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DEUXIEME  PARTIE. 

DU  TRANSPORT  PAR  TERRE. 

CHAPITRE  HT. 

BU  TRANSPORT  PAR  TERRE. 

ft  I.  —  DU  COMMISSIONNAIRE  DR  TRANSPORT  IN  GÉNÉRAL 
ET  DES  MESSAGISTES  (1). 

Sommaire. 

145.  Ganses  qui  ont  retardé  les  progrès  do  transport;  de  la  nécessité 

et  de  l'importance  du  contrat  de  transport  par  terre; 

146.  Définition  dn  contrat; 

147.  8a  nature; 

148.  Capacité  des  parties  contractantes; 
140.  Objet  du  contrat; 

150.  Sa  formation  par  demandes  ou  par  offres  ;  la  remise  de  l'objet  de 
transport  n'est  pas  seule  constitutive  du  contrat:  formation 
tacite  ou  expresse;  le  commissionnaire  doit  accomplir  son  man- 
dat avec  loyauté  soit  a  l'égard  du  commettant»  soit  à  l'égard  des 
voituriers  ou  commissionnaires  intermédiaires.  (Fide  p.  16.) 

445.  Le  contrat  de  transport,  tel  qu'il  a  lieu  aujour- 

(I)  En  abordant  le  transport  par  terre,  nous  devons  dire  que 
II.  1 
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d'hui,  n'était  point  connu  anoiennemènt  ;  les  rapports  com- 
merciaux, en  effet,  étaient  lents  entre  les  peuples  et  les 
divers  pays.  Le  négoœ  ne  s'exerçait  que  par  compagnies 
et  en  caravane  ;  les  marchands  suivaient  leurs  marchan- 
dises par  terre  ou  s'embarquaient  avec  elles.  La  navigation 
maritime  et  intérieure  qui  alimente  les  transports  par  terre, 
était  entravée;  les  mers  étaient  infestées  par  des  pirates  :  d'un 
autre  côté,  les  vexations  féodales  ravageaient  les  routes. 

On  connaît  l'histoire  des  Bouliers,  de  1209  notamment 
à  1700. 

«  Ces  pillards,  dit  l'auteur  du  Dictionnaire  de  ?  Ancien 
régime  et  des  Abus  féodaux,  qui  tenaient  presque  tous 
à  des  familles  considérables»  qui  avaient  des  propriétés 
et  possédaient  des  châteaux  et  des  forteresses,  n'avaient 
pas  une  conduite  assez  opposée  à  celle  des  seigneurs 
grands  propriétaires,  pour  que  ceux-ci  eussent  beaucoup 
d'intérêt  à  s'en  plaindre  et  à  réprimer  leurs  excès.  Le  peu- 


quoique  nous  ayons  classé  dans  des  chapitres  spéciaux  les  en i repre- 
neurs de  transport,  les  messageries  proprement  dites  si  les  chemins 
de  Ter,  il  y  a  évidemment  une  grande  analogie  entre  les  matières 
que  contiennent  ces  divers  chapitres  ou  paragraphes.  Nous  conser- 
verons cependant  cette  classifl&iion  qui  nous  permettra  d'exposer 
d'abord  les  principes  généraux  qui  conviennent  à  tous  les  commis- 
sionnaires en  général  ;  nous  ferons  ensuite  connaître  ce  qui  est  spé- 
cial à  une  certaine  classe  de  ces  commissionnaires,  tels  que  che- 
mins de  fer,  télégraphes,  postes,  etc. 

Nous  établirons,  dans  un  paragraphe  suivant,  la  distinction  qui 
doit  exister  entre  Tenu  eptcneur  de  transport  et  le  commissionnaire 
**•,  transport. 
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pie  seul  souffrait,  ei  si  quelquefois  ses  gémissements  par- 
venaient jusqu'au  pied  du  trône,  le  souverain,  occupé  à 
défendre  sa  couronne  sans  cesse  attaquée  par  ses  grands 
vassaux,  ne  pouvait  que  difficilement  mettre  sur  pied  les 
troupes  nécessaires  pour  réprimer  le  brigandage;  et  s'il 
parvenait  à  mettre  une  armée  en  Campagne,  c'était  bientôt 
un  nouveau  fléau  pour  le  pauvre  peuple  qui  était  rançonné, 
et  par  les  brigands,  et  par  les  soldats  destinés  à  les  com* 
battre.  » 

Plus  tard,  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  le  com- 
merce ayant  pris  de  l'extension,  les  communications  étant 
'  plus  sûres,  le  commissionnaire  de  transport  devint  une 
nécessité. 

Si  le  contrat  dé  commission  qui  a  rapport  à  l'achat  des 
marchandises  ou  à  leur  vente  et  aux  opérations  de  banque 
ou  d'assurances,  a  une  grande  utilité  puisqu'il  est  pour  les 
nations  un  instrument  de  richesse  (4),  le  contrat  de  com- 
mission  par  voie  de  transport,  n'est  pas  moins  important, 
car  il  est  l'auxiliaire  obligé  de  la  plus  grande  partie  des 
transactions  commerciales  (2). 

446.  Le  contrat  de  commission  par  voie  de  transport 
est,  en  effet,  celui  par  lequel  un  individu  s'engage  à  trans- 
porter ou  à  faire  transporter  un  objet  d'un  lieu  4  un  autre 
dans  un  temps  donné,  pour  un  prix  déterminé  et  dans  l'in- 
térêt du  consommateur  et  du  producteur. 

(1)  Voy.  M.  Say,  Caur$  cotnp.  d'économie  politique,  i.  1, 9e  partie, 
ehap.  XUIeisuiV; 

(9}  Sur  l'origine  des  voiiuriers,  voy.  Persil,  p.  181. 


147.  On  sait  quête  contrat  de  commission  appliqué  à 
l'achat  ou  à  la  vente  des  marchandises,  aux  opérations  de 
banque  ou  aux  assurances  est  un  contrat  synallagmatique , 
puisque,  dans  ce  contrai,  deux  parties  sont  en  présence 
avec  des  obligations  respectives,  mais  en  dehors  de  ce  ca- 
ractère commun  à  la  pluralité  des  contrats,  celui  qui 
nous  occupe  se  combine  nécessairement  avec  le  mandat 
et  le  louage  d'industrie.  Il  faut  encore  reconnaître  que 
le  contrat  qui  a  pour  objet  la  commission  de  transport 
n'offre  pas  seulement  une  combinaison  avec  le  mandat  ou 
le  louage  d'industrie  (I),  il  tient  aussi  du  dépôt  (8),  et 


(1)  Voy.  Goujet  et  Merger,  v*  Commissionnaire  de  transport, 
n*703. 

(3)  C.  Nap.,  an.  1783;  Dallox,  nouvelle  édition,  v*  Commis- 
sionnaire de  transport,  n°  999. 

Si  le  Code  Napoléon  (art.  17SS)  a  d'abord  placé  les  règles  qui 
concernent  le  voiturier,  au  litre  du  louage  ;  ces  règles  se  combinent 
ensuite  avec  celles  déterminées  par  les  articles  96  et  suivants  du  Gode 
de  commerce.  (Voy.  Duvergier,  du  Louage,  t.  II,  n*  317.) 

Si  le  voiturier  est  obligé  de  charger  sur  un  bateau  ou  sur  une 
voiture  qui  a  été  convenue  entre  les  parties,  le  contrat  de  transport 
tient  à  la  fois  du  louage  des  choses  et  du  louage  d'industrie,  et  alors 
on  pourrait*appliquer  l'article  315  du  Gode  du  commerce.  Cet  ar- 
ticle porte  : 

«  Le  bâtiment  prêt  à  (aire  voile  n'est  pas  saisissable,  si  ce  n'est  à 
raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire  ;  et  même, 
dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la 
saisie.  Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile  lorsque  le  capitaine 
est  muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage.  »  (G.  de  comm.,  ar- 
ticle 315.) 
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même,  dans  certaines  circonstances  à  préciser  ultérieure* 
ment,  du  dépôt  nécessaire. 

Bans  le  contrat  de  commission  qui  a  Heu  pour  le  trans- 
port d'une  chose,  le  commissionnaire,  en  effet,  est  chargé 
pour  un  certain  temps  de  la  garde  de  celle-ci;  il  en  est  dés 
lors  dépositaire,  et  est  soumis  par  conséquent  à  toutes  les 
obligations  résultant  du  dépôt,  il  peut  aussi  exercer  tous 
les  droits  qui  compétent  à  un  dépositaire,  soit  pour  les  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  soit  pour  le  salaire 
ou  autres  droits  qui  sont  dus. 

448.  La  capacité  est  en  général  nécessaire  pour  la  for- 
mation de  tous  les  contrats;  l'individu  qui  contracte  doit 
être  capable  de  former  le  contrat  par  lequel  il  veut  se  lier  : 
si  celui  qui  exerce  la  profession  de  commissionnaire,  soit 
pour  acheter  des  marchandises  qu'il  transmettra  au  com- 
mettant, soit  pour  vendre  quand  il  a  accepté  la  commission, 
doit  pouvoir  s'obliger;  de  même,  toute  personne  qui  veut 
être  commissionnaire  de  transport  doit  pouvoir  être  com- 
merçante, caria  commission  pour  le  transport  est  un  acte 
de  commerce  (1). 

L'article  638  du  Code  de  commerce  répute  en  effet  acte 
de  commerce  toute  entreprise  de  transport.  Toutefois,  un 
acte  isolé  ne  serait  pas  un  acte  de  commerce  précisément 
parce  que  la  loi  a  qualifié  la  commission  dans  l'espèce 
d'entreprise  de  transport  par  terre  et  par  eau  (8). 

149.  Tout  objet  peut  former  la  matière  du  contrat  de 


(t)  Dallox,  loeocttalù,  n«  S99. 
(*)  Dallo*,n«3<W,3$*. 
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commission  par  transport;  il  faut  cependant  que  eet  otyet 
ne  présente  par  lui-même  aucun  caractère  illicite,  oon traire 
aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  (I  ). 

Ainsi,  on  devrait  considérer  comme  illicite  le  contrat  qui 
aurait  pour  objet  l'exportation  défendue  de  marchandises, 

150.  Dans  le  contrat  de  commission  pour  Tachât  ou 
pour  la  vente  de  marchandises,  pour  les  opérations  de' 
banque  ou  pour  les  assurances,  les  offres  d'une  part  ou  les 
demandes  de  l'autre  constituent  lo  contrat;  c'est  ainsi  que 
dans  la  matière  qui  nous  occupe,  le  contrat  peut  se  former 
par  des  offres  ou  des  demandes  (2). 

La  remise  de  l'objet  à  transporter  est  sans  doute  néces- 
saire pour  l'exécution  du  contrat,  mais  elle  est  indépen- 
dante de  sa  formation  :  quelques  exemples  mettront  davan- 
tage en  lumière  cette  doctrine  (3). 

'I)  Dalloi,  n"  999, 305. 

(S)  Voy.  Persil,  p.  101. 

Le  commissionnaire,  qui  sur  de  fausses  nouveJI»  s  que  des  mar- 
chandises expédiées  a  un  tiers,  à  qui  il  est  chargé  de  les  transmettre, 
sont  arrivées  dans  ses  magasins,  donne  ayîs  de  cette  prétendue 
arrivée  au  destinataire  et  l'invite  a  les  retirer  de  suite,  a  pu  être 
déclaré  n'être  pas,  pour  ce  seul  fait,  tenu  envers  ce  destinataire,  en 
cas  de  perles  ou  d'avaries,  des  obligations  du  commission  narre,  s'il 
n'a  pris  aucun  engagement  en  cette  qualité,  ni  par  un  contrat  parti- 
culier, ni  par  la  lettre  de  voiture,  sans  que  l'arrêt,  qui  le  juge  ainsi 
d'après  les  faits  et  actes  de  la  cause,  ail  violé  les  articles  98, 99, 100 
et  101  dit  Code  de  commerce  (Cass  ,  req.,  7  avril  1835  ;  D.  P.  35-1- 
561). 

(3)  Maissui  vant  M  M.  GoujeletMerger,  v#  Commûrfant»atY*  dtlffm*- 
pori,  p.  199,  le  contrat  participant  du  dépôt  n'est  parlait  que  par  la 


Un  comtteUant  t'adresse  à  un  eoranisslonnaire  4e 
transport  et  lui  demande  s'il  veut  bien  se  charger  de  trans- 
porter 400  balles  de  coton  du  Havre  à  Paria  pour  un  prix 
déterminé;  le  commissionnaire  aoeepte  le  mandat)  le 
contrat  est  formé» 

Le  commissionnaire,  en  effet,  a  pu  ne  pas  attendre  la 
remise  des  marebandises  pour  se  procurer  les  hommes  et 
les  voilures  nécessaires  pour  le  transport  qui  lui  est  confié, 
il  a  pu  déjà,  au  moment  où  il  a  souscrit  à  la  demande  qui  lui 
était  faite,  croire  que  le  contrat  était  sérieusement  formé, 
faire  ainsi  les  achats  nécessaires  pour  le  conduire  à  son 
exécution.  Le  transport  de  la  chose  n'est  donc  qu'une  con- 
séquence de  la  formation  antérieure  du  contrat.  Le  con« 
trat,  au  surplus,  peut  être  formé  soit  tacitement,  soit 
expressément  (I).  L'acceptation,  dans  certains  cas,  est 

remise  des  objets  à  l'entrepreneur  de  transport  ou  à  ses  employés. 
Sous  ce  point  de  vue  c'est  un  contrat  réel,  qui  n  exclut  ni  le  con- 
sentement ni  la  capacité  des  parties  contractantes.  (Yoy.  dans  le 
raème  sens  Dalloz,  n»305.) 

(t)  Sur  le  mandat  tacite,  voy.  Delamarreet  Lepoilvin,  1. 1,  n«SI. 

La  remise  d'une  cause,  pour  la  rendie  à  mi  destination ,  faite  au 
préposé  d'un  entrepreneur  de  roulage,  engage  la  responsabilité  de 
ce  dernier,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  justifié  d'une  acceptation 
expresse  du  mandat.  (Cass.,  req.,  4  décembre  JS37  ;  D,  P.  38«-M*)* 

Le  commissionnaire  de  roulage,  à  qui  on  annonce  un  envoi  de 
marchandises,  et  qui,  après  avoir  reçu  les  lettres  de  voiture,  garde 
les  marebandises  ne  faisant  point  connaître  son  intention  4e  ne  point 
t'en  charger,  est  censé,  par  cela  seul,  accepter  le  mandat.  Il  répond, 
*ft*on«égnenee,  dfi  la  perte  des  maicbandises.  (Rennes,  9  juillet 
1811,  S.  13-9-JOS.) 
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forcée  (4),  Il  doit  résulter  de  la  doctrine  qui  précède, 
que  lorsque  le  contrat  est  formé,  le  commettant  doit  remettre 
la  chose  qui  est  l'objet  du  transport.  Le  commissionnaire  a 
le  droit  d'exiger  qu'elle  lui  soit  remise.  Si  le  commettant 
révoquait  le  mandat,  même  re  intégra,  la  chose  n'étant  pas 
livrée,  il  pourrait,  suivant  les  circonstances,  être  soumise 
des  dommages-intérêts  que  le  juge  appréciera  suivant  le 
préjudice  éprouvé. 

Le  commissionnaire,  soit  à  l'égard  du  commettant,  soit 
à  l'égard  des  autres  commissionnaires,  doit  remplir  avec 
loyauté  son  mandat  (2). 

Ainsi,  à  l'égard  du  commettant,  le  commissionnaire  doit 
veiller  à  la  conservation  de  la  chose  qui  lui  est  confiée  ; 
s'il  y  a  perte  ou  avarie,  la  réparation  doit  être  entière. 

Lorsqu'il  y  a  retard  dans  la  remise  des  objets,  le  préju* 


(  1  )  Lorsqu'un  commissionnaire  de  transport  est  depuis  longtemps 
en  correspondance  avec  un  autre  commissionnaire,  qu'il  est  même 
avec  lui  en  compte  courant ,  et  que  ce  compte  courant  paratt  le 
constituer  débiteur,  il  peut  être  déclaré  responsable  de  son  refus  de 
se  charger  d'un  transport  de  marchandises  qui  lui  est  adressé  par 
son  correspondant,  et  par  suite,  du  retard  ou  défaut  d'arrivée  de 
ces  marchandises.  (Paris,  91  décembre  1836;  S.  Y.  37-9-307.) 

(3)  Le  commissionnaire  de  transport,  qui  accepte,  pour  les  expé- 
dier, des  remises  faites  dans  ses  bureaux,  en  laissant  croire  qu'elles 
étaient  déposées  dans  les  bureaux  d'un  autre  commissionnaire  de 
banque  voisin,  et  que  l'expédition  serait  faite  par  ce  dernier,  commet 
un  acte  de  concurrence  déloyale  qui  le  rend  passible  de  dommages- 
ntéréts.  (Trib.  de  comm,  de  la  Seine,  30  janvier  1865;  Lehir* 
l»6S,p.S68), 


—  9  — 

dice  entier  doit  aussi  être  réparé.  Le  tiers  ou  le  quart 
du'  prix  du  transport  ,  stipulé  comme  pénalité»  est  le  plus 
souvent  un  dédommagement  insuffisant,  et  si,  eu  principe, 
h  laissé  pour  compte  ne  peut  être  admis,  il  faut  bien  ce- 
pendant reconnaître  qu'il  est  des  cas  où  le  destinataire  ne 
sera  justement  indemnisé  que  par  ce  moyen  -,  c'est  donc 
une  obligation  pour  le  commissionnaire  de  l'accepter. 

En  ce  qui  touche  l'application  des  articles  103, 105, 106, 
408  du  Code  de  commerce,  il  ne  faut  pas  violenter  la  loi. 
Ainsi,  le  cas  fortuit  prévu  par  le  législateur,  et  qui  a  pour 
effet  d'exonérer  le  commissionnaire  de  toute  responsabilité, 
ne  doit  pas  être  précédé  d'une  faute,  car  alors  le  commis- 
sionnaire ne  peut  imputer  qu'à  lui  l'événement  qui  a  causé 
la  perte  ou  l'avarie.  Pourquoi  aussi  donnerait-on  aux  ar» 
ticles  405, 406  et  408  plus  d'extension  qu'ils  n'en  ont.  Les 
exceptions,  qui  protègent  les  commissionnaires ,  ne  doi- 
vent donc  pas  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre. 

Tel  est  l'aperçu  rapide  des  obligations  des  commission- 
naires  de  transport,  s'ils  veulent  exécuter  loyalement  leur 
mandat.  Mais  ces  obligations  sont  aussi  la  conséquence  de 
droits  qui  appartiennent  au  commissionnaire  et  que  nous 
exposerons  dans  des  paragraphes  successifs. 
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5  t.  —  DIYER8BS  ESPÈCES  DE  COMMISSIONNAIRES  PAR  TERRE. 

Sommaire. 

154.  Des  diverses  espèces  de  commissionnaires  de  transport  par  terre; 
commissionnaires  proprement  dits;  entrepreneurs  de  transport; 
vol  tu  fiers; 

152.  Entrepreneurs  de  diligences;  administrations  des  chemins  de  fer, 

etc.,  etc.; 

153.  Obligation  de  prendre  patente;  pénalité;  police  du  roulage; 

154.  Article  419  du  Code  pénal  ;  délit  de  coalition. 

151.  On  distingue  plusieurs  sortes  de  commissionnaires 
de  transport  par  terre.  Le  commissionnaire  de  transport 
proprement  dit»  l'entrepreneur  de  transport  par  terre  (1), 

Sous  le  nom  de  commissionnaire  de  transport  t  on  dé- 
signe plus  particulièrement  ceux  qui  traitant  en  leur  nom9 
ou  au  nom  des  commettants  (art.  92  du  Codo  de  commerce), 
font  des  marchés  avec  des  voituriers  ou  des  entrepreneurs 
de  transport. 

On  appelle,  au  contraire,  entrepreneurs  de  transports, 
ceux  qui  se  chargent  de  faire  transporter  les  marchandises 
d'un  lieu  dans  un  autre  par  des  hommes  attachés  à  leur 
établissement  de  transport,  et  qui  prennent  le  nom  de 
voituriers. 

Les  obligations  et  les  droits  de  l'entrepreneur  de  trans- 
ports ou  du  voiturier  sont  réglés  par  des  principes  qui  ont 
une  certaine  analogie. 

(1)  Gonjet  et  Merger,  ▼•  Commissionnaire  d$  transport,  n*  î, 
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En  effet,  les  entrepreneurs  de  transports  et  les  vofturlere 
sont  soumis  è  des  règles  communes,  que  aous  aurons  i 
expliquer  eu  rappelant  à  cet  égard  les  dispositions  du 
Code  Napoléon  et  celles  du  Code  de  commerce.  (Art.  4784 
et  suivants;  06  et  suivants  du  Code  de  commerce.) 

Si  la  loi  semble  ne  parler  que  de  l'entrepreneur  de  transport 
et  du  voilurier,  il  faut  néanmoins  établir  la  distinction  ci* 
dessus  afin  de  tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  les 
obligations  du  commissionnaire  chargé  de  conclure  us 
marché  pour  un  transport  et  l'entrepreneur  de  transport 
lui-même  et  son  voiturier.  Car ,  le  commissionnaire  de 
transport,  qui  a  conclu  un  marebô  pour  son  commettant, 
peut  être  déchargé  de  toute  responsabilité  après  avoir  remis 
les  effets  à  transporter.  Au  contraire,  l'entrepreneur  de 
transport  qui  a  reçu  les  effets  è  transporter  est  responsable 
des  entrepreneurs  de  transport  intermédiaires. 

Au  surplus,  malgré  cette  distinction,  nous  emploierons 
indifféremment  le  mot  commissionnaire  de  transport  ou 
entrepreneur  de  transport,  et  il  ne  pourra  y  avoir  con- 
fusion puisque  la  mission  du  commissionnaire  proprement 
dit  de  transport  est  limitée  au  seul  cas  que  nous  venons 
de  signaler,  et  qui,  en  définitive,  rentre  dans  la  généralité 
des  termes  des  articles  91  et  92  du  Code  de  commerce, 
titre  6,  section  1. 

II.  Pardessus  (t.  II,  n*  537)  distingue  les  commission- 
naires de  transport  et  les  entrepreneurs  de  transport  autre- 
ment que  nous  venons  de  le  faire;  suivant  cet  auteur,  les 
premiers  sont  ceux  Qui  reçoivent  la  marchandise  et  la  re- 
mettent à  des  entrepreneurs  qui  k  conduisent.  M.  Dalloz 
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(n*  304)  considère  ces  deux  commerçants  comme  des  en* 
(repreneurs  de  transport,  et  nous  croyons  que  c'est  avec 
raison,  mais  nous  maintenons  la  distinction  que  nous  avons 
établie  plus  haut  parce  qu'elle  détermine  une  ligne  de  dé* 
marcation  entre  le  commissionnaire  agissant  pour  une 
opération  de  transport  en  son  nom  ou  au  nom  du  commet- 
tant, et  l'entrepreneur  de  transport  lui-même;  ces  obliga- 
tions du  second  commissionnaire  sont  évidemment  plus 
nombreuses  que  celles  du  premier  puisqu'elles  embrassent 
l'acte  du  transport  lui-même  et  toutes  les  conséquences 
qui  en  découlent. 

-  Les  voituriers sont  ceux  qui9attachésà  des  établissements 
ayant  pour  but  le  transport  des  marchandises, en  effectuent 
le  transport  qui  leur  est  confié.  Les  voitures  de  transport 
appartiennent  à  l'établissement  de  transport,  ou  bien  les 
voituriers  en  sont  propriétaires  ou  simples  locataires.  Le 
voiturier  peut  du  reste  contracter  aussi  directement  avec 
l'expéditeur. 

152.  Nous  placerons  à  part  et  dans  une  deuxième  classe 
les  entreprises  de  transport  connues  sous  le  nom  d'entre- 
prises de  voitures  publiques-,  que  ces  moyens  de  transport 
prennent  le  nom  de  messagerie  ou  de  chemins  de  fer. 

Cette  dernière  classe  d'entrepreneurs  de  transport  se  dis- 
tingue des  autres,  en  ce  que  ceux-ci  se  chargent  du 
transport  des  personnes  aussi  bien  que  de  celui  des  mar- 
chandises, et  qu'alors  ils  sont  obligés  de  partir  aux  jours  et 
heures  annoncés,  que  leur  chargement  soit  ou  ne  soit  pas 
complet. 

153.  Les  divers  entrepreneurs  de  transport  étant  corn- 
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Berçants,  sont,  comme  tels,  soumis  à  la  patente  (4);  la 
peine  infligée  pour  n'avoir  pas  pris  une  patente  est  une 
amende  (S). 

Le  roulage  a  ses  règles  auxquelles  doit  se  conformer 
l'entrepreneur  de  transport  (3). 

Ainsi,  au  nombre  des  lois,  des  décrets  qui  statuent  sur 
la  police  du  roulage,  il  importe  de  mentionner  notamment  : 

L'ordonnance  du  roi  portant  prorogation  du  délai  fixé 
par  l'article  5  de  l'ordonnance  du  8  octobre  1844,  relative 
au  poids  des  voitures  de  roulage  (4)  ; 

L'ordonnance  du  roi  portant  également  prorogation  du 
délai  fixé  par  l'article  5  de  l'ordonnance  du  3  octobre 
1844(5); 

Le  décret  portant  une  semblable  prorogation  (6)'j 

(1)  Dalloi,  laco  cilalo,  n"  899,  307. 

(S)  Nul  ne  peut  exciper  de  la  qualité  de  commissionnaire  de  rou- 
lage s'il  n'est  pourvu  d'une  patente.  (Cass.,  18  juillet  1806;  D.  A., 
4-15*.) 

Le  commissionnaire  qui  a  négligé  de  prendre  une  patente  est  non 
reeevable  à  exciper  de  sa  qualité  de  commissionnaire  vis  à  vis 
des  contributions  indirectes.  (Cass.„  18  juillet  1806,  Goujet  et  Mer- 
ger,  y*  Commissionnaires  de  transporté,  p.  191.) 

(3)  Sur  la  police  du  roulage,  voyez  le  traité  de  la  police  du  rou- 
lage dans  ses  rapports  avec  les  tribunaux  de  simple  police  par  M.  lf.- 
A.  Goilbon,  juge  de  paix  de  Palaiseau,  et  le  compte-rendu  dans  le 
Courrier  dee  tribunaux  du  t%  juillet  1857.  Nous  citerons  à  la  fin  de 
cet  ouvrage  les  lois  principales  en  vigueur. 

(4)  S2  septembre  1840;  D.  P.,  40-3-174. 

(5)  S  octobre  1844, 1er  octobre  1847;  D.  P.,  47-4-185. 

(6)  1er  octobre  1849  ;  D.  P.,  49-4-154. 
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La  loi  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries  publi- 
ques (4); 

Cette  loi  est  inapplicable  aux  faits  antérieurs  à  sa  pro- 
mulgation j 

Le  décret  portant  règlement  sur  la  police  du  roulage  et 
des  messageries  publiques  (2)* 

Ces  diverses  lois  ou  ordonnances  contiennent  : 

4  •  Des  dispositions  communes  à  toutes  les  voitures; 

2*  Des  dispositions  relatives  aux  voitures  ne  servant 
pas  au  transport  des  personnes  $ 

3°  Les  dispositions  applicables  aux  voitures  servant,  au 
contraire,  au  transport  des  personnes  ^  elles  constatent 
aussi  le  droit  du  fisc  sur  les  voitures  publiques,  dont  houfc 
parlerons  ultérieurement,  le  droit  des  postes  aux  chevaux 
et  enfin  des  maîtres  de  poste  sur  les  voitures  publiques. 

4  54.  Les  commissionnaires,  qui  s'en  tendraient  entre  eux 
pour  élever  le  prix  du  transport,  pourraient  être  poursuivis 
comme  coupables  du  délit  de  coalition,  en  vertu  de  l'article 
440  du  Code  pénal. 


(1)  30  mai  1851  ;  D.  P.,  5  M -78. 
(9)  10  août  1852;  D.  P.,  59-4-199. 
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(3.  —  FORVATIOlf  PU  CONTRAT  DE  TRANSPORT  ET  »K8  MOYENS 
BE  PRBUTB  DO  CONTRAT. 


Sommaire. 

455.  Comment  est  prouvé  le  contrat  de  commission  de  transport?  La 
remise  de  la  cbose  a  transporter  est-elle  par  elle-même  une 
preuve  du  contrat?  In  notitt  timbre  de  la  lettre  de  voiture  ; 

156.  Noms  que  reyoiveot  les  titres  constatant  le  contrat  de  commission 
de  transport;  modes  divers  de  preuve;  musses  lettres  de  voi- 
ture; bulletins;  récépissés,  (fide  g  4.) 

155.  Le  contrat  de  commission,  pour  le  transport,  peut 
se  former  comme  le  contrat  pour  rachat  ou  pour  la  vente 
des  marchandises,  ou  pour  los  opérations  de  banque,  ou 
les  assurances. 

Nous  a? otts  indiqué  dans  le  paragraphe  I"  ia  formation 
tacite  ou  expresse  du  contrat;  (vide  aussi  infrà,  §  10  des 
Règles  particulières  aux  entreprises  des  Messageries). 

Le  Code  de  commerce  s'est  donc  servi  d'une  expression 
impropre  (article*  01),  en  disant  que  la  lettre  de  voiture 
forme  un  contrat  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire 
et  le  voiturler  (1).  Le  contrat  existe  par  la  seule  oonven- 

(1)  La  lettre  de  voiture  n'est  qu'un  moyen  de  preuve  abandonné  à  la 
volooté  des  parties  (art.  47S2,  1786,  C.  Nap.,  et  101  C.  de  comm.) 
En  conséquence,  la  lettre  de  voiture  n'est  pas  une  condition  essen- 
tielle do  contrat  qui  intervient  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier. 
(Cass.,(ch.  desreq.),  90  mai  1857). 

La  cour  de  cassation  (17  avril  1848)  exige  que  les  extraits  de 
lettres  de  voiture  soient  timbrés  lorsque  l'original  timbré  n'y  est  pas 
Joint.  (Voy.  instruction  de  l'administration  des  domaines  du  9  avril 
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tion  des  parties-,  il  est  suivi  de  la  remise  des  objets  (1). 

Au  surplus,  la  remise  de  la  chose  n'est  pas  par  elle-même 
une  preuve  de  la  formation  du  contrat  de  transport,  car 
l'expéditeur  peut  avoir  fait  transporter  ses  marcbandises 
cbez  un  commissionnaire  de  transport  ou  chez  un  voiturier, 
sans  préalablement  s'être  assuré  de  son  agrément.  Nous 
examinerons  ultérieurement  quand  il  y  a  obligation,  pour 
les  entrepreneurs  de  transport,  de  se  charger  des  objets 
et  des  personnes  è  transporter.  Déjà  nous  avons  indiqué 
(p.  7)  certains  cas  par  suite  desquels  le  commissionnaire 
est  considéré  comme  ayant  accepté  la  commission. 

4  56.  Le  plus  souvent,  la  preuve  de  contrat  pour  le  trans- 
port résulte  des  titres  remis  aux  mains  de  l'expéditeur  et 
qui  établissent  qu'il  a  confié  au  commissionnaire  de  trans- 
port les  marchandises  ou  les  objets  qui  doivent  être  trans- 
portés. 

En  elfet,lorsquelesmarchandisesà  transporteront  été  con- 
fiées à  un  commissionnaire  de  transport  ou  à  un  voiturier, 
la  reconnaissance  de  la  remise  des  effets  est  ordinairement 
constatée  par  ce  qu'on  appelle  la  lettre  de  voiture^).  Toute- 
fois, dit  M.  Sourdat  (t.  Il,  n*  993),  le  mandat  de  transpor- 

1847,  n°  18,476,  ei  Lehir,  1848, 1"  partie,  p.  90.  Vide  infrà,  $  4, 
p.  36,  et  encore  cliap.  des  Cheminé  de  fer.) 

Les  propriétaires  n'ont  pis  besoin  de  letlre  de  voilure  timbrée 
pour  le  transport  de  leur  récolte. (Loi  du  11  juin  1843;  art.  9;  voyes 
aussi  décret  du  30  janvier  1809.) 

(1)  Dalloz,  loco  citato,  n*  309;  voyez  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  p.  6. 

(S)  Aux  termes  de  l'article  101  du  Code  de  commerce,  «  la  lettre 
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ter  les  marchandises  se  justifie  par  toutes  sortes  de  preuves. 

Ainsi,  l'aveu,  le  serment,  la  preuve  testimoniale,  sont 
aussi  autant  de  moyens  de  preuve  de  la  formation  du 
contrat. 

Si  l'acte  est  commercial  par  lui-même,  un  commerçant 
et  même  un  non-commerçant  (1)  peuvent  donc  prouver  par 
témoins  la  remise  d'un  objet  à  transporter  lorsque  sa  va- 
leurjB'éléve  au-dessus  de  450  fr.  Si  l'opération  n'est  pas 
commerciale,  qu'il  s'agisse  d'un  acte  isolé  de  transport,  par 
exemple,  la  preuve  par  témoins  ne  serait  pas  en  général 
admissible  au-dessus  de  450  fr.,  et  les  principes  résultant 
de  l'application  de  l'article  1950  du  Code  Napoléon  ne 
pourraient  être  toujours  nécessairement  invoqués  (2). 


(1)  Dalloz,  loeo  citato,  n°  310. 

(1)  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise  lorsque  le  transporta 
lieu  par  mer,  suivant  M.  Sourdai,  t.  II,  n*  993,  et  Pardessus,  3-708. 

La  loi,  dans  ce  cas,  parait  iuipérative.  M .  Sourdat  invoque,  en  effet, 
les  articles  973,  281  et  suivants  du  Code  de  commerce,  ainsi  conçus  : 

«  Toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau,  appelée  charte 
partie,  affrètement  ou  nolisument,  doit  être  rédigée  par  écrit.  Elle 
énonce  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  nom  du  capitaine,  les 
noms  do  fréteur  et  de  Tafiiéteur,  le  Heu  et  le  temps  convenus  pour 
la  charge  et  pour  la  décharge,  le  prix  du  fret  ou  nolis.  Si  l'affrè- 
tement est  partiel,  l'indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard. 
(C.  decomm.y  art.  S73.) 

Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que 
les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter.  Il  indique,  le  nom 
du  chargeur,  le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est  faite, 
le  nom  et  le  domicile  du  capitaine,  le  nom  et  le  tonnage  du  navire, 
le  lien  du  départ  et  celui  de  la  destination.  Il  énonce  le  prix  du  fret, 
11.  S 
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Le  dépôt  est,  en  effet,  généralement  volontaire,  il  a  seu- 
lement pour  but  de  constater  ie  fait  de  la  remise  des  objets 
au  voiturier(l). 

Malgré  les  termes  des  articles  4  785  du  Code  Napoléon  (2) 
et  96  du  Code  de  commerce  (3),  la  remise  entre  les  mains 
du  voltufier  n'est  donc  que  dans  des  cas  très-exception- 
nels un  dépôt  nécessaire  (4). 

Or,  sui? ant  le  Code  Napoléon  : 

c  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quel- 
que accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage, 

n  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  a  trans- 
porter. Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  on  an  porteur,  ou  à 
personne  dénommée.  »  (G.  de  comm.,  art,  9St.) 

(1)  La  lettre  de  voiture,  pouvant  être  à  ordre  ou  au  porteur,  peut 
être  transmise,  soit  par  endossement,  si  elle  est  à  ordre,  soit  par 
simple  tradition,  si  elle  est  au  porteur,  même  après  l'exécution  du 
contrat  de  transport  et  la  remise  de  la  marchandise. 

Elle  n'est  susceptible  que  des  exceptions  qui  tiennent  à  la  nature 
même  du  contrat,  telles  que  celles  pour  déficit,  retard  ou  avarie, 
mais  nullement  des  paiements  par  compensation  ou  autrement. 

La  lettre  de  voiture  ne  portant  pas  le  nom  du  voiturier,  laissé  en 
blanc,  est,  par  cela  même,  au  porteur.  (Bordeaux,  93  juin  1854; 
Lehir,  1855,  p.  403.)  Voyei  encore  4ft/ht,  $  4  et  p.  93. 

(9)  «  Les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  par  terre  et  par 
eau,  et  ceux  des  roulages  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent, 
des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se  chargent.  »  (Art.  1785,  C.  Nap.) 

(3)  «  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport  par  terre 
ou  par  eau,  est  lenu  d'Inscrire  sur  son  livre-journal  la  déclaration 
de  la  nature  et  de  la  quantité  des  marchandises,  et,  s'il  en  est  re- 
quis, de  leur  valeur.  »  (Art.  96,  Gode  de  comm.) 

(4)  Dalloz,  loeo  eitato,  n«  3rO. 


t»  naufrage  on  antre  événement  imprévu.  »  (CodeNno- 
léon,  article  4949.)  (4). 

«  La  preuve  par  témoin*  petit  être  reçue  peur  le  dépôt 
nécessaire,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus 
de  eent-cinquante  francs.  »  (C.  Map.,  art.  4980.) 

«  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les 
régies  précédemment  énoncées.  »  (Code  Napoléon   art 
4954  .)(2).  *      * 

Et  comme  référence  de  ces  articles  précitée,  le  Code 
Napoléon  s'exprime  plus  haut  ainsi  : 

«  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de  la  chose 
déposée,  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des 
choses  qui  lui  appartiennent.  »  (C.  Nap.,  art.  4927.)  (8). 

«  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des  accidents 
de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure 
de  restituer  la  chose  déposée.  »  (C.  Nap.,  art.  49*9.)  (4). 

«  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la  per- 
mission expresse  ou  présumée  du  déposant.  »  (C.  Nap., 
trt.4930.)(5). 

«  Il  ne  doit  point  chercher  4  connaître  quelles  sent  les 
choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  ecnflées 


(1)  L.  1,  ff.  DepotiU. 
(3)  L.l,$l,ff.  Deporiti. 

(3)  Inst.  lib.  IV,  t.  VI,  $  17  ;  LL.  30,  33,  ff.  DeporiU  ;  LL.  1  et  6, 
£  Commod.;  L.  t>  ff.  *  oblig.  vel  œt.,  L.  83,  ff.  Reg.jw. 

(4)  L.  1,  $  3,  6,  8, 35,  ff.  Deporiti  ;  L.  33,  in  pr.,  ff.  de  Reg.  fa. 
L.  I,  5  6,  et  L.  4,  ff.  de  Reb.  crédit.;  L.  S,  $  3,  ff.  Commodat. 

(6)  L.  l,  §35  j  L.  13,  $  uh.  ;  L.  14,  $  c  ;  L.  30,  ff.  Deporiti;  L.  7, 
*  I»,  £  de  Poetit;  L.  39,  ff,  Mandati. 
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dans  un  coffre  fermé  on  sous  une  enveloppe  cachetée.  » 
(C.Nap.,  art.  1931.) 

c  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose 
même  qu'il  a  reçue. 

«  Ainsi  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu 
dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait»  soit  dans  le  cas 
d'augmentation,  soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur 
valeur.  »  (C.  Nap.f  art.  1938.)  (1). 

«  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée 
que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitu- 
tion. (Code  Nap.,  4933;  voy.  art.  4936, 1937, 4945.) 

Le  commissionnaire  qui  a  signé  ce  qu'on  appelle  dans 
l'usage  les  fausses  lettres  de  voitures  est  tenu  comme  l'en- 
trepreneur de  transport  (8). 

On  donne  le  nom  de  récépissé  ou  de  bulletin  de  charge- 
ment au  titre  qui  constate  la  remise  des  objets  à  transporter 
par  les  entrepreneurs  de  diligences  ou  administrations  de 
chemins  de  fer. 


(1)  Instit.  lib.  IV,  t.  If  $  6  ;  L.  95,  $  1  ;  L.  99,  ff.  Dtpoiiti  ;  L.  3, 
C.  cod.  Ut..;  L.  6,  C.  de  r$i  vind. 

(9)  Dalloz,  loco  citato,  n"  393,  380. 

Celui  qui  a  souffert  qu'on  lui  donnât  la  qualité  de  commissionnaire 
de  roulage,  ne  peut  combattre  la  demande  en  garantie  des  objets 
qu'on  l'a  chargé  de  faire  transporter,  en  prétendant  qu'il  n'a  rendu, 
en  se  chargeant  du  transport  de  ces  objets,  qu'un  service  d'ami. 
(Rennes,  97  juillet  1819;  Goujet  et  Merger,  p.  907.)  Vide  tuprà, 
innoHs. 
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4.  —  DE  LA  LBTTHE  DB  TOITURE  ET  AUTRES  TITRES 
CONSTATANT  LE  CONTRAT. 

157.  Des  énondations  de  la  lettre  de  voiture  et  autres  titres  terrant  a 

la  preuve  du  contrat  de  transport;  la  lettre  de  voiture  est  traas- 
missible  par  endossement 

158.  Questions  a  l'occasion  de  la  signa  tore  des  lettres  de  voiture  par  des 

personnes  qui  ne  sont  pss  réellement  attachées  à  rétablisse- 
ment da  commissionnaire  de  transport  \ 

150»  Peut-on  être  admis  a  prouver  au-delà  des  termes  d'une  lettre  de 
voiture? 

160.  La  lettre  de  Toiture  doit-elle  être  faite  en  double?  Da  timbre  des 
lettres  de  voiture; 

161*  De  la  valeur  da  bulletin  de  chargement  ou  du  récépissé  ;  règles 
particulières  sur  l'importance  de  ces  titres; 

MB.  Responsabilité  que  peuvent  faire  naître  les  lettres  de  voiture. 

457.  La  lettre  de  voiture  est  une  des  preuves  du 
contrat  qui  existe  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et 
le  Yoiturier  ou  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier;  elle  doit, 
aux  termes  de  la  loi,  contenir  les  énonciations  suivantes  : 

•  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée.  Elle  doit  exprimer  : 
la  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à  trans- 
porter, le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué. 
Elle  indique  :  le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par 
l'entremise  duquel  le  transport  s'opère,  s'il  y  en  a  un,  le 
nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée,  le  nom  et 
le  domicile  du  voiturier.  Elle  énonce  :  le  prix  de  la  voilure, 
l'indemnité  due  pour  cause  de  retard.  Elle  est  signée  par 
l'expéditeur  ou  le  commissionnaire.  Elle  présente  en  marge 
les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter.  La  lettre  de 
voiture  est  copiée  par  le  commissionnaire  sur  un  registre 
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coté  et  paraphé,  sans  intervalle  et  de  suite.  »  (C.  de  com., 
arMOS). 

Le  voiturier  doit  donc  examiner  avec  soin  tontes  les  énon- 
eiations  de  la  lettre  de  voiture,  afin  de  s'y  conformer  (I). 

La  lettre  de  voiture  est  transuûasible  par  la  voie  de  l'en- 
défilement  (8)-,  dès  lors,  comme  généralement  l'endosse* 
ment  à  pour  but  de  transférer  une  propriété  fc  quelqu'un, 
de  l'investir  d'un  droit,  le  porteur  de  la  lettre  de  voiture 
peut  exercer  tous  les  droits  qui  sont  attachés  au  titre  (3). 

468»  Une  lettre  de  voiture  signée  par  un  individu  atta-i» 
cbé  depuis  longues  années  à  une  entreprise  de  commis- 
sion, peut  obliger  cette  entreprise,  quoique  celui  qui  l'a 
fcignée  ne  soit  plus  le  représentant  de  la  maison  de  trans- 
port $  le  tiers  porteur  de  la  lettre  de  voiture  a  pu  ôtre  de 
J>enne  foi.  Cette  doctrine,  quoique  rigoureuse,  doit  eepen- 

(t)  Persil!  p.  17$  ;  veyea  encore  ta  même  auteur,  p.  139, 155, 160, 

tu. 

(S)  Dalloi,  loeo  citato,  n"  394, 3)5;  Massé,  t.  VI,  n*  811. 

La  leltre  de  Toiture  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur.  (Lyon, 
10  janvier  18*6;  Van  Huffel,  p.  100;  Pardessus,  t.  III ,  n°  541  ; 
Devilleneuve  et  Massé,  *•  UUtê  de  mturt;  Massé,  t.  VI,  b9  511  ; 
Troploag,  NatOûsmitU,  ■•  340;  Delatnarr*  et  Lepoitvin,  t.  IV, 
u.  45.) 

Quoique  l'article  109  du  Code  de  commerce  n'exige  point  que  la 
lettre  de  voiture  soit  à  ordre,  il  est  constant,  néanmoins,  qu'elle  est 
transmlssible  par  la  voie  de  l'endossement.  Cest  un  usage  si  gé- 
néralement reçu  dans  le  commerce,  qu'il  n'est  plus  susceptible  de 
ta  moindre  contestation,  (Lyon,  10  janvier  1*96  ;  D.  P.,  96-9-170.) 
Vide  $uprà>  p.  16,  noie  1.) 

(3)  Persil,  p,  157, 159;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  II,  n*  411. 


dant  paraître  juste  dans  l'intérêt  des  expéditeurs  qui  n'au- 
raient pu  être  avertis  par  aucun  moyen  que  l'employé 
signataire  de  la  lettre  de  voiture  n'était  plus  remployé  de 
l'entreprise  de  commission. 

Le  directeur  de  rétablissement  de  commission  doit  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  pris  tous  les  moyens  convenables  pour 
faire  parvenir  à  la  connaissance  du  public,  que  son  ancien 
employé  a  cessé  ses  fonctions. 

Ainsi,  il  devait  faire  connaître  la  démission  ou  la  révo- 
cation de  son  employé  par  la  voie  des  feuilles  publiques; 
dans  ce  cas  cependant,  et  alors  même  que  cette  mesure  de 
précaution  aurait  été  prise ,  le  directeur  dé  l'entreprise 
ne  pourrait  repousser  toute  responsabilité,  si  la  lettre  de 
voiture  avait  été  signée  dans  son  établissement;  le  tiers  de 
bonne  foi  a  pu  croire  que  l'individu,  signataire  de  la  lettre 
de  voiture,  avait  qualité  pour  obliger  l'établissement  dans 
lequel  il  se  trouve. 

459.  Quoique  la  lettre  de  voiture,  renfermant  les  ênon- 
eiations  (<)que  nous  avons  signalées  plus  haut»  forme  un 
contrat  entre  l'expéditeur  et  le  commissionnaire,  ou  entre 
l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier  (md$  suprà* 

i r— — ■—* — ■ 1^*-^. 

(1)  Les  énonciationes  contenus  en  l'article  10)  du  Code  de  com- 
merce ne  sont  pas  substantielles.  (Pardessus,  n0  359;  Van  Huflel, 
dH  Louage  appliqué  aux  voituriers,  n0  34;  Dalloi,  ▼♦  CommUs., 
a*  316;  Sic,  Bruteîles,  30  août  1814  ;  Journal  de  BruxtlUi,  1614* 
1-43.) 

Il  suffit  (art.  109)  que  les  marchandises  transportées  et  le  prii  d« 
transport  soient  clairement  indiqués.  (Persil  et  Croissant,  sur  Part, 
109,  a°l. 
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p.  45),  il  ne  s'en  suit  pas  que  l'on  ne  puisse  suppléer 
par  tous  moyens  légaux  aux  énoncialions  du  titre  dont 
il  s'agit  (1). 

Les  formalités  de  la  lettre  de  voiture  ne  sont  pas,  en  effet, 
exigées  à  peine  de  nullité  (2);  c'est  bien  ce  qui  résulte  de 
la  discussion  qui  eut  lieu  lors  de  la  rédaction  du  titre  de  la 
loi  qui  nous  occupe. 

Mais  on  ne  peut  être  admis  à  prouver  contre  les  énon- 
cialions que  coudent  la  lettre  de  voilure  (3). 

Cette  doctrine  est  vraie  suivant  M.  Dalloz  (n°  317),  si  le 
commissionnaire  n'a  pas  seul  créé  la  lettre  de  voiture,  car 
il  ne  peut  se  faire  à  lui-même  un  titre  contre  l'expéditeur 
et  le  destinataire. 

Au  contraire,  ce  jurisconsulte  se  range  à  l'opinion  de 
M.  Pardessus,  lorsque  la  lettre  de  voiture  a  élé  faite  en 
double.  Dans  ce  cas,  toutefois,  le  commissionnaire,  qu'on 
prétendrait  lié  par  la  lettre  de  voiture,  aurait  le  droit  de 


(I )  Goujel  et  Merger,  v«  Commissionnaire  de  transports,  n«  16, 
39  ;  Pardessus,  l.  II,  n°  540;  Trop  Ion  g,  du  Louage,  n°  909;  Dalloz, 
loeocilato,u*3l9. 

La  lettre  de  voiture  est  la  preuve  du  contrat  intervenu  entre 
l'expéditeur  et  le  voiturier  ;  mais  ce  n'est  pas  une  preuve  néces- 
saire, c'est  une  précaution  que  les  parties  peuvent  prendre  ou  ne 
pas  prendre.  (Massé,  t.  VI,  n«  313  ;  Pardessus,  no  540.) 

Les  énoncialions  de  la  lettre  do  voiture  peuvent  éire  suppléées 
par  l'usage  ou  par  une  expertise.  (Pardessus,  n°  539;  Cass,  31  juil- 
let 1844.) 

(»)  Dalloz,  n°  316. 

'3)  Persil,  p..  156;  Pardessus,  t.  II,  u*  539. 
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démontrer  Terreur  matérielle  qui  aurait  été  commise  au 
départ  (<). 

160.  La  lettre  de  voiture  doit-elle  être  faite  en  double? 
La  nécessité  du  double,  suivant  les  uns,  est  une  conséquence 
de  l'ancien  article  578  du  Code  du  commerce  (2). 

M.  Dalloz,  au  contraire  (n*  315),  pense  que  la  lettre  de 
voiture  est  affranchie  de  la  formalité  du  double.  Hais 
H.  Persil  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  trouvons  l'article  4325  du  Code  civil  suffisant 
pour  déclarer  indispensable,  dans  la  lettre  de  voiture,  la 
formalité  du  double  exemplaire.  En  effet,  nous  ne  saurions 
trop  répéter  que  le  Code  civil  contient  tous  les  principes 
généraux;  que  le  Code  de  commerce,  au  contraire,  ren- 
ferme l'exception.  Si  ce  dernier  Code  ne  s'explique  pas 
formellement,  il  faut  recourir  au  Code  civil.  Eh  bien  ! 
quelle  est  la  régie  générale  pour  la  rédaction  des  obligations 
bilatérales  sous  seing  privé?  Il  faut  qu'il  y  ait  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  La 
lettre  de  voiture  renferme-t-elle  une  convention  synallag- 
ma  tique?  Estelle  un  acte  sous  seing  privé?  Telle  est  toute 

(1)  Le  commissionnaire  de  roulage  est  tenu,  à  peine  de  responsa- 
bilité, de  vérifier  si  les  effets,  dont  il  entreprend  le  transport,  sont  de 
la  quantité  et  de  la  qualité  énoncées  dans  la  lettre  de  voiture  ;  il  ne 
suffirait  pas  de  prouver  qu'il  a  fidèlement  transporté  et  remis  ce 
qu'il  avait  reçu  ;  la  lettre  de  voiture  le  constitue  dans  l'obligation 
de  remettre  tout  ce  qui  y  est  énoncé,  sans  qu'il  lui  soit  permis 
d'exciper  d'erreurs  commises  dans  les  magasins  du  lieu  de  départ, 
(Cass.,  90  mai  1818  ;  S.,  18-1-366;  Melz,  20  août  1837.) 

(8)  Persil,  p.  177,  i78. 
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la  question.  La  ré^onae  ne  peut  être  qu'affirmative.  Il  faut 
donc  qu'elle  soit  rédigée  en  double.  Si,  en  justice,  on  de- 
mandait la  nullité  d'une  lettre  de  voiture  non  faite  double, 
les  tribunaux,  selon  nous,  se  verraient  forcés  de  la  pronon- 
cer en  présence  de  Part.  4325  du  Code  civil,  qui,  à  moins 
d'une  exception  formelle,  règle  la  rédaction  de  tous  les  actes 
sous  seing  privé,  contenant  des  conventions  bilatérales. 

c  II  faut  pourtant  remarquer  que,  dans  l'usage,  la  lettre 
de  voiture  ne  se  donne  pas  toujours  en  original  au  voiturier; 
on  lui  délivre  seulement  une  copie,  qui  doit  contenir  les 
mêmes  mentions  que  l'original  ;  celui  ci  se  nomme  la  bonn$ 
lettre  de  voiture.  Cette  coutume  peut  être  utile  pour  l'acti- 
vité du  commerce  et  pour  l'économie.  On  évite  de  cette 
manière  l'enregistrement.  Mais,  si  des  difficultés  s'élevaient 
entre  les  parties  contractantes,  la  nullité  pourrait  être 
demandée  avec  chance  de  succès  par  l'une  d'elles  (1).  » 

Cette  doctrine  de  H.  Persil  semble  confirmée  par  les 
arrêts  que  nous  citerons  plus  tard,  et  qui  démontrent  que 
la  clause  par  laquelle  les  entrepreneurs  voudraient  im- 
poser la  perte  à  150  fr.  pour  tous  les  cas,  est  nulle,  faute 
d'être  écrite  en  double. 

Lies  lettres  de  voiture  sont  soumises  au  timbre,  mais  le 
défaut  de  timbre  ne  les  annule  pas  (2). 

(1)  Persil,  p.  177. 
(S)  Persil,  p.  156,  169. 

Les  parties  peuvent  fournir  un  papier  à  leur  convenance,  ei 

qui  est  frappé  d'un  timbre  extraordinaire.  (L.  Il  juin  1849,  art.  6.) 

Voici  l'état  de  la  jurisprudence  sur  les  timbres  des  lettres  de  voi  tu  re  : 

Les  lettres  de  voiture  doivent  être  écrites  sur  papier  au  timbre  de 
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464.  Le  bulletin,  le  billet  récépissé,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  p.  48,  forment,  entre  la  partie  qui  Ta 
souscritet  celui  qui  en  est  bénéficiaire,  un  contrat  semblable 

dimension,  et  frappe  d'un  timbre  noir  et  d'an  timbre  tcc.  (L.  6  prai- 
rial an  VU,  art.  5;  1. 11  juin  1843,  art.  7.) 

Les  lettres  de  voiture  sont  passibles  d'un  droit  Aie  d'enregistre- 
ment de  1  fr.  et  ce  droit  est  dû  par  chaque  personne  à  qui  les  envois 
sont  faits.  (L.  39  frimaire  an  VU;  art  63,  $  1,  n0  90.) 

Les  leures  de  voilure,  dont  sont  munis  les  relayeurs  employés 
par  les  commissionnaires  de  roulage,  sont  assujetties  au  timbre,  La 
nécessité  du  timbre  ne  s'applique  pas  seulement  aux  lettres  de  voi- 
ture, dont  sont  porteurs  les  voiiuriers  qui  ont  traité  directement 
avec  l'expéditeur,  elle  s'applique  aussi  aux  lettres  de  voiture  dont 
sont  porteurs  les  intermédiaires  employés  par  le  voiturier  (Cass., 
17  avril  1848  ;  S.  V.,  48-1-365.) 

On  doit  considérer  comme  lettres  de  voiture,  soumises,  par  suite, 
an  timbre,  les  papiers  qualifiés  factures,  dont  est  porteur  un  voitu- 
rier,  et  qui  contiennent  d'ailleurs  toutes  les  énonciations  essentielles 
à  ce  genre  de  contrat;  peu  importe  qu'ils  ne  contiennent  pas  le  nom 
du  voiturier.  (Cass.,  10  juillet  1849;  S.  V.,  49-1-634.) 

Mais  il  a  été  jugé  qu'une  facture,  remise  par  l'expéditeur  au  voi- 
turier, ne  peut  être  assimilée  à  une  lettre  de  voiture  et  assujettie 
comme  telle  à  la  formalité  du  timbre  lorsque,  d'ailleurs,  elle  ne 
contient  pas  les  énonciations  essentielles  au  contrat  de  transport 
entre  l'expéditeur  et  le  voiturier.  (Trib/de  comm.  de  SaintGirpns, 
10  août  1847 ,  S.  V.,  50-2-549.) 

Lorsqu'une  lettre  de  voiture,  écrite  sur  papier  non  timbré,  est 
saisie  sur  le  voiturier,  les  signataires  de  celte  lettre  sont  passibles 
de  l'amende,  quoiqu'ils  en  rapportent  un  double  sur  papier  timbré. 
(Cass.,  9  brumaire  an  X;  D.  A.,  7-597;  voy.  Merlin,  Quest.;  v* 
LêUre  de  toifurt.) 

Les  feuilles  d'expédition ,  remises  au?  conducteurs  par  le  corn* 
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à  celui  qui  résulte  de  la  lettre  de  toiture.  Ces  titres,  étant 
Tune  des  preuves  du  contrat  de  commission  y  pourraient 
être  transmissibles  par  la  voie  de  Tordre,  ainsi  que  nous 

missionnaire  de  transport,  peuvent  être  considérées  comme  lettres 
de  Toiture,  et  sont  dès  lors  assujetties  au  timbre,  si  elles  indiquent 
leur  date,  le  nom  de  l'expéditeur,  celui  du  commissionnaire  et  celui 
du  destinalaire,  le  lieu  de  départ  et  de  l'arrivée,  la  nature,  le  poids 
et  la  marque  des  marchandises ,  quoique  le  prix  de  la  voiture  , 
le  délai  du  transport  et  l'indemnité  pour  cause  de  retard  y  soient 
omis. 

De  pareilles  feuilles  ou  écrils,  saisis  sur  un  voilurier,  peuvent  donc 
donner  lieu  à  l'amende  pour  défaut  de  timbre.  (C.  de  comni.,  art. 
102;  loi  13  brumaire  an  VII,  art  15,  et  11  juin  1849,  art.  6  et  7; 
Cass.,  cb.civ.,7  juin  1853;  Lehir,  1853,  p.  035.) 

Un  bulletin  de  chargement  sur  formule  imprimée,  ainsi  conçu  : 
no  58,  bulletin  de  chargement  du  99  avril  1859,  destinataire  Janson, 
a  Montier-en-Der;  voilurier  Bailty  ;  houille  fine  forge,  poids  500 lui.  ; 
transport....  en  marge,  Fournel,  est  sujet  au  timbre,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  signé  par  l'expéditeur  et  qu'il  n'indique  ni  le  prix,  ni  le  temps 
du  transport,  ni  l'indemnité  en  cas  de  retard.  Un  pareil  bulletin, 
d'ailleurs,  quelle  que  doive  être  son  efficacité  entre  les  parties, 
rentre,  quant  à  la  formalité  du  timbre,  dans  les  termes  de  l'article 
19  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VIL  (Cour  de  cass.,  14  février  1854; 
Lehir,  année  1854,  p.  397.) 

Chaque  contravention  est  punie  d'une  amende  de  30  fr.,  payable 
solidairement  par  l'expéditeur  et  le  voilurier.  (L.  11  juin  1849  y 
art.  7.) 

La  régie  seule  peut  exciper  du  défaut  de  timbre;  les  parties  ne 
peuvent  s'en  faire  un  moyen  de  nullité.  (Persil  et  Croissant,  sur 
Part.  109,  no  6.)  Vide  suprà,  p.  15. 

Nous  verrons  aussi  ultérieurement  que  s'il  s'agit  de  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  U  a  été  décidé  que  les  bulletins  ou  feuilles  d'ex- 
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n'avons  déjà  dit,  §  3,  page  48,  note  4  9  et  $  4,  page,  22, 
note  2. 

Nous  appliquerons,  à  remployé  de  ces  diverses  entre* 
prises  de  transport,  les  principes  que  nous  avons  fait  con- 
naître en  parlant  déjà  de  remployé  qui  signerait  une  lettre 
de  voiture,  quoique  n'étant  plus  attaché  à  rétablissement 
d'un  commissionnaire  de  transport. 

462.  Nous  verrons  bientôt  quelles  sont  les  autres  obliga- 
tions qui  découlent  de  la  lettre  de  voiture,  du  bulletin  de 

pédition  remis  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  aux  conduc- 
teurs des  trains  de  marchandises,  sont  assujettis  au  même  timbre 
que  les  lettres  de  voilure,  dont  ils  tiennent  lieu,  lorsqu'ils  en  ren- 
ferment les  conditions  essentielles,  bien  que  d'ailleurs  ils  ne  soient 
révélas  d'aucune  signature.  (Cass.,  req.,  17  et  94  juin  1846;  S.  V., 
46-1-870).  En  effet,  il  a  été  jugé  encore  que  : 

Les  feuilles  d'expédition,  remises  par  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  à  leurs  conducteurs  avec  indication  de  la  date  du  départ  des 
colis  (sans  désignation  du  nombre  ni  de  la  nature),  de  la  marque, 
du  poids,  de  l'expéditeur,  du  destinataire,  des  frais  de  port  des 
marchandises,  et  avec  une  colonne  d'émargement  destinée  à  recevoir 
la  preuve  que  l'objet  expédié  a  été  reçu  par  le  destinataire,  doivent 
être  considérées  comme  des  lettres  de  voiture,  bien  que  non  signées 
par  la  compagnie,  et  sont  soumises,  par  suite,  au  timbre.  (Loi  13 
brumaire,  an  VU,  art.  13;  décret  3  janvier  1819;  loi  11  juin  1841, 
art.  6  et  7;  Cass.,  du  civ.,  3  janvier  1S53;  Lehir,  p.  517,  1863.) 
Nous  nous  bornons,  quant  à  présent,  à  indiquer  ces  décisions. 

On  sait  que  si  la  lettre  de  voiture  doit  être  timbrée,  il  y  a  excep- 
tion lorsque  le  propriétaire  fait  conduire  par  ses  propres  voituriers 
et  domestiques  ou  fermiers  le  produit  de  ses  récoltes.  (Dec.,  3  jan- 
vier 1809  ;  droits  d'enregistrement  :  1. 99  frimaire  an  VII,  art.  88, 
*l"0 
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chargement  ou  du  récépissé;  mais  nous  dirons,  dès  à  pré- 
sent, que  la  remise  de  la  lettre  de  voiture  peut  soulever 
contre  le  commissionnaire  de  transport  des  questions  de 
responsabilité  très-graves. 

Ainsi,  le  commissionnaire,  qui  s'est  engagé  à  faire  par- 
venir des  marchandises  à  un  cosignataire,  ne  peut  ensuite 
les  remettre  à  l'expéditeur  qui  ne  représente  pas  la  lettre 
de  voiture.  Le  cosignataire,  qui  aurait  fait  des  avances, 
sur  la  foi  de  l'arrivée  de  la  marchandise,  aurait  le  droit 
d'actionner  le  commissionnaire  en  dommages -intérêts. 
Le  contraire  semble,  toutefois,  résulter  d'un  arrêt  de  Bor- 
deaux du  5  juillet  1841,  mais  dans  des  circonstances  de 
fait  toutes  particulières  (1). 

Vide  supràf  §  3,  page  49,  quant  aui  fausses  lettres  de 
voiture. 

Lorsque  nous  traiterons  du  Destinataire  et  des  Fins  de 


(i)  Dallos»  n*3SO;  mais  voy.  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  1  décembre  1SS9. 

Le  voiturier  n'est  responsable,  envers  le  destinataire,  que  de  la 
quantité  de  marchandises  énoncée  dans  la  lettre  de  voiture  ;  celui- 
et  n'a  pas  d'action  contre  le  voiturier  en  remise  d'une  quantité  de 
marchandises  plus  considérable,  bien  que  cette  quantité  lui  ait  été 
d'abord  confiée;  s'il  est  constant  que  la  partie  de  marchandises, 
non  portée  à  la  lettre  de  voiture,  a  été  retirée  par  l'eipéditeur  avant 
le  départ....  et  cela  encore  que  le  voiturier  ail,  dans  le  principe, 
donné  lui-même  avis  au  destinataire  de  l'envoi  d'une  quantité  plus 
considérable,  et  que  ce  dernier  ait,  sur  la  foi  de  cet  avis,  fait  une 
avance  de  fonds  à  l'expéditeur.  (Bordeaux,  5  juillet  1841  j  S.  V., 
4S-S-163.) 
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mm-rf€êvoir,  nous  exposerons  que  les  commissionnaires 
intermédiaires  et  notamment  le  dernier,  celui  qui  se  trouve 
en  rapport  avec  le  destinataire,  doit  avoir  soin  de  remettre 
la  marchandise  à  la  personne  qui  a  été  spécialement  indi- 
quée. II  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  remettre  la  marchandise, 
aux  termes  de  l'art.  1 05,  et  de  recevoir  le  prix  de  transport, 
il  faut  encore  que  la  personne  qui  reçoit  et  qui  paie  ait 
qualité  è  cet  effet;  mais  nous  dirons  aussi  qu'il  est  des 
usages  qu'il  faut  accepter.  Ainsi  l'employé  principal  d'une 
maison  de  commerce  a  évidemment  qualité  pour  retirer  la 
marchandise  qui  est  présentée  au  siège  de  l'établissement, 
payer  le  prix  du  transport  et  constituer  ainsi  l'exception 
prévue  par  l'art.  405  du  Code  de  commerce,  sans  préjudice 
toutefois  des  cas  que  la  Jurisprudence  réserve,  nous  vou- 
lons parler  des  avaries  intérieures  qui  peuvent  exister  et 
que  le  réceptionnaire  de  la  marchandise  n'aurait  pu  d'abord 
apercevoir;  11  est  aussi  admis,  en  ce  qui  concerne  les 
particuliers,  que  le  concierge  d'une  maison,  à  Paris  du 
moins,  a  qualité  pour  recevoir  la  marchandise  dans  le  sens 
de  rarticle  405  du  Code  de  commerce. 
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$  S.  —  DES  OBLIGATIONS  BU  COMMISSIONNAIRE  DÉTENANT 
LA  MARCHANDISE. 


Sommaire. 

468.  Le  commissionnaire  de  transport  doit  tenir  des  livres  en  règle  ; 

164.  Le  commissionnaire  est  libre  de  refuser  des  marchandises  k  trans- 

porter ;  obligations  dans  ce  cas; 

165.  Quels  sont  les  soins  que  le  commissionnaire  doit  apporter  a  la 

conservation  de  la  chose;  qu'entend-on  par  ces  mots:  conser- 
vation de  la  chose?  Exception  a  la  responsabilité  du  commis-» 
sionnaire; 

166.  Le  commissionnaire  ne  peut  se  servir  des  choses  confiées  à  sa 

garde. 

167.  Des  devoirs  imposés  aux  commissionnaires  des  voituriers. 

463.  L'intérêt  du  commerce  exige  que  les  commission- 
naires de  transport  aient  des  livres  sur  lesquels  ils  écrivent 
leurs  opérations  (1). 

Les  commissionnaires  de  transport  sont  d'ailleurs  com- 
merçants, et  à  ce  titre  ils  sont  obligés  d'avoir  les  livres  du 
négociant  (2). 

«  Lorsque  le  transport,  dit  H.  Sourdat,  tome  II,  n°  975, 
soit  des  personnes,  soit  des  marchandises  (3),  s'effectue 
par  entreprise,  il  constitue  une  opération  commerciale  (4). 
Peu  importe  qu'il  s'exerce  sur  une  échelle  plus  ou  moins 
étendue.  En  tout  autre  cas,  le  contrat  de  voiturage  n'est 


(1)  Gonjet  et  Merger,  v°  Commissionnaire  de  transport,  n#  SI  ; 
C.  de  corom.,  arU8  et  suiv. 
(S)  persil,  p.  98. 

(3)  C.  Nap.,  an.  1779. 

(4)  G  de  comm.,  arl.  639. 
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qu'une  forme  du  louage  el  ne  relève  que  du  droit  purement 
civil  (1).  » 

Les  livres  peuvent,  en  pareille  malière,  être  d'une  grande 
utilité  non- seulement  au  commissionnaire  de  transport, 
mais  encore  aux  vendeurs  ou  expéditeurs  qui  sont  en  rela- 
tion avec  eux,  et  notamment  aux  destinataires  (2). 

Comment»  en  effet,  au  milieu  d'une  quantité  de  mar- 
chandises à  expédier,  reconnaître  quelles  sont  celles  qui 
sont  pour  tel  ou  tel  individu,  si  un  registre  tenu  en  règle 
ne  l'enseigne  et  n'en  fait  foi. 

464.  Le  commissionnaire,  au  surplus,  est  libre  de  so 
charger  d'expédier  ou  de  ne  pas  expédier  dans  le  lieu  dé- 
signé la  marchandise  qui  lui  est  confiée. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  sous- commissionnaire  A  l'égard 
du  commissionnaire  principal  (3).  Videsuprà,  §  I  ,p.  8. 

Si  l'expéditeur,  qui  charge  le  commissionnaire  d'un 
transport  est  présent,  le  commissionnaire  qui  a  reçu  les 
objets  à  transporter  doit  donc  immédiatement  faire  connaî- 
tre son  refus.  S'il  ne  le  faisait  point,  son  silence  constate- 
rait qu'il  a  accepté  la  mission  qui  lui  était  confiée.  Vide 
**pràf$  l,p.  7. 

Si  l'expéditeur  est  absent,  le  commissionnaire  n'en  est 
pas  moins  tenu  de  donner  avis  de  son  refus;  il  serait  res- 


(1)  Troplong,  n°  903. 

(*)  Sourdal,  l.  II,  n°  9S3  et  suiv.  ;  DcTÎHcneuve  el  Massé,  wCom* 
missionnaire  de  transport,  n*  4. 

(3)  Goujelct  Mrrgcr,  loco  citato,  nM  155,  156;  Dalloz,  loc.  cit. 
n°396. 

11.  3 
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ponsable  s'il  n'agissait  pas  ainsi.  Son  silence  pourrait  faire 
penser  à  l'expéditeur  qu'il  se  chargeait  de  la  commission, 
et  l'empêcher  de  s'adresser  à  un  autre  commissionnaire  (4  ). 
Dans  ce  cas  même  le  refus  doit  être  notifié  à  l'expéditeur 
et  non  au  dernier  commissionnaire  qui  présente  le  colis, 
puisqu'on  ne  pourrait  refuser  le  transport  à  celui  ci.  Il  en 
est  ainsi  lorsque  deux  maisons  sont  en  relation  d'affaires 
depuis  longtemps  (2). 

L'acceptation  de  la  commission  de  transport  peut  donc 
être  tacite  ou  expresse,  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes 
qui  sont  en  vigueur  dans  la  formation  du  contrat  4e  com- 
mission pour  la  vente  et  l'achat  (3).  Vide  suprà,  p.  8. 

465.  Si  la  marchandise  est  remise  chez  les  commission- 
naires quelques  instants  avant  le  transport,  pour  un  jour 
fixé,  mais  éloigné  du  transport,  les  commissionnaires  doi- 
vent veiller  à  la  conservation  de  la  chose  qui  leur  est 
remise,  car  ils  sont  dépositaires  par  la  remise  qui  a  été 
faite,  et  les  dépositaires  sont  tenus  de  la  conservation  de 
l'objet  à  eux  confié  (4). 

Le  soin  qu'embrasse  la  conservation  de  la  chose  peut 
être  infiniment  étendu  et  a  besoin  d'être  expliqué. 

Qu'entend-on  par  soin  de  la  chose? 

Suffit-il,  par  exemple,  au  commissionnaire  de  recevoir 


(1)  Dalloi,  n*  3«9,  830. 
(«)  Dalloi,  loco  cilalo. 

(3)  Persil,  p.  101, 104;  Goujct  et  Merger,  loco  citato,  n*  10. 

(4)  Sourdal,  t.  Il,ii°973;  Persil,  p.  98;  Dalloz,  loc.  ctJ.,a0'339, 
333. 
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l'objet  qui  lui  est  confié,  de  le  mettre  en  lieu  sûr  qui  le 
préserve  de  perte  ou  d'avarie? 

C'est  bien,  en  effet,  le  premier  sens  et  le  plus  naturel  qui 
s'offre  k  l'esprit.  Mais  si  la  marchandise  remise  au  com- 
missionnaire se  détériorait  par  suite  de  défaut  d'emballage 
ou  par  un  accident  qui  fût  propre  aux  marchandises,  quel 
devrait  alors  être  le  devoir  du  commissionnaire? 

Le  commissionnaire  doit  réparer  l'emballage  des  mar- 
chandises de  telle  façon  qu'elles  ne  se  détériorent  pas  da- 
vantage; il  doit  toujours,  en  elfet,  donner  à  la  chose  cou- 
flée  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (I). 

C'est,  au  surplus,  au  commissionnaire  k  prouver  que 
la  chose  a  subi  des  détériorations  sans  sa  faute  (2). 

Il  faut  encore  noter  que  si,  parmi  la  marchandise  qui 
devait  être  transportée,  le  commissionnaire  reconnaissait 
qu'il  en  existe  d'avariées,  il  devrait  prévenir  l'expéditeur 
et  ne  pas  se  livrer  au  transport  de  la  marchandise. 

Si  les  commissionnau  es  sont  présumés  recevoir  les  choses 
à  expédier,  en  bon  état,  il  ne  faudrait  pas  cependant  décider 
que  toute  avarie  de  marchandise  avant  le  transport  est  im- 

(1)  Sourdal,  t.  H,  n°  999  ;  Dalloi,  lot.  cit.,  û°  336.  Cass.,  13  fé- 
vrier 1844.  Ainsi,  les  commissionnaires  répareront  les  tonneaux  qui 
fuient;  on  mettra  par  dessus  les  caisses  les  moins  fortes  et  les 
plus  sèches. 

Le  commissionnaire  étant  un  mandatait  e  salarié,  est  toujours 
responsable  de  l'avarie  des  marchandises  par  lui  expédiées,  quand 
il  a  négligé  de  s'assuier  de  leur  eut.  (Lyon,  10  janvier  1834.) 

(*)  Sourdat,  1. 11,  n*99S;  vuy.  encore  C.  Nap.,  an.  1937;  l'ar- 
dessus,  t.  II,  n"  542;  Tioploug,  du  Louage,  nv  919, 
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putable  aux  commissionnaires  -,  ces  derniers  ne  sont  respon- 
sables que  de  l'emballage  extérieur  (I). 

On  ne  peut,  en  effet,  les  rendre  responsables  que  de 
leurs  propres  fautes,  et  non  de  celles  de  l'expéditeur. 

Les  commissionnaires  ne  répondent  donc  pas  du  vice 
propre  de  la  chose  (2). 

4  66.  Le  commissionnaire  de  transport  ne  peut  se  servir 
des  choses  confiées  à  sa  garde,  ni  chercher  à  connaître 
quelle  en  est  la  nature  (3)  -,  il  doit  les  rendre  telles  qu'elles 
lui  ont  été  confiées,  et,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  lettre  de 
voiture;  il  ne  peut  remplir  ses  engagements  par  un  équiva- 
lent (4). 

Un  commissionnaire  n'a  pas  le  droit  de  garder  dans  son 
magasin  les  marchandises  arrivées  avant  le  délai  fixé  par 
la  lettre  de  voiture.  Ainsi,  il  est  tenu  de  donner  avis  au 
destinataire,  de  l'arrivée,  ou  de  lui  offrir  la  marchandise  (5). 

4  67.  Les  voituriers  sont  obligés  souvent  de  s'adresser  à 
des  commissionnaires  entrepositaires.  Voici  comment  Sa- 
vary  (tom.  I,  liv.  III,  chap.  VI)  fait  ressortir  les  devoirs 
imposés  aux  commissionnaires  des  voituriers  : 

c  Les  commissionnaires  des  voituriers,  dit  cet  auteur, 
sont  ordinairement  des  hôteliers  qui  les  logent,  qui,  pour 


(I)  GoujetetMcrgcr,  loeo  citato,  n#74;  Pardessus,  t.  Ii,  nQ543. 
(«)  Goujei  el  Merger,  n"  7S,  73;  Persil,  p.  ISO,  186,  300;  Par- 
dessus, t.  II,  p.  506. 

(3)  C.  Nap.,  an.  1930, 1931  ;  Troplong,  loco  citato,  n*  917, 918. 

(4)  Dalloz,  nM  347, 348,  349. 

(5)  Lcliir,  1851, 1"  partie,  p.  79. 
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les  soulager  et  les  laisser  reposer  d'un  long  et  péuiblo 
voyage,  quand  ils  sont  arrivés»  se  chargent  des  lettres  de 
voilure,  de  leur  cargaison  et  des  acquits  de  la  douane,  ou 
des  bureaux  de  traites  foraines  des  lieux  où  ils  ont  passé, 
et  vont  avertir  les  marchands,  à  qui  les  marchandises  ap- 
partiennent, de  retirer  à  la  douane,  où  elles  doivent  être 
ordinairement  déchargées  par  les  voiiuriers,  ou  de  chez 
eux  celles  qui  s'y  sont  déchargées;  ils  prennent  aussi  le 
soin  de  payer,  pour  les  voituriers,  les  droits  de  barrages, 
domaniaux,  et  autres  droits  qui  se  paient  à  l'entrée  des 
villes  j  d'aller  recevoir  des  marchands  le  prix  de  leurs  voi- 
tures à  leur  loisir,  et,  cependant,  en  faire  l'avance  aux 
voituriers.  Ces  sortes  de  commissionnaires  doivent  observer 
sept  choses  : 

«  La  première,  de  ne  pas  permettre  aux  voituriers  de 
décharger  dans  leur  maison  les  marchandises  qui  le  doi- 
vent âtre  au  bureau  de  la  douane,  ou  en  d'autres  bureaux, 
où  elles  doivent  être  vues  et  visitées,  parce  qu'il  n'y  va  pas 
moins  que  de  la  confiscation,  non-seulement  des  marchan- 
dises qui  se  trouveraient  être  déchargées  en  leurs  maisons, 
mais  encore  des  charrettes  et  chevaux,  ainsi  qu'il  est  or- 
donné par  plusieurs  édita,  déclarations,  et  arrêts  rendus 
en  conséquence; 

«  La  seconde,  de  se  trouver  présent  à  la  douanç  lorsque 
les  marchandises  se  déchargent,  pour  deux  raisons  :  la 
première,  pour  voir  si  les  ballots  ou  caisses  sont  bien 
conditionnés,  pour  éviter  les  difficultés  qui  pourraient  sur- 
venir entre  les  marchands,  à  qui  les  marchandises  appar- 
tiennent, et  les  voituriers,  s'il  s'en  rencontrait  quelqu'une 
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de  mouillée  on  gâtée  par  quelque  accident,  à  quoi  les  voU 
turiers  n'auraient  pas  pris  garde;  la  seconde,  afin  de  faire 
ranger  en  quciqu'endroit  à  couvert  les  ballots  ou  caisses» 
pour  éviter  qu'ils  ne  reçoivent  du  dommage  depuis  les  avoir 
déchargés; 

«  La  troisième  est»  à  l'instant  même  que  la  marchandise 
est  déchargée  h  la  douane,  de  porter  aux  marchands,  k  qui 
elle  appartient,  les  acquits,  afin  qu'ils  aillent  la  retirer  au 
plus  tôt;  il  serait  encore  mieux  qu'ils  eussent  le  soin  de  la 
faire  porter  sur  l'heure  chez  les  marchands,  ainsi  que  les 
habiles  commissionnaires  ont  accoutumé.  Cette  peine  ne 
leur  est  pas  inutile,  parce  qu'en  même  temps  ils  sauront 
d'eux  s'ils  n'ont  point  de  marchandises  k  envoyer  dans  les 
lieux  où  doivent  retourner  les  voituriers; 

«  La  quatrième  est  d'être  diligent  h  visiter  souvent  les 
marchands,  pour  apprendre  d'eux  s'ils  n'ont  point  de  mar- 
chandises k  envoyer  dans  les  provinces,  ou  dans  les  pays 
étrangers,  et  dans  quel  temps  ils  en  peuvent  avoir,  afin 
qu'il  se  trouve  toujours,  s'il  se  peut,  des  voitures  prêtes 
pour  renvoyer  les  voituriers  d'où  ils  sont  venus,  pour  ne 
les  pas  retarder  et  consommer  en  dépense; 

c  La  cinquième  observation  est  de  ne  point  favoriser  les 
voituriers  les  uns  plus  que  les  autres,  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  leur  donner  des  voitures  pour  leur  retour,  en  pré- 
férant le  dernier  venu  au  premier,  pour  tirer,  par  ce 
moyen,  quelque  petit  avantage;  car  cela  n'est  pas  juste  ;  et 
la  raison  veut  que  le  premier  arrivé  charge  sa  charrette 
avant  le  dernier  venu;  outre  qu'il  y  va  de  l'intérêt  des 
commissionnaires  d'en  user  ainsi,  parée  que,  si  un  voitu- 
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rier  s'aperçoit  avoir  reçu  ee  mauvais  traitement  de  son 
commissionnaire,  cela  loi  donne  lieu  de  le  changer  et  en 
prendre  un  autre  pour  faire  ses  affairas  »,  et,  par  les  plaintes 
qu'il  en  peut  faire  à  tout  le  monde,  il  lui  fait  perdre  sa  ré- 
putation, et,  par  conséquent,  son  emploi.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  que  les  hôteliers  qui  logent  les  voituriers,  et  qui  font 
leurs  commissions,  négligent  de  leur  faire  trouver  des  mar- 
chandises pour  voiturer  pour  leur  retour,  à  dessein  qu'ils 
soient  plus  longtemps  chez  eux,  pour  gagner  davantage 
avec  eux  en  les  consommant  en  dépense. 

c  La  sixième  est  que  les  commissionnaires  doivent  tenir 
des  registres  pour  écrire  la  marchandise  qu'ils  reçoivent , 
tant  des  provinces  que  des  pays  étrangers,  et  celles  qu'ils 
chargent  sur  les  charrettes  pour  le  retour  des  voituriers, 
pour  deux  raisons  :  la  première,  parce  que  bien  souvent 
les  puissants  voituriers,  qui  ont  plusieurs  chevaux  et  char 
relies,  envoient  leurs  charretiers  pour  les  conduire.  Ainsi, 
il  est  nécessaire  qu'ils  tiennent  un  bon  ordre,  pour  leur 
rendre  compte  des  voitures  qu'ils  reçoivent  des  marchands, 
et  des  autres  dépenses  qu'ils  font  pour  eux  ;  la  seconde, 
afin  que,  s'il  arrivait  quelque  contestation  sur  le  sujet  des 
voitures  entre  les  marchands  et  les  voituriers,  pour  le  temps 
que  les  marchandises  doivent  arriver  dans  les  lieux  où 
elles  sont  envoyées,  ils  pussent  rendre  raison  de  la  ooadi* 
lion  qui  a  été  faite  ;  car  il  arrive  quelquefois  que  les  mar- 
chands, comme  il  a  déjà  été  dit  au  chapitre  précédent* 
font  parfois  des  conditions  de  donner  lant  pour  cent 
pour  la  voiture,  en  cas  que  les  voituriers  la  livrent  &  jour 
nommé,  ou  tant,  en  cas  qu'elle  ne  poitlivréedans  ledit  temps. 


—  40  — 

c  La  septième  et  dernière  observation  est  d'être  secret, 
et  ne  pas  dire  à  d'autres  marchands  quelles  marchandises 
sont  arrivées,  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  ni  celles  qu'ils 
envoient  dans  les  provinces  ou  dans  les  pays  étrangers, 
parce  que  cela  leur  est  d'une  grande  conséquence  que  per- 
sonne ne  sache  leurs  affaires,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dovant. 

Savary  expose  ensuite  l'histoire  du  commissionnaire  : 

«  11  s'est  fait,  depuis  l'année  4681,  divers  règlements, 
concernant  les  voitures  et  voituriers  par  terre,  leurs  fac- 
teurs, courtiers  et  commissionnaires,  qu'il  est  important 
que  n'ignorent  pas  les  marchands  el  négociants,  ou  autres 
personnes  qui  sont  obligées  de  s'en  servir. 

«  Le  règlement  du  lieutenant  civil  de  Paris,  du  48  juin 
4681 ,  rendu  à  la  réquisition  et  sur  les  conclusions  des  gens 
du  roi,  ordonne  que  tous  ceux  qui  chargeront  les  messa- 
gers, rouliers,  maîtres  de  coches  et  carrosses,  de  valises, 
coffres,  et  autres  choses  fermées  à  clef,  et  ne  feront  pas, 
sur  le  registre,  la  déclaration  des  choses  qui  sont  en  icel- 
le3,  ne  pourront  demander  pour  la  valeur  des  choses  qui 
sont  dans  lesdites  valises  et  coffres,  non  déclarés  sur  les 
registres  ou  feuilles,  plus  que  la  somme  de  1 50  livres,  lors- 
qu'elles seront  perdues  par  la  négligence  des  voituriers, 
et  sans  fraude,  en  affirmant  néanmoins  par  ceux  qui  les  ré- 
clameront, qu'elles  valent  ladite  somme  de  450  livres;  sauf 
à  ceux  qui  feront  des  envois  de  choses  de  plus  grandes 
valeurs,  è  les  spécifier  sur  lesdits  registres  et  feuilles,  au- 
quel cas,  les  maîtres  des  coches,  carrosses,  etc.,  seront 
tenus  de  rendre  la  juste  valeur  des  choses  qui  manqueront. 

«  Par  un  autre  règlement  du  lieutenant  civil,  concernant 
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les  emballages  des  marchandises,  du  47  novembre  4691* 
rendu  pareillement  à  la  réquisition  et  sur  les  conclusions 
des  gens  du  roi,  il  est  ordonné  que,  conformément  aux 
édils  vérifiés  de  4679,  et  le  règlement  du  conseil  du  8  fé« 
vrier  1683,  les  marchands  ou  commissionnaires,  qui  font 
des  envois  de  choses  précieuses,  comme  brocart  et  étoffes 
d'or  ou  d'argent,  étoffes  de  soie,  guipures,  rubans,  den- 
telles, gants,  et  autres  choses  qui  peuvent  facilement  se 
gâter  par  l'injure  du  temps,  les  feront  mettre  daos  des 
caisses  enveloppées  de  toile  cirée,  avec  un  emballage  au- 
dessus  ;  et  à  l'égard  des  marchandises  grossières,  les  fe- 
ront emballer  avec  pailles,  serpillières  et  cordages  ;  quoi 
faisant,  les  voituriers,  routiers,  messagers  et  autres,  en 
seront  responsables,  si,  par  leur  faute  et  manque  de  soin, 
les  marchandises  se  trouvent  gâtées.  Ordonne  en  outre 
que,  suivant  lesdits  édits  et  l'article  40  du  règlement  de 
4678,  les  messagers,  maîtres  de  coches  et  carrosses,  qui 
font  messagerie,  auront  un  registre  dûment  paraphé,  sur 
lequel  ils  se  chargeront  de  tout  ce  qui  leur  sera  remis  entre 
les  mains  pour  voiiurer;  auquel  registre  foi  sera  ajoutée 
comme  à  ceux  des  marchands  ;  et  seront  tenus  ceux  qui 
voudront  envoyer  de  l'or,  de  l'argent,  des  pierreries  et  au- 
tres choses  précieuses,  ou  papiers  de  conséquence,  d'en 
faire  un  bordereau,  et  le  faire  transcrire  sur  le  registre; 
lesquels  messagers,  maîtres  de  coches  et  carrosses,  sui- 
vant l'avis  du  conseil,  du  8  février  4683,  ne  seront 
responsables  que  de  ce  qui  aura  été  écrit  sur  ledit  registre, 
c  Les  fermiers  des  messageries  et  carrosses  de  Lyon  et 
autres  villes  du  royaume,  ayant  voulu  assujettir  les  inar- 
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chandset  négociants  à  se  servir  d'eux  pour  leurs  voitures, 
et  les  troublant  dans  la  possession  où  ils  avaient  élé  de  tout 
temps  de  se  servir,  pour  le  transport  de  leurs  marchan- 
dises par  toutes  les  villes  du  royaume  où  ils  les  envoyaient 
et  les  faisaient  passer,  de  tels  voituriers,  rouliers,  et  autres 
commodités  que  bon  leur  semblait  ;  comme  aussi  d'avoir 
des  correspondants  et  commissionnaires  dans  toutes  les 
villes  et  lieux  où  ils  en  avaient  besoin  pour  recevoir  leurs 
marchandises,  les  conserver,  et  envoyer  par  telles  voies 
qu'ils  jugeraient  à  propos,  et  l'affaire  ayant  été  portée  au 
conseil. 

c  Sa  Majesté,  par  un  arrêt  de  sondit  conseil,  du  9  avril 
4701 ,  en  interprétant  un  ancien  arrêt  du  94  janvier  1684, 
rendu  en  faveur  des  fermiers  des  messageries,  maintient  et 
garde  les  marchands  et  négociants  dans  leur  ancienne  li* 
berté  d'adresser  leurs  caisses  et  ballots  aux  correspondants, 
marchands  et  autres  qu'ils  peuvent  avoir  dans  leur  corn* 
merce  en  différentes  villes  du  royaume,  pour  faire  passer 
ensuite  lesdites  caisses  et  ballots,  du  poids  au-dessus  de 
50  livres,  aux  lieux  de  leur  destination,  par  les  voituriers 
que  lesdits  correspondants  estimeront  les  plus  commodes. 

«Il  avait  toujours  élé  libre  aux  voituriers  par  terre,  ar- 
rivant à  Paris,  de  se  servir  de  tels  facteurs  et  commission- 
naires qu'ils  le  trouvaient  à  propos  •,  el9  comme  on  Ta 
remarqué  au  commencement  de  ce  chapitre,  c'était  ordi- 
nairement les  hôteliers,  chez  lesquels  ils  logeaient,  qui 
avaient  coutume  de  leur  en  servir. 

<  Les  besoins  de  l'Etat  ayant  obligé,  pendant  la  guerre 
pour  la  succession  d'Espagne»  de  recourir  k  des  secours 
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extraordinaires  poor  la  soutenir  contre  la  grande  alliance, 
il  se  fit  en  4705,  entre  autres  créations  de  nouveaux  of» 
fiées»  une  création  de  courtiers,  facteurs  et  commission- 
naires des  routiers,  muletiers,  et  autres  voituriers  pour 
la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  avec  attribution 
d'un  droit  de  sol  pour  livre  sur  toutes  les  voilures,  balles, 
ballots,  bardes  et  équipages»  et  autres  marchandises  an- 
dessus  du  poids  de  50  livres,  qui  se  voiturent  par  terre, 
c  Peu  de  ces  offices  ayant  été  levés»  et  d'ailleurs  les 
marchands  et  voituriers  se  trouvant  fatigués  par  cet  éta- 
blissement peu  convenable  A  la  liberté  du  commerce, 
quelques  riches  hôteliers  des  routiers,  qui  avaient  cou- 
tume d  être  leurs  commissionnaires,  et  un  entrepreneur  de 
voilures,  demandèrent  au  conseil  du  roi  la  suppression  de 
ces  offices,  en  remboursant  de  sa  finance  celui  qui  était 
chargé  de  l'exécution  de  i'édit,  et  lui  payant  les  deux 
sols  pour  livre  qui  lui  avaient  été  accordés  par  cet  édit,  è 
la  charge  néanmoins  que  le  droit  du  sol  pour  livre  subsis- 
terait en  leur  faveur,  jusqu'à  ce  qu'eux-mêmes  eussent 
été  remboursés. 

«  Leurs  offres  ayant  été  acceptées,  il  fut  rendu  un  arrêt 
du  conseil  d'Etat,  du  20  mars  1706,  portant: 

«  4°  Qu'en  payant  par  eux»  en  cinq  paiements,  la  somme 
de  cent  mille  livres  et  les  deux  sols  pour  livre,  les  offices 
de  facteurs  et  commissionnaires  de  routiers  et  voituriers, 
seraient  éteints  et  supprimés  pour  toujours; 

«  2°  Que  le  droit  du  sol  pour  livre  subsisterait  pendant 
vingt  années,  pour  être,  par  eux,  reçu  jusqu'à  leur  entier 
remboursement,  du  produit  duquel  droit  Ha  compteraient 
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annuellement  par-devant  le  sieur  lieutenant-général  de 
police  de  Paris,  pour  être  supprimé  avant  ce  temps,  s'ils 
étaient  remboursés,  ou,  après  ledit  temps,  prorogé,  s'ils  ne 
Tétaient  pas  ; 

c  3°  Qu'après  lesdites  vingt  années,  le  droit  cesserait 
absolument,  et  resterait  éteint  avec  permission  et  faculté  à 
toutes  personnes  d'être  facteurs  et  commissionnaires  des 
rouliers  et  voituriers,  en  se  conformant  aux  arrêts  et  règle- 
ments, et  sans  payer  aucun  droit*, 

*  4°  Qu'ils  pourraientétablir  des  bureaux  et  commis,  pour 
la  perception  du  droit  de  sol  pour  livre,  et  pour  faire  exécu- 
ter à  leur  profit  l'arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  5  mai  1705  ; 

«  5°  Enfin,  que  les  hôteliers  de  la  ville,  faubourgs  et 
banlieue  de  Paris,  cabaretiers  ou  autres,  qui  entreprennent 
des  voitures,  ne  pourront  à  l'avenir,  jusqu'au  parfait 
paiement  de  ladite  somme  de  cent  mille  livres,  s'ingérer 
de  faire  le  courtage  des  rouliers,  ni  recevoir  chez  eux  au- 
cuns ballots  pour  composer  leurs  voilures,  sous  les  peines 
portées  par  l'édit,  s'ils  n'en  ont  eu  permission  par  écrit  de 
ceux  qui  ont  avancé  ladite  somme;  et  en  payant  à  leur 
acquit  et  décharge,  par  forme  de  prêt  ou  autrement,  les 
sommes  dont  ils  conviendront  par  l'avis  du  sieur  lieute- 
nant-général de  police;  lesquelles  sommes  serviront  d'au- 
tant sur  ledit  remboursement.  (Savary,  1. 1, 1.  III,  ch.  VI.)» 

Sans  doute  les  moyens  nouveaux  de  transport  ont  mo- 
difié les  règles  ci-dessus,  quo  nous  n'avons  pas  voulu  sé- 
parer de  l'exposé  de  certains  règlements,  cependant  on 
peut  puiser  dans  ces  règles  celles  qui  doivent  servir  aux 
commissionnaires  intermédiaires. 
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En  effet,  aujourd'hui  la  rapidité  des  transporta,  leur 
monopole  par  les  chemins  de  fer,  ont  supprimé,  pour  ainsi 
dire,  les  commissionnaires  des  voituriers,  et  il  ne  reste 
plus  que  les  commissionnaires  intermédiaires.  Or,  ceux-ci 
sont  soumis,  entre  eux,  à  des  obligations  qu'ils  ne  pour- 
raient méconnaître  sans  encourir  une  responsabilité  cer- 
taine. 

Si  le  commissionnaire  intermédiaire  est  toujours  di- 
rectement ou  indirectement  le  mandataire  de  l'expéditeur 
et  qu'à  ce  litre  il  soit  tenu  des  soins  dus  à  la  marchandise, 
c'est-à-dire  de  la  perte  et  de  l'avarie,  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  il  doit  aussi,  à  l'égard  du  commissionnaire  pré- 
cédent, exécuter  les  ordres  qui  lui  sont  donnés,  ou  accom- 
plir les  obligations  qui  découlent  naturellement  du  mandat 
qu'il  a  accepté. 

Ainsi,  il  doit  exiger  du  destinataire,  s'il  y  a  lieu,  le  prix 
delà  marchandise,  du  transport,  faire  constater,  au  bénéfice 
de  qui  de  droit,  le  refus  de  la  marchandise,  en  un  mot,  pour- 
voir aussi  bien  à  ses  intérêts  qu'à  ceux  du  premier  corn  • 
missionnaire.  Ces  devoirs  sont  d'autant  plus  impérieux  que 
le  commissionnaire  intermédiaire  jouit  de  certaines  fa- 
veurs; ainsi,  il  peut  à  l'égard  du  premier  commissionnaire 
s'exonérer  de  toute  responsabilité  en  démontrant  que  la 
perte  ou  l'avarie  ne  provient  pas  de  son  fait,  tandis  que  le 
premier  commissionnaire  reste  engagé  envers  l'expéditeur. 
On  a  agité,  il  est  vrai,  la  question  de  savoir  si  le  commis* 
sionnaire  intermédiaire  est  responsable  de  celui  qui  suit; 
nous  examinerons  cette  question  au  paragraphe  des  com- 
missionnaires intermédiaires. 
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4  S.  —  BBS  MVOimS  ET  DES  DROITS  DE  l'KXPÉDITBO*. 
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diteur ou  même  du  destinataire. 
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ordres  précis  au  commissionnaire  en  lui  remettant  la  mar- 
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chaadtse  -,  l'expéditeur  doit  être  <Taoeord  arec  le  commis- 
sionnaire sur  le  lieu  où  les  marchandises  derront  être  - 
expédiées,  et  encore  sur  le  prix  du  transport. 

Puisque  l'expéditeur  doit  donner  des  ordres  précis  (1) 
au  commissionnaire  sur  le  transport,  il  doit,  lorsqu'il  a  reçu 
ardre  du  destinataire  de  remettre  les  marchandises  à  un 
commissionnaire  consignaiaire  désigné,  faire  connaître 
cette  circonstance  au  commissionnaire  de  transport.  Si 
l'expéditeur  avait  commis  un  oubli  à  cet  égard,  il  serait 
responsable  de  toute  perte  ou  de  toute  avarie  des  marchan- 
dises arrivant  dans  les  magasins  d'un  autre  commission- 
naire, sauf  son  recours  contre  celui-ci. 

Les  marchandises  doivent  aussi,  être  remises  au  com- 
missionnaire en  bon  état  d'emballage» 

Si  même  la  marchandise  demandait  un  soin  tout  parti* 
culier,  et  si,  malgré  les  précautions  d'usage  que  tout  com- 
missionnaire prend  lorsqu'il  effectue  un-transport,  il  fallait 
avoir  recours,  pour  la  conduireà  bon  port,  à  des  précautions 
extraordinaires,  l'expéditeur  devrait  le  déclarer  au  com- 
missionnaire. Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  l'expédi- 
teur ferait  partir  des  huiles,  des  allumettes  chimiques  (2). 

(I)  Si,  faute  de  préciser  l'orthographe  du  nom  delà  ville  de  desti- 
nation, un  article  de  messagerie  a  été  dirigé  sur  une  attire  ville, 
ayant  un  nom  de  consonnance  semblable,  l'administra  lion  n'est  pas 
responsable  de  l'erreur  commise;  et  la  perle  eu  résultant  reste  pour 
le  compte  de  l'eipéditeur.  (Trib.  de  comin.  de  la  Seine,  96  juil- 
let 1854;  Lehir,  1855,  p.  175.) 

(S)  Des  règlements  spéciaux  s'appliquent  au  transport  de  ces 
marchandises. 
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L'expéditeur  serait  évidemment  seul  responsable  des  dom- 
mages ou  accidents  qui  arriveraient  si  la  déclaration  sur 
les  objets  ft  transporter  n'était  pas  exacte  (4). 

C'est  donc  en  vain  que  pour  s'affranchir  de  toute  obli- 
gation, l'expéditeur,  vis-à-vis  du  destinataire,  exciperalt,  en 
l'absence  de  ces  précautions,  du  droit  commun  qui  vent 
que  la  marchandise  voyage  aux  risques  de  celui  à  qui  elle 
appartient. 

À  un  autre  point  de  vue,  sous  le  rapport  de  l'article  400 
du  Code  do  commerce,  il  importe,  tranuundo,  de  poser 
les  principes  (3). 

(I )  Sourdat,  t.  Il,  n°  996  et  suiv. 

L'expéditeur  d'une  marchandise  qui,  au  moyen  d'une  fausse  dé- 
claration, la  fait  classer  pour  éire  transportée  dans  une  catégorie 
inférieure  à  la  qualité,  et  a  évité  ainsi  un  haut  prix  de  transport, 
n'est  pas  fondé  à  demander  des  dommages-intérêts  en  cas  d'ava- 
rie éprouvée  par  celle  marchandise.  (Trib.  de  comm.  d'Amiens, 
97  août  1850;  Lchir,  p.  59;  année  1854;  Paris,  9*  décembre  1848; 
Lehir,  1850.) 

(9)  Persil,  p.  139,  140,  149. 

Des  marchandises  vendues  livrables  sous  vergues  de  navire,  6ont 
réputées  livrées  dès  l'instant  qu'après  avoir  été  pesées  ou  mesurées 
elles  ont  été  chargées  à  bord  du  navire,  alors  môme  que  le  capitaine 
n'a  pas  encore  signé  le  connaissement;  dans  ce  cas,  la  perte  qui  a 
lieu,  même  avant  que  le  navire  ait  mis  à  la  voile,  est  au  compte  de 
l'acheteur.  (Cass.,  rej.,  9  août  1841;  S.  Y.,  41-1-853.) 

Dans  les  choses  achetées  au  poids  ou  à  la  mesure,  la  chose,  quoi- 
que pe?ée  cl  mesurée,  n'est  à  la  charge  de  l'acheteur  que  lorsqu'elle 
est  sortie  des  magasins  du  vendeur.  (Arg.  de  l'article  1585  du 
C.  Nap.). 

La  remise  de  la  lettre  de  voiture  par  le  vendeur  ou  expéditeur  à 
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Sortie  des  magasins  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur,  fa 
marchandise»  corps  certain,  et  s'il  n'y  a  pas  convention 
contraire,  voyage  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  ou  du 
destinataire  à  qui  die  appartient.  (Art.  1 00  du  Code  de  com- 
merce.) 

Si  le  vendeur  s'est  obligé  à  livrer  la  chose  dans  un  lieu 


l'acheteur,  donnant  à  celui-ci  le  droit  de  se  faire  livrer  par  tons 
antres  la  marchandise  expédiée,  la  vente  est  parfaite  de  ce  moment, 
et  la  propriété  de  la  marchandise  est  transférée  à  l'acheteur  vis  a 
vis  du  vendeur.  (Rouen,  9  décembre  1847;  S.  V.,  4S-M01;  voy.  en 
ce  sens  Valin,  liv.  II,  Ut.  X,  art.  3;  voy.  Delamarre  et  Lepoitvin, 
t.  II,ln-39eet4ll.) 

L'acheteur  à  qui  des  marchandises  sont  expédiées  par  eau  est 
repaie  en  prendre  livraison,  par  cela  seul  qu'elles  sont  débarquées 
sur  le  quai  par  ses  soins.  Dès  lors  ces  marchandises  passent  a  ses 
risquée,  et  la  perle  postérieure  à  la  livraison  est  pour  son  compte. 
(Rouen,  3  juin  1845-  S.  Y.,  46-9-560.) 

Peu  importe  d'ailleurs  que  les  frais  du  transport  de  la  marchan- 
dise fussent  mis,  par  une  énonciaiion  de  la  lettre  de  voiture,  à  la 
charge  du  vendeur  ;  cette  condition  n'altère  en  rien  le  caractère  de 
la  vente,  ei  ne  fait  aucunement  dégénérer  l'expédition  en  simple 
mandat  donné  au  voiturier,  mandat  qui  serait  essentieUement  révo- 
cable. 

On  peut  convenir  que  l'acheteur  sera  responsable,  et  que  le  ven- 
deur conservera,  durant  le  voyage,  la  propriété  de  l'objet  transporté. 
(Voy-  cependant  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  II,  nf  141.) 

En  cas  de  perte  de  marchandises,  l'expéditeur  a  action  contre 
l'entrepreneur  de  voitures  chargé  de  leur  transport,  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  les  marchandises  ont  péri  pour  le  .compte  de  celui  à  qui 
elles  étaient  expédiées.  (Pau,  16  décembre  1814;  S.,  16-3-62  •  D 
A.,  «-797.)  ' 

n-  .  4 
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convenu,  et  s'il  en  reste  propriétaire  jusqu'à  la  livraison, 
les  risques  de  la  perte  tombent  sur  lui. 

Les  risques  seront  encore*  la  charge  du  vendeur  s'il  a 
expédié  la  marchandise  à  un  correspondant  pour  la  livrer 
à  l'acheteur  (1). 

11  faut  aussi  décider  que  si  les  marchandises  sont  ex* 
pédiées  à  une  autre  adresse  que  celle  qui  a  été  indiquée, 
ou  bien  à  un  commissionnaire  sans  faire  connaître  le  nom 
du  destinataire  (î);  on  si  Ton  a  substitué  un  mode  de 
transport  autre  que  celui  qui  a  été  convenu,  la  perte  est 
pour  le  compte  de  l'expéditeur  (3), 

Mais  la  marchandise  reste  au  eompte  de  l'acheteur,  au 
lieu  de  livraison,  encore  bien  que  l'expéditeur  ait  été  chargé 
de  payer  les  lirais  de  transport  (4),  parce  qu'il  y  a,  dans  ce 
cas,  dessaisissement  du  vendeur. 

La  vente,  au  surplus,  peut  avoir  lieu  sous  une  condition 
suspensive  ou  résolutoire.  Dans  le  premier  cas,  le  risque 
est  à  la  charge  du  vendeur  $  dans  le  second  cas,  le  risque 
est  à  la  charge  de  l'acheteur,  à  moins  que  celui-ci  ne  prouve 
que  le  compte  et  la  mesura  n'y  sont  pas  (5). 

H  ne  suit  pas  de  ce  que,  en  général,  la  marchandise 
voyage  pour  compte  de  l'acheteur,  que  l'expéditeur,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  n'ait  pas  le  droit  d'actionner  le 


(1)  DeUmarre  et  Lepoiivto,  L III,  n*  141. 

(*)  Dalloi,  n*46i. 

(3)  Pardessus,  i.  Il,  n*  577. 

(4)  Dalloz,  d°  453.Voy.  encore  infrà,  p«  51. 

(5)  Delamarreet  Lepoitvin,  t.  III,  n°  142;  voy.  aussi  n°  13S. 
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commissionnaire^),  pour  avarie  Qotammpot-,  l'action  do 
l'expéditeur  ne  doit  en  effet  élre  rejetée  que  lorsqu'il  n'a 
aucun  intérêt  (8). 

Nous  emprunterons  ici  à  H.  Lehir,  avec  quelques  déve* 
loppemeuts,  la  solution  d'une  question  qui  n'est  qu'indi- 
quée parles  pripcipes  déjà  exposés  : 

«  La  condition  que  la  marchandise  sera  expédiée  frame  de 
port  change  t-elle  U  régie  d'après  laquelle  la  marchandise 
voyage  pour  le  compte  de  l'acheteur,  et  met-elle  les  risqueç 
du  voyage  à  la  charge  du  vendeur?  —  A-t-elle  pour  effet 
de  changer  également  le  lieu  de  la  livraison,  de  sorte  que 
le  lieu  de  la  livraison  ne  soit  plus  celui  du  départ  mais  bien 
celui  de  l'arrivée? 

L'article  1 604  du  Code  Napoléon  porte  :  «  La  délivrance 
«  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puissance  et 
c  possession  de  l'acheteur.  » 

D'après  l'article  1606,  «  la  délivrance  des  effets  mobi- 
c  liera  s'opère  ou  par  la  tradition  réelle,  ou,  etc.  • 

On  considère  comme  tradition  réelle,  dans  les  ventes 
commerciales  et  aussi  dans  les  ventes  civiles  d'effets  mobi- 
liers, la  remise  des  marchandises  par  le  vendeur  au  voi- 
turier  ou  commissionnaire  chargé  de  les  transporter  à 
l'acheteur;  voilà  pourquoi  l'on  dit  que  la  marchandise 
voyage  aux  risques  de  l'acheteur  j  la  tradition  mettant  )o 
marchandise  en  sa  puissance  et  possession,  c'est  dès  lors, 


(1)  Arg.  de  l'art.  101  du  Code  de  comm.  ;  voyei  encore  Viaceos, 
U  1,  P-  ***  »  Pardessus,  l.  II,  n°  645. 
(S)  Daltoz,  n°  456)  Potfaier  du  Mandat,  n*  ». 
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en  effet,  pour  lui  qu'est  le  péril.  Le  voiturier  ou  commis- 
sionnaire de  transport,  même  lorsqu'il  a  été  choisi  par  le 
vendeur,  est  regardé  comme  un  intermédiaire  entre  lui  et 
l'acheteur  ou  plutôt  comme  un  mandataire  de  l'acheteur 
chargé  de  prendre  livraison. 

Tels  sont  les  principes  ;  la  régie  sera-t-elle  changée  par 
le  fait  unique  que  les  frais  de  transport  auront  été  mis  au 
compte  du  vendeur,  que  la  marchandise  aura  été  vendue 
franc  de  part  t 

Mous  ne  croyons  pas  que  la  simple  clause  franc  départ 
doive  faire  écarter  l'application  des  articles  1 604  et  1 606 du 
Code  Napoléon,  s'il  n'apparaît  pas,  d'ailleurs,  d'autres  con- 
ditions, d'autres  considérations,  d'autres  motifs  spéciaux 
entre  les  parties  qui  feraient  croire  qu'elles  ont  mis  réelle* 
ment  &  la  charge  du  vendeur  les  risques  que  la  loi  met  à  la 
charge  de  l'acheteur.  Il  est  une  foule  de  cas  dans  lesquels 
le  vendeur  prend  à  sa  charge  les  frais  de  transport  sans 
que  les  parties  aient  aucunement  ridée  qu'il  prenne  aussi 
les  risques  du  voyage,  par  exemple,  un  libraire  a  un 
marché  avec  les  messageries  pour  le  transport  de  ses  pu- 
blications dans  les  départements;  voulant  faire  jouir  ses 
abonnés  des  avantages  de  ce  marché,  il  leur  annonce  qu'ils 
recevront  franc  départ  les  ouvrages  qu'ils  demanderont. 
On  lui  fait  une  commande  -,  il  la  livre  &  l'entreprise  des  mes- 
sageries ;  quelle  raison  y  a-t-il  de  le  priver  du  bénéfice  dès 
articles  1604  et  1606  du  Gode  Napoléon,  et  de  considérer 
la  marchandise  comme  livrée  seulement  au  moment  où  elle 
arrive,  alors  que,  d'après  la  régie  générale,  elle  est  consi- 
dérée comme  livrée  au  moment  du  départ? 
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D'un  autre  côté»  s'il  avait  été  réellement  stipulé  que 
la  marchandise  sera  rendue  par  le  vendeur  chez  V  acheteur  f 
si  surtout  il  avait  été  dit  plus  explicitement  encore,  qu'elle 
voyagerait  aux  risques  du  vendeur,  la  considération  que 
le  port  aurait  été»  nonobstant,  à  la  cbarge  de  l'acheteur,  ne 
changerait  encore  rien  aux  conditions  formées,  et  n'en* 
lèverait  pas  les  risques  au  vendeur.  Ainsi,  malgré  la  con- 
dition de  rendre  la  marchandise  chez  ?  acheteur  %  le  vendeur 
au  lieu  d'expédier  franco  laissée  la  charge  du  destinataire 
le  paiement  du  transport,  mais  lui  en  fait  état  sur  la  facture, 
ce  qui  est  pour  ainsi  dire  passé  en  usage  dans  certains 
commerces,  parce  qu'en  laissant  le  paiement  du  transport 
au  réceptionnaire,  ou  le  met  à  même  d'exiger  la  stricte 
exécution  de  la  lettre  de  voiture.  Il  est  certain  que  cette 
convention  ne  changerait  rien  à  la  position  des  parties,  ni 
à  l'obligation  de  livrer  au  domicile  de  l'acheteur,  ni  aux 
risques  à  courir  par  le  vendeur  précédemment  stipulés. 

Deux  arrêts  ont  été  rendus  sur  la  question,  l'un  de  la 
cour  de  Metz  du  19  novembre  1813,  qui  a  jugé  que  les 
frais  de  port  mis  à  la  cbarge  du  vendeur  n'empêchaient  pas 
que  la  livraison  de  la  marchandise  n'eût  été  faite  dans  le 
lieu  d'où  die  est  partie  ;  il  s'agissait  de  miel  vendu  è  Auloy 
à  on  pharmacien  de  Givet  :  le  vendeur  devait  porter  le  miel 
jusqu'à  Givet;  une  question  de  compétence  s'étant  élevée 
sur  l'application  de  l'article  420  du  Code  de  procédure 
civile,  il  y  eut  à  décider  si  la  livraison  s'était  faite  à  Auloy 
ou  si  elle  s'était  faite  à  Givet,  et  lequel  des  tribunaux  res- 
sortissant auxdits  lieux  était  compétent.  La  Cour  décida 
que  la  livraison  s'était  faite  à  Auloy  et  que  l'assignation 
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avait  pu  par  conséquent  être  donnée  devant  lé  tribunal  du 
domicile  du  vendeur.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ainsi 
conçus  :  c  Attendu  que  lé  toiel  a  été  vendu  à  Auloy,  et  que 
c'est  au  même  lieu  que  la  délivrance  s'est  feite  ainsi  que 
cela  résulte  de  l'audition  des  témoins,  à  laquelle  il  a  été 
procédé  le  18  juin  4813,  et  même  de  la  lettre  de  Fagot  fils 
à  Gatouin,  écrite  sous  la  date  du  10  décembre  suivant. 

c  Attendu  qu'il  est  indifférent  de  connaître  aux  frais  de 
quelle  partie  le  transport  du  miel  s'est  effectué  d' Auloy  au 
lieu  de  sa  destination,  parce  que  Fart.  460S(C.  Nap.)  en. 
donnant  la  définition  de  la  délivrance  et  se  servant  du  mot 
transport,  n'a  voulu  exprimer  que  le  consentement  des 
parties,  ainsi  qu'on  le  voit  à  l'art.  1606;  Traditio  est  datio 
possessionii  ;  d'où  il  suit  que  les  premiers  juges  ont  erré 
en  se  déclarant  incompétents  sur  le  motif  que  le  deman- 
deur s'était  obligé  de  rendre  ft  ses  frais  les  barils  de  miel  à 
Givet.  * 

Au  contraire,  la  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  13  juin 
1818,  a  jugé  «que  la  condition  îefraûà  déport  ne  pouvant 
être  effectuée  que  par  l'arrivée  franc  de  port  de  la  mar- 
chandise an  domicile  de  l'acheteur,  ce  n'est  qu'alors  que 
la  vente  est  parfaite  et  accomplie  et  que  la  livraison  à  eu 
lieu  ;  que  le  vendeur  payant  les  frais  de  port,  le  transport 
est  à  sa  charge  \  que  par  conséquent  la  propriété  de  la 
marchandise  n'est  acquise  à  l'acheteur  qu'à  la  récep- 
tion :  qu'il  est  de  règle  que  la  livraison  n'est  faite  qu'au 
lieu  et  à  l'instant  où  l'acheteur  acquiert  la  propriété. 

Ces  deux  arrêts  semblent  tant  soit  peu  se  contredire  en 
principe,  cependant,  h  un  examen  attentif,  on  remarque 
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que  dans  l'espèce  du  premier,  I'aeheteur  était  allé  sur  le 
lieu  du  domicile  du  vendeur  acheter  son  miel,  en  prendre 
livraison  ;  s'il  ne  Ta  pas  reçu  en  ses  propres  mains  dans  ee 
lien,  c'est  que  voulant  le  recevoir,  sans  frais,  à  son  propre 
domicile,  il  a  obtenu  ou  exigé  du  vendeur  qu'il  le  lui  por- 
terait; mais,  dès  ce  moment,  le  vendeur  n'a  été  qu'un  véri- 
table votturier,  et  si  le  miel  avait  été  enlevé  sur  la  route 
par  les  voleurs».!!  est  certain  qu'A  aurait  péri  pour  l'ache- 
teur, de  même  que  la  cour  de  Metz  a  décidé  que  la  livraison 
avait  bien  eu  lieu  au  domicile  du  vendeur  et  non  au  domi- 
cile de  l'acheteur,  et  que  par  suite,  et  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 420  du  Code  de  procédure  civile,  le  vendeur  avait  pu 
assigner  l'acheteur  devant  le  tribunal  de  son  propre  domi- 
cile. 

Quant  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  il  parait  recon- 
naître d'une  manière  générale  que  la  condition  /ta**  4e 
part  suffit  è  elle  seule  pour  que  la  livraison  n'ait  lieu  qu'au 
domicile  de  l'acheteur;  cet  arrêt  a  été  rendu  également  sur 
une  question  de  compétence  et  d'application  de  l'art.  420 
du  Code  de  procédure  civile,  mais  il  n'en  décide  pas  moins 
que  la  clause  frane  déport  empêche  que  la  livraison  n'ait 
lieu  avant  l'arrivée  au  domicile  de  l'acheteur.  Cette  décision 
nous  parait,  quant  è  nous,  trop  absolue.  11  s'agissait  d'une 
vente  faite  par  un  commis-voyageur;  la  facture  annonçait 
que  la  commande  devait  arriver  frane  déport.  Si  la  de- 
mande de  marchandises  avait  été  faite  directement  au  ven- 
deur par  l'acheteur,  l'arrêt  aurait  pu  juger  dans  up  autre 

ns« 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  persistons  à  penser  qu'il  ne  suffit 


—  Sa- 
pas que  le  port  de  la  marchandise  soit  à  la  charge  du  ven- 
deur, pour  que,  contre  la  règle  ordinaire,  elle  voyage,  de 
plein  droit,  à  ses  risques  et  périls;  les  juges  doivent  recher- 
cher dans  les  autres  faits  quelle  a  été  l'intention  des  parties 
et  s'arrêter,  par  exemple,  aux  considérations  et  aux  circon- 
stances que  nous  avons  fait  valoir  au  commencement  de 
cet  article.  (Lehir,  «854,  p.  374.)  * 

469.  Si  le  premier  commissionnaire  est  responsable  de 
la  perte  ou  de  l'avarie  vis-à-vis  du  destinataire,  il  ne  pour- 
rait être  déclaré  responsable  de  la  faute  du  commission* 
naire  que  l'acheteur  ou  le  destinataire  a  choisi,  car  l'ache- 
teur ou  le  destinataire,  par  ce  choix  direct,  a  suivi  la  foi  de 
ce  commissionnaire  (I  ). 

Si  encore  un  commissionnaire  intermédiaire  avait  été 
indiquée  un  premier  commissionnaire,  lesfautes  du  commis- 
sionnaire intermédiaire  ne  pourraient  retomber  sur  le  pre- 
mier commissionnaire. 

170.  Il  en  serait  de  même,  en  matière  de  responsabilité  de 
la  part  du  commissionnaire  vis-à-vis  du  destinataire,  pour 
retard  dans  l'arrivéedes  marchandises.  A  un  autre  point  de 
vue,  il  faut  déclarer  que  la  remise  en  temps  utile,  au  commis- 
sionnaire de  transport,  libère  l'expéditeur  s'il  y  a  mandat 
exprès  et  sans  réserves  sur  ce  point.  En  effet,  l'expéditeur 
a  accompli  son  mandat  (2). 


(1)  Pardessus,  t.  II,  p.  505  ;  Emérigon,  1. 1,  p.  144. 
(S)  Persil,  p.  139. 

La  marchandise  voyageant  au  risque  du  destinataire,  l'expé- 
diteur n'est  pas  responsable  du  retard  <}e  l'arrivée  lorsque  l'expé*» 
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474 .  «  Le  voiturier,  dit  avec  raison  ML  Persil  (p.  435)» 
ne  peut  s'autoriser  de  l'article  400  du  Code  de  commerce 
pour  repousser  l'expéditeur  par  défaut  de  qualité  (I).  L'ex- 
péditeur qui  a  uu  intérêt  comme  le  destinataire,  a  le  droit 
d'agir  contre  le  commissionnaire  de  transport  (2).  Hais  le 
destinataire  de  la  marchandise  peut  seul  agir  lorsque  l'ex- 


dition  a  eu  lien  à  l'époque  convenue  el  que  d'ailleurs  l'expéditeur 
a  stipulé,  sur  la  lettre  de  voilure,  que  la  marchandise  serait  ren- 
due an  lieu  de  sa  destination  à  jour  fixe  et  en  .temps  convenable. 
(Paris,  24  mai  1S48;  Lehir;  1848,  p.  358.) 

On  sait  que  lorsqu'un  commissionnaire,  dans  une  ville  maritime, 
a  été  chargé  d'acheter  des  marchandises  et  de  convenir  du  fret  à  des 
prix  déterminés,  avec  cette  condition  que  l'expédition  serait  faite  sans 
retard,  le  commettant  ne  peut  en  refuser  la  réception  sur  le  fon- 
dement de  leur  arrivée  tardive,  si  les  relards  ne  peuvent  être  im- 
putés au  commissionnaire.  (Bruxelles, «0  juin  t S 19;  D.  P.,  9-751.) 

(t)  Jugé  qu'en  cas  de  perte  des  marchandises  confiées  à  un  com- 
missionnaire de  roulage,  l'expéditeur  peut  intcnier  contre  lui  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts,  sans  être  tenu  de  justifier  qu'il  est  pro- 
priétaire de  ces  marchandises ,  el  le  commissionnaire  ne  peut  lui 
opposer  une  exception  fondée  sur  ce  qu'il  est  sans  intérêt,  parce 
qu'aux  termes  de  l'article  100  du  Code  de  commerce,  la  marchandise, 
une  fois  sortie  de  son  magasin,  a  voyagé  aux  risques  du  proprié- 
taire. (C.  decomm.,  aru  100  et  101  ;  Cass.,  16  décembre  1814; 
D.  A.,  S-797.) 

Celui  qui  a  succombé  dans  l'action  qu'il  a  intentée  contre  le  voi- 
turier  pour  avaries  de  marchandises,  peut  ensuite,  et  pour  le  même 
motif,  exercer  son  recours  contre  les  expéditeurs.  (Aix,  15  janvier 
ISIS;  S.,  16-945.) 

(9)  Goujet  et  Merger,  v«  commissionnaire  de  transport,  n'  115  et 
aniv.  ;  Vincens,  1-695, 
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péditeur  n'est  soumis,  par  exemple,  I  aucune  responsabi- 
lité ou  n'a  aucun  intérêt  dans  l'affaire  (1).  » 

En  traitant  de  la  juridiction,  nous  expliquerons  quels 
sont  les  cas  où  l'action  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire 
changent  le  lieu  de  juridiction  en  thèse  générale,  car  dans 
le  chapitre  consacré  aux  chemins  de  fer  nous  dirons  les 
difficultés  qu'a  soulevées  le  siège  social. 

172.  L'expéditeur  est  tenu  du  paiement  de  la  lettre  de 
voiture  si  le  destinataire  refuse  de  l'acquitter  (2). 

Le  voiturier  peut  faire  ordonner,  par  justice,  la  vente 
des  marchandises ,  afin  de  s'en  appliquer  le  prix  pour  les 
frais  de  transport. 

Malgré  la  faillite  du  destinataire  ou  de  l'expéditeur  qui 
serait  responsable  du  prix  du  transport,  le  voiturier  exerce 
un  privilège  sur  les  marchandises  voiturées;  mais  ce  pri- 
vilège ne  s'étend  qu'aux  frais  du  dernier  transport  (3). 

Lorsqu'il  a  été  fait  des  avances  au  voiturier  par  un  der- 
nier prêteur  de  fonds,  pour  assurer  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise, celui-ci  a  un  privilège  avant  tous  autres  sur  les 
sommes  dues  par  le  destinataire  (4). 

Le  privilège  du  voiturier  ne  peut  être  invoqué  par  l'en- 
trepreneur, qui  a  simplement  loué  les  moyens  de  transport 
(puta,  des  Bateaux  et  Équipages)  à  celui  à  qui  les  objets  à 


(1)  Dallox,  n«  389, 3S3  ;  Goujei  et  Merger,  loco  citât*,  n*  1 17. 
(S)  Dalloz,  n*  436.  Voy.  inftà,  %  des  Obligations  et  des  Droite  Ai 
Destinataire. 
(1)  Persil, p.  931,  934,  935.  Voy.  infrà,  $  du  Destmaiatre. 
(4)  Dalloi,  n°  397;  Persil,  p.  il*; contra,  Horson,  t.  f,  p.  19*. 
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transporter  ont  été  directement  remis.  (C.  Nap.,  8109,  U\) 

Voici,  sur  cette  question,  quels  sont  les  considérants  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  16  mars  4857. 

c  En  ce  qui  touche  rappel  de  la  Compagnie  entre  Cou- 
laud  et  consorts  : 

c  Attendu  qu'il  est  parfaitement  établi  que  les  rails  et 
coussinets  transportés  par  les  intimés  à  Laubardemont  ne 
leur  avaient  pas  été  directement  remis  par  la  Compagnie; 
qu'elle  les  avait  remis  directement  à  Guy  avant  le  25  sep** 
tembre  1 856,  Jour  où  le  traité  qu'elle  avait  conclu  avec  lui 
fut  résilié  d'un  commun  accord  ;  que  les  intimés  n'avaient 
donc  contre  la  Compagnie  aucune  action  personnelle  pour 
le  paiement  des  frais  de  transport; 

«  Qu'Us  n'avaient  non  plus  aucun  privilège  sur  les  ob- 
jets transportés  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  du 
procès,  qu'ils  avaient  loué  au  mois  à  Guy  leurs  bateaux  et 
leurs  équipages;  qu'ils  n'étaient  donc  que  les  agents  et 
préposés  de  ce  dernier,  et  ne'  pouvaient  réclamer  pour  eux 
le  privilège  accordé  au  voiturier  sur  les  objets  qu'il  est,  en 
cette  qualité,  chargé  de  transporter; 

c  Que  c'est  donc  sans  aucun  droit  qu'ils  ont,  malgré  les 
réclamations  de  la  Compagnie,  retenu  les  rails  et  coussi- 
nets dont  il  s'agit,  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  leur  gage 
et  affectés  d'un  privilège  en  leur  faveur,  et  qu'ils  l'ont  fait 
placer  sous  la  main  d'un  séquestre  ; 

«  Attendu  que  ta  Compagnie  ne  produit  aucun  document 
à  Teffet  d'établir  le  demtaage  qu'elle  prétend  lui  avoir  été 
occasionné  pour  l'indue  résistance  des  intimés;  qu'ainsi, 
ce  chef  de  ses  conclusions  n'est  pas  justifié  ; 
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€  Far  ces  motifs  : 

c  La  Cour, 

c  Faisaot  droit  de  l'appel  interjeté  par  la  Compagnie  du 
Grand-Central,  tant  contre  Coulaud  et  consorts  que  contre 
Guy...,  infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Libourne,  le  29  novembre  1856  ;  condamne  Cou- 
laud et  consorts,  par  les  voies  de  droit  et  par  corps,  à  re- 
mettre à  la  Compagnie  du  Grand-Central,  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  signification  de  l'arrêt,  quittes  de 
tous  frais,  notamment  des  frais  de  consignation,  les  rails 
et  coussinets  chargés  à  bord  des  bateaux  par  eux  loués  à 
Guy,  et  dont  ils  avaient  la  direction  pour  le  compte  de  ce 
dernier  -,  faute  de  quoi  autorise  la  Compagnie  à  s'en  faire 
mettre  en  possession  à  leurs  frais,  et  dans  quelques  mains 
que  ces  objets  puissent  se  trouver,  etc.,  etc.  (I).» 

473.  L'expéditeur,  qui  a  promis  à  une  administration  de 
transport  de  lui  faire  transporter  des  marchandises ,  est 
tenu  envers  elle  de  dommages-intérêts  s'il  ne  remplit  pas 
son  obligation  (2). 

174.  L'expéditeur,  qui  fait  changer  de  route  à  la  mar- 
chandise, doit  une  indemnité  au  voiturier,  si  la  nouvelle 
route  est  plus  longue  (3).  Ce  droit  du  voiturier  repose  sur 
le  droit  et  l'équité.  Le  contrat,  en  effet,  ne  peut  être  modifié 
au  détriment  de  l'une  des  parties. 

L'expéditeur  répond  du  préjudice  éprouvé  par  le  voitu- 

(1)  GautU  des  Tribunaux,  9  septembre  1S57. 
(S)  Dalloi,n*4S5. 
(3)  Dallez,  n»  443. 
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lier,  lorsqu'il  n'a  pas  rempli  vis-à-vis  de  celui-ci  ia  pro- 
messe de  faire  circuler  librement  la  marchandise,  en  se  coq* 
formant  aux  lois  des  douanes  (1). 

476.  L'expéditeur  qui  n'a  pas  actionné,  en  temps  utile, 
le  commissionnaire  principal  et  les  commissionnaires  in- 
termédiaires responsables  de  la  perte  ou  de  l'avarie,  est 


(1)  Dalloz,  n*  444;  Pardessus,  L II,  n«  548.  " 

«  Le  commissionnaire,  dit  M.  Lebir,  est-il  passible  des  amendes 
encourues  en  pays  étranger,  pour  cause  d'insuffisance  des  mentions 
portées  sur  les  connaissements  des  marchandises  qu'il  a  chargées  en 
France  pour  le  compte  d'un  commettant,  alors  que  ces  connaisse- 
ments remplissent  les  conditions  de  la  loi  française  ?  —  À  qui  in- 
combe la  responsabilité  des  amendes  encourues  dans  le  cas  ci- 
dessus  exprimé  :  est-ce  au  mandant,  est-ce  au  mandataire? 

«  En  d'antres  termes,  le  mandat  d'expédier  des  marchandises  en 
pays  étranger,  implique- t-il  l'obligation  pour  le  mandataire  com- 
missionnaire de  connaître  et  de  remplir  des  formalités  exception- 
nelles à  la  loi  française  et  toutes  spéciales  en  pays  de  destination  de 
ces  marchandises?  Le  commissionnaire  serait-il  responsable  des 
conséquences  de  l'omission  de  ces  formalités,  alors  que  cette  omis- 
sion résulterait  d'un  défaut  de  prescriptions  et  de  renseignements, 
dn  fait  de  son  mandant? 

«  N'est-ce  pas  particulièrement  au  négociant  expéditeur  de  con- 
naître les  formalités  et  les  conditions  qui  régissent  l'introduction  de 
ces  marchandises  en  pays  étranger,  et  d'ordonner,  en  conséquence, 
a  son  commissionnaire  chargeur,  de  remplir  ces  prescriptions  spé- 
ciales au  moyen  des  renseignements  utiles  dont  il  fera  suivre  l'envoi 
de  ses  marchandises  ?  » 

La  question  étant  ainsi  posée,  M.  Lehir  met  la  responsabilité  à, 
la  charge  du  commissionnaire  qui  a  été  chargé  de  rédiger  le  connais^ 
sèment.  (Voyez  Lehir,  186S,  l"  partie,  p.  SSL) 


privé  du  droit  d'exercer  contre  eux  des  poursuites  (4) 
fart.  408  du  C.  de  corn,)* 

4  76.  Cette  prescription  ne  serait  pas  encourue  si  le  com- 
missionnaire ne  justifiait  pas  de  l'expédition  de  la  marchan- 
dise \  si  celle-ci  n'avait  pas  été  remise  au  véritable  destina- 
taire, encore  bien  que  l'art.  1 08  du  Code  de  corn,  ne  parle  de 
la  prescription  que  pour  l'avarie  ou  la  perte  de  la  chose  (2). 

Le  20  février  4828,  la  Cour  de  Nîmes  avait  jugé  que  la 
prescription,  résultant  de  l'article  408,  ne  s'appliquait  pas 
au  cas  où  les  objets  avaient  été  remis  è  un  autre  que  le  vé- 
ritable destinataire  (3);  mais,  le  6  décembre  4830,  la  Cour 
de  cassation,  chambre  des  requêtes,  a  jugé  avec  raison  que 
l'article  408  n'était  qu'énonciatif.  Ainsi,  l'expéditeur,  qui 
justifierait  que  le  commissionnaire  a  gardé  la  chose,  dans 
ses  mains,  au  delà  de  8  mois,  ne  souffrira  en  aucune  façon 
de  la  prescription^  l'article  108  de  Code  de  commerce,  en 
créant  une  prescription,  n'a  eu  d'autre  but  que  de  libérer 
le  commissionnaire  de  bonne  foi  (4). 

477.  L'action,  résultant  du  retard,  ne  se  prescrit  pas  non 
pins  par  6  mois  ou  un  an  suivant  l'article  1 08  (S). 

Nous  n'avons  voulu  ici  donner  qu'un  aperçu  des  droits 
et  des  obligations  de  l'expéditeur;  nous  reviendrons  sur 


(1)  Dalloi,  n#4S7.  Les  six  mois  ne  s'appliquent  qu'aux  transports 
en  France, 

(8)  Dalloi,  n° 496. 

(9)  Dallox,  d°491. 
(4)  Dalloz,  n#  495. 
(6)  Dalloi,  n°  493. 


-63  — 
dette  matière  en  traitant  du  destinataire,  des  fins  de  non- 
recevoir  ou  de  la  prescription. 

New  aurons  aussi  l'occasion  de  parler  de  la  même  ma- 
tière dans  le  chapitre  spécial  aux  chemins  de  fer. 

Dès  à  présent  on  voit  quelles  sont  les  obligations  qui  sont 
imposées  à  l'expéditeur;  elles  se  confondent  quelquefois 
avee  celles  qui  sent  à  la, charge  du  destinataire. 

En  effet,  l'un  et  l'autre  sont  tenus  du  prix  du  transport 
et  des  frais  accessoires  légitimes,  occasionnée  par  la  chose 
voiturêe. 

Mais  c'est  i  l'expéditeur  notamment  à  donner  des  ordres 
précis  au  commissionnaire  pour  le  transport  de  la  chose 
qui  doit  être  remise  ea  bon  état  intérieur  et  extérieur.  Sans 
doute  le  défaut  d'emballage  doit  être  réparé  par  le  com- 
missionnaire, aux  frais  de  l'expéditeur,  mais  il  peut  ne  pas 
être  toujours  possible  de  distinguer  si  l'emballage  est  suf- 
fisant ou  est  défectueux.  Quant  à  l'emballage  intérieur,  H 
est  certain  que  le  commissionnaire  ne  peut  même  le  sup- 
poser. Enfin,  le  vice  propre  de  la  chose  est  h  la  charge  de 
l'expéditeur;  si  on  ne  peut  adresser  aucun  reproche  à  l'ex- 
pédition, et  lorsque  l'expéditeur  ou  le  destinataire  a  une 
action  è  exercer  contre  le  commissionnaire,  il  ne  doit  pas 
oublier  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  articles  1 05, 
406  et  408  du  Code  de  commerce  qui  ont  été  édictés  pour 
la  garantie  du  commissionnaire  et  par  les  nécessités  du 
commerce-,  mais  ces  mêmes  articles  ont  donné  lieu  è  des 
interprétations  diverses  suivant  les  nuances  du  fait.  Nous 
les  ferons  connaître  dans  des  paragraphes  spéciaux  et  qui 
ont  trait  au  destinataire,  aux  fins  de  non-recevoir  et  à  la 
prescription. 
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$  7.  —  DE  LA  RESPONSABILITÉ  SPÉCIALE  DU  COM  M  ISSIOHft AIBJE 
QUI  A  CONFIÉ  LA  MARCHANDISE  A  UN  VOITURIER  POUR  LA 
TRANSPORTER;  DROITS  ET  OBLIGATIONS  DU  VOITURIER. 


178.  Le  commissionnaire  qui  a  signé  la  lettre  de  voiture  est  responsa- 

ble de  son  voiturier  ; 

179.  Le  commissionnaire  peut  stipuler  qu'il  ne  répondra  pas  des  feules 

do  voiturier;  celoi-d  peut-il  s'affranchir  des  moles  légères? 
ISO.  Le  commissionnaire  peut-il  stipuler  dans  la  lettre  de  voiture  la 
franchise  de  certaines  avaries  provenant  de  son  mit;  bris,  cou* 
lageî  A-t-il  le  droit  de  mire  des  conditions  pour  le  transport  de 
quelques  objets  d'une  nature  particulière  r  In  notU,  obligation 
de  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  ont  été  confiées; 

181.  Responsabilité  pour  défaut  de  remise  par  le  commissionnaire  an 

voiturier,  des  acquits  h  caution;  exécution  des  lois  dans  le  pajs 
oh  voyage  la  marchandise;  contrainte  par  corps; 

182.  De  la  responsabilité  directe  du  voiturier  envers  l'expéditeur;  ava- 

ries; perte;  retard  (vide  tuprà  $  6.)  ; 

183.  Peut-on  d'avance  limiter  l'avarie  h  une  somme  déterminée? 

184.  Délits  des  voituriers; 

185.  Action  directe  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire;  juridiction; 

résumé  (vide  tuprà  $6). 

478.  Nous  avons  déjà  examiné  la  responsabilité  du 
commissionnaire  quand  la  marchandise  est  dans  ses  mains; 
voyons  jusqu'où  s'étend  encore  la  responsabilité  quand  elle 
est  en  voyage,  et  par  les  faits  du  voiturier  spécialement»  car 
nous  parlerons  plus  tard  des  sous-commissionnaires  ou 
commissionnaires  intermédiaires. 

Si  l'avarie  atteint  les  marchandises  en  route,  le  corn* 
missionnaire  ne  peut  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui 
résulte  du  contrat  formé  entre  lui  et  l'expéditeur ,  alors 
même  qu'il  ne  serait  point  par  lui-même  Fauteur  du  dégât 
dont  il  lui  est  demandé  compte,  et  qu'on  pourrait  l'imputer 
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au  voiturier;  l'expéditeur  n'a  entendu  engager  vis-à-vis  de 
lui  que  le  commissionnaire  à  qui  il  a  remis  la  marchan- 
dise ;  c'est  donc  &  lui  seul  qu'il  a  le  droit  de  s'adresser,  sauf 
le  recours  de  ce  dernier  contre  le  voiturier  (I). 

Nous  avons  dit  que  celui  qui  permet,  en  le  chargeant  de 
transporter  des  objets,  qu'on  lui  donne  la  qualité  do  com- 
missionnaire, ne  peut  ensuite  dire  qu'il  n'a  agi  que  comme 
ami  (8).  Il  peut  donc  être  poursuivi  comme  responsable. 

Si  le  commissionnaire  n'a  accepté  les  marchandises  à 
transporter  que  pour  les  confier  à  un  voiturier  étranger  à 
son  établissement,  la  même  responsabilité  lui  incombe 
lorsqu'il  est  signataire  de  la  lettre  de  voiture;  car  la  lettre 
de  voiture,  aux  termes  de  l'article  101  du  Code  de  corn- 
merce  et  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué  plus  haut, 
forme  un  contrat  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et 
le  voiturier;  le  commissionnaire  ne  serait  point  fondé  à 
prétendre  qu'il  n'a  été  qu'un  intermédiaire  pour  procurer 
un  voiturier  qui  transportât  la  marchandise;  la  loi  n'admet 
pas  cette  distinction,  et  comme  il  s'agit,  dansl'espêce,  d'un 
entrepreneur  de  transports,  la  distinction  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  au  profit  du  commissionnaire  proprement 
dit,  page  11 ,  ne  peut  être  invoquée. 

179.  Toute  convention  contraire,  cependant,  pourrait 
être  faite;  si  donc,  le  commissionnaire  n'accepte  la  mar- 
chandise qui  lui  est  confiée  que  pour  être  remise  à  un  voi- 

(I)  Goujet  et  Mergcr,  v°  Commissionnaire  de  transport,  nM  19  et 
100;  Persil,  p.  195. 
(9)  Goujet  et  Merger,  n°  119. 

II.  5 
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turier,  dont  les  fautes  ne  lui  seront  pas  imputées  (I  )  ;  celle 
convention  doit  être  respectée,  car  elle  n'a  rien  dans  son 
contenu  d'illicite. 

\  80.  Un  commissionnaire,  au  contraire,  ne  pourrait  stipu- 
ler qu'il  sera  affranchi  des  fautes  qui  lui  sont  propres  (S). 

Supposons  donc  le  cas  où  un  commissionnaire  inscri- 
rait, dans  la  lettre  de  voiture  remise  à  l'expéditeur,  qu'il 
ne  garantit  pas  le  bris  des  choses  fragiles ,  le  coulage  dos 
liquides;  cette  clause  ne  peut  lier  l'expéditeur .  Telles  sont 
les  prescriptions  des  articles  4783  et  4784  du  Code  Napo- 
léon; ainsi,  le  commissionnaire  attaqué,  dans  cette  circon- 
stance, ne  pourrait  exciper  de  l'article  98  du  Code  de 
commerce,  pour  prétendre  que  la  lettre  de  voiture,  énonçant 
d'une  manière  générale  qu'il  ne  répond  point  des  avaries, 
renferme  une  stipulation  qui  l'affranchirait  de  toute  res- 
ponsabilité (9).  Le  commissionnaire,  en  effet,  répond  des 
fautes  et,  par  conséquent,  de  toutes  avaries  ou  pertes  qui 


(1)  Dallox,n~343,344. 

(S)  Pardessus,  t.  II,  p.  503,  549, 576;  Goujet  et  Merger,  y9  Corn- 
missionnaire  de  transport,  n°"  78,  80  et  suiv. 

(3)  Doit  être  considérée  comme  nulle  et  illégale  la  clause  d'une 
lettre  de  voiture  qui  affranchirait  les  commissionnaires  de  toute 
responsabilité,  à  raison  de  leur  négligence.  (Àix,  6  août  1833  ;  voy. 
Pardessus,  n°  542  ;  Goujet  et  Merger,  p.  SOS  ;  cas*,,  rej.,  31  janvier 
1807;  S.,  7-1-138.) 

Nous  verrons  aussi  plus  tard  que  l'art.  103  C.  comm.,  qui  déclare 
le  voiturîer  garant  des  avaries  survenues  aux  objets  dont  le  trans- 
port lui  a  été  confié,  est  applicable  aux  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  alors  même  que  les  bulletins,  par  elles  délivrés  a  l'expéditeur, 
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loi  sont  imputa,  «  ,qj  Be  profanent  poipt  du  ftit  de 
l'expéditeur,  ou  de  1*  force  majeure  (|).     , 

Le7  nivôse  anXI?,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Pau  qui  statue  ainsi  sur  cette  question  ; 

«  Considérant  que  la  responsabilité  des  voituriers  est 
établie  par  les  lois  anciennes  et  par  les  articles  précités  du 
Cqde  civil} 

«  Que  la  lettre  de  YQilure  doqt  Mérilloq  excipe,  est  son 
propre  ouvrage}  que  Catalogne,  loin  de  l'avoir  souscrite, 
s'est  au  contraire  récrié  contre  les  conditions  qu'elle  ren- 
ferme, dés  qu'il  en  a  été  instruit,  et  qu'ainsi,  en  rendant 
hommage  au  principe  que  nul  ne  peut  assujettir  un  tiers 
par  des  titres  et  des  conditions  onéreuses  qui  lui  sont  étran- 

porteraient  qu'elles  ne  seraient  responsables  dédommages  arrivés 
aux  colis  fragiles  ou  précieui,  qu'autant  qu'ils  auraient  été  (objet 
d'une  convention  particulière.  (Paris,  14  août  J8i7;S.  V.,  47-8-509  ) 
La  portée  de  la  convention  dojt  en  effet  être  précisée  to'm  de  8ujte 
(I)  Goujet  et  Merger,  n»  83j  pa||«z,  n«34S,  343;  voy.  Sourdaï 
U  H,  u'  995  ;  Pardessus,  i.  Il,  n"  648  ;  Zatharias,  t.  «I,  j378  „.    ' 
Duvergier,  au  Louage,  u»  333;  Troplong,  ibid.,  n».926  et  943! 
Van-Hu§;el,B»13;  Devilleneuvc  et  Massé,  v»K<nturf«r,n»46  Goujet 
et  Merger,  Bod.  vtib.,  a?  81;  Alger,  16  décembre  1846;'  S.  ? 
47-ï-W;  toj.  aussi  trib.  de  cajuni. de  (a. Seine,  16  décembre  ma' 
Lebir,1847,p.l78.  ' 

Si  la  stipulation  de  non-garantie  des  avaries  ou  des  pertes  est 
licite  dans  certains  cas,  le  commissionnaire  doit  toujours  fournir 
dm  voiture  ou  un  navire  en  bon  état  et  propre  i  faire  le  transport  ; 
il  est  responsable  des  avaries  et  perles  de  marchandises  causées* 
par  le  vice  propre  du  navire.  (Cass.,  U  janvier  1849;  P.,  1-I84»- 
307;  Gonjet  et  Merger,  p.  80».) 
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gères,  il  faut  en  conclure  que  Mérillon  n'a  pu  se  soustraire 
k  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  en  se  créant  un  titre 
dont  tout  concourt  h  démontrer  la  nullité  ; 

c  Considérant  que  cette  responsabilité  n'aurait  pas 
cessé  d'exister,  lors  même  qu'il  serait  certain,  comme  il  est 
faux,  que  Catalogne  aurait  souscrit  la  condition  insérée 
dans  la  lettre  de  voiture,  puisque,  d'une  part,  celte  adhé- 
sion ne  serait  jamais  présumée  avoir  été  faite  dans  l'idée  de 
laisser  à  Mérillon  le  droit  de  mésuser  de  la  confiance  qu'un 
expéditionnaire  aurait  eu  des  soins  et  précautions  de  trans- 
port; et  que,  d'un  autre  côté,  il  aurait  suffi  de  la  preuve 
d'une  incurie  quelconque  dans  un  roulage  ou  voiturage, 
pour  faire  cesser  les  avantages  d'une  réserve  ou  condition 
quelconque,  destructive  des  obligations  d'un  dépositaire 
forcé  et  salarié; 

c  Considérant  que  le  prix  exigé  par  la  partie  de  Perrin, 
de  10  fr.  par  quintal,  lorsqu'il  est  constant  que  le  roulage 
de  Bordeaux  à  Pau  ne  se  paye  que  7  frM  produit  une  taxo 
de  plus  de  quarante  pour  400,  et  qu'elle  ne  saurait  être 
envisagée  autrement  que  comme  une  garantie  et  assurance 
dont  Mérillon  devait  connaître  les  charges,,  puisqu'il  en 
stipulait  le  profit;  qu'il  est  d'ailleurs  plus  conséquent  d'en- 
visager ainsi  une  telle  exagération  dans  le  prix  du  trans- 
port, que  de  céder  au  calcul  de  Mérillon,  qui  allègue  n'avoir 
reçu  de  plus  que  l'embarras  résultant  du  volume  de  la 
caisse,  lorsque,  d'ailleurs,  il  est  constant  qu'il  n'existe  pas 
en  effet  de  tarif  pour  le  prix  des  choses  plus  ou  moins 
volumineuses  ou  commodes  à  transporter.  » 
Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  du  contrat,  conlraven- 


—  69  — 

tion  aux  usages  du  commerce,  et  fausse  application  des 
art.  4783, 4784,  1953»  4955  C.  civil. —  Arrêt. 

La  Cour, — Sur  le  premier  moyen»  résultant  d'une  pré- 
tendue  violation  de  la  loi  du  contrat; 

Attendu  qu'en  refusant  d'admettre  comme  convention 
synallagmatique  les  lettres  de  voituro  souscrites  par  le  seul 
entrepreneur  d'un  roulage,  et  en  se  décidant  par  des  faits 
qui  prouvaient,  soit  une  surtaxe  dans  la  commission,  è 
raison  de  la  fragilité,  soit  une  incurie  quelconque  dans  le 
mode  du  transport,  le  tribunal  de  commerce  de  Pau  n'a 
violé  aucun  contrat  formel  des  parties,  ni  faussement  ap- 
pliqué les  dispositions  du  Code  civil , 

Sur  le  moyen  résultant  d'une  prétendue  violation  des 
règlements  du  commerce  et  des  art*  4437  et  4917  C.  civ., 
relatif  è  la  décharge  de  responsabilité  des  voituriers  ; 

Attendu  qu'aucuns  des  faits  constatés  par  la  procédure 
et  par  le  jugement  attaqué,  ne  constituaient  la  décharge 
de  la  garantie,  et  ne  commandaient  Papplication  des  règles 
invoquées;  —  Rejette.  (Dalloz,  4848,  p.  98). 

Au  surplus,  le  commissionnaire,  lorsqu'il  s'agit  des 
choses  qui  peuvent  être  chargées  sans  effraction ,  ne  doit 
que  les  choses  contenues  dans  la  barrique  ou  autres  vais-* 
seaux  semblables ,  sauf  ce  qui  a  été  perdu  par  suite  de  l'é- 
vaporation  ou  du  coulage,  suivant  les  usages  ou  la  saison. 

En  effet  et  d'abord,  les  usages  constants  ont  force  de 
loi;  tels  sont  les  déchets  alloués  pour  certaines  marchan- 
dises» et  quant  aux  effets  de  la  saison,  on  peut  considérer 
la  perte  qu'elle  occasionne  comme  un  vice  propre. 

S'il  s'agit  de  choses  enfermées  dans  des  caisses,  le  voi- 
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turier  est  libéré  en  remettant  les  caisses  en  ton  état  (I). 

Hais  le  commissionnaire  peut  stipuler  des  conditions  par- 
ticulières pour  le  transport  de  certains  objets  (8).  C'est 
ainsi  qu'a  été  sainement  interprété  l'article  08.  (C.  comm.) 

Le  voiturier  lui-même  peut-il  convenir  qu*il  ne  répondra 
pas  de  ses  fautes,  même  légères? 

M.  Troplong,  du  louage  (n*  942),  pense  que  lorsque  le 
voiturier  stipule  qu'il  ne  répondra  pas  de  ses  fautes  légères, 
cette  convention  n'est  pas  obligatoire,  mais  elle  change  la 
situation  des  parties;  ce  ne  sera  plus  au  voiturier è  établir 
la  force  majeure*  L'expéditeur  devra  prouver  la  faute  du 
voiturier  ^  M.  Dalloz  ci  oit,  avec  raison,  que  cette  doctrine 
est  trop  subtile  et  qu'elle  favoriserait  la  fraude  du  voiturier. 

181 .  Le  commissionnaire  est  responsable  de  la  saisie  des 
marchandises,  lorsqu'il  a  négligé  de  remettre  au  voiturier 
les  acquits  à  caution  (3).  Vide  suprà,  p.  61 . 

Le  commissionnaire,  sous  un  autre  rapport,  est  respon- 
sable du  voiturier  qui  ne  s'est  pas  soumis  aux  lois  des 
contrées  qu'il  traverse  (4). 


(1)  Sauf  les  cas  de  fraude.  V.  Pardessus,  t.H,n°  543;  Dallofe,  n«341 . 

Le  voiturier  qui,  chargé  du  transport  d'une  certaine  quantité  de 
vins  ou  de  liqueurs,  a  reçu  en  même  temps  les  bouteilles  servant 
d'échantillon,  est  responsable  de  l'identité  de  ces  vins  ou  liqueurs 
avec  l'échantillon  dont  il  est  porteur.  (Metz,  50  août  1827;  S., 

tr-a-179.) 

(S)  Persil,  p.  ISO. 

(S)  Persil,  p.  146  ;  Dalloz,  n9  386  ;  Gotijet  et  Merger,  u*  26  ;  Par- 
dessus, t.  IL»  n°  64*. 
(4)  Dalloz,  n*  337, 339, 340. 
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La  commissionnaire  est  contraignable  par  corps  pour 
les  indemnités  qu'il  doit.  (Arg.  de  l'article  1789  du  Code 
Napoléon  (1). 

488.  Le  contrat  de  commission  pour  lé  transport  pou- 
vant directement  eiister  entre  l'expéditeur  et  le  v oiturler* 
sans  le  concours  d'un  commissionnaire,  les  obligations 
imposées  au  voiturier  dans  ce  cas  ne  différent  point  de 
celles  des  commissionnaires,  puisque  entre  le  voiturier  et 
l'expéditeur  il  s'est  formé  un  contrat  de  même  nature  que 
celui  qui  peut  exister  entre  l'expéditeur  et  le  eommissiou- 
naire;  lea  termes  de  l'article  101  du  Code  de  commerce 
sent  d'ailleurs  positifs  (8). 

Ainsi  le  voiturier  répond  des  avaries. 

fl  répond  de  la  perle  des  objets  qui  lui  ont  été  remis  dans 
ud  lieu  qui  n'est  plus  surveillé  pair  l'expéditeur  ou  les  per 
sonnnes  dont  il  répond  (3). 

Tout  retard  qui  lui  est  imputable  entraîne  aussi  sa  res*- 
ponsabilité. 

483.  Les  divers  commissionnaires,  aujourd'hui,  ne  peu- 
vent exciper  des  dispositions  d'une  loi  ancienne ,  qui  limi- 
tait l'indemnité  due  par  les  messageries  à  150  fr.  (4).  Le 
voiturier  ne  pourrait  donc  l'invoquer  à  son  profit. 


(1)  Dallez,  h*  384;  Troplong,  du  Louage,  n*  931  ;  Zachâri», 
U  111,  p.  44. 
(9)  Denlleneuve  cl  Massé,  V*  ComtoUè,  de  tfahsp.,  \\„Z$  à  47. 

(3)  Pardessus,  U II,  p.  643;DeTilleneiitéfeilMasfcé,  il*  35  ;  ballot, 
n*366. 

(4)  Dallot,»****. 


—  72  — 

484.  Les  voituriers,  en  cas  de  délit,  sont  soumis  à  une 
peine  sévère  (1).  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
(ch.  cri  m.  9  avril  1842),  énoncé  infrà. 

185.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'expéditeur,  qu'il  ail 
contracté  en  son  nom  ou  par  l'intermédiaire  d'un  tiers, 


(I)  Voy.  Code  pénal,  art.  386,  387. 

«  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  lout  individu  coupable 
de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci -après  :  1*  Si  le  vol  a  été  commis 
la  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  commis 
avec  une  de  ces  deux  circonstances  seulement,  mais  en  même  temps 
dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation,  ou  dans  les  édifices 
consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  France;  3°  si  le  coupable, 
ou  l'un  des  coupables,  était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées, 
même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne  fût  ni  habité  ni  ser- 
vant à  l'habitation,  et  encore  quoique  le  vol  ait  élé  commis  le  jour 
et  par  une  seule  personne;  3*  si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un 
homme  de  service  à  gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers 
des  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient,  soit  dans 
la  maison  de  son  mattre,  soit  dans  celle  où  il  l'accompagnait,  ou  si 
c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison,  l'atelier  ou 
lé  magasin  de  son  maître,  ou  un  individu  travaillant  habituellement 
dans  la  maison  où  il  aura  volé  ;  4*  si  le  vol  a  élé  commis  par  un  au- 
bergiste, un  hôtelier,  un  voilurier,  un  batelier  ou  un  de  leurs  pré- 
posés, lorsqu'ils  auront  volé  lout  ou  parUe  des  choses  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  titre.  (Cède  pénal,  article  386.) 

«  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés,  qui  auront  altéré  des 
vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  de  marchandises  dont  le 
transport  leur  avait  été  confié,  et  qui  auront  commis  cette  altéra- 
tion par  le  mélange  de  substances  malfaisantes,  seront  punis  de  la 
peine  portée  au  précédent  article.  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  sub- 
stances malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un  mois  i 
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peut,  comme  le  destinataire,  exercer  contre  les  voituriers 
toutes  actions  directes  (1);  nous  verrons  ultérieurement, 
ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  et  suivant  que  l'action  est 
exercée  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire»  quel  est  le  chan- 
gement qui  survient  dans  le  lieu  de  la  juridiction. 

Si  nous  résumons  ce  qui  précède,  nous  constaterons 
que  si  le  commissionnaire  répond  de  son  voiturier,  ce  der- 
nier doit  aussi  garantir  le  commissionnaire  de  ses  fautes 
personnelles.  Il  est  important  encore  de  noter  que  si  le  com- 
missionnaire peut  bien,  sans  doute,  se  mettre  à  l'abri 
des  faits  coupables  du  voiturier,  il  ne  saurait  s'affran- 
chir lui-même  de  la  responsabilité  résultant  de  ses  propres 
actes.  En  effet,  ce  que  H.  Pardessus,  t.  II,  n°  542,  dit  du 
voiturier  peut  être  appliqué  au  commissionnaire: 

c  Le  voiturier  doit  veiller  à  la  conservation  des  mar- 
chandises pendant  le  voyage,  et  les  rendre  dans  le  même 
état  qu'il  les  a  reçues-,  les  principes  expliqués  n°  516,  lui 
sont  applicables. 

c  Sa  responsabilité  commence  h  l'instant  même  où  ces 
marchandises  ont  été  remises  &  lui  ou  à  l'un  de  ses  préposés , 

un  an,  et  une  amende  de  16  fr.  à  100  fr.  »  (Code  pénal,  article  387.) 
C'est  par  application  de  ces  textes  qu'il  a  été  décidé,  par  l'arrêt  in* 
diqué,  p.  73,  que  le  détournement  frauduleux,  imputé  à  un  voitu- 
rier, de  colis  confiés  à  sa  garde  comme  voiturier,  ne  constitue  pas 
seulement  le  délit  d'abus  de  mandat  ou  de  confiance ,  mais  le 
crime  de  vol  qualifié  par  le  n'  4  de  Part.  386  du  Code  pénal.  (Cass., 
9  avril  1843;  Lehir,  1842,  p.  908.) 

(1)  Pardessus,  t.  II,  a0  545;  Devilleneuve  et  Massé,  n«  18.  Vide 
tuprà,  p.  50* 
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soit  sur  le  port,  soit  dans  quelque  local  public  dont  la  sur- 
veillance n'appartient  ni  à  l'expéditeur  ni  à  des  personnes 
dont  il  réponde.  Il  doit  accomplir  tout  ce  qui  est  nécessaire» 
non-seulement  pour  les  faire  charger  convenablement  et 
les  conserver»  par  exemple,  en  réparant  des  tonneaux  qui 
fuiraient,  mais  encore  en  remplissant  les  formalités  et  les 
conditions  exigées  par  les  lois  ou  par  les  règlements  lo- 
caux, ainsi  que  nous  Pavons  dit  n°  495. 

«  Si  les  choses  lui  ont  été  annoncées  comme  fragiles,  il  ré- 
pond des  fractures;  il  est  encore  responsable  des  dommages 
arrivés  par  suite  des  avaries  extérieures,  ou  par  le  manque 
de  soins  et  d'attention  de  sa  part,  quand  même  il  aurait 
déclaré  ne  pas  vouloir  en  garantir  la  conservation  (l)9 
parce  que  nul  ne  peut  stipuler  qu'il  ne  répondra  pas  de  ses 
fautes:  à  cet  égard,  on  suivrait  les  principes  sur  les  de- 
voirs des  dépositaires.  Mais  il  faut  que  ces  marchandises 
aient  été  conditionnées  et  emballées  suivant  leur  nature  \ 
il  ne  serait  pas  juste  d'imputer  au  voiturier  les  accidents 
arrivés  par  défaut  d'emballage,  ou  de  précautions  des  ex- 
péditeurs. Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'exercice  de  cette  responsa- 
bilité, le  voiturier  ne  peut  se  borner  à  offrir  une  indemnité 
proportionnée  à  la  diminution  de  prix  que  l'avarie  a 
causée,  il  est  tenu  de  garder  la  marchandise  pour  son 
compte,  et  de  la  payer  en  entier  à  dire  d'experts  (2).  » 

(I)  Rejet,  91  janvier  1807;  D.,  7-1-138. 
9)  Nous  examinerons,  infrà,  celte  dernière  partie  de  doctrine. 
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%  8.  —  DBS  COMMISSIONNAIRES  INTERMÉDIAIRES. 

Sommaire. 

186.  Le  premier  commissionnaire  répond  des  commissionnaires  inter- 
médiaires; ancien  droit; 

1$7i  Usages  du  commerce  en  pareille  matière  ; 

188.  Procédure  que  doit  mire  le  premier  commissionnaire  ou  l'expédi- 
teur pour  ne  pas  perdre  le  recours  contre  le  sous-commission- 
naire; responsabilité  de  celui-ci  j  m  notis,  exceptions  Urées  des 
articles  105  et  106;  compétence  en  cas  de  dommages- intérêts 
contre  an  tiers;  cbose  jugée; 

486.  Le  sous-commissionnaire  désigné  par  l'expéditeur  n'engage  pas  lé 
premier  commissionnaire;  in  notis,  le  commissionnaire  répond- 
il  de  l'aubergiste  ou  Un  maître  d'hôtel? 

190.  Action  directe  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  contre  tous  les 
commissionnaires  pour  les  instructions  a  donoer  ;  (vide  g  7.) 

161.  Espèce  où  le  commissionnaire  principal  est  responsable  du  trans- 
port par  eau  ; 

166  Devoirs  du  commissionnaire  intermédiaire  envers  le  premier  com- 
missionnaire; avaries;  procès- verbaux;  soins  qui  sont  dus  a  là 
marchandise;  frais  à  recouvrer; 

163.  Action  en  répétition  du  sous-commissionnaire  contre  le  premier 
commissionnaire;  effets  de  la  faillite  sur  les  droits  des  divers 
commissionnaires;  fo  notis,  compte-courant  [Fiée  g  6  )  ;  com- 
pensation; résumé. 

486.  Nous  avons  dit  que  les  commissionnaires  étaient 
responsables  de  leurs  propres  faits  et  de  ceux  de  leurs  pré- 
posés  directs;  mais  la  responsabilié  des  entrepreneurs  de 
transport  ne  se  borne  pas  à  leurs  fautes  personnelles  ou  à 
celles  de  leurs  préposés  directs»  elle  a  lieu  encore  pour  les 
actes  des  commissionnaires  intermédiaires  (1). 

(1)  On  jugeait  avant  comme  depuis  le  Code  de  commerce,  qae  le» 
commisaionaaires  étaient  garants  des  faits  des  cesmisMnaaires 
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487.  Il  est  usité  dans  le  commerce  que  les  commission- 
naires de  transport  remettent  par  leurs  voituriers,  pendant 
la  route,  les  marchandises  à  un  autre  commissionnaire  qui 
les  fait  parvenir  à  leur  destination.  Cette  substitution  ne 
fait  pas  cesser  la  responsabilité  du  commissionnaire  pria* 
cipal,  encore  bien  qu'il  y  eût  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  entre  l'un  des  commissionnaires  et  Fauteur 
du  dommage  (4). 

188.  Si  le  premier  commissionnaire  répond  des  faits  des 
commissionnaires  intermédiaires  9  il  a  donc  le  droit  de  les 
mettre  en  cause  lorsqu'une  action  est  intentée  contre  lui 
par  l'expéditeur  ou  le  destinataire  (2). 


intermédiaires  qu'ils  ont  employés.  (Bordeaux;  3  fructidor  an  VIII  ; 
voyez  Limoges,  39  mars  1855  ;  Paris,  5  mars  1811  ;  cass.,  1"  août 
1820;  Lyon,  5  avril  1824,) 

(1)  Locré  sur  l'art.  19  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  II,  n°  63  ;  Par- 
dessus, t.  II,  n*  576;  Sourdat,  t.  H,  n°  1013;  Goujet  et  Merger,  v° 
Commissionnaire  de  transport,  n0s  104, 106;  Dalloz,  n0f  387,  388, 
389,393,  394,  447;  Merlin,  vo  Commis  tionniare,  na6;  Delamarre 
et  Lepoiivin,L.  II,  n°63;  Troplong,  du  Mandat,  n*  458. 

(8)  Pardessus,  t.  II,  n«  505,  576;  Domal,  Lois  civ.,\. 1,  lit.  XVI, 
inprincipio;  Persil,  p.  134,  128,  150;  Sourdat,  l.  II,  n°  1013; 
Dalloz,  368  ;  Devilleneuve  et  Massé,  v*  Commissionnaire  de  trans- 
port, n*  10. 

Si,  d'après  l'article  106  du  Code  de  commerce,  en  cas  de  refus  ou 
de  contestation  pour  la  réception  des  objets  transportés,  leur  état 
doit  être  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce  ou  par  le  juge  de  paix,  cette  formalité,  qui 
devient  obligatoire  lorsque  la  marchandise,  étant  rendue  à  sa  desti- 
nation, peut  être  examinée  avec  soin,  et  au  besoin  déballée,  n'est 
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Hais,  ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt,  notamment  avec 
la  jurisprudence  que  nous  citons  en  note,  le  commission* 
natre  intermédiaire  peut  se  soustraire  à  l'action  du  premier 
commissionnaire  lorsqu'il  est  établi  qu'il  a  accompli  son 
mandat  sans  qu'aucune  faute  lui  soit  imputable. 

L'expéditeur  de  marchandises  a  aussi,  en  cas  de  perte, 
action  directe  contre  le  commissionnaire  que  s'est  substitué 
celui  auquel  il  avait  remis  les  marchandises;  il  n'est  pas 


pas  applicable  lors  de  la  remise  que  les  commissionnaires  se  font 
entre  eux  d'une  marchandise  qui  doit  voyager  avec  célérité,  et  alors 
surtout  que  les  avaries  ne  pourraient  être  reconnues  qu'en  ouvrant 
les  eaïsses  et  les  balles  qui  la  contiennent.  (Nîmes,  19  nov.  185t.) 

Lorsqu'une  marchandise  est  successivement  transportée  par  plu- 
sieurs commissionnaires,  on  ne  peut  exiger  que  chacun  d'eux  fisse 
procéder  à  une  expertise  pour  conserver  son  recours  conire  le  com- 
missionnaire qui  lui  remet  cette  marchandise,  alors  surtout  qu'il  n'y  a 
ni  déficit  de  poids,  ni  avarie  apparente.  (G.  de  comm.,  105  et  106.) 

Quand  l'avarie  est  non-appa  renie,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un 
commissionnaire  échappe  à  la  responsabilité,  que  le  commission- 
naire auquel  il  remet  la  marchandise  la  reçoive  et  paie  le  prix  du 
transport  sans  réclamation  ni  réserve,  il  faut  encore  que  le  dernier 
commissionnaire  ail  reçu  le  prix  intégral  de  la  part  du  destinataire 
et  que  celui-ci  ait  accepté  la  marchandise,  chaque  commissionnaire 
restant  engagé  jusque-là  tant  à  l'égard  du  commissionnaire  qui  le 
suit,  qu'à  l'égard  du  destinataire  lui  même. 

On  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  appeler  les  parties  intéressées, 
et  notamment  les  commissionnaires  intermédiaires,  à  une  expertise 
ordonnée  en  vertu  de  l'article  106,  C.  de  comm.,  en  cas  de  contes- 
tation pour  la  réception  de  marchandises.  (C.  de  comm.,  105  ;  C.  de 
proc.,  315, 1030;  Lebir,  1846,  p.  316.) 

Le  dernier  commissionnaire  représente  d'ailleurs  les  commis- 
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obligé  d'appeler  en  causele  premier  commissionnaireauquel 
il  s'était  adressé  (I). 

Dans  le  cas  ou  plusieurs  demandes  en  garantie  existent, 
le  juge  doit  statuer  par  ordre  sur  chacune  des  demandes 
récursoires  (2). 

Il  est  donc  constant  que  le  commissionnaire  intermédiaire 
peutêtre soumis*  l'action  intentée  par  l'expéditeur.  En  effet, 
il  est  tenu  de  toutes  les  obligations  du  premier  commission- 
naire,  il  doit  faire  arriver  la  marchandise  en  bon  état  (3). 

sionnaires  qui  le  précèdent,  et  la  nullité  de  l'expertise  est  inoppo- 
sable lorsque  ce  dernier  commissionnaire  a  été  appelé  et  y  a  assisté. 
(Colmar,  29  avril  1846.) 

L'article  105  a  donné  lieu  aussi  à  interprétation  dans  la  matière 
qui  nous  occupe  ;  ainsi  : 

L'article  105  du  Gode  de  commerce,  d'après  lequel  la  réception 
des  objets  et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action 
contre  le  voitui  ier,  n'est  applicable  qu'entre  ce  dernier  et  le  desti- 
nataire de  la  marchandise,  mais  non  entre  les  divers  voituriers  ou 
entrepreneurs  de  transports  qui  se  remettent  successivement  cette 
marchandise  pour  la  faire  parvenir  à  destination.  Celui  do  ces  en- 
trepreneurs qui  a  été  condamne  envers  le  destinataire  à  l'indemni- 
ser 4es  avaries  constatées  à  l'arrivée,  conserve,  nonobstant  l'ar- 
ticle 105,  le  droit  de  recourir  contre  celui  des  autres  entrepreneurs 
de  transport  qu'il  prouve  être  l'auteur  de  l'avarie  l.  (Nancy,  14  juin 
1854;  Lehir,  1855,  p.  30.) 

(1)  Code  Napoléon,  art.  1994  j  Paris,  19  juillet  1S45;  Lehir,  1845, 
MU. 

(3)  Dalloz,  n°  390. 

(3)  Delamarre  cl  Lepoitvin,  t.  Il,  n°  67  ;  Pardessus,  t.  Il,  n9  575. 

i  Analogue,  cass.,  90juin  1850,  Lehir,  1854,  p.  180. 
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Mais  il  a  été  jugé,  avec  raison  (  Cass.f  23  juin  1857; 
Gaz.  des  Trib.%  84  juin  4857),  et  par  admission  du  pourvoi 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mirande, 
du  2  janvier  4857,  que  les  commissionnaires  et  les  voitu- 
riers  intermédiaires  ne  sont  pas  responsables  des  avaries 
intérieures  existantes  dans  les  colis  qu'ils  transportent,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  contre  eux  que  c'est  entre  leurs 
mains  et  par  leur  faute  que  les  avaries  se  sont  produites, 
La  présomption  de  faute  n'existe  que  contre  le  premier  com- 
missionnaire (4). 

(l)  Voy.  sur  ce  point  la  remarquable  dissertation  de  M.  Lehir, 
année  1849,  première  panie,  p.  496. 

Si  Jes  débats  ne  peuvent  établir  auquel  commissionnaire  la  perte 
est  imputable,  tous  doivent  être  déclarés  solidairement  responsa- 
bles ,  sauf  à  partager  la  responsabilité  entre  eux  par  portions 
égales.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  38  janvier  1859  ;  Le  Hir,  1853, 
p.  173.) 

S'il  est  constaté  qu'un  commissionnaire  intermédiaire  a  reçu  sans 
protestation  des  marchandises  qu'un  premier  commissionnaire  avait 
reçues  en  bon  état,  et  que  ces  marchandises  se  sont  trouvées  ava- 
riées en  sortant  des  mains  du  commissionnaire  intermédiaire,  il 
peut  être  décidé,  mais  entre  commissionnaires  seulement,  que  l'a- 
varie provient  du  fais  du  commissionnaire  intermédiaire.  (Cour  de 
cassation ,  90  juin  1853;  Lehir,  1854,  p.  130.) 

Ainsi,  il  a  été  jugé  encore  qu'il  est  bien  dû  dédommagement,  par 
le  sous-commissionnaire,  de  la  réfaction  du  tiers  du  prix  de  Ja  voi- 
ture, et  de  toutes  les  condamnations  encourues,  lor*qu'ayant  été 
avisé  de  l'urgence  et  du  mode  de  transport,  il  y  a  substitué  une 
antre  voie  de  laquelle  serait  résulté  le  retard  (C.  N.,  art.  1389,  Bor- 
deaux (3e  ch.),  18  juillet  .1845 ;  Li  hir  1846,  p.  194.) 

Le  propriétaire  d'objets  endommagés  pendant  le  transport  a 
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11  importe  ici  de  citer  l'une  des  décisions  que  nous  indi- 
quons en  note,  l'arrêt  de  cassation  du  20  juin  4853. 

Le  44  août  1S52,  le  tribunal  du  commerce  du  Havre, 
après  expertise,  avait  statué  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  l'expertise  faite  par  Laurent,  nommé 
expert  par  le  tribunal,  est  régulière  ;  qu'il  résulte  de  celte 
expertise  que  six  caisses  poil  de  lièvre,  dont  est  question, 


action  contre  lous  les  commissionnaire*  qui  ont  été  employés  au  trans- 
port ;  mais  l'un  des  commissionnaires  expéditeurs  est  garant  envers 
tous  les  autres  du  dommage  survenu,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
l'avarie  est  le  fait  de  l'un  des  commissionnaires  ou  voiiuriers  inter- 
médiaires. (Trib.  decomm.  de  Ncvers,  13  mars  1843;  Lehir,  184^_ 
p.  191;  cass.,  15  avril  1831  et  15  avril  1846;  voyez  Nîmes,  17  juin 
1859;  LeHir,  1859,  p.  435;  id.,  1846,  p.  316.) 

C'est-à-dire,  en  d'aulres  termes,  qu'un  commissionnaire  ne  peut 
exercer  un  recours  contre  les  sous-commissionnaires  que  si  ceux-ci 
sont  en  faute. 

La  responsabilité  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  d'une  mar- 
chandise avariée  peut  remonter  à  l'expéditeur  de  cette  marchandise 
et  ne  retombe  sur  l'un  des  commissionnaires  intermédiaires  qu'au-* 
tant  qu'il  est  prouvé  que  l'avarie  a  eu  lieu  par  son  fait  ou  par  celui 
des  agents  ou  voiiuriers  qu'il  a  directement  employés.  (Cour  impé- 
riale de  Nimes,  19  novembre  1851;  Lehir,  1854,  p.  377;  Montpellier, 
1er  avril  1820.) 

Le  dernier  commissionnaire  de  transport,  chargé  de  remettre  la 
marchandise  au  destinataire,  est  responsable  du  déficit  qu'elle  a 
subi  sur  le  poids,  la  quantité  restant  la  même.  11  n'est  pas  admissi- 
ble à  se  prévaloir  du  prétendu  usage  où  Ton  serait  dans  le  com- 
merce du  roulage  de  ne  pas  contrôler  le  poids  de  certaines  mar- 
chandises (dans  l'espèce,  des  fers)  en  cours  de  transport. 

Peu  importe  qu'il  apparaisse  que  l'un  des  commissionnaires 
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étaient  mouillées  à  l'extérieur;  qu'ouverture  faite  desdites 
caisses,  il  a  été  reconnu  que  l'avarie  avait  pénétré  à  l'inté- 
rieur et  avait  détérioré  la  marchandise,  et  que  celte  détério- 
ration, pour  les  six  caisses,  représente  une  perte  de 
390  fr.; 

Attendu  que  de  la  lettre  de  voiture  dont  est  porteur 


ioteimédiaires  ait  substitué  à  la  première  lettre  de  voilure  plusieurs 
autres  appropriées  aux  lots  partiels  en  lesquels  il  avait  converti 
l'ensemble  de  la  marchandise  expédiée  ;  la  responsabilité  n'en  doit 
pas  moins  retomber  sur  le  dernier  commissionnaire  qui  a  tenu  vo- 
lontairement la  vérification  pour  faite  et  la  réception  pour  opérée 
con/onnément  à  la  lettre  de  voiture. 

Les  commissionnaires  sont  fondés  dans  ce  cas  à  se  prévaloir  de 
la  disposition  de  l'article  105  du  Code  de  commerce,  portant  que  la 
réception  des  objets  transportés  elle  paiement  du  prix  delà  voiture 
éteignent  toute  action  contre  le  voilurier.  (Lyon,  90  juillet  1855.) 

Voici,  sur  Je  même  sujet,  une  question  que  nous  n'avons  pas  exa- 
minée dans  le  transport  maritime,  et  qu'il  est  utile  de  consigner  ici  : 
-  Le  commissionnaire  qui  se  charge  de  faire  effectuer  une  expédi- 
tion par  mer  n'est  pas  un  commissionnaire  de  transports  par  terre 
et  par  eau  dans  le  sens  de  l'article  98  du  .Code  de  comm.  Dès  lors 
c'est  dans  le  droit  ordinaire  et  notamment  dans  l'article  1994  du 
Code  Nap.  qu'il  faut  puiser  les  règles  de  la  garantie  à  laquelle  il  est 
assujetti.  (Aix,  f  3  avril  1 885;  Goujet  et  Merger,  p.  206.) 

Mais  M.  Persil,  p.  149,  combat  avec  raison  cette  doctrine  adoptée 
M.  Horson.  M.  Persil  s'exprime  ainsi: 

«  Il  nous  semble  assez  difficile,  en  présence  des  termes  généraux 
de  l'article  99  du  Code  de  commerce,  d'adopter  l'opinion  de  M.  Hor- 
son* Pourquoi  cette  distinction  entre  les  transports  sur  les  rivières 
et  les  transports  sur  mer?  Quelle  est  la  raison  de  cette  différence  P 
La  section  qui  renferme  l'article  99  ne  porlc-t-elle  pas  le  titre  • 
H. 
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Meinal,  il  résulte  que  lesdites  six  caisses  ont  été  reçues, 
par  le  chemin  de  fer  Rhénan,  en  bon  état;  d'où  H  suit  que 
Meinal  a  droit  d'être  indemnisé  de  la  perte  que  lui  fait 
éprouver  l'avarie  constatée; 

Attendu  que  les  six  caisses  lui  ont  été  livrées  par  De- 
mondésir  et  O,  agissant  pour  compte  de  qui  de  droit; 
qu'ainsi  l'action  contre  ces  derniers  procède  bien  ; 

III        T  I  I  -  -  —       ■  -      '  -  ■ 

Du  commissionnaire  pour  les  transports  par  terre  H  par  eamP 
Par  eau.,.  ;  cette  expression  n'est  pas  applicable  aux  rivières  seu- 
lement; le  législateur  ne  le  dit  point  :  elle  comprend  aussi  les  trans- 
ports par  mer;  car  nous  n'avons  jamais  entendu  soutenir  que  le 
terme  eau  ne  pouvait  plus  s'appliquer  à  In  mer.  Bau  est  une  ex- 
pression générique;  plus  lard,  elle  recevra  des  dénominations  dif- 
férentes, quand  on  voudra  désigner  un  ruisseau,  une  rivière,  un 
fleuve,  une  mer.  Si  le  Code  avait  parlé  simplement  des  transports, 
sur  une  rivière,  alors  on  serait  fondé  à  déclarer  ses  dispositions 
étrangères  aux  transports  faits,  soit  sur  un  fleuve,  soit  sur  la  tuer. 
Maïs  il  ne  restreint  pas  ainsi  l'article  99,  il  le  veut  applicable  à  tous 
les  transports  par  eau  g  par  conséquent,  chaque  fois  que  le  trans- 
port s'opérera  par  eau,  que  la  marchandise  deseende  simplement 
une  rivière  ou  un  fleuve,  ou  qu'elle  traverse  les  mers,  peut  importe; 
il  y  aura  lieu  à  l'application  de  l'article  99  du  Code  de  commerce. 
Toutes  les  distinctions  nous  paraissent  arbitraires  et  faites  contrai- 
rement au  texte  précis  de  la  loi.  » 

Entre  deux  commissionnaires  chargés  du  transport  intermé- 
diaire de  la  marchandise,  si  le  premier,  après  l'avoir  voi tarée  jus- 
qu'au point  où  il  devait  la  remet  ire  à  l'autre,  l'a  déposée  dans  un 
dock,  en  prévenant  celui-ci  qu  elle  y  était  à  sa  disposition,  et  si  le 
second  la  laissée  séjourner  dans  ce  dock,  au  lieu  de  l'en  retirer 
pour  la  faire  suivre  à  destination,  c'est  sur  ce  dernier  que  doit  re- 
tomber la  t  <  sponsebi  ité  du  retard.  Il  ne  peut  y  échapper  en  disant 
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Attendu  que  l'état  de  la  marchandise  a  (lé  constaté 
avant  que  De  mon  désir  et  Or  aient  retirée  du  chemin  de  fer; 
qu'en  conséquence  ils  sont  fondés  dans  leur  demande  en 
recours  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Havre. 

Attendu,  sur  l'action  récursoire  de  cette  dernière  Com- 
pagnie contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
qu'aucune  réserve  n'a  été  stipulée  sur  l'état  de  la  marchan- 
dise au  moment  où  elle  s'est  chafgée  du  transport  ;  qu'elle 
est  donc  donc  seule  responsable  du  dommage  éprouvé; 
•  Attendu,  par  suite,  que  Paulre  demande  en  garantie  n'a 
pas  d'objet;...  condamne  Demondésir  en  390  fr.  de  dom- 
mages-intérêts; 

Accorde  à  Demondésir  recours  et  récompense  de  la 
condamnation  ci-dessus  contre  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Havre-, 

Déclare  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Havre  mal 
fondée  dans  son  action  récursoire. 

Sur  le  jugement  il  y  eut  pourvoi  en  cassation  par  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Havre. 

Pemier  moyen.  —  Violation  des  articles  4382  du  Code 
Napoléon ,  et  403  du  Code  de  commerce^  et  fausse 
application  de  l'article  99,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
avait  déclaré  le  sieur  Demondésir  responsable  d'avaries  qui 


que  la  marchandise  devait  loi  éire  remise  à  domicile,  el  que  ce  n'é- 
tait pas  à  lui,  par  conséquent,  de  l'envoyer  prendre,  ton  obligation 
étant  de  la  faire  retirer  sur  l'avis  qui  lui  était  donné  du  dépôt,  aaul 
à  réclamer  ensuite  du  commissionnaire  précédent  les  frais  de  c* 
retireineut.  (Aix,  8  février  1855;  Lehir,  1856,  p.  73.) 
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étaient  reconnues  n'être  pas  de  son  fait,  et  lui  avait  en- 
suite accordé  un  recours  contre  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Havre,  sans  constater  davantage  que  les  avaries 
fussent  imputables  à  cette  Compagnie. 

Deuxième  moyen.  —  Fausse  application  et  violation  de 
l'article  405  du  Code  de  commerce,  en  ce  que  le  tribunal 
de  commerce  a  jugé  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Havre,  en  recevant  la  marchandise  de  la  Compagnie  du 
Nord,  sans  réclamation,  avait  perdu  tout  recours  contre 
cette  Compagnie,  bien  que  la  déchéance  prononcée  par 
l'article  405  ne  fût  pas  applicable  aux  intermédiaires  ou 
voituriers  successifs ,  chargés  du  transport  de  la  marchan- 
dise, mais  seulement  à  l'action  du  destinataire  contre  le 
voiturier.  —  Voici  l'arrêt  qui  intervint  :  La  Cour; 

Sur  la  première  partie  du  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse,  appelée  en 
cause  comme  garant  simple  des  sieurs  Demondésir  et  C« 
et  par  ceux-ci,  n'est  pas  recevable  à  critiquer  devant  ta 
Cour  de  cassation  la  condamnation  prononcée  contre  De- 
mondésir el  Ce,  et  acceptée  par  eux,  au  profit  du  sieur 
Meinal,  demandeur  principal; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  condamnation  ne  serait 
qu'une  juste  application  des  articles  4882  du  Code  de  Na- 
poléon, et  403  du  Code  de  commerce,  puisque  les  sieurs 
Demondésir  et  O,  agissant  pour  le  compte  de  qui  de  droit, 
n'excipaient,  pour  échapper  à  la  responsabilité  de  l'avarie 
constatée,  ni  du  vice  propre  de  la  chose,  ni  de  la  force 
majeure;  —  <  Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen  et 
sur  le  deuxième  moyen  : 
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Attendu  que  ie  jugement  établit  souverainement  : 

1°  Que  l'avarie  était  constatée  avant  que  les  colis  n'en- 
trassent dans  les  mains  des  sieurs  Demondésir  et  C*  ; 

2°  Que  les  caisses  étaient  mouillées  à  l'extérieur  et 
qu'ainsi  Ta  varie  était  apparente-, 

3°  Que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre  avait  reçu  ces  caisses  sans  observations  ni  réserve  ; 

4°  Enfin  que  la  Compagnie  Rhénane  les  avait  reçues  en 
bon  état  ; 

Qu'en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence  que  l'avarie  de- 
vait demeurer  à  la  charge  de  la  Compagnie  du  Havre  dans 
les  magasins  de  laquelle  elle  avait  été  constatée,  puisque 
cette  constatation  antérieure  à  la  remise  des  colis  aux  sieurs 
Demondésir  et  Ce  ne  permettait  pas  de  leur  en  imputer  la 
cause,  et  puisque  le  silence  de  la  Compagnie  du  Havre,  en 
présence  d'une  avarie  extérieure,  faisait  présumer  que  cette 
avarie  n'existait  pas  avant  l'arrivée  des  colis  dans  ses  ma- 
gasins, et  ne  permettait  pas  davantage  d'en  faire  remonter 
la  cause  à  la  Compagnie  du  Nord,  le  jugement  attaqué  n'a 
faussement  appliqué  ni  l'article  99  ni  l'article  103  du  Code 
de  commerce,  et  s'est  renfermé  dans  une  appréciation  li- 
vrée par  la  loi  à  la  souveraineté  de  la  conscience  du  juge 
du  fait-,  —  Rejette,  etc.  »  (Lehir,  4854,  p.  431.) 

Voici  sur  la  même  question  le  texte  d'un  arrêt  de  principe 
aussi  indiqué  infrà  : 

Le  31  décembre  4  854 ,  le  tribunal  de  commerce  de  Nimes 
avait  jugé  comme  suit  ; 

«  Le  tribunal, 

Attendu,  en  effet,  que  Rufflet,  négociant  à  Paris,  a  r» 
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mto  à  MM.  Blémont,  Forestier  et  Regey,  commissionnaires 
de  roulage,  le  49  mai  4851 ,  22  balles  peaux,  à  l'adresse  de 
Victor  Sallett  à  Nîmes,  demandeur; 

Que  ces  balles  remises  successivement  à  divers  commis- 
sionnaires sont  arrivées  à  Ntmes,  le  2  juin  suivant,  dans 
un  état  d'avarie  qui  a  été  régulièrement  constaté  par  un 
expert  désigné  par  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
le  jour  même  de  l'arrivée } 

Attendu  que  les  opérations  auxquelles  s'est  livré  l'ex- 
pert, consignées  dans  son  rapport  du  2  juin,  ont  établi  : 

4*  Que  Pavane  provenait  de  mouillure; 

2*  Que  ces  mouillures  avaient  eu  lieu  à  une  date  anté- 
rieure de  4  0  à  1 2  jours  environ  à  celle  du  rapport  ; 

Attendu  que  des  explications  fournies  par  ledit  expert, 
en  chambre  du  conseil  et  des  faits  de  la  cause,  il  résulte  que 
l'avarie  ne  peut  être  attribuée  à  l'état  des  peaux  au  mo- 
ment de  leur  départ  de  Paris  et  à  un  défaut  de  dessiccation  ; 
qu'en  effet,  les  avaries  provenant  de  fermentation  se  pro- 
duisent avec  des  caractères  particuliers  qui  n'existent  pas 
dans  les  marchandises  expertisées;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
repousser  l'exception,  fondée  sur  ce  que  l'avarie  aurait  eu 
pour  cause  première  un  vice  caché  existant  dans  les  mar- 
chandises, avant  que  Rufflet  en  ait  fait  la  remise  à  Blémont, 
Forestier,  et  Regey,  et  avant  le  contrat  de  transport  inter- 
venu entre  eux  $ 

Attendu  que  Victor  Sallet  déclare,  et  qu'il  est  établi  que 
les  altérations  subies  par  les  peaux  les  rendent  impropres 
à  l'emploi  auquel  il  les  destinait,  à  l'exception  de  200  qui 
n'ont' éprouvé  aucuue  avarie; 
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Attendu  que  si  la  privation  da  ses  marchandises  a  causé 
au  destinataire  un  dommage,  le  tribunal,  en  l'appréciant, 
doit  tenir  compte  des  circonstances  de  la  cause;  que, 
d'une  autre  pari,  il  a  été  pris,  dans  l'intérêt  des  marchan- 
dises, des  mesures  conservatrices,  dont  les  frais  doivent 
retomber  sur  la  partie  qui  succombera  ; 

Attendu  que,  par  divers  appels  en  garantie,  tous  las 
commissionnaires  et  voituriers  ont  été  appelés  eu  cause, 
ainsi  que  Rufflet,  expéditeur; 

Que,  dans  le  débat  contradictoire  qui  s'est  engagé, 
toutes  les  parties  devaient  se  mettre  en  mesure  de  présen- 
ter leurs  moyens  de  défense,  qu'elles  ont  simplement  con- 
clu à  leur  relaxe  au  principal,  et,  subsidieirement  à  leur 
garantie  les  unes  contre  les  autres; 

Qu'il  n'a  pas  été  démontré  que  l'avarie  se  fût  produite 
sur  un  point  particulier  du  trajet  ; 

Que  le  tribunal  n'a  pu  trouver  en  dehors  du  débat,  et  eu 
particulier,  dans  le  rapport  de  l'expert  f  indice  suffisant 
de  l'époque  oit  les  marchandises  auraient  subi  la  mouillure; 

Que  tes  appréciations  et  les  explications  verbales  de 
l'expert  constatent  qu'il  ne  peut  donner  à  cet  égard  d'in- 
dication bien  précise,  et  qu'il  doit  se  borner  à  des  évalua- 
tions approximatives  ; 

Attendu  que  le  commissionnaire,  qui  se  charge  d'un 
transport  par  terre  ou  par  eau,  est  responsable  des  avaries 
et  des  faits  des  commissionnaires  intermédiaires,  aux  termes 
des  article:  98  et  99  du  Code  de  commerce  -, 

Que  s'il  est  vrai  que  les  commissionnaires  subséquents 
soient  obligés  de  le  relever  et  garantir  pour  les  avaries  qui 
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ont  été  produites  par  leur  fait,  il  faut  au  moins  qu'il  en  ad* 
ministre  la  preuve,  et  que,  dans  la  cause  actuelle,  Blémont, 
Forestier  et  Regey,  n'ont  articulé  aucun  fait  qui  signale, 
comme  ayant  occasionné  le  dommage,  l'un  des  commis- 
sionnaires intermédiaires  -, 

Que  c'est  à  tort  que  Ton  prétend  que  les  principes  dont 
Blémont,  Forestier  et  Regey  subissent  l'application  vis-à- 
vis  de  Saltet,  doivent  leur  profiter  contre  le  commission- 
naire subséquent; 

Qu'il  faut,  au  contraire,  établir  une  grande  différence 
entre  les  divers  commissionnaires  de  transport  ; 

Qu'en  effet,  la  responsabilité  du  premier  commission- 
naire est  générale  vis-à-vis  de  l'expéditeur  sans  que  celui-ci 
soit  tenu  de  prouver  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  du  pre- 
mier ;  que  si,  dans  la  contestation  actuelle,  les  présomp  • 
tions  indiquent  que  la  marchandise  était  déjà  sortie  des 
mains  du  premier  commissionnaire  lorsque  l'avarie  a  eu 
lieu,  il  ne  peut  néanmoins  se  décharger,  sur  un  tiers  resté 
inconnu,  de  la  responsabilité  que  lui  impose  son  contrat; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  les  2,026  peaux  avariées 
seront  reprises  par  les  sieurs  Blémont,  Forestier  et  Regey  ; 
les  condamne  à  payer  au  sieur  Victor  Saltet  :  4°  la  somme 
de  2,726  fr.  pour  la  valeur  de  ses  marchandises;  2°  celle 
de  250  fr.  tant  à  titre  de  dommage  pour  celui  qu'il  a  éprouvé 
qu'à  titre  d'indemnité  des  peines  et  soins  qu'il  a  pris  pour 
la  conservation  de  la  marchandise;  3°  celle  de  20 fr.  à  titre 
de  frais  frustrés;  4» celle  de  221  fr.  85  c.  formant  les  neuf- 
dixièmes  des  droits  de  transport  desdites  marchandises, 
laissant  au  compte  de  Saltet  l'autre  dixième  $  ensemble,  aux 
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intérêts  courus  depuis  le  jour  de  la  demande»  à  tout  quoi 
faire,  lesdits  Blémont,  Forestier  et  Regey  seront  contraints 
par  corps,  pendant  45  mois; 

Tire  d'instance  :  1°  Auguste  Guidan  et  Ce;  2°  Courrat 
père  et  fils;  3°  Burdet  et  Picard;  4°  la  Compagnie  dite  du 
Commerce,  représentée  par  Vaubertrand,  son  directeur; 
5*  Nicout  et  Bourdois  ;  6°  Réné-Titard;  7°  Rufflel; 

Condamne  lesdits  Blémont,  Forestier  et  Regey  à  payer  à 
chacune  de  ces  six  dernières  parties  mises  hors  d'instance, 
45  fr.  de  frais  frustrés;  les  condamne  en  outre  à  tous  les 
dépens  envers  toutes  parties,  etc.  » 

Appel.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Nimes,  du  47  juin  4852, 
qui  confirme  la  sentence  des  premiers  juges. 

Ainsi,  le  premier  commissionnaire  reste  toujours  res- 
ponsable de  l'un  des  commissionnaires  qui  est  en  faute, 
mais  les  commissionnaires  intermédiaires  entre  eux  peuvent 
être  déchargés  en  assignant  quel  est  celui-là  seul  qui  est 
responsable.  C'est  là,  la  véritable  doctrine  qu'il  importe 
de  bien  constater  parce  qu'elle  sert  à  juger  nettement  la 
situation  de  chacun.  Le  premier  commissionnaire  est  res- 
ponsable envers  l'expéditeur,  parce  qu'il  est  garant  de  ses 
actes  et  de  ceux  des  autres  commissionnaires. 

Hais,  le  commissionnaire  intermédiaire,  qui  veut  s'exo- 
nérer de  toute  responsabilité,  peut  établir  qu'il  a  bien  rempli 
son  mandai  (4)  et  seulement,  suivant  nous,  à  L'égard  des 
commissionnaires  précédents,  epr  il  parait  juste  de  le  ren- 
dre responsable  des  actes  des  commissionnaires  suivants. 

(1)  Dalloz,  ii°  400, 
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Le  droit  du  commissionnaire  principal,  vis-à-vis  des 
commissionnaires  intermédiaires,  lorsqu'il  n'est  pas  sujet 
à  contestation,  a  soulevé  plusieurs  questions  de  procédure 
qu'il  est  important  de  faire  connaître. 

Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  lors  que  le  commissionnaire 
principal  est  actionné  et  qu'il  conclut  seulement  à  la  pre- 
scription de  l'action ,  il  ne  peut  se  plaindre  devant  une 
autre  juridiction,  si  les  juges,  n'admettant  pas  la  prescrip- 
tion, ne  lui  ont  accordé  aucune  action  contre  le  sous-com- 
missionnaire qui  n'a  pas  été  mis  en  cause  (4). 

L'expéditeur,  qui  poursuit  le  commissionnaire  principal, 
serait  aussi  privé  de  son  droit  vis-à-vis  du  commission- 
naire principal  ou  du  sous-commissionnaire  par  un  défaut 
de  procédure  dans  une  espèce  que  voici  : 

Il  faudrait  décider  que  lorsqu'une  demande  en  indemnité 
a  été  dirigée  contre  le  commissionnaire  principal,  et  que 
celui-ci  a  appelé  en  garantie  le  commissionnaire  intermé- 
diaire, l'expéditeur,  qui  n'a  interjeté  appel  que  contre  le 


(  I  )  Goujei  ei  Merger ,  n*  1 64. 

Si,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  630  du  Code  de 
commerce,  les  tribunaux  consu'aires  peuvent  juger  en  dernier  res- 
sort des  demandes  en  dommages  -iiuérê'S  s'éleva  m  à  plus  de 
1,500  fr.  lorsqu'elles  sont  fondées  exclusivement  sur  la  demande 
principale;  il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  demande  eu  dommages  - 
intérêts  que  le  défendeur  à  la  demande  principale  forme,  non 
reeonvention  nettement  eoitrc  le  demandeur,  mais  contre  un  tiers 
qu'il  a  appelé  en  garantie.  Cette  dernière  demande  constitue  une 
action  principale  non  exceptée  des  règles  ordinaires  du  dernier 
ressoit.(Nancy,  14  juin  1854;  Lehir,  1855,  p.  30.) 
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commissionnaire  principal,  ne  peut  demander  compte  de- 
vant  la  Cour  à  celui  ci  des  fautes  du  sous-commission- 
naire; le  jugement,  qui  a  relaxé  le  sous-commissionnaire 
et  donl  il  pas  été  interjeté  appel,  protège  le  commission* 
naire  principal  à  ce  point  de  vue  (I). 

489.  n  ne  faut  pas,  au  surplus,  entendre  par  commis- 
sionnaire intermédiaire,  dont  répond  le  commissionnaire 
principal,  celui  que  l'expéditeur  aurait  lui-même  dési- 
gné (2)  ;  car  alors  il  ne  s'agit  plus  d'un  intermédiaire  choisi 

(i)  Le  commissionnaire  principal  resterai!  responsable  de  toute 
antre  faute  non  jugée. 

Le  commissionnaire  iuteruiédiaire  mis  en  cause  cojnrae  garant 
par  le  dernier  commission naûv,  ei  qui  se  pourvoit  vis  a  vis  de  celui* 
ci  contre  l'arrêt  qui  a  accordé  des  dommages-intérêts  au  destina- 
taire, n'est  pas  recevable  à  critiquer  devant  la  cour  de  cassation  la 
condamnation  en  dommages-intérêts  acceptée  par  le  dernier  com- 
missionnaire, et  à  prétendre,  notamment,  qu'il  n'aurait  pas  dû  être 
coudamué comme  responsable  d'une  avarie  qui  n'élaii  pas  de  sou  fait. 
(Gis*.,  JO  juin  1843;  Lehir,  1854,  |>.  130  Vide  l'arrêt  suprà,  p.  84.) 

(t)  Four  que  la  garantie  du  commissionnaire  cesse,  il  mut  que  le 
sous  commissionnaire  ait  été  nommément  indiqué.  Il  ne  suffit  pas 
que  le  commissionnaire  ait  eu  le  pouvoir  de  se  substituer  des  com- 
missionnaires et  qu'il  justifie  que  les  effets  expédiés  ont  été  reçus 
par  l'on  de  ces  commissionnaires  substitués.  (Pau,  3  mars  1837; 
P.,  1-1837-506;  Goujet  et  Merger,  p.  906;  loeo  citato.  ) 

L'intermédiaire  désigné  à  un  commissionnaire  de  transport  est 
garant  envers  celoi-ci  de  la  perte  des  marchandises,  bien  qu'il  ne  soft 
pas  loi -même  commissionnaire,  si  d'ailleurs  H  y  a  faute  de  sa  part,  et 
s'il  n'a  pas  exécuté  les  instructions  qui  lui  avaient  été  données.  (Cass., 
n  décembre  1015;  S.  V.,4ô-J-i30;  voy.  aussi  Paris,  1"  mars  1831.) 

Le  commissionnaire  ne  répond  pas,  au  surplus,  de  l'aubergiste  dé- 
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par  le  premier  commissionnaire,  mais  bien  d'un  préposé  de 
l'expéditeur,  et  à  ce  titre,  ce  dernier  ne  peut  s'adresser  qu'à 
celui  qu'il  a  choisi  pour  continuer  le  transport. 

490.  L'expéditeur  ou  le  destinataire  a  le  droit  de  donner 
des  instructions  et  des  ordres  aux  divers  commissionnaires 


signé  commedéposilâirepar  l'expéditeur.  (Voy.  cass.,  95  mars  1848  ; 
Goujei  et  Nerger,  n«  100,906  ;  Deiamarre  et  Lepoitvin,  t.  II,  a0  63; 
Pardessus,  t.  II,  n*676;  Devilleneu ve  et  Massé,  n°  9  ;  Dalloz,n°409. 

Mais  le  commissionnaire  de  roulage  est  responsable  de  toas  les 
agents  intermédiaires  auxquels  des  marchandises  à  lui  confiées  sont 
femises,  lors  même  que  la  perte  en  doit  être  imputée  à  un  maître 
d'hôtel  désigné  par  l'expéditeur  dans  la  lettre  de  voiture,  pour  faire 
parvenir  par  un  messager,  descendant  à  son  bétel,  ces  marchandises 
à  leur  destination,  s'il  résulte  d'ailleurs  de  la  lettre  de  voilure  que 
le  commissionnaire  était  chargé  du  transport  non-seulement  jus- 
qu'à la  demeure  du  inatire-d'héte),  mais  encore  jusqu'à  la  destina- 
tion définitive1. 

En  pareil  cas,  le  matlre-d'hôiel  qui  a  remis  les  marchandises  à 

1  II  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  la  responsabilité  du  commission- 
naire relativement  aux  fautes  des  agents  intermédiaires  qu'il  emploie; 
mais  si  la  perte  provient  d'une  faute  commise  par  un  agent  intermé- 
diaire désigné  lui-même  par  r  expéditeur  t\z  responsabilité  doit  tomber  sur 
ce  dernier;  le  commissionnaire  ne  peut  répondre  de  l'intermédiaire  qui 
lui  a  èiè  désigné  ou  imposé*  (Pardessus,  Droit  commercial*  n°576;  Delà- 
marre  et  Lepoitvin,  du  Contrat  de  commission,  1. 11,  n°  63;  Dalloz,  v*  Com- 
missionnaire, p.  760.)  —  L'arrêt  ci-dessus  ne  rejette  pas  cette  exception, 
puisqu'il  s'appuie  sur  ce  que  la  lettre  de  voiture  imposait  au  commis- 
sionnaire l'obligation  défaire  parvenir  les  marchandises,  non-seulement 
jusque  chez  l'intermédiaire  désigné,  mais  encore  jusqu'à  leur  destination; 
il  importe  de  bien  saisir  le  caractère  de  la  décision; — ajoutons  que  la 
responsabilité  imposée  au  commissionnaire,  par  l'article  99  du  Gode  de 
commerce,  est  elle-même  une  dérogation  au  droit  commun,  qui  ne  se 
justifie  que  par  l'intérêt  du  commerce.  (Deiamarre  et  Lepoitvin,  teco 
citaio,  p.  148  et  suiv.  ;  note  de  M»  Lehir,  1846,  p.  169.) 
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lorsque  la  marchandise  est  en  route,  afin  d'arrêter  le  voyage 
ou  de  lui  faire  changer  de  route  (1  ). 

La  transgression  de  ces  ordres  pourrait  donner  lieu  è  des 
dommages  intérêts,  dans  le  cas  où  la  rupture  du  voyage 
serait  ordonnée,  afin  que  l'expéditeur  pût  ressaisir  la  mar- 
chandise. On  pourrait  prétendre ,  sans  doute,  que  l'expé- 
diteur, pour  conserver  ses  droits,  devait  suivre  les  forma- 
lités pour  la  revendication  ;  mais  cette  doctrine  ne  doit  pas 
prévaloir  sur  les  obligations  du  commissionnaire  qui  a  con- 
tracté avec  l'expéditeur,  celui-ci  doit  exécuter  les  ordres 
qu'il  a  reçus  (2). 

Le  commissionnaire  intermédiaire  qui  reçoit,  à  la  fois, 
des  ordres  du  premier  commissionnaire  et  de  l'expéditeur, 
devra  avoir  soin,  si  ces  ordres  se  contredisent,  de  s'éclai- 
rer sur  ce  conflit  (3). 


un  faux  messager;  et  en  a,  par  suite,  causé  la  perte,  ne  peut  s'af- 
franchir lui-même  de  la  responsabilité  vis-à-vis  des  commission- 
naires précédents,  en  prétendant  qu'il  n'était  que  dépositaire  non 
salarié  et  qu'il  n'a  comniis  qu'une  faute  légère;  l'article  1957  du 
Code  Napoléon,  qui  défrnd  de  remettre  le  dépôt  à  tout  autre  qu'à  la 
personne  indiquée  pour  le  recevoir,  doit  le  faire  déclarer  respon- 
sable. (Cass.,  99  décembre  1845;  Lehir  1846,  p.  169.) 

(1)  Dalloz,n°39f. 

Le  commissionnaire  de  transports  est  responsable  envers  l'expédî. 
leur  de  la  non-exécution  des  ordres  de  ce  dernier,  alors  même  que 
ces  ordres  ont  pour  but  de  changer  la  destination  de  la  marchan- 
dise après  son  expédition  ;  il  en  est  de  même  d'un  commissionnaire 
intermédiaire.  (Cass.,  rej  ,  13  février  1844;  S.  V.,  45-417.). 

(9)  Dalloz,  n°  403. 

(3)  Dalloz,  n#  391, 
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491  .Lepremier commissionnaire,  qui,  chargé  d'expédier 
par  terre,  a  traité  avec  un  second  commissionnaire  pour  la 
voie  par eau,  est  seul  respopsable  envers  l'expéditeur,  en  cas 
d'avarie,  si  le  sous-commissionnaire  n'est  pas  en  faute  (4). 

492.  Les  commissionnaires  intermédiaires  ont  certains 
devoirs  à  remplir,  qu'ils  ne  doivent  jamais  négliger  sous 
peine  d'être  responsables  envers  le  premier  commission- 
naire; ainsi,  ils  doivent  exercer ,  au  besoin,  tout  recours 
contre  le  voilurier  dans  le  cas  d'avarie  ou  de  perte  des  mar- 
chandises (2). 

C'est  à  eux  qu'incombe  aussi  lesoin  de  faire  constater,  en 
due  forme,  l'état  des  objets  transportés.  (C.com.,  406.)(3). 

Toutefois,  on  a  pensé  que  des  équivalents  pouvaient 
remplacer  les  formalités  exigées  par  l'article  précité  (4). 

Les  sous-coin  missionnaires  sont  encore  obligés  de  pré- 
venir le  premier  commissionnaire  des  avaries  qui  survien- 


(1)  Devilleneuve  et  Massé,  n«  11. 

(2)  Persil,  p.  111;  Goujetel  Merger,  n«  158. 

Le  commissionnaire  intei  médiaire,  auquel  mandai  avaii  élé  donné 
d'exercer  un  recours  contre  le  voilurier  dans  le  cas  où  les  marchan- 
dises seraient  avariées,  s'il  reçoit  ces  marchandises  sans  aucune 
protestation,  est  garant  ou  responsable,  vis  à  vis  du  commissionnaire 
expéditeur,  des  avaries  existant  au  moment  de  l'arrivée  des  marchan- 
dises à  leur  destination  soit  parce  qu'à  défaut  de  réclamation  de  sa 
pari,  il  doit  être  réputé  les  avoir  reçues  en  bon  état,  soit  parce  qu'il 
s'est  rendu  coupable  d'inexécution  du  mandat  qui  lui  avait  été  donné. 
(Colmar,  13  mai  1835;  S.  V.,  34-8-1 17.) 

(3)  C.de  connu., art.  106;  Goujet  et  Merger,  n*  36, 

(4)  Goujetel  Merger,  n°  39. 
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lient  an  marchandises  pendant  la  roule,  par  leur  nature 
propre,  et  s'il  y  a  urgence,  ils  doivent  les  réparer  autant 
qu'il  est  en  leur  pouvoir  (1). 

Le  commissionnaire  intermédiaire,  qui  s'est  chargé  d'un 
transport,  contracte  aussi  rengagement  de  procurer  au 
premier  commission  aire  les  frais  qui  lui  sont  dus  (2). 

Il  a  même  été  jugé  dans  l'espèce,  que  les  intérêts  des 


(l)  Goujet  ei  Merger,  *•  S7;  BouUy-Paly,  Droit  commercial 
maritime,  1.  II,  p.  47  )  ;  Van  Huffel,  n#  31 . 

(8)  Goujei  et  Merger,  n"  160  et  161  ;  Dalloi,  n~405, 406. 

Le  commissionnaire  de  roulage  qni,eu  recevant  d'un  commission- 
naire précédent  on  colis  à  livrer  contre  remboursement  d'une 
somme  de en  sus  du  pori,  a  porté  en  compte  courant,  sui- 
vant l'usage  établi  entre  les  commissionnaires,  la  somme  afférente  à 
ce  colis,  devient  non-recevable  à  réclamer  l'avance  qu'il  a  faite,  si, 
par  une  négligence  coupable,  il  a  trop  longtemps  tardé  à  avertir  sou 
correspondant  que  le  colis  n'avait  pas  été  retiré,  et  s'il  a  ainsi  mis  ce 
dernier  dans  l'impossibilité  de  réclamer  lui  même  la  restitution  de 
la  somme  qu'il  avait  aussi  avancée  à  IVxpéditeur.  (Trib.  de  comm.  de 
la  Seine,  16  mars  1859;  Lebir.  1853,  p.  499.} 

Lorsqu'un  commissionnaire  a  reçu  l'ordre  d'expédier  des  mar- 
chandises, par  premier  bateau  à  vapeur,  pour  une  destination  indi- 
quée, et  de  faire  suivre  les  frais  avec  les  connaissements,  il  doit,  en 
cas  de  refus  do  capitaine,  de  laisser  poncr  ces  frais  en  rembourse- 
ment sur  le  connaissement,  ou  aviser  au  moyen  que  les  colis  ne 
soient  délivrés  au  destinataire  que  contre  le  paiement  de  tous  frais, 
ou  surseoir  à  l'expédition,  en  donnant  avis  à  l'expéditeur  de  l'impôt^ 
sibilité  qui  6e  présente,  sous  peine  de  devenir  lui-même  responsable 
de  l'insolvabilité  du  destinataire.  (C.  de  comm.,  art.  99;  Liège, 
*6  juin  181 1  ;  D.  A.,  9-785;  trib.  de  comm.  du  Havre,  25  janvier  1843; 
Lehir,  I844,p.*5.) 
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sommes  dues  au  premier  commissionnaire  couraient,  non 
du  jour  de  la  demande,  mais  bien  de  celui  où  les  sommes 
qui  étaient  dues  auraient  dû  être  payées  (4). 

493.  Si  le  premier  commissionnaire  a  reçu  déjà,  de  la 
part  du  commissionnaire  intermédiaire,  les  frais  d'une 
partie  du  transport ,  il  sera  tenu  h  la  restitution  envers  le 
sous-commissionnaire,  lorsque  le  destinataire  des  marchan- 
dises a  disparu  et  ne  se  présente  pas  pour  les  recevoir;  ou 
bien  encore,  lorsque  les  marchandises  n'ont  plus  assez  de 
valeur  pour  payer  les  frais  dus  au  commissionnaire  inter- 
médiaire; ce  dernierv  en  effet,  ne  peut  être  victime  de  la 
confiance  et  de  la  faute  du  premier  commissionnaire  qui 
a  accepté  le  transport  de  marchandises,  dont  la  valeur  est 
même  insuffisante  pour  couvrir  les  frais  de  transport  (S). 


(1)  Cass.,  req.,  99  décembre  185*;  Dalloz,  n#  400. 

(9)  Goujel  et  Merger,  n08  41, 169  ;  Vincens,  1-638  ;  Dcvilleoeuve 
et  Massé,  n°  15  ;  Dalloz,  n°  401 . 

Le  commissionnaire  de  roulage  qui  en  recevant  des  marchandises 
pour  les  expédier,  fait  des  avances  au  propriétaire,  et  qui,  en  confiant 
ces  mêmes  marchandises  à  un  commissionnaire  intermédiaire,  est 
remboursé  par  lui  de  ses  avances,  est  tenu  à  la  restitution  envers 
celui-ci,  si  le  propriétaire  des  marchandises  disparait  et  ne  se  pré- 
sente pas  pour  les  recevoir,  et  si  les  marchandises  expédiées  n'ont 
pas  assez  de  valeur  pour  couvrir  les  avances  et  les  frais,  car  c'est  la 
faute  du  premier  commissionnaire,  s'il  s'est  laissé  surprendre  par 
l'expéditeur,  en  recevant  de  lui  des  marchandises  d'une  valeur  infé- 
rieure aux  avances  et  aux  frais;  le  dernier  commissionnaire  ne  peut 
être  victime  d'une  faute  qui  lui  est  étrangère.  (Paris,  15  juin  1808; 
D.  A.,  9-734  ;  D.  P,,  1-663;  P.  A.,  4-430.) 

Le  commissionnaire  de  roulage  qui  a  délivré  des  bulletins  de  ebar- 


—  97  — 

Les  droits  des  commissionnaires  peuvent  être  quelquefois 
soumis  à  l'effet  de  la  faillite  (4). 

Nous  avons  eu  le  soin  de  présenter  quelques  espèces  dans 
le  paragraphe  qui  concerne  les  obligations  de  l'expéditeur 
et  lorsqu'il  y  a  lieu  d'exiger  le  prix  du  transport. 

Ces  mêmes  questions  se  représenteront  dans  le  para- 
graphe que  nous  consacrons  aux  droits  et  aux  obligations 
du  destinataire. 


feneni  servant  de  duplicata  de  lettres  de  voiture,  attestant,  contrai- 
rement aux  usages  do  commerce,  la  remise  d'une  quantité  de 
marchandises  supérieure  à  celle  qu'il  a  reçue,  répond,  vis  à  vis  du 
cosignataire  qui,  sur  la  remise  des  bulletins,  a  fait  des  avances  sur 
ces  marchandises,  de  la  perte  résultant,  pour  ce  cosignataire,  de  la 
différence. (C.  Nap„  138*, 1383,  1384;  cass.,  17  mars  1845;  Lebir, 
1845,  p.  $9 1.) 

(1)  Le  commissionnaire  de  roulage  qui  a  livré  au  destinataire  la  mar- 
chandise a  lui  expédiée  par  l'entremise  d'un  premier  commission* 
naire  de  roulage  qui  l'a  susbtilué  dans  son  mandat,  n'a  pas  en  cas  do 
faillite  du  premier  commissionnaire  de  roulage,  le  droit  de  compen- 
ser, avec  les  sommes  à  lui  dues  par  ce  premier  commissionnaire,  le 
prix  de  la  marchandise  que  l'expéditeur  avait  donné  pouvoir  de 
toucher  du  destinataire  contre  la  livraison.  Il  doit,  s'il  n'a  pas  envoyé 
en  espèces  au  premier  commissionnaire  le  prix  de  la  marchandise 
par  loi  touché,  le  remettre  à  l'expéditeur  qui  le  réclame.  (Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  S4  décembre  1851;  Lehir,  1853  p.  111.) 
Mais  une  doctrine  contraire  semble  résulter  de  l'arrêt  suivant  : 
L'expéditeur'qui  a  remis  des  marchandises  à  un  commissionnaire 
de  transport  avec  ordre  de  ne  les  livrer  que  contre  remboursement 
n'a  pas,  en  cas  de  faillite  de  ce  commissionnaire,  action  contre  un 
antre  commissionnaire  de  transport  que  le  premier  s'est  substitué 
poor  la  continuation  du  voyage  et  qui  a  porté  en  compte  courant  à 
II.  7 
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En  résumé,  la  responsabilité  descommissionuairo  antre 
eux  offre  des  questions  complexes  en  fait  et  en  droit.  Il  est 
assez  souvent  difficile  de  faire  à  chacun  sa  part  de  respon- 
sabilité; cependant  des  principes  constants  doivent  dominer 
la  matière* 

Ces  principes  sont  ceux-ci  : 

Le  commissionnaire  principal,  en  d'autres  termes,  le 
commissionnaire  qui  se  met  d'abord  en  rapport  direct  avec 
l'expéditeur,  promet  à  celui-ci  qu'il  rendra  la  chose  à  des- 


eelui-ci  le  prix  à  recevoir  et  reçu,  surtout  si  l'expéditeur  ne  s'est  pas 
fait  connaître  au  commissionnaire  substitué  *.  ^ 

Le  commissionnaire  substitué  est  réputé  en  pareil  cas  avoir  payé 
valablement  le  prix  reçu  à  la  livraison  des  marchandises,  si,  au  mo- 
ment où  il  a  porté  au  crédit  de  son  correspondant  la  somme  rem* 
bourséo  par  le  destinataire,  il  était  créancier  par  compte-courant  du 
premier  commissionnaire  pour  une  somme  supérieure  au  montant 
de  la  lettre  de  voiture.  (Cass.,  18  janvier  1854;  Lehir,  1854, 
p.  310.) 

1  Oq  parait  avoir  confondu  dans  les  moyens  invoqués  a  l'appui  du  ju- 
gement objet  du  pourvoi  le  mandat  de  recevoir  avec  le  contrat  de  com- 
mission. Le  contrat  de  commission  peut  créer  un  lien  de  droit  et  (aire 
naître  une  action  entre  les  commissionnaires  et  Feipéditeurou  le  desti- 
nataire. (Voir  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  19  novembre  1851,  ci  dessus 
p.  277,  et  les  arrêts  cités  en  note  eodem)  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
mandat  ou  de  la  commission  de  recevoir  le  prix  de  l'objet  transporté, 
contrat  qui  est  soumis  a  d'autres  règles.  Dans  l'espèce  ci-dessus,  les 
commissionnaires  correspondants  ignoraient  même  le  nom  de  l'expédi- 
teur; il  avait  traité  uniquement  avec  le  premier  commissionnaire  ;  l'ex- 
péditeur lui-même  n'avait  suivi  la  foi  que  de  ce  premier  commissionnaire, 
dès  lors  <  n  ne  pouvait  rendre  le  commissionnaire  substitué  responsable 
des  suites  d'un  paiement  qu'il  avait  fait  a  la  seule  personne  capable  à 
son  égard  de  recevoir,  et  qui  aurait  pu  même  le  forcer  fe  foire  ce  paie- 
ment. (Note  de  M.  Lehir,  loco  citato.) 
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tination  sans  perte  ou  sans  avarie»  ou  même,  comme  nous 
te  dirons  dam  un  paragraphe  ultérieur ,  sans  retard.  Or, 
si  la  perle,  l'avarie  ou  le  retard  proviennent  du  fait  du  se- 
cond commissionnaire,  celui-ci  garantira  le  premier  com- 
missionnaire des  condamnations  qui  le  frapperont  au  profit 
de  l'expéditeur.  Si  la  cbose  a  été  transportée  par  cinq 
commissionnaires,  par  exemple,  et  que  le  quatrième  com- 
missionnaire soitseul  en  faute,  le  premier  commissionnaire 
sera  engagé  envers  l'expéditeur  parce  qu'il  répond  des 
commissionnaires  suivants  $  mais  te  second  et  la  troisième 
commissionnaires ,  à  notre  avis ,  garantiront  le  premier 
commissionnaire  des  faits  du  quatrième  commissionnaire, 
qui  est  leur  préposé.  Cette  doctrine  n'a  pas,  suivant  nous, 
été  formulée  nettement  ;  mate  nous  la  croyons  équitable  par 
la  saine  interprétation  de  l'article  99  du  Code  de  corn* 
merce,  qui  ne  distingue  pas.  Enfin,  dans  l'espèce,  le  cin- 
quième commissionnaire  sera  seul  h  l'abri  de  toute  respon- 
sabilité, parce  qu'il  a  bien  accompli  son  mandat  à  l'égard 
du  quatrième  commissionnaire,  son  seul  mandant,  et  qu'A 
n'a  à  répondre  d'aucun  commissionnaire,  auquel  il  aurait 
confié  le  mandat  dont  il  a  été  investi. 

Ainsi,  Ton  restreint  la  responsabilité  de  chacun  dans  ses 
justes  limites,  et  l'expéditeur  est  néanmoins  certain  de 
l'exercice  de  tous  ses  droits,  puisqu'il  peut  demander 
compte  de  la  cbose  confiée  au  commissionnaire  principal 
d'abord,  et  ensuite  à  celui  des  commissionnaires  qui  est 
en  faute. 
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$  9.  —  MU  CAS  FORTUITS  QUI  LIBÈRENT  LB  COVMSSIÔNirAIRI 
DE  TRANSPORT.  —  OBLIGATIONS  QUE  LE  CAS  FORTUIT  IMPOSE, 
—  PREUVE  DU  CAS  FORTUIT. 


Sommaire. 

194.  Les  entrepreneurs  de  transport  ne  sont  pas  responsables  de  l'avarie, 

de  la  perte  on  du  retard  éprouvé  par  les  marchandises  lorsqu'ils 
peuvent  exdper  utilement  du  cas  fortuit;  du  vice  propre  de  la 
chose; 

195.  Caractère  des  cas  fortuits;  la  foute  commise  fait  cesser  l'exception 

de  force  majeure;  espèces  diverses;  voyez  aussi  in  nota  etf  6. 

196.  Fautes  de  l'expéditeur;  déclarations  inexactes; 

197.  Les  cas  fortuits  doivent  être  prouvés;  mode  de  preuve; 

196.  Le  cas  fortuit  ne  libère  pas  le  voiturier  si  la  marchandise,  au  mo- 
ment oh  le  cas  fortuit  se  produit,  devait  être  remise;  résumé* 

494.  En  cas  d'avarie  et  de  perte  de  la  marchandise,  ou 
de  retard  dans  son  arrivée,  les  commissionnaires  princi- 
paux ou  les  intermédiaires  peuvent  être  affranchis  de  toute 
responsabilité  par  l'effet  du  cas  fortuit. 

Le  vice  propre  de  la  marchandise  est  assimilé  au  cas 
fortuit  (<). 


(1)  Voy.  Sourdat,  t.  H,  n°  1000 ;  Locré^Esprit  dm  Code  civil,  1. 1, 
p.  516;  Duvergfer,  n"  330;  Troplong,  du  Louage,  n«910, 915  ei 
916;  Delamarre  et  Lepoitvi»,  t.  II,  n°"  38  etsuiv.;  C.  de  comm., 
art.  98;  Vincens,  1-627$  Goujet  et  Merger,  p.  SOS. 

Le  commissionnaire  n'est  point  garaut  des  avaries  ou  de  la  perte 
des  objets  quand  il  y  a  eu  force  majeure.  (Limoges,  93  mars  1811; 
voyez  encore  Paris,  31  août  1808;  S.,  8-2-978;  Metz,  18  janvier 
1815  ;  S.  19-9-78;  Paris,  8  mars  1881  ;  S.  V.,  33-9-186.) 

La  loi  du  10  avril  1790,  art.  94  et  celle  du  24  juillet  1793,  art.  60 
confirmèrent  la  responsabilité  des  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
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'  Certaines  nuances  de  fait,  lorsque  le  cas  fortuit  se  pro- 
duit, peuvent  impliquer  la  responsabilité  du  commission- 
naire. Ainsi,  le  eas  imprévu  n'est  pas  le  cas  fortuit. 

Le  cas  imprévu  qui  cause  la  perte,  l'avarie  ou  le  re- 
tard, est  celui  que  le  débiteur  pouvait  certainement  empê- 
cher-, et  par  débiteur,  nous  entendons  le  commissionnaire. 

496.  En  effet,  les  cas  fortuits  sont  ceux  qui  se  manifes- 
tant en  dehors  de  la  volonté  et  de  tous  les  soins  possibles 
du  commissionnaire  de  transport  ou  de  ses  agents.  Cui  re- 
sisti  non  potest.  (Voy.  Emerigon,  chap.  II,  p.  357.) 

On  doit  donc  décider  que  les  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure  étant  des  événements  dont  l'issue  ne  peut  être  fa- 
tale au  commissionnaire  chargé  du  transport,  ils  ne  doi- 
vent atteindre  que  ceux  qui  ont  remis  les  effets  pour  le 
transport;  ainsi  le  veulent  les  articles  4784  du  Code  Napo- 
léon, 403, 404  du  C.  de  comm»,  reproduisant  l'esprit  des 
lois  des  33,  24  juillet  4793,  et  le  décret  du  27  nivôse 

a»  ni. 

Dés  lors,  si  le  voiturier  employé  par  le  commission- 
naire de  transport  est  attaqué  à  main  armée,  si  les  mar- 
chandises sont  volées,  si  la  ville  où  doivent  parvenir  les 
marchandises  est  en  état  de  siège,  si  la  chose  a  péri  par 
i  vice  propre  (4),  ce  sont  là  des  cas  de  force  majeure  qui 


Hiqnes,  sauf  les  cas  de  force  majeure  et  de  perte  occasionnées  par 
défaut  d'emballage  et  de  précautions  quelconques,  dépendant  des 
parties  intéressées ,  et  dont  mention  devait  être  faite  en  leur  pré- 
sence au  moment  de  l'enregistrement  des  colis. 
(1)  Danoz,n*341. 
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rentrent  dnne  les  articles  précitée  (4)  pourvu  fu'îlt  n'aient 
point  pn  4ifû  prévus  (S).  Or  toi  n'est  pus  le  cas  suivant* 

La  cûftflfloatioa  par  la  douane  de  snarehandige  expédiée 
ne  saurai*  être  invoquée  par  le  oeniimssienaoîre  de  trans- 
port conaaetm  cas  de  forée  majeure,  un  fait  du  pritoe  (3), 
ptrisqa'sa  faisant  légaliser  la  facture  par  le  consul  chargé 
de  représenter  le  pays  où  la  marchandise  était  expédiée,  il 
pouvait  facilement  s'assurer  si  les  lois  douanières  de  ce 

(t)  Goujet  et  Merger,  n0  41;  Pardessus,  t.  II,  n*  544;  Vîncens, 
l.  1,  **  0S7  ?  Devtfleaeuve  et  Massé,  n*  6,  an  ©t  soif.  ;  DcSamairv  et 
Lepnitvin,  lll,n*74. 

(S)  Lesjentrepreuears  de  voitures  répondent  des  accidents  arrivés 
par  cas  fortuits»  lorsque  ces  cas  fortuits  ont  lieu  par  an  défaut  de 
précaution  de  leur  part.  (S  thermidor  an  VIII,  rej.  ;  S.  1-1-315  j 
Duvergîer,  Louage,  n#  530.) 

(3)  La  seule  présence  de  troupes  étrangères  dans  un  Ken  où  «tes 
marchandises  ent  été  perdues  ne  peut  ôire  alléguée  commecas  for- 
tuit ou  force  majeure,  lorsqu'il  n'a  pas  été  pris  de  mesures  four 
pourvoir  à  la  stresé  des  marchandises  ;  dans  ce  cas,  le  coinmiasian- 
naire  chargé  du  transport  n'est  pus  affranchi  de  la  garantie  envers 
Je  propriétaire.  (Trib.  de  comm»  de  Paris,  9  janvier  1815  ;  S.,  16- 
S-64.) 

Sous  d'autres  rapports,  1»  rupture  d'une  pièce  de  voiture  qui  a 
censé  la  chute  de  cette  voiture,  ne  peni  être  considérés  m  prtarS 
comme  un  événement  de  force  majeure,  dénature  à  dispenser  les  en- 
trepreneurs de  la  responsabilité  ;  ils  demeurent  sous  le  coup  de  cette 
respossabiltlé  jusqu'à)  es  qu'ils  aient  preuve  que  la  pièce  qui  a  ma*- 
qnéélait  an  parfait  état.  (Lyon,  Si  janvier  1847  ;  S,  V.,  4&-2-13*.)i 

les  messageries,  qui  se  chargeai,  moyennant  une  rétribution,  du 
recouvremeut  des  effets  de  commerce,  tout  responsables  de  l'inexé- 
cution de  cette  mission,  quoique,  par  suite  d'une  force  majeure, 
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pays  permettaient  l'introduction  de  cette  marchandise. 
<Code  de  comm.  art.  97  et  98.) 

M.  Neyremand,  pour  le  commissionnaire  dans  l'espèce, 
disait  cependant  dans  l'estimable  recueil  qui  rappelle  un 
nrrétdeColmar(l): 

c  Les  appelants  terminent  en  invoquant  la  force  ma» 
jeure  devant  laquelle  doit  tomber  toute  la  responsabilité 
du  commissionnaire  qui  ne  peut  répondre  de  la  confisca- 
tion des  marchandises  expédiées,  pour  contravention  aui 
lois  douanières  d'un  pays.  Deux  dispositions  de  loi  for- 
melles prohibent  en  effet,  aux  Etats-Unis,  l'importation 
dans  rintérieur  des  terres,  des  vins  et  eaux-de-vie  au-des- 
sus d'une  certaine  quantité,  sous  peine  de  confiscation  \ 
«Test  précisément  ce  qui  est  arrivé  dans  l'espèce  :  la  perte 
des  marchandises  a  été  le  résultat  non  point  de  la  négli- 
gence du  commissionnaire,  mais  d'une  circonstance  indé- 
pendante desa  volonté,  de  la  législation  qui  régissait  le  pays 
do  destinataire,  en  un  mot  du  fait  du  prince,  auquel  les 
appelants,  d'après  la  décision  des  premiers  juges,  n'au- 
raient pu  se  soustraire  qu'en  donnant  è  la  marchandise 
une  désignation  qui  ne  lui  appartenait  point,  c'est-à-dire 


leurs  voitures  n'aient  pu  partir,  si  toutefois  elles  pouvaient  accom- 
plir leur  mandat  autrement  que  pur  leur  service  ordinaire.  On  dirait 
m  vainque  la  maadant  n'a  d4  compter,  pour  l'eiécutieD  du  mandat, 
4*e  sur  las  moyens oriinairts.  (Paria,  9  juia  1830  ;  D.  P.,  31-M*».) 
(1)  Coloaar,  Z%  décentre  1866;  JommaldeM.  fileyrtmtnd,  avo- 
cat à  *a  Caur  impériale  de  Calmar  ;  arrêta  de  Colmr,  1067,  u.  is& 
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an  fraudant  la  douane  de  New* York!  Mettre  à  la  charge 
du  commissionnaire  la  perte  de  marchandises  confisquées, 
c'est  donner  à  sa  responsabilité  une  trop  grande  étendue» 
c'est  décider  la  ruine  d'une  industrie  qu'il  est,  au  contraire, 
urgent  de  soutenir,  en  présence  du  pouvoir  absorbant  des 
Compagniesdecheminsde  fer.»  Cette  défense  fut  repoussée 
par  l'arrêt  de  Colmar  précité  en  note. 

Le  cas  de  force  majeure,  et  les  conséquences  qui  en  déri- 
vent, cesseraient  encore  d'exister  pour  le  voilurier,  s'il  avait, 
par  exemple,  pris  la  route  qui  n'est  point  oelle  que  tien* 
nent  ordinairement  les  gens  de  son  état. 

Si  encore,  l'usage  étant,  dans  certains  pays,  de  voyager  le 
jour,  il  avait  effectué,  de  nuit,  le  transport  des  marchan- 
dises à  lui  confiées;  cette  circonstance,  en  effet,  que  le 
voilurier  s'est  éloigné  de  la  grande  roule,  ou  s'est  mis  en 
voyage,  à  une  heure  non  accoutumée,  et  a  été  ainsi  volé,  per- 
mettraità  l'expéditeur  d'accuser  le  voiturier  d'imprudence  ou 
d'incurie  et  de  prétendre  que  s'il  n'eût  point  commis. une 
faute  il  se  serait  soustraite  la  force  majeure  qu'Uinvoqud(l). 

Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  qu'alors  même  qu'il  y 
aurait  faute  dans  une  expédition,  elle  pourrait  être  encore 
une  fin  de  non-recevoir  è  opposer  à  une  action  en  res- 


(1)  Goujet  et  Merger,  n*  38,  SS  et  9S;  Merlin,  Rèp.,  *•  Potfn- 
Hir, n*  5,  ▼•  Meuageri$$,  $  11,  n*  S;  Dallez,  n-  353,  370,  378; 
Pardessus,  t.  II,  n*  545  ;  Van  Huffel,  n«  16  ;  Dnvergier,  du  Loua§$, 
a*  330;  Tropkmg,  du  Louage,  n«  937.  (Vidtinfrà,  p.  119,  pour  Je 
retard  dans  les  cas  où  Je  commissionnaire  chargé  de  transporter 
par  terre,  expédie  par  eau.) 
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poitsabitité  si  elle  n'était  pas  dommageable.  (Argument  de 
l'art.  1302,  CodeNap.)(<).  Cette  disposition  du  droit  civil, 
prévue  dans  le  livre  III,  titre  111  des  Contrats  et  obligations, 
nous  parait  pouvoir  être  appliquée  à  la  responsabilité  du 
commissionnaire. 

M.  Persil  enseigne  (p.  200)  que  le  vol  avec  effraction, 
subi  par  le  commissionnaire,  est  un  cas  de  force  majeure. 
Mais  H.  Dalloz  (n*  372)  fait  remarquer  avec  raison  que 
le  vol  (2),  même  avec  effraction,  peut  ne  pas  être  un  cas 

(1)  «  Lorsque  le  corps  certain  el  déterminé,  qui  était  l'objet  de 
l'obligation,  vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd 
de  maaière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence,  l'obligation  est 
éteinte  si  la  chose  a  péri  on  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur 
et  avant  qu'il  fui  en  demeure.  Lors  même  que  ie  débiteur  est  en 
demeure,  elsll  ne  s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  l'obligation  est 
éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  fût  également  périe  chez  le  créan- 
cier si  eUe  lui  cOt  été  livrée.  Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas 
fortuit  qu'il  allègue.  De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait 
péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  sous- 
traite de  la  restitution  du  prix.  »  (Art.  1308  du  Gode  Nap.) 

(9)  Un  édit  de  1576  déclare  les  messagers  responsables  du  vol 
des  marchandises;  papiers,  or  el  argent,  s'il  n'a  pas  été  fait  en  plein 
jour.  Celte  disposition  a  été  confirmée  par  l'article  18  d'un  arrêt 
da  conseil,  du  86  juin  1078.  (D.  A.,  2-787.) 

Les  entrepreneurs  de  messageries  sont  responsables  de  la  perle 
des  objets  qui  leur  sont  confiés ,  lorsque  cette  perte  n'est  pas  le 
résultat  d'une  force  majeure  ou  d'un  événement  impossible  à  pré- 
voir et  à  prévenir  spécialement  ;  ils  sont  responsables  du  vol  des 
marchandises  contenues  dans  le  magasin  d'une  voiture,  si  ce  ma- 
gasin n'était  fixé  que  par  des  cordes.  (Lois  des  10  avril  1791 ,  98  et 
94  juillet  1793;  eass.,  rcq.,  9  thermidor  an  VIII;  D.  A.,  9-787.) 
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fortuit ,  si  le  voiturier  n9a  pas  apporté  un  soin  convenable  à 
la  garde  de  la  chose;  c'est  aux  juges  à  apprécier,  dans  l'es- 
pèce, quelle  a  été  la  vigilance  du  voiturier  (1  ). 

Le  tribunal  de  Belfort  a  décidé  récemment  que  les  au* 
bergistes  sont  responsables  des  vols  commis  sur  les  voi- 
tures des  rouliers  séjournant  pendant  la  nuit  devant  leur 
porte.  Ce  n'est  point  là  un  cas  fortuit ,  eut  resisti  nom 
potesl.  La  vigilance  du  voiturier  pouvait  empêcher  l'évé- 
nement. 

Voici  un  autre  cas  de  force  majeure  qui  peut  dégénérer 
en  faute. 

Si  tout  à  coup,  pendant  que  le  voiturier  est  en  marche, 
un  incendie  se  manifeste,  que  cet  incendie  ne  soit  la  consé- 
quence d'aucune  faute  imputable  au  voiturier  (8),  ce  der- 


(1)  Dalloz.no  376. 

(9)  Le  commissionnaire  de  transport  est  responsable  de  la  perte 
des  marchandises  causée  par  l'incendie  d'une  voiture  de  transport, 
si  l'incendie  a  été  la  suite  de  l'incurie  du  voiturier  :  il  ne  pourrait 
prétendre  dans  ce  cas  que  les  marchandises  auraient  péri  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure.  (C.  de  comm.,  art.  9S;  trib.  de  comm.  de 
Paris,  10  févrior  1S4S;  Lehfr,  1849,  p.  191.) 

Jugé  que  c'est  au  commissionnaire  de  roulage  qui  allègue  que 
l'événement,  l'incendie,  par  exemple,  qui  a  causé  la  perte  des 
effets  dont  le  transport  lui  était  confié,  est  le  résultat  de  la  force 
majeure,  à  en  fournir  la  preuve  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  fasse  connaître 
cet  événement  pour  être  déchargé  de  la  responsabilité,  et  mettre  la 
preuve  de  la  faute  et  de  la  négligence  à  la  charge  du  propriétaire  des 
effets  perdus.  (C.  de  comm.,  art.  97;  Paris,  30  vendémiaire  an  XIII \ 
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aier  pourra  légalement,  sans  doute,  invoquer  la  présomp- 
tion très-grave  du  cas  fortuit  (4). 

Mais  il  en  serait  autrement  si  l'incendie  qui  e'esl  mani* 
testé  sur  la  voiture,  pendant  la  marche,  n'était  que  la 
conséquence  d'un  défaut  d'expédition  imputable  au  voitu- 
rier. 

Tel  serait  le  eas  où  un  voiturier  aurait  chargé  ensemble 
des  marchandises  inflammables  par  leur  contact  entre  elles* 
eemme  aeîdes  nitriques,  huiles  à  vernis,  etc. 

Le  commissionnaire  et  le  voiturier,  en  effet,  sont  censée 
avoir  effectué  te  chargement  de  leur  voiture*  ce  sont  eux,  dés 
lors,  qui  sont  placés  sous  l'empire  des  art,  4783  du  C  Nap. 
el98  du  CL  corn,,  et  ils  doivent  répondre  du  dommage  (2)* 


(1)  Locré,  p.  579;  Devillen.  et  Massé,  n°  63  ;  Dalloz,  nM  373,  330. 

Lorsque  le  chargement  d'une  voiture  a  péri  par  suite  d'un  in- 
cendie qui  s'est  manifesté  tout-à-coup  pendant  la  marche  de  cette 
voiture,  sans  qu'en  puisse  reprocher  aucune  feule  ou  négligence  au 
Toiturier ,  cet  incendie  doil-étre  considéré  comme  le  résultai  fane 
force  majeure  dont  le  voiturier  n'est  pas  responsable.  (Paris,  ai  fé- 
vrier 1830;  D.  A.,  2-779.) 

Mais  rincendîe  d'un  bateau»  survenu  dans  un  lieu  de  station,  pen- 
dant la  nuit,  et  dont  on  ne  peut  assigner  la  cause,  est  présumé  pro- 
venir de  l'imprudence  ou  de  la  négligence  des  gens  de  l'équipage, 
1er»  surtout  qu'ils  se  sont  bornés  à  une  simple  visite  avant  de  se 
coucher  et  n'en*  ses  Teille  à  la  garée  du  bateau.  (Àif,S  aeSt  1SS3 , 
Goujct  et  Merger,p.  S03.) 

(2)  Goujct  et  Merger,  n°  91  ;  Dalloz,  nos  379, 380. 

La  cour  royale  de  Paris  a  décidé,  le  39  avril  1819,  que  le  commis- 
sionnaire est  responsable  de  l'incendie  de  maretaiKtiaes  dort  te 
transport  lui  a  été  confié,  lorsque  cet  incendie  a  été  causi  ■**  4se 
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Quoique  nous  ayons  classé  dans  un  chapitre  spécial  les 
questions  qui  ont  été  agitées  pour  la  responsabilité  des 
chemins  de  fer,  nous  anticipons  ici  sur  ce  travail,  pour  le 
cas  fortuit  que  nous  allons  faire  connaître,  parce  que  ce 
cas  peut  se  produire  aussi  pour  tout  messagiste. 

On  se  rappelle  les  inondations  de  la  Loire  en  1856.  A. 
cette  époque  les  chemins  de  fer  eurent  beaucoup  à  souffrir; 
des  colis  forent  perdus  par  suile  de  l'invasion  des  eaux. 
Y  avait-il  dans  ce  fait  cas  fortuit?  Oui,  ont  répondu  divers 
tribunaux,  et  notamment  le  tribunal  de  la  Seine,  le  9 
Juin  4857,  (Journal  le  Droit  du  24  juin  4857),  la  Cour  im- 
périale d'Orléans,  le24  juillet  4  857,  {Gazette des  Tribunaux, 
4  septembre  4 857),  la  Cour  de  Riom,  82  juillet  4857,  (Ga- 
zette des  Tribunaux  du  2  septembre  4  857),  et  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  à  la  date  du  4 8  août  même  année. 

La  citation  d'un  seul  de  ces  arrêts,  celui  de  la  Cour  d'Or- 
léans, suffira  pour  caractériser  l'espèce.  Cet  arrêt  infirme 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tours. 

c  La  Cour, 

«  En  ce  qui  touche  le  cas  fortuit  et  la  force  majeure  : 

«  Attendu  que  lors  de  la  crue  de  la  Loire  en  4846,  qui, 
de  mémoire  d'homme,  fut  Tune  des  plus  considérables  de 
ce  fleuve,  les  eaux  ne  s'élevèrent,  dans  les  plus  bas  quar- 
tiers de  la  ville  de  Tours,  et  encore  par  voie  d'infiltration, 
qu'à  vingt  centimètres,  et  que  la  gare  fut  totalement  pré* 
servée; 

matières  inflammables  chargées  sur  la  même  voiture.  (Sirey,  SO~ 
M40.) 
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€  Attendu  que  la  crue  de  juin  4856,  bien  qu'elle  lût 
annoncée  par  l'autorité  municipale  comme  devant  atteindre 
un  niveau  supérieur  de  cinquante  centimètres  à  celui  des 
eaux  de  1  846,  n'était  cependant  pas  de  nature  à  faire  croire, 
dans  les  journées  des  \  •'  et  2  juin,  à  un  danger  imminent, 
dont  les  éventualités  ne  pouvaient  pas  être  combattues  avec 
succès,  et  qui  pût  motiver  la  translation  immédiate  des 
marchandises  dans  un  autre  lieu  ;  que  les  agents  du  chemin 
de  fer  pouvaient  alors  encore  se  confier  à  l'ensemble  des 
travaux  exécutés,  aux  levées  depuis  l'inondation  de  1846, 
de  même  qu'aux  travaux  de  consolidation  auxquels  la  po- 
pulation prenait  part}  et,  en  cas  d'invasion  des  eaux,  ils 
pouvaient  encore  espérer  que  l'exhaussement  du  sol  de  la 
gare  et  l'élévation  des  plates-formes  d'un  mètre,  garanti- 
raient suffisamment  les  marchandises; 

«  Attendu  que  de  tous  les  documents  du  procès  il  ré- 
sulte d'une  manière  certaine  que  l'inondation  de  la  gare, 
comme  celle  de  la  ville,  a  été  le  résultat  de  la  rupture  de  la 
levée  de  Conneuil,  sise  à  huit  kilomètres  de  Tours,  rupture 
qui  fut  occasionnée  par  les  eaux  qui,  après  avoir  fait  irrup- 
tion dans  le  val  de  la  rive  droite  par  les  brèches  d'Ecure  et 
d'Amboise,  et  avoir  parcouru  la  vallée  de  la  Cisse,  étaient 
venues  déboucher  dans  le  lit  du  fleuve,  en  face  de  ladite 
levée  de  Conneuil  ; 

c  Qu'un  tel  événement,  qui  ne  s'était  pas  encore  accom- 
pli lors  des  précédentes  crues  de  la  Loire,  dépendant  d'un 
cas  fortuit,  n'était  pas  dans  les  prévisions  ordinaires,  et 
qu'on  ne  saurait  imputer  la  faute  au  chef  de  la  gare  de 
Tours  de  ne  l'avoir  pas  prévu  ; 
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c  Attendu  que  l'administration  du  chemin  de  fer,  loin 
de  rester  inactive  dans  cette  occurrence,  s'est  empressée 
de  répondre  à  l'appel  fait  à  Tours  en  mettant  è  la  disposi- 
tion de  l'autorité  locale,  avec  le  plus  honorable  empresse- 
ment, ses  locomotives,  ses  wagons,  ses  outils  et  son  per- 
sonnel, voulant  ainsi  contribuer,  dans  la  mesure  de  son 
action,  comme  cela  était  d'ailleurs  son  devoir,  aux  travaux 
qui,  en  garantissant  la  ville,  assuraient  également  le  salut 
de  la  gare; 

c  Que  les  agents  du  chemin  de  fer  auraient  encouru  de 
Justes  reproches  et  d'une  nature  bien  autrement  grave  si, 
sur  les  nouvelles  du  danger,  dont  la  gravité  et  l'imminence 
n'étaient  pas  encore  connues,  ils  se  fussent  uniquement 
occupés  de  veiller  à  la  conservation  des  marchandises  dé- 
posées dans  la  gare,  en  les  transportant  sur  la  ligne  de 
Bordeaux,  seule  ligne  qui  fût  restée  libre  dans  la  matinée 
du  3  juin  -, 

«  Qu'un  tel  transport,  dont  les  dangers  et  les  inconvé- 
nients ne  sauraient  être  méconnus,  était  une  mesure  ex- 
trême que  la  prudence  commandait  de  ne  mettre  à  exécu- 
tion qu'alors  que  le  péril  était  devenu  imminent. 

cQue  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer,  le  3  juin ,  vers  dix  heures  du  soir, 
alors  que  les  nouvelles  reçues  étaient  devenues  alarmantes, 
.et  qu'à  ce  moment,  è  l'aide  de  cinq  trains,  il  fut  dirigé  sur 
Mons  une  quantité  considérable  de  wagons  de  voyageurs 
et  autres  contenant  des  marchandises; 

c  Qu'à  l'instant  où  les  eaux  envahirent  la  gare,  c'est-è- 
dire  vers  onze  heures  et  demie  du  soir,  les  employée  étaient 
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encore  occupés  à  placer  des  marchandises  sardes  wagons, 
et  que  ce  fat  pour  ne  pas  compromettre  leur  vie  qu'ils 
durent  cesser  ce  sauvetage  et  se  retirer  en  marchant  dans 
Peau,  qui  était  déjà  parvenue  à  cinquante  centimètres  d'é- 
lévation ; 

€  Attendu  que»  de  l'ensemble  de  tous  ees  faits,  il  résulte 
pour  la  Cour  la  preuve  que  l'administration  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  a  rempli  son  devoir;  que  ses  agents  ont  pris 
toutes  les  mesures  que  la  situation  rendait  possibles,  et 
que  si  une  partie  des  marchandises  remises  par  Yerdier, 
nonobstant  un  état  de  choses  déjà  fort  inquiétant,  pour 
être  transportées  à  Paris,  a  péri  ou  a  été  détériorée,  c'est 
le  résultat  d'un  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure  ;  qu'ainsi 
la  Compagnie  aurait  dû  être  exonérée,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1784  du  Code  Napoléon,  de  toute  responsabilité; 

«  En  ce  qui  touche  l'articulation  produite  devant  la  Cour , 
-  c  Attendu  que  les  faits  établis  au  procès  d'une  manière 
irrécusable,  dans  lesquels  la  Cour  a  puisé  des  éléments  de 
décision,  rendent  tout  à  fait  inutile  la  preuve  sollicitée  et 
qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  l'admettre; 

€  Par  ces  motifs,  la  Cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  en 
conséquence,  a  mis  et  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  décharge  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  con- 
damnations contre  elle  prononcées; 

c  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée; 

c  Emendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  sans  s'arrêter  à  l'articulation  des  faits,  déclare 
Verdier  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  con- 
damne en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  ? 
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Le  commissionnaire  qui  a  pris  rengagement  exprès  ou 
tacite  d'expédier  par  terre  ne  peut  exciper  du  cas  fortuit 
lorsqu'il  a  expédié  les  marchandises  par  eau,  par  lui  ou 
par  son  Yoiturier,  et  qu'elles  ont  été  alors  perdues  (1). 

Dans  lo  paragraphe  où  nous  expliquons  les  conséquen- 
ces du  relard  dans  l'expédition,  nous  signalons  encore 
des  espèces  semblables. 


(1)  Goujet  el  Merger,  n°  61  ;  Dalloz,  n*34l . 

Lorsque  des  marchanditts  qui  devaient,  d'après  une  convention 
expresse,  ôire  expédiées  au  destinataire  par  terre,  ont  néanmoins 
été  confiées  par  le  voiturier  de  terre,  proposé  du  commissionnaire, 
à  un  voiturier  par  eau,  pour  en  continuer  le  transport  jusqu'à  des- 
tination; s'il  arrive  que  les  marchandises  soient  avariées  par  for- 
tune de  mer,  le  destinataire  n'en  est  pas  mofns  tenu  de  prendre 
livraison  des  marchandises,  de  payer  les  frais  de  transport  au  voi- 
turier  par  eau ,  sauf  son  recours  en  dommages-intérêts  contre  le 
commissionnaire.  (Bordeaux,  9S  juillet  1S35  ;  D.  P.,  36-Î-59  j  voy. 
Lyon  17  novembre  1854  ;  Lehir,  1855,  p.  38.) 

Le  commissionnaire  du  roulage,  qui  se  charge  du  transport  d'un 
colis,  ne  peut  pas  le  faire  voyager  par  la  voie  d'eau,  à  moins  d'ordres 
contraires,  sans  être  responsable  des  retards  de  navigation.  (Trio, 
de  corn  m.  de  Paris,  S  août  1846.) 

La  marchandise  voyageant  au  risque  du  destinataire,  l'expédi- 
teur n'est  pas  responsable  du  retard  de  l'arrivée,  lorsque  l'expédi- 
tion a  eu  lien  à  l'époque  convenue  et  que  d'ailleurs  l'expéditeur  a 
stipulé,  sur  la  lettre  de  voilure,  que  la  marchandise  serait  rendue 
au  lieu  de  sa  destination  à  jour  fisc  et  en  lemps  convenable. 

Mais  le  destinalaire  a  son  recours  contre  le  commissionnaire 
employé  par  l'expéditeur,  lorsque  le  retard  provient  d'an  change- 
ment d'expédition  non  autorisé  par  l'expéditeur,  du  mode  de  trans- 
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196.  Les  principes  que  nous  ayons  exposés  plus  haut 
perdent  de  leur  rigueur  dans  certains  cas.  En  effet,  si  la 
lettre  de  voiture  contenait  une  fausse  désignation  donnée 
par  l'expéditeur  -,  si,  par  exemple,  une  caisse  contenant 
des  matières  inflammables  comme  des  huiles  et  vernis, 
avait  été  désignée  sous  le  nom  de  glaces  ou  de  toute  autre 


port,  el  qu'à  l'expédition  stipulée  par  la  voie  de  terre  a  élé  substi- 
tuée, au  cours  du  voyage,  celle  par  la  voie  d'eau  '. 

Ce  retard  ne  donne  pas  seulement  Heu  à  une  retenue  sur  le  prix 
de  la  lettre  de  voiture,  mais  au  remboursement  du  prix  de  la  mar- 
chandise, laquelle  doit  rester  pour  compte  du  commissionnaire, 
lorsque  ces  marchandises  avaient  été  demandées  et  expédiées  en  vue 
de  leur  vente  dans  un  temps  plus  propre  à  leur  écoulement  (dans 
l'espèce,  le  premier  jour  de  l'an  ')• 

Le  commissionnaire  do  l'expéditeur  a  lui-même  son  recours  en 
garantie  contre  le  commissionnaire  intermédiaire  par  lui  employé, 
ci  par  le  fait  duquel  a  eu  lieu  le  changement  du  mode  de  transport. 

Mais  ce  dernier  n'a  pas  son  recours  contre  le  commissionnaire 
suivant,  lorsque  le  retard  occasionné  par  ce  mode  de  transport  a  eu 
lieu  par  un  fait  de  force  majeure  notoire,  indépendant  du  transport 
par  eau  autorisé,  eiqui  aurait  dû  éire  prévu  par  le  commissionnaire 
expéditeur.  (Paris,  94  mai  1848;  Lehir,  1848,  p.  358.) 

Si  un  commissionnaire  de  transport,  après  avoir  reçu  la  mar- 
chandise, la  remet  à  un  autre  commissionnaire  chargé  de  la  trans- 
porter par  un  mode  autre  que  celui  prévu  par  les  parties,  et  qui 
augmente  les  risques  de  la  chose  transportée,  il  ne  peut,  en  suppo- 
sant que  la  perte  ou  l'avarie  des  marchandises,  au  moment  où  elles 
se  trouvaient  entre  les  mains  du  second  commissionnaire,  ait  été  le 

1  Conforme,  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  22  novembre  1845»  Lebir, 
année  1846, 2-62;  Gourde  Bordeaux,  18 juillet  1845,  codem,  124. 
*  Conforme,  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  3  août  4846, 2-436. 
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matière  non  Inflammable,  l'on  ne  pourrait  prétendre  qu'il  y 
a  eu  faute  de  la  part  du  commissionnaire  ou  du  voilurier 
qui  aurait  mis  en  contact  les  marchandises  qui  ont  causé 

résultat  de  la  force  majeure,  opposer  à  l'expéditeur  l'exception 
prévue  par  l'art.  1309  du  Gode  Nap.,  et  par  l'art.  98  du  Code  de 
comm.  (Lyon,  17  novembre  1834  ;  confér.  de  Rennes,  19  mars  1850, 
S.  V.,  51-9-161.) 

Le  commissionnaire  qui,  chargé  de  transporler  des  tableaux  par 
la  voie  de  terre,  use  de  la  voie  d'eau,  est  responsable  du  dommage 
survenu  par  suite  d'immersion,  et  doit  compte  au  propriétaire 
expéditeur  du  prix  des  tableaux  dont  les  avaries  ne  peuvent  être 
réparées  et  du  coût  delà  réparation  de  ceux  qui  peuvent  être  répa- 
rés, ainsi  que  de  tous  les  frais  occasion  nés  par  l'accident  survenu, 
sauf  au  propriétaire  à  lui  abandonner  les  toiles  dont  la  réparation 
n'est  pas  jugée  possible.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  12  juillet 
1848  ;  Lehir,  1849,  p.  73.) 

Lorsqu'une  marchandise  (meubles),  remise  au  commissionnaire 
primitif  pour  être  expédiée  par  terre,  est  acheminée  à  destination 
par  1'intonnédiaire  de  divers  autres  commissionnaires  successifs  et 
en  partie  par  eau,  le  commissionnaire  par  eau  qui  la  délivre  au  des- 
tinataire est  responsable,  envers  celui-ci,  des  avaries  éprouvées  par 
la  marchandise  à  la  suite  des  divers  changements  et  rechargements 
qu'elle  a  subis  en  route. 

Celte  responsabilité  ne  peut  concerner  le  commissionnaire  pri- 
mitif qui,  après  avoir  reçu  l'ordre  d'expédier  par  terre,  a  imposé 
cette  même  condition  au  commissionnaire  qu'il  s'est  substitué,  le- 
quel, en  remettant  la  marchandise  a  un  troisième,  a  autorisé  la  voie 
par  eau. 

Par  suite,  la  garantie,  à  raison  des  avaries  reconnues  à  l'arrivée 
aux  objets  transportes,  ne  doit  remonter  du  dernier  commission- 
naire aux  commissionnaires  antérieurs  que  jusqu'à  celui  qui  a  violé 
l'accord  primitif  qui  était  d'effectuer  le  transport  par  terre. 
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Fincendie;  puisque  le  commissionnaire,  par  suite  de  la 
fausse  énonciation  de  l'expéditeur,  était  dans  l'ignorance 
sur  la  véritable  nature  de  l'expédition. 

497.  S'il  est  vrai  que  le  cas  de  force  majeure  ou  les  cas 
fortuits  affranchissent  les  commissionnaires  de  la  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  eux  lorsque  des  avaries  arrivent  dans 
un  transport  de  marchandises,  ces  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure  doivent  être  prouvés;  il  ne  suffit  point,  pour  créer 
une  exception  utile,  de  les  alléguer  (1).  En  effet,  puis- 
que la  loi  oblige  le  commissionnaire  è  la  conservation 

En  pareille  circonstance ,  si,  dans  les  dommages  constates,  se 
trouve  la  rupture  d'une  glace,  attribuée  à  un  défaut  de  précaution  de 
la  part  de  l'un  des  commissionnaires  intermédiaires,  celui-ci  doit 
seul  être  déclaré  responsable  de  cette  rupture.  (Trib.  de  comm.  de 
Marseille,  38  janvier  1847  ;  Lehir,  1848,  p.  50;  trib.  de  comm.  de 
la  Seine,  3  août  1846.)  Mais,  suivant  nous,  le  premier  commission- 
naire reste  toujours  responsable  du  commissionnaire  intermédiaire. 
(Art.  99  dn  Code  de  comm.)  Voy.  dans  ce  sens  Lehir,  locoeilato. 

La  preuve  des  événements  de  force  majeure  est  è  la  charge  de 
celai  qoi  s'est  obligé  au  transport  ;  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  faite, 
la  présomption  est  pour  la  responsabilité.  (Pardessus,  t.  Il, 
11*545;  Delamarre  et  Lepoitviti,  t.  II,  n*  39;  Paris,  90  ventôse 
an  XIII,  1er  frimaire  an  XIV;  Goujet  etMerger,  p.  903.) 

(1)  Il  a  été  jugé  que,  dans  les  cas  d'avaries  et  de  retard  dans  l'arri- 
vée des  marchandises,  la  force  majeure  alléguée  par  le  commission- 
naire ou  le  voitnrier  ne  peut  avoir  pour  effet  de  le  décharger  de  la 
responsabilité,  qu'autant  qu'elle  a  été  constatée  dans  le  moment  et 
sur  le  lieu  même  où  elle  s'est  manifestée,  et  non  par  des  certificats 
obtenus  plus  tard  et  après  le  procès  commencé.  (Colmar,  6  Janvier 
1815;  D.  A.,  9-774.) 

Voy.  Goujet  et  Merger,  n*93;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  II,  n«  39; 
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de  la  chose,  il  est  tenu  d'établir  directement  qu'il  a  ap- 
pliqué tous  ses  soins  &  cette  conservation;  en  d'autres 
termes,  que  c'est  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté  ou 
de  son  incurie  que  la  chose  à  transporter  a  péri. 

La  preuve,  pour  être  suffisante,  doit  réunir  certaines 
conditions  ;  elle  doit  être  faite  au  moment  où  a  lieu  l'acci- 
dent, et  si  elle  n'est  pas  possible  alors,  elle  doit  avoir  lieu 
du  moins  aussitôt  que  la  constatation  de  l'événement  pourra 
être  déterminée. 

La  forme  de  cette  preuve  n'est  point  sacramentelle; 
ainsi,  des  certificats,  des  procès-verbaux  juridiques,  des  té- 
moins, sont  autant  de  moyens  que  l'entrepreneur  de  trans- 
pardessus, l.  H,  n°  545  ;  Dalloi,  n°375;arg.  de  Tari.  1733  du  Code 
Napoléon. 

Ni  le  commissionnaire  de  transport,  ni  le  voiiurier  qu'il  emploie, 
ne  sont  responsables  du  dommage  causé  par  la  chute  et  la  perte  de 
leurs  voilures,  au  passage  d'un  pont  suspendu,  par  suite  delà  rup- 
ture du  plancher  de  ce  ponl;  si  relativement  aux  janies  de  la  voiture, 
celle-ci  n'était  pas  trop  chargée,  et  si,  d'ailleurs,  aucun  règlement 
particulier  n'interdisait  le  passage  de  ce  pont  aui  voitures.  Mais 
en  pareil  cas,  l'expéditeur  des  marchandises  perdues  a  recours 
contre  le  concessionnaire  du  pont,  qui  aurait  négligé  d'y  faire  les 
réparations  nécessaires.  (C.  Nap.,  art.  13$*;  cass.,  90  mai  1818; 
S.,  18-1-366) 

Sous  un  autre  rapport  de  la  force  majeure  à  invoquer,  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  peut  être  regardé 
comme  un  cas  de  force  majeure ,  donnant  lieu  k  la  résiliation, 
sans  dommages-intérêts,  d'un  traité  passé  entre  deux  entrepre- 
neurs de  roulage,  l'un  de  Paris,  l'autre  de  Rouen,  pour  l'établis- 
sement de  voitures  entre  ces  deux  lignes.  (Rouen,  9  février  1844; 
Lehir,  1844,  p.  154.)  Mais  voyez  chapitre  des  Chemins  de  Fer. 
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port  pourra  invoquer,  mais  qui  sont  Unes  à  l'appréciation 
do  juge  (1). 

198.  On  a  vu  déjà  l'indication  de  quelques  espèces  qui 
rendaient  inadmissible  l'exception  du  cas  fortuit. 

Ainsi  encore,  la  perte  de  la  marchandise  est  pour  le 
compte  du  voiturier  si,  après  le  Jour  arrivé,  la  marchandise 
n'a  pas  encore  été  remise  (8);  mais  la  perte  reste  à  la  charge 
de  l'expéditeur  si  c'est  par  la  faute  de  celui-ci  que  la  remise 
n'a  pu  être  faite  assez  tôt  au  destinataire  (3). 


(1)  Dallox,  n9  374  j  voy.  Persil,  p.  11»,  113, 114,  lie,  117, 184, 
185, 187, 199;  Goujet  et  Merger,  n©97;  Van  Haffel,  n*  15. 

(2J  Le  commissionnaire,  chargé  du  transport  d'une  marchandise, 
qui  la  fait  partir  un  jour  et  par  un  voiturier  autres  que  ceux  désignés 
dans  la  lettre  de  voiture,  contrevient  au  contrat  et  se  rend,  par  ce 
seul  fait,  responsable  de  la  perle  des  marchandises  survenue  dans 
le  cours  du  voyage,  et  ce,  quoique  le  départ,  au  lieu  d'être  retardé, 
ait  été  rapproché  ;  le  commissionnaire  ne  saurait  être  excusé  par 
l'usage  où  seraient  des  commissionnaires  de  transport  de  ne  pas  se 
conformer  à  ces  stipulations.  (Bordeaux,  35  avril  1843;  Lehir, 
1843,  p.  S 18.) 

(3)  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  H,  p.  80  et  suiv. 

Le  maître  d'hôtel  qui,  ayant  reçu  en  dépôt  des  marchandises 
pour  les  remettre  au  messager  de  telle  localité,  les  a  remises ,  a 
défaut  du  messager  de  cette  localité,  au  messager  d'une  autre  loca- 
lité voisine,  o'est  pas  responsable  de  la  perte  de  ces  marchandises 
survenue  par  l'imprudence  du  messager,  quoique  le  commission- 
naire qui  lui  avait  confié  ce  dépôt  ait  été  déclaré,  vis-à-vis  de 
l'expéditeur,  responsable  de  la  perte,  et  que  le  maître  d'hôtel  eût 
été  désigné  par  l'expéditeur  comme  agent  intermédiaire  déposi- 
taire. (Cu.  réunies,  Paris,  11  janvier  18475  Lehir,  1847,  p.  990.) 
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Nous  avons  énoncé  aussi,  page  400,  que  le  tice  propre 
doit  être  assimilé  au  cas  fortuit.  Mais  vide  infrà  in  notis  (1  ). 

Nous  avons  dût  dans  ce  paragraphe,  exposer  les  deux 
exception*  principales  que  les  commissionnaires  peuvent 
opposer  à  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  eux. 

Cas  fortuit ,  force  majeure ,  c'est-à-dire  tous  les  événe- 
ments qui  paralysent  l'exécution  du  mandat,  et  cui  resisli 
•onpoto/sonlsynonymossuivantleCode  Napoléon  quiem- 
ploie  indistinctement  ces  deux  expressions.  Hais  que  la 
commissionnaire  n'oublie  pas,  en  définitive,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  que  les  cas  fortuits  ou  la  forée 
majeure  ne  sont  pas  le  cas  imprévu.  L'événement  qui  pou- 
vait être  évité,  et  qui  ne  Ta  pas  été,  motive  la  responsabilité 
du  commissionnaire  parce  qu'alors  il  y  a  faute. 

Nous  avons  distingué ,  §  0 ,  le  cas  insolite  du  cas 
fortuit;  il  conduit  au  même  résultat.  Le  cas  insolite, 
en  effet,  est  celui  qui  est  imputable  à  l'expéditeur.  Le 
défaut  d'adresse  du  colis,  par  exemple,  porte  obstacle  à 
l'exécution  de  la  commission,  et  par  conséquent  met  à  l'abri 
de  toute  recherche  le  commissionnaire  qui  n'a,  d'ailleurs, 
aucune  négligence  à  se  reprocher. 


(1)  Le  voiturier  n'est  pas  responsable  du  coulage  des  liquides,  lors- 
qu'on n'établit  pas  que  ce  coulage  ou  les  manquants  proviennent  de 
négligence  ou  de  fraude  de  sa  part. 

Mais  le  destinataire  n'est  pas  tenu  de  payer  le  transport  sur  des 
marchandises  qui  manquent  dans  les  quantités  à  lui  expédiées. 
(Trib.  de  comra.  de  Lyoa,  97  août  i847  ;  Leliir,  1848,  p,  114.) 
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extraordinaire.  Avant  d'aller  plus  loin,  nous  exposerons 
maintenant,  après  quelques  préliminaires,  quelles  sont  les 
règles  lorsqu'il  s'agit  de  messageries  ou  diligences.  Sans 
doute,  on  retrouvera  bientôt  l'application  des  mêmes  prin- 
cipes; mais  il  est  cependant  certaines  espèces  qu'il  importe 
de  signaler,  et  qui  n'ont  pu  encore  être  exposées  dans 
l'analyse  qui  précède. 

En  premier  lieu,  quelques  notions  historiques  feront  con- 
naître le  progrès  accompli  dans  les  moyens  de  transport. 


—  420  — 

Constatons  d'abord  que  les  messageries  sont  soumises 
à  des  lois  spéciales  de  police  et  de  voirie  qui  les  régissent  (1  )• 

Voici  maintenant  leur  histoire.  La  ferme  générale  des 
postes  avait,  en  4775,  le  privilège  des  messageries. 

Le  7  avril  de  la  même  année,  un  décret  réunit  tous  les 
anciens  privilèges  au  domaine  du  roi  ;  plus  tard,  l'État  eut 
seul  le  droit  de  conduire  les  voyageurs  et  les  ballots  à  jours 
fixes  (loi  26-29  août  1790,  art.  2).  Le  décret  des  6-19 
janvier  4791  régla  cette  matière;  le  46  mars  de  la  même 
année,  on  donna  les  messageries  à  bail. 

Par  un  décret  des  24-30  juillet,  qui  résiliait  ce  bail,  les 
messageries  et  le  transport  des  dépêches  furent  établis  en 
régie  nationale;  enfin,  par  une  loi  du  9  vendémiaire  an  IV, 
la  régie  cessa  ses  fonctions  et  l'État  ne  se  réserva  que 
l'impôt  du  dixième  des  places. 

Nous  complétons  cette  esquisse  historique  par  des  rensei- 
gnements empruntés  à  M.  Hilpert,auteur  du  Manuel  du  Voya- 
geur et  de  l'Expéditeur.  Cet  auteur  précise  dans  les  termes 
suivants,  p.  85,  l'historique  des  voyages  en  diligences (8)  : 

c  Le  voyage  en  diligence  est  aujourd'hui  le  plus  gêné- 

(1)  Voy.  Dalloz,  n°  416, 417  ;  Persil,  p.  945» 

En  cas  de  contravention  aux  règlements  sur  la  voirie,  il  y  a  soli- 
darité pour  l'amende  entre  l'entrepreneur,  le  voilurier  et  le  con- 
docteur.  (Grenoble, 7  mars  1834;  D.  P.,  34-8-164.) 

(*)  En  1785,  pour  aller  de  Paris  à  Lyon,  la  duréç  du  voyage  était, 
en  diligence,  de  six  jours  et  six  nuits.  Aujourd'hui,  le  temps  em- 
ployé pour  ce  parcours  est  d'un  seul  jour,  si  l'on  part  le  matin,  et 
d'une  seule  nuit,  si  l'on  part  le  soir. 

Eu  1785,  pour  voyager  avec  une  lenteur  moyenne  au-dessus 
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ralenent  adopté  en  France;  en  effet f  ai  la  vitesse  de  la 
course  est  moins  grande  que  par  la  malle-poste,  elle  est 
presque  égale  à  celle  de  la  voiture  en  poste,  et  la  différence 
du  prix  de  revient  entre  ces  deux  derniers  modes  de  trans- 
port est  telle,  qu'à  moins  d'exceptions  rares  et  particulières, 
la  voiture  publique  obtient  la  préférence* 

•  Le  moindre  prix  que  puisse  payer  un  voyageur  en  poste, 
sans  compter  le  loyer  de  la  voiture,  est  de  6  fr.  par  myria- 
mètre,  ou  60  c.  par  kilomètre;  la  malle-poste  coûte  1  fr. 
75  c.  par  myriamètre  ou  47  c.  50  par  kilomètre;  le  coupé 
d'une  diligence ,  au  contraire,  ne  vaut  en  moyenne  que 
4  fr.  15  c.  par  myriamètre,  ou  1 1  c.  50  par  kilomètre.  Il  y 
a  donc,  entre  le  prix  des  messageries  et  celui  de  la  poste, 
une  différence  de  \  à  6  environ  ;  aussi  les  messageries 
sont  elles  devenues  le  moyen  général  de  transport  de  la 
classe  moyenne,  avec  laquelle  elles  ont  successivement 
grandi.  » 

Aujourd'hui  les  chemins  de  fer  ont  remplacé  les  dili- 
gences, et  si  Ton  mesure  le  progrès  accompli  dans  les  mes- 
sageries depuis  deux  siècles,  on  verra  combien  il  a  été  sen- 
sible, et  qu'il  devait  conduire  à  la  nécessité  de  nos  voies 
ferrées.  En  effet,  dit  encore  M.  Hilpert: 

c  Avant  l'institution  des  postes  par  Louis  XI,  le  nom  de 


d'une  lieue  par  heure,  il  en  coulait,  parles  diligences,  80  c,  ee  qui, 
pour  les  cent  seiie  lieues  que  Ton  compte  de  Paris  h  Lyon,  donnait 
le  chiffre  de  91  fr.  80  c.  Maintenant,  en  chemin  de  fer,  on  fait  ee 
trajet  pour  35  à  40  fr.,  et  on  économise  non-seulement  25  à  30  fr. 
de  repas,  mats  encore  le  temps,  si  précieux  en  affaires. 
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Messagers  (d9où  pluB  tard  est  dérivé  celui  de  messagerie) 
appartenait  à  des  suppôts  de  l'Université,  spécialement 
chargés  du  transport  des  bardes  et  effets  appartenant  aux 
écoliers  des  diverses  provinces  venus  k  Paris  pour  étudier. 
Plus  tard*  ces  messagers*  auxquels  les  plus  grandes  im- 
munités étaient  accordées»  eurent  licence  de  travailler  pour 
les  bourgeois,  habitués  déjà  à  profiter  des  occasions  hebdo- 
madaires ou  mensuelles  qui  leur  étaient  ainsi  offertes  $  et 
telle  était,  au  quinzième  siècle,  l'extension  prise  par  ce 
genre  d'industrie,  que  l'Université  elle-même  se  vil  forcée 
de  réduire  le  nombre  de  ceux  qu'elle  avait  pourvus  de  ces 
offices.  De  là  l'origine  de  la  Confrérie  des  Messagers, 
instituée  sous  l'approbation  du  roi  et  celle  de  l'archevêque 
de  Paris,  en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge  et  de  Charie- 
magne. 

c  En  4573f  paraissent  les  coches  pour  la  première  fois. 
Les  loueurs  de  ces  nouvelles  voitures  réclament  du  roi 
Charles  IX  les  permissions  nécessaires  pour  résister  aux 
attaques  combinées  des  messagers  et  des  maîtres  de  poste; 
et  deux  ans  plus  tard,  Henri  III,  révoquant  toutes  les  li- 
cences ainsi  données  par  son  prédécesseur,  permet  à 
Philibert  de  Cardaillac,  sieur  de  Capelle,  sénéchal  de 
Quercy,  de  disposer  à  son  gré  de  la  conduite  des  voitures 
sur  les  routes  de  Paris  à  Orléans,  Troyes,  Rouen  et  Beau- 
vais. 

c  Quelques  années  plus  tard  (1 594),  Henri  IV  entre  dans 
Paris,  et  l'un  des  premiers  actes  de  son  administration  est 
la  nomination  de  Pierre  Thircul  à  l'office  de  commissaire 
général  et  surintendant  des  coches  publics  du  royaume. 
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«  Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  donner  Ici  la 
description  d'un  de  ces  coches»  prise  dans  un  écrivain  du 
temps  :  «  Ce  sont,  dit-il»  de  grands  carrosses,  peints  en 
«  jaune  pour  la  plupart,  avec  un  grand  nombre  de  places; 
c  les  voyageurs  occupent  ces  places*  Les  bagages  sont 
c  chargés  sur  le  derrière,  et  le  devant  porte  un  grand  tissu 
<  d'osier  ,  qu'on  appelle  le  panier,  où  Ton  met  aussi  des 
«  marchandises  et  où  sont  reçues,  à  un  prix  médiocre,  les 
«  personnes  qui  ne  trouvent  pas  de  place  dans  le  coche  ou 
«  ne  sont  pas  en  état  d'en  prendre.  » 

«  Ces  coches,  seules  voilures  dont  la  France  ait  été  dotée 
pendant  près  de  deux  siècles ,  marchaient  le  plus  souvent 
au  pas  et  s'arrêtaient  à  la  nuit  tombante*  Ils  étaient  en 
outre  dépourvus  de  ressorts. 

c  Sous  le  régne  de  Henri  IV  commence  aussi  la  police  des 
voitures  publiques,  et  depuis  lors  jusqu'en  1817,  quels  que 
soient  les  nombreux  changements  qu'elles  aient  subis,  soit 
dans  leur  construclion ,  soit  dans  leur  mode  de  régie,  le 
droit  de  les  établir  a  toujours  été  considéré  comme  un 
attribut  de  la  puissance  souveraine. 

«  Il  y  eut  peu  de  changements  remarquables  dans  l'in- 
dustrie des  messageries  jusqu'en  1676.  Un  arrêt  rendu 
cette  année-là  par  Louis  XIV,  ordonnale  remboursement  de 
leurs  finances  aux  propriétaires  de  différentes  messageries, 
parmi  lesquels  il  est  curieux,  grâce  aux  concessions  jadis 
faites  è  titre  gratuit  ou  onéreux  par  l'Université ,  et  plus 
tard  par  l'État,  de  trouver  tout  è  la  fois  les  prêtres  de  la  con- 
grégation de  la  mission  de  Saint-Lazare ,  les  esclaves  de 
Tunis  et  d'Alger,  le  duc  de  Montauzier,  l'hôpital  général  et 
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les  enfants  trouvés  de  la  ville  de  Paris,  les  forçats  des  ga- 
lères du  roi,  diverses  communautés  dereligieuses,  etc.,  etc. 

«  Aux  baux  qui  régissaient  ces  différents  titulaires  fut, 
moyennant  4,220,000  livres,  subrogé  le  fermier  général 
des  postes  de  France,  maître  Lazare  Patin. 

c  Les  messageries  devinrent  alors  Messagerie*  royales. 
Quelques  années  plus  tard  (1719),  Louis  d'Orléans,  alors 
régent  du  royaume,  ayant  racheté  à  l'Université  la  part 
qu'elle  avait  encore  conservée  dans  le  privilège  des  messa- 
geries, moyennant  le  28e  effectif  du  prix  du  bail  général 
des  postes  et  des  messageries,  lequel  28e,  pour  cette  pre- 
mière année,  se  monta  à  124,000  livres  environ,  et  peu 
après  (1738),  le  prince  Charles  de  Lorraine  ayant  cédé  à 
l'État  le  privilège  des  litières  dans  le  royaume ,  les  voitures 
publiques  reçurent  enfin  une  impulsion  puissante  et  uni- 
forme. —  L'habile  Turgot  sentait  trop  bien  quelle  in- 
fluence les  transports  étaient  appelés  à  exercer  sur  le 
commerce  en  général  ;  il  n'eut  garde  de  laisser  échapper 
une  aussi  belle  occasion.  Les  messageries  furent  de  nou- 
veau séparées  des  postes  et  transformées  en  une  seule  ad- 
ministration, destinée  par  la  suite  à  desservir  toutes  les 
provinces.  De  là  les  Turgotines,  nom  donné  aux  voitures 
créées  en  exécution  de  ce  projet. 

«Lourdes  et  incommodes,  malgré. les  promesses  faites 
lors  de  leur  établissement,  elles  parcouraient  en  moyenne 
60 kilomètres  en  vingt-quatre  heures,  et  8  voyogeurs  seule- 
ment trouvaient  place  dans  celles  de  la  plus  grande  dimen- 
sion, moyennant  un  tarif  qui  ne  s'élevait  pas  à  moins  d'un 
franc  par  4  kilomètres. 
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«  Ce  monopole  créé  au  profit  de  l'État  fut  supprimé 
en  l'an  VI,  époque  où  les  particuliers  furent  appelés  à 
exploiter  une  industrie  que  le  gouvernement  n'avait  pu  ou 
su  rendre  fructueuse. 

€  Ce  fut  en  4805  que,  protégée  par  le  nouveau  régime, 
laCompagniedesJfexxa^nei,  dites  aujourd'hui  iVa/toiia/w, 
s'éleva  et  établit  un  système  presque  complet  de  communi- 
cations entre  Paris  et  les  principales  villes  du  royaume.  » 

Enfin,  tel  est  aussi,  suivant  le  même  auteur,  p.  478, 
l'historique  du  roulage,  qu'il  n'est  pas  inutile  de  placer  à 
côté  de  celui  des  messageries. 

c  Le  système  de  nos  grandes  routes  ne  date  guère  que  de 
Louis  XI  V$  c'est  sous  Louis  XV  qu'il  commence  è  recevoir 
des  développements  considérables.  Dés  cette  époque ,  on 
comprit  qu'il  fallait  protéger  ces  larges  voies  contre  l'excès 
des  chargements,  et  un  arrêt  du  17  novembre  1784  défen- 
dit d'attacher  aux  charrettes  plus  de  trois  chevaux  en  hiver 
et  plus  de  quatre  en  été. 

«  On  ne  s'occupait  pas  encore  de  chariots,  ou  voitures 
è  quatre  roues;  ce  n'est  qu'en  1783  que  cette  espèce  de 
véhicule  a  été  placée  sous  un  régime  analogue  à  celui  des 
voitures  à  deux  roues;  mais  déjà  l'on  comprenait  que  la 
largeur  des  jantes  pouvait  influer  diversement  sur  la 
condition  des  roues,  car  l'arrêt  du  88  décembre  4783,  qui 
fixe  un  maximum  de  chevaux  selon  les  saisons  et  le  nombre 
de  roues,  laisse  une  liberté  illimitée  aux  voitures  à  jantes 
de  44  centimètres  et  au-dessus» 

«  La  loi  du  89  floréal  an  X,  en  décrétant  l'établissement 
des  ponts  à  bascule,  a  posé  la  première  base  de  la  régie- 
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mentatlon  des  chargements  par  la  vérification  de  leur  poids; 
mais  les  instruments  de  pesage  n'étant  pas  encore  établis, 
la  loi  du  7  venlôse  an  XII  institua  un  système  transitoire 
fondé  sur  le  nombre  de  chevaux  attelés  ;  elle  délégua  en 
même  temps  au  gouvernement  le  droit  de  régler,  d'après  des 
expériences,  le  chargement  des  voitures,  et  de  le  mettre  en 
rapport  avec  la  largeur  des  jantes.  Cette  même  loi  fixait 
d'ailleurs  ,  pour  les  véhicules  attelés  de  plus  d'un  cheval, 
un  minimum  de  largeur  déjantes  de  4 1  centimètres. 

c  Par  le  décret  du  83  juin  1806,  le  gouvernement  a  réa- 
lisé la  délégation  qu'il  avait  reçue  de  la  loi  du  7  venlôse 
an  XII. 

c  Depuis  ce  décret,  le  principe  de  la  limitation  du  nombre 
des  chevaux  attelés  aux  voilures  ayant  plus  de  11  centi- 
mètres de  largeur  des  jantes  a  été  remplacé,  dans  le  Code 
de  la  voirie  publique,  par  la  règle  des  chargements  pro- 
portionnels à  la  largeur  de  la  jante  des  voitures. 

c  Des  ordonnances,  notamment  celle  du  4  5  février  4  837, 
des  décisions  de  l'administration  modifièrent  les  tarifs  dé- 
terminés par  ie  décret  du  23  juin  4806. 

c  Parut  enfin  l'ordonnance  du  2  octobre  484-4.  • 

Quant  au  droit  de  créer  des  entreprises  de  transport, 
que  nous  avons  déjà  indiqué  suprà>  voici  encore  l'histori- 
que delà  législation  que  nécessitait  le  besoin  delà  circula- 
tion sur  les  diverses  voies  de  communication. 

En  vue  d'une  concurrence  excessive,  une  loi  du  80  flo- 
réal an  XIII  soumit  la  création  d'entreprises  de  message- 
ries à  l'autorisation  du  gouvernement;  une  loi  postérieure 
du  25  mars,  1817»  art.  443,  rendit  la  liberté  à  cette  in- 
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dustrie,  en  ne  l'affranchissant  pas,  toutefois,  des  règle- 
ments en  pareille  matière  (1). 

Si  maintenant  on  place  à  côté  de  cet  exposé,  et  par  la 
pensée,  l'industrie  des  chemins  de  fer  qui  absorbe  tous  les 
modes  anciens  et  nouveaux  de  transports,  quel  progrès 
accompli  dans  l'intérêt  de  la  civilisation  générale!!!  Hais, 
sur  ce  point,  nous  nous  étendrons  au  chapitre  spécial  des 
chemins  de  fer. 

499  bit.  Après  ce  court  exposé,  il  convient  d'apprécler'Jes 
droits  et  les  obligations  des  messageries,  puisque  nécessaire- 
ment celles-ci  existeront  encore  pendant  un  certain  temps. 

Les  entreprises  de  diligences  ou  de  messageries,  qui 
se  livrent  à  la  commission  pour  le  transport  des  mar- 
chandises, sont  soumises,  quanta  la  conservation  des 
colis,  aux  obligations  imposées  aux  commissionnaires  ou 
aux  voituriers  (3).  {Vide  suprà,  page  34.) 

Ainsi,  les  messagistes  sont  responsables  des  objets  qui 
leur  sont  confiés,  bien  que  ceux-ci  ne  soient  pas  encore 
chargés  (3). 


(1)  Une  loi  du  95  vendémiaire  an  III ,  autorise  ions  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  à  faire  le  transport  de  tou&  les 
ballots  et  paquets,  et  leur  accorde  de  partir  à  jour  et  heures  fixes. 

La  loi  du  5  vendémiaire  an  XII,  article  75,  assujettit  les  entre- 
prises particulières  à  un£  déclaration  et  à  un  impôt  du  dixième  du 
prix  des  places,  mais  seulement  pour  les  voitures  portant  des  voya- 
geurs. (Décret,  14  fructidor  an  Xll  ;  avis  du  Couseii  d'Éut  an  XUIj 
Yoy.  loi  du  14  juillet  1855,  D.  P.,  55-4-75.) 

(*)  Persil,  p.  343,  559. 

(3)Soardal,llIf  n*984. 
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Tout  objet,  remis  à  une  administration  de  messageries 
pour  en  effectuer  le  transport,  doit  être  représenté  ou  re- 
mis par  elle  au  destinataire,  si  elle  ne  veul  pas  s'exposer  à 
une  demande  en  dommages  intérêts ,  en  vertu  des  disposi- 
tions et  de  la  combinaison  entre  eux  des  art.  4382,  1782 
et  1785  du  C,  Nap„  et  des  art.  4  03  et  407  du  C.  de  corn  m. 

Si  les  effets  transportés  sont  ceux  d'un  voyageur,  l'admi- 
nistration des  messageries  ne  pourrait  être  affranchie  de  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  elle,  en  prétendant  que  les  effets 
étaient  non  pas  sous  sa  garde,  mais  sous  celle  du  voyageur 
qui  voyageait  par  la  même  voiture.  Qu'importe,  en  effet, 
celte  circonstance;  l'entreprise  des  messageries  n'en  est 
pas  moins  liée  par  les  suites  du  contrat  qui  s'est  opéré 
entre  elle  et  le  voyageur  qui  a  fait  remise  des  objets  à 
transporter*,  elle  en  reste  donc  responsable,  et  le  cas  for* 
tuit,  seul,  nettement  établi  peut  la  libérer  (4). 

Toutefois,  si  le  voyageur  avait  gardé  les  effets  à  côté  de  lui 
pour  les  surveiller,  U  faudrait  décider  que  la  responsabilité 
des  messageries  serait  moindre  (2).  On  devrait  même  exo- 

(1)  Dalloz,  n»415. 

Les  entrepreneurs  de  messageries  répondent  des  marchandises 
inscrites  sur  la  feuille  de  voyage,  encore  bien  qu'elles  soient  trans- 
portées franches  de  port,  et  que  le  propriétaire  se  trouve  dans  la 
même  diligence,  et,  en  conséquence,  si  la  perle  de  ces  marchan- 
dises a  eu  lieu  par  suite  de  la  remise  qu'ils  en  ont  faite  à  un  in- 
connu, sans  décharge  ni  précautions  quelconques,  ils  doivent  en 
payer  la  valeur.  (C.  Nap.,  art.  1382, 1783, 1785;  C.  de  comm.,  art. 
103, 107;  Paris,  S  avril  1826;  D.  P.,  S7-S-113;  B.  P.,  S7-«-47.) 

(S)  Dalioz,  ii,431. 
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nérer  Jes  messageries  de  foute  responsabilité  si  c'est  par 
l'incurie  du  voyageur  que  les  objets  ont  été  perdus. 

200.  L'enregistrement  des  effets  remis  oblige  le  messa- 
giste;  mais  le  défaut  d'enregistrement  n'affranchit  pas  une 
administration  de  toute  responsabilité  (4). 

Si  cependant  l'administration  des  messageries,  dans  un 
bulletin  qu'elle  remet  au  voyageur,  déclare  qu'elle  ne  ré- 
pond pas  des  effets  non  enregistrés  ou  non  déclarés,  et  pour 


(I)  Sonrdat,  t.  II,  n*991  bis. 

Le  bulletin  ou  le  récépissé  fourni  par  une  administration,  engage 
celle-ci.  (Sonrdat,  loco  citato,  n*  987.) 

Les  entrepreneurs  de  messageries  sont  responsables  de  la  perle 
des  objets  confiés  à  eux  ou  à  leurs  préposés,  quoique  les  expédi- 
teurs ou  voyageurs  aient  négligé  de  les  faire  enregistrer.  (Paris, 
15  juillet  1834;  D.  P.  38-S-MO.)  Mais  vide  p.  140. 

Les  messageries  sont  responsables  de  la  perte  d'un,,  sac  de  nuit 
appartenant  à  un  voyageur  qui  n'a  point  fait  Inscrire  cet  objet  sur 
les  registres,  lorsque  l'apport  de  ce  sac  de  nuit  est  prouvé.  Le  mo- 
tif en  est  que,  dans  l'usage,  on  n'inscrit  pas  sur  les  registres  les 
sacs  de  nuit  qui  sont  pour  les  besoins  des  voyageurs,  et  que  sim- 
plement il  en  est  pris  note  sur  la  feuille  de  route.  (Loisdes  19  jan- 
vier et  il. août  1793,  art.  59  et  OS  ;  Gass.  ci?.,  19  frimaire  an  VII.) 

En  cas  de  perte  d'une  malle  déposée  au  bureau  d'une  diligeuce, 
les  tribunaux  peuvent,  sur  la  demande  du  voyageur,  en  paiement 
non-seulement  des  effets  de  corps,  mais  encore  des  sommes  d'ar- 
gent qu'il  soutient  y  avoir  renfermées,  s'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  que  ces  divers  objets  y  étaient  réellement  contenus 
quoiqu'il  n'en  ait  point  été  fait  de  déclaration  préalable,  condamner 
les  messagistes  au  paiement  envers  le  propriétaire,  â  la  charge 
par  celui-ci  d'affirmation  par  serment»  (Cass.  req.,  10  avril  18S8  ; 
D.  P.,  98-1-31»;  B.  P.,  39-1-103.)  Vidé  p.  144. 

II.  9 
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lesquels  il  n'est  payé  aucun  droit;  oelle-cL  pourrait, 
certains  cas,  être  déclarée  irresponsable  sous  le  béaélee 
de  cette  stipulation  précise  et  spéciale.  (Vide  p.  I U.) 

La  preuve  de  la  remise  des  effets  (suivant  H.  Soudât, 
t.  II,  n*  983  et  sui  v.)  résulte  sans  doute  de  l'enregistrement 
des  effets  remis  ;  car  le  dépôt,  suivant  cet  auteur,  n'est  pas 
toujours  nécessaire  nomme  celui  Jes  effets  chez  un  auber* 
giste.  Hais  lorsqu'aucun  écrit  ne  constate  le  dépôt  volon- 
taire* la  preuve  est  admissible  par  témoins  au-dessous  de 
150fr. ,  si  le  contrat  existe  au  profit  d'un  non -commer- 
çant^ );  de  même  H.  Pardessus,  n*  640,  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction sur  l'existence  de  Pécrit.  On  doit,  du  reste,  admettre 
l'aveu  et  le  serment  déféré  au-dessus  de  450  fr.  (S). 

L'écrit  n'est  donc  nécessaire  que  pour  la  preuve;  i! 
peut  être  suppléé  par  les  autres  modes  autorisés  par  la  loi 
pour  justifier  du  fait  de  la  remise  (3),  et  s'il  est  constant  quo 


(1)  La  preuve  testimoniale  peut  ôtre  Invoquée  pour  établir  qo'oa* 
somme  d'argent,  supérieure  à  150  fr.,  a  été  remise  par  «n  employé 
d'un  Chemin  de  Fer  à  un  conducteur  de  wagons,  pour  en  opérer  le 
transport.  (G.  Nap.,  art.  1341, 19S5.) 

Un  pareil  dépôt  et  mandat,  constituant  un  acte  de  commerce, 
surtout  à  raison  de  la  qualité  de  commis  ou  préposé  des  déposant 
et  dépositaire,  rentre  sous  l'empire  des  dispositions  qui  autorisent 
la  preuve  par  témoins  en  matière  commerciale.  (C.  de  comm., 
art.  109;  ch.  crim.,  1er  septembre  1848;  Lehir,  1847,  p.  309.) 

(2)  On  peut  être  admis  à  prouver,  par  le  serment  déféré,  que  les 
colis  ont  été  remis  au  commissionnaire  pour  être  transportés*  (Mali, 
17  juin  1819;6oujet  et  Merger,  p.  194.) 

(3)  Dalloz,  n«3!0, 360, 438;  Sourd  al,  t.  II,  n*  087.  F.  infrà,  p.  147. 
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la  législation  ancienne,  les  suites  ée  la  réclamation 
d'an  voyageur  pouvaient  dépendre  de  la  déclaration  con- 
signée sur  les  registres  des  entrepreneurs,  U  n'en  est  pas 
de  même  aujourd'hui  (4). 

Noos  avons  dit  déjà  que  la  remise  des  effets  ne  devait 
pas  être  considérée,  en  thèse  générale,  comme  un  dépôt 
nécessaire.  Cette  règle  reçoit  exception. 

M.  Sourdat,  en  effet,  loeo  eilalo  (n°  988),  enseigne  que 
le  dépôt  sera  considéré  comme  nécessaire  si  la  remise  des 
effets  a  lien  au  conducteur  dans  le  trajet,  et  alors  l'arti- 
cle 4  348  du  Code  Napoléon  permettra  la  preuve  par  témoins , 
même  au-dessus  de  4  50  fr.  Elle  sera  aussi  admissible  pour 
le  cas  de  dol  ou  de  fraude. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  le  voyageur  n'a  pas 
fait  enregistrer  ses  effets  ou  n'a  pas  retiré  an  bulletin,  il 
ne  pourra  prouver  par  témoins  la  remise  au  delà  de  4  50  fr., 
sauf  dans  les  cas  plus  haut  spécifiés. 

Cependant  on  a  enseigné  que  si  le  voiturier,  qui  y  était 
obligé,  n'a  pas  tenu  de  registres,  la  preuve  testimoniale 
sera  admise  dans  tous  les  cas  (2). 

Si  les  voituriers  marchant  accidentellement  ne  sont  pas 
tenus  à  des  livres ,  la  preuve  par  témoins  ne  sera  admise 


(1)  Dallez,  n«  419,  491,  432. 

(2)  Sourdat,  Q°  989;  arrêt  de  La  Rivière;  Journal  de*  Au- 
diences, tiv.  VIII,  chap.  XLI;  Observations  de  la  Cour  de  Lyoa  sur 
le  projet  du  Code  civil  ;  Fenet,  t.  IV,  p.  909  et  510;  MM.  Duvet* 
q&,  louage,  %4H%ÇwrsiMnp  t,  H,  p.  390;  Tropkwg,  bmoçey 
3>D*964;Dalloz,  n*4Sl. 
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que si  l'expéditeur  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite 
d'une  autre  nature  (i).  Au  surplus,  la  preuve  testimoniale 
est  de  droit  entre  commerçants  (2) ,  tandis  que  jusqu'à 
présent  nous  n'avons  parlé  que  de  l'expéditeur  non-com- 
merçant. Des  jurisconsultes  faisant  autorité  enseignent  cette 
doctrine,  elle  se  rattache  à  la  véritable  signification  du 
Code  civil  et  du  Code  de  commerce.  (Voy.  Delamarre  et 
Lepoitvin,  t.  IF,  p.  52.)    - 

La  responsabilité  des  messageries,  en  cas  de  vol,  est  as- 
similée à  celle  des  autres  entrepreneurs  de  transport»  Ainsi 
les  messageries  qui  ont  reçu  une  somme  d'argent  ren- 
fermée dans  un  sac  cacheté,  avec  déclaration  de  la  somme 
et  du  poids,  sont  responsables  de  la  soustraction  d'une 

(t)  Sourdal,  t.  II,  n*  090. 

(S)  Sourdal,  loeo  citato,  n©  992  ;  voy.  Persil,  p.  346,  251. 

Entre  commciçanls,  lorsqu'il  y  a  fait  île  commerce  de  la  part  de 
l'expéditeur  aussi  bien  que  de  la  pan  de  l'entrepreneur  de  trans- 
ports, la  preuve  testimoniale  peut  toujours  être  admise.  C'est  la 
règle  générale  en  matière  commerciale1.  Ainsi,  un  négociant  expé- 
die des  ballots  de  marchandises  par  l'entremise  d'un  commission- 
naire de  roulage.  En  cas  de  perte,  il  lui  suffira  de  prouver  par 
témoins  que  les  marchandises  ont  été  prises  dans  ses  magasins  par 
les  agents  de  l'entrepreneur,  chargés  de  les  placer  sur  la  voiture* 
Dès  ce  moment,  l'entrepreneur  en  est  devenu  responsable. 

Mais  quand  il  s'agit  d'un  particulier  qui  s'adresse  à  une  entreprise 
commerciale  pour  effectuer  un  transport,  la  règle  n'est  plus  la 
même.  La  preuve  testimoniale  n'est  de  droit  qu'«*<r*  commerçant**. 
(Sourdat,  t.  H,  p.  255,  n°  293.) 

*  MM.  Pardessus,  t.  II,  540;  Troplong,  t.  m,  n*  906. 
?  Troplong,  eodem. 
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partie  de  oette  somme  commise  pendant  le  transport  (une 
partiedusac  ayant  été  décousue),  encore  bien  qu'en  recevant 
le  sac,  le  destinataire  ait  signé  le  registre  d'arrivée,  si  ce  re- 
gistre ne  contenait  indication  ni  du  chiffre,  ni  du  poids  de 
la  somme,  ni  même  le  nom  de  l'expéditeur.  (C.  de  comm., 
art.  98, 105;  Lyon,  49  juillet  1855.)  (1). 

Peu  importe  également  que  le  destinataire  n'ait  pas  fait 
constater  judiciairement  le  déficit,  si  l'existence  de  ce  dé- 
ficit au  moment  de  la  remise  du  sac  est  constante.  (C.  de 
comm.,  art  106.)  (2). 

(1)  «  Celte  décision  est  remarquable  en  ce  qu'elle  a  admis  une 
exception  à  la  règle  de  l'article  105  du  Code  de  commerce,  d'après 
laquelle  la  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix 
de  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier.  La  règle  a  été 
écartée  avec  raison  dans  l'espèce ,  puisqu'il  était  impossible  qu'à 
l'inspection  du  sac  et  même  du  registre  d'arrivée,  le  destinataire 
s'aperçût  qu'il  y  avait  un  déficit  dans  la  somme  remise.  (Note  de 
M.  Lehir,  1856,  p.  398.)  »  Du  reste,  nous  aurons  occasion  en  par- 
lant, infrà}  de  l'art.  105,  de  signaler  des  décisions  analogues. 

(9)  Lyon,  19  juillet  1855;  Lehir,  1856,  p.  398. 

L'expertise  et  les  formes  prescrites  par  l'article  106  du  Code  de 
commerce  ne  le  sont  pas  à  peine  de  nullité,  et  elles  peuvent  être 
suppléées.  (Cass.,  9  août  1849,  Lehir,  Annales  1842,  p.  975.) 

Jugé,  tle  même,  qu'on  ne  peut  déclarer  non  reccvable  un  des- 
tinataire dans  le  recours  qu'il  exerce  contre  un  voilurierqui  lui  a  re- 
mis des  marchandises  avariées,  par  cela  qu'il  n'aurait  fait  estimer 
ces  avaries  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  106  du  Code  de 
commerce,  que  plusieurs  jours  après  l'arrivée  des  marchandises, 
alors  qu'il  a  fait  constater  leur  mauvais  élat,  à  leur  arrivée,  par  un 
procès-verbal  quelconque,  et  qu'il  n'en  a  pas  payé  le  transport  ;  en 
effet,  il  est  certain  que  l'art.  106  du  Code  de  comm.  ne  fixe  point  le 


—  IS4  — 

Dans  «ne  espèce  analogue  à  ee  dernier  chef,  la  Cour de 
cassation,  8  août  4842,  a  jugé  ainsi  : 

t  La  Cour)  «—Attendu,  en  fait,  que  le  ballot  dont  il 
sfagit  n'a  pas  été  reçu  sans  protestation  et  que  le  prix  du 
transport  n'a  pas  été  payé)  le  juge  de  paix,  appelé  immé- 
diatement, est  venu  le  lendemain;  il  a  reconnu  et  constaté 
l'ayant -,  le  ballot  a  été  renvoyé  à  l'expéditeur,  et  c'est  plus 
tard  qu'après  avoir  reconnu  l'identité,  le  tribunal  a  or- 
donné l'estimation  de  l'avarie  \ 

Attendu,  en  droit,  qu'après  avoir  consacré  par  l'article 
103  le  principe  de  la  responsabilité  du  voiturier  pour  la 
perte  et  les  avaries  de  l'objet  à  transporter,  le  législateur 
déolare  par  l'article  405  toute  action  éteinte  par  la  récep- 
tion des  objets  transportés  et  par  le  paiement  du  prix,  d'où 
U  résulte  que  le  principe  de  la  responsabilité  reste  le  même 
en  cas  de  réception  des  objets,  si  le  prix  n'est  pas  payé) 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  406,  l'état  des 
objets  transportés  doit,  en  cas  de  contestation,  être  vérifié 


délai  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  dont  il  en  u  mère  les  forma- 
lités. (Cass.,  rej.  1S  avril  1831}. —  Le  destinataire  d'une  mar- 
chandise peut,  en  cas  de  perle  ou  de  soustraction,  exercer  un  recours 
contre  le  commissionnaire  expéditeur,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  pro- 
céder à  une  expertise  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  106  du 
Code  de  commerce,  alors  que  le  défaut  de  délivrance  des  objets 
manquants  peut  être  régulièrement  prouvé  de  toute  autre  manière, 
notamment  par  le  procès-verbal  d'un  commissaire  de  police.  (Lyon, 
91  août  1S38). 

En^raitant  aussi  ultérieurement  des  droits  du  destinataire,  nous 
indiquerons  des  décisions  semblables. 
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et  eoastaté  ptr  des  experts  que  nomme  le  président  du. 
tribunal  de  oommeroe  ou  le  juge  de  paix,  cet  artiekne 
pnicrit  pas  l'expertise  à  peine  dedéobéance;  il  n'exclut 
pus  tout  autre  mode  de  preuve  ;  il  ne  déclare  pas  l'action 
éteinte  faute  d'estimation  dans  un  délai  déterminé,  l'esti- 
mation de  l'avarie  d'objets  dont  l'état  a  été  constaté  n'étant 
nécessaire  que  pour  déterminer  la  quotité  des  dommages- 
intérêts-,  d'où  il  résulte  clairement  que  l'exclusion  de  toute 
expertise,  après  la  réoeption  des  otyets,  serait  aussi  con- 
traire an  texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi,  et  que  dés  lors  II  a  été 
bit  une  juste  application  des  artioles  103, 405  et  406  du 
Code  de  commerce  j  —  Rejette*  » 

204 .  Si  le  contrat  qui  intervient  entre  le  voyageur  et  les 
mssagistes  engage  ces  derniers  par  la  perte  ou  le  vol,  la 
remise  des  effets  doit  avoir  lieu  entre  les  mains  des  per» 
sonnes  chargées  de  les  recevoir  pour  être  transportés  (4). 

Ainsi  les  messagistes  ne  seraient  pas  responsables  des 
effets  remis  à  une  personne  qui  n'aurait  aucune  espèce  de 
fonction  dans  l'entreprise  ou  qui  ne  serait  que  domestique 
dans  la  maison  du  commissionnaire  (2). 

Alors  même  que  la  personne,  à  qui  auraient  été  remis 
les  effets,  serait  employéedans  l'entreprise  de  transport,  si, 


(1)  Pardessus,  t.  II,  nM  549,  544;  Duvergier,  Image,  n*  3S7; 
Troplong.  du  Louage,  n*  931. 

(S)  Duvergier,  du  Louage,  toc.  cit.;  Troplong,  du  Louage,  n°  93»  j 
Dtllos,  n°333  ;  Duranton,l.  XVII,  n"  «44, 945  ;  Delloi,  n°  4SO;  voy. 
ee  que  nous  avons  dît  tupré,  p.  9t,  pour  la  lettre  de  voilure,  signée 
par  une  personne  étrangère  à  Patlministralron  de  transports* 
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par  exemple,  c'était  un  conducteur  de  voitures,  les  entre- 
preneurs de  messageries  qui  ont  des  bureaux  à  l'effet  de 
recevoir  les  marchandises  ou  les  objets  qui  leur  sont  con- 
fiés, ne  devraient  point  être  soumis  à  la  responsabilité  de 
la  perte  des  objets  qui  seraient  perdus  et  qui  auraient  été 
renais  aux  conducteurs  (4). 

Cette  doctrine,  nécessaire  pour  prévenir  de  nombreux 
abus,  ne  doit  point  paraître  rigoureuse,  car  le  conducteur 
n'a  point  qualité  pour  recevoir  des  marchandises  de  la  part 
des  voyageurs  ou  de  tout  autre  expéditeur  ;  il  n'entre  dans 
ses  attributions  que  de  conduire  la  voiture,  c'est-à-dire  de 
remettre  au  lieu  de  la  destination  les  marchandises  dont  le 
directeurs  seul  qualité  pour  constater  la  réception. 

Le  conducteur  d'une  voiture  n'est  d'ailleurs  lié,  en  gé- 
néral, vis-à-vis  d'une  administration  de  transport  que  par 


(1)  On  ne  saurait  considérer»  comme  ayant  qualité  pour  recevoir  i 


la  marchandise,  les  domestiques  uniquement  employés  au  service  de 
la  personne  ou  de  la  maison  du  commissionnaire.  (Cass.,  99  mars 
1814;  Duvergier,  Louage,  n*  397;  Troplong,  n*  933  ;  Goujet  et  Mer- 
ger,  p.  199.) 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ne  sont  pas  responsa- 
bles de  la  perte  des  paquets  remis  aux  personnes  qui  ne  sont  pas 
directement  chargées  de  recevoir  les  marchandises  confiées  à  leur 
roulage,  aux  simples  conducteurs  de  voitures»  par  exemple,  si  les 
paquets  n'ont  pas  été  inscrits  sur  les  registres  des  messageries. 
(€.  Nap.,  art.  13S4, 13S5;  Cass.  ci?.,  90  mars  1814;  D.  A.,  9-799.) 

Les  voituriers  ne  répondent  que  des  paquets  qui  leur  sont  remis 
directement,  et  non  de  ceux  qni  sont  remis  à  leurs  domestiques, 
(C.  Nap.,  art.  1384, 1789;  Cass.,  Req.,  6  mars  1811  ;  D.  A.,  9-973,) 
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la  signature  du  registre  constatant  les  marchandises  qui  lui 
ont  été  remises. 

202.  Cependant,  si  le  conducteur  est  autorisé  à  prendre 
des  voyageurs  en  route,  pour  les  transporter,  il  engage 
nécessairement  l'administration  des  messageries  en  rece- 
vant les  objets  d'un  voyageur  qui  n'aurait  pu,  h  défaut  de 
bureau  dans  le  lieu  où  il  serait  monté  en  voiture,  faire 
inscrire  sur  la  feuille  du  conducteur  les  objets  dont  ce  con- 
ducteur est  devenu  dépositaire.  Le  voyageur  ne  pouvait, 
en  effet,  remettre  ses  effets  en  d'autres  mains.  Toutefois, 
on  a  enseigné  que  le  voyageur,  à  l'arrivée  de  la  voiture  à 
un  bureau  prochain,  devait  réclamer  l'inscription  de  ses 
effets  sur  la  feuille  dont  est  muni  le  conducteur  ou  sur  un 
registre  ad  hoc. 

Si  cette  inscription  n'a  pas  lieu,  l'administration  cesserait 
dit-on  d'être  engagée,  et  le  voyageur  ne  conservera  une 
action  que  contre  le  conducteur  à  qui  il  prouverait  avoir 
remis  des  effets. 

Telle  n'est  pas  notre  opinion,  carie  contrat  a  été  formé 
entre  le  voyageur  et  l'entreprise  des  messageries  par  le  fait 
du  conducteur  préposé  nécessaire  pour  le  cas  qui  nous 
occupe;  ce  contrat  doit  donc  conserver  son  effet;  il  serait 
autrement  trop  facile,  dans  la  circonstance  que  nous  ve- 
nons de  prévoir,  de  tromper  la  bonne  foi  d'un  voyageur. 

203.  Si  dans  l'hypothèse,  énoncée  p.  435,  la  remise 
faite  à  un  conducteur  d'une  entreprise  de  diligences,  hors 
la  présence  du  directeur  de  messageries,  ne  lie  point  l'ad- 
ministration et  ne  rend  le  conducteur  que  responsable  de 
ses  faits  personnels  (voyez  Sourdat,  t.  II,  n°  994),  à  plus 


forte  raton*  Isa  effets  remis  à  un  poetfltaa  n'obUfataient 
point  l'administralion  ;  un  postillon  n'a  point  qualité  pour 
reoevoir  les  effets  d'un  voyageur  ;  il  n*s  d'autre  emploi 
que  le  oonduite  des  chevaux. 

Le  postillon  responsable*  sans  doute»  des  objets  qui  lui 
auraieotété  confiés,  n'engagerait  pas  davantage  le  conduc- 
teur* mais  le  postillon,  qui  justifierait  avoir  remis  les  effets, 
qu'il  a  reçus,  au  conducteur  ou  au  directeur  des  message- 
ries, devrait  nécessairement  être  indemnisé  par  oes  derniers 
des  condamnations  qui  interviendraient  contre  lui. 

Le  0  juillet  4  839,  la  cour  de  Toulouse  a  décidé  que  marne 
dans  les  espèoes  précitées,  le  conducteur  de  diligenoes 
ou  le  postillon  n'était  pas  responsable  envers  le  voya« 
geur;  nous  ne  saurions  souscrire  à  une  telle  doctrine 
oritiquée  avec  juste  raison  par  M.  Sourdat(l).  Nous  ne 
comprendrions  pas,  en  effet,  qu'un  voyageur  ou  un  expé- 
diteur puisse  être  déclaré  non  reeevable  dans  une 
action  contre  un  conducteur  de  diligences  on  contre  un 
postillon,  si  réellement  on  ne  pouvait  remettre  les  mar- 
chandises ou  les  effets,  au  siège  de  l'administration,  et  par 
conséquent  à  celui  qui  seul  a  qualité  pour  les  recevoir  ou 
en  oonatater  la  réception. 

(l)  Je  ne  puis  souscrire  à  cette  décision*  Le  défait  dlascriptioa 
sur  le  registre  et  le  bit  reconnu  par  l'arrêt  que  le  conducteur  n'avait 
pas  agi  comme  préposé  de  son  administration  devaient,  sans  douta, 
faire  décharger  celle-ci  de  toute  obligation.  Hais  celui  qui  était  de- 
venu dépositaire,  en  recevant  le  porte-manteau,  môme  par  bien- 
veillance, en  était  personnellement  responsable.  (Sourdat,  t.  H, 
p.  «M,  n*  «frl;  voy.  aussi  Dallor,  n*49Î.) 
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Nous  n'admettrions  pas  davantage  que  le  poottHM» 
qui  justifierait  avoir  remis  à  un  conducteur  laa  effcta  dont 
il  a  été  détenteur,  par  le  fait  d'un  voyageur  ou  d'un  eipt» 
dîteur,  pour  en  faire  la  remise»  n'eût  aucune  action  contre 
le  conducteur.  Tout  individu  est  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage qu'il  a  causé  (art.  1382, 4883,  Code  Nap.);  ainsi,  le 
oonduoteur  vis-à-vis  du  postillon,  comme  le  postillon  via» 
à -vis  de  l'expéditeur  doivent  être  déclarés  responsables. 

Le  voyageur  qui  a  reçu  les  effets  déclarés  et  enregistrée 
et  qui  paie  sa  place,  sans  réclamation ,  n'a  plus  aucun  re- 
cours à  exercer,  même  contre  le  conducteur  à  qui  il  pré* 
tendrait  avoir  remis  d'autres  effets  (1)  ;  mais  oette  doctrine* 
en  elle-même ,  subira  des  modifications  suivant  les  cir- 
constances à  l'aide  desquelles  le  voyageur  prouvera  n'avoir 
pas  reçu  les  objets  qu'il  avait  remis. 

304.  Si,  aux  termes  del'artiole  4  384  du  Code  Napoléon, 
les  measagistes  sont  responsables  des  faits  de  leurs  agents» 
ils  ne  profitent  pas  de  l'exception  introduite  dans  le  §  6  de 
cet  article  en  faveur  des  pères  et  mères  et  instituteurs  (8). 

Les  entreprises  de  messageries  sont  garantes ,  no&- 
aeulement  du  fait  de  leurs  préposée,  en  qualité  de  voita» 
riers,  mais  encore  de  ceux  de  toutes  les  personnes  qui  pé- 

■  ■  !■■ ^mmmm-m++*m*»m-+m 

(I)  Dallez,  n#  465. 

Le  voyageur  qui  a  reçu  les  effets  déclarés  et  enregistrés,  et  payé 
sa  place  à  l'arrivée,  sans  réclamai  ion,  est  non-rocevable  à  deman- 
der compte  ultérieurement  à  l'entrepreneur,  d'effets  non  enregis- 
trés, et  qu'il  soutient  avoir  romis  au  conducteur  au  moment  du 
départ.  (Cas*.,  Req»,  10  novembre  18 «9  ;  D.  P.,  16-1-378.) 

(S)  Persil,  p.  S54,  355. 
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nètrent  dans  leurs  magasins  (4),  mais  dans  l'espèce  il  s'agit 
de  vol  et  non  de  la  remise  des  effets  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut.  M.  Sourdat  mention  ne  à  cet  égard  la  décision  suivante  :  I 

c  Ce  qui  vient  d'être  dit  nous  conduit  à  une  autre  ob- 
servation fort  importante.  C'est  que  l'entrepreneur  de 
transports,  en  sa  qualité  de  commettant ,  responsable  de 
de  ses  préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  petit  . 

être  tenu  de  faits  qui  n'auraient  pas  engagé  sa  responsabi-  j 

lité,  en  sa  seule  qualité  de  voiturier.  j 

c  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris  dans  les  ! 

circonstances  suivantes.  Un  voyageur  oublia,  dans  la  gare  l 

du  chemin  de  fer  du  Centre,  un  sac  qu'il  portait  avec  lui* 
Un  facteur  de  l'administration  du  chemin  de  fer  colporta  ce 
sac  dans  les  salles  d'attente,  et  voyant  qu'il  n'était  réclamé 
par  aucun  des  voyageurs  présents,  il  s'appropria  les  objets 
de  valeur  que  ce  sac  renfermait.  Le  vol  ayant  été  constaté, 
le  propriétaire  du  sac  intenta  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  la  Compagnie  comme  responsable  du  fait  de 
son  préposé.  La  Compagnie  opposait  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  du  défaut  d'enregistrement  de  l'objet  volé,  mais 
on  ne  s'arrêta  pas  à  ce  moyen  de  défense,  attendu  que  le 
vol  avait  été  commis  par  le  préposé  de  la  Compagnie  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  (2). 

c  Cette  décisision  est  juridique,  car  l'action  ne  tendait  pas 
à  faire  condamner  la  Compagnie  en  qualité  de  voiturier,  à 


(I)  Dalloz,  n*  395. 

(S)  99  novembre  1851.  Voyez  U  Droit  du  98  novembre  1851,  et 
Soordtt,  t.  II,  nM959  à  954. 
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raison  de  la  perte  d'un  objet  qui  lui  aurait  été  confié,  au- 
quel cas  il  aurait  fallu  rapporter  préalablement  la  preuve 
du  dépôt.  Le  voyageur ,  dans  cette  espèce,  transportait 
lui-même  le  sac  en  question.  Son  action  tendait  à  la  répa- 
ration du  délit  commis  par  un  préposé  $  le  commettant  de  - 
▼ait  être  condamné  par  cela  seul  que  le  préposé  avait, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  causé  un  dommage  au 
demandeur,  et  la  preuve  de  ce  fait  n'était  soumise  a  aucune 
régie  particulière.  »  (Sourdat,  1. 11,  n*  994  bis.  ) 

205.  M.  Lebir,  4848,  4"  partie,  p.  34,  décide  qu'une 
entreprise  de  messageries,  qui  a  congédié  un  conducteur, 
peut  retenir  son  cautionnement,  si  les  amendes  à  prononcer 
contre  ce  dernier  pour  infractions  aux  lois  de  douane  ou 
d'octroi  doivent  l'égaler  (4).  (Voy.  p.  453.) 

La  revendication  admise  par  l'article  576  du  Gode  de 
commerce  est  recevable,  même  en  l'absence  de  déclaration 
de  faillite,  alors  que  l'état  de  cessation  de  paiements,  au 
moment  de  l'arrivée  des  marchandises,  est  constant. 

Mais  ne  peuvent  être  assimilés  aux  magasins  du  failli,  ceux 

(1)  Les  directeurs  de  messageries  ont  un  recours  contre  les  con- 
ducteurs, lorsque  la  perte  vient  de  la  faute  ou  de  la  négligence  de 
ceux- ci.  (Paris,  19  avril  1809;  S.  9-3-394.) 

La  responsabilité  d'un  conducteur  des  messageries,  en  cas  de 
perte  d'objets  confiés  à  l'entreprise,  a  pu  être  appréciée  d'après 
les  règlements  intérieurs  qui  fixent  les  rapports  du  conducteur 
envers  son  administration,  et  par  suite,  sans  violer  les  principes 
de  la  garantie  récursoire,  n'entraîner  contre  lui  qu'une  condamna- 
tion bien  moindre  quQ  eelle  encourue  par  l'entreprise  envers  le 
propriétaire.  (Cass.,  Req.,  tS  juin  1833;  D.  P.,  33-1-38*.) 
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des  messageries  où  le  colis  est  resté  dépesé  pur  suite  de 
l'impossibilité  où  s'est  trouvé  le  destinataire,  par  son  ab- 
sence et  son  insolvabilité,  d'en  prendre  livraison  réelle. 

La  saisie  pratiquée  sur  les  marchandises  dans  les  maga- 
sins des  messageries,  par  un  créancier  du  destinataire, 
exerçant  les  droits  de  plusieurs,  ne  peut  équivaloir  alors 
à  une  prise  de  possession  ni  à  l'entrée  dans  les  magasins 
du  destinataire  (I). 

Nous  nous  sommes  très  peu  étendu  sur  les  obligations 
des  messageries,  afin  de  ne  pas  répéter  ce  qui  a  été  déjà 
écrit  en- traita  ut  des  commissionnaires  de  transport. 

Ainsi,  il  faut  se  référer  aux  règles  établies  plus  haut, 
paragraphes  I  è  10,  pour  les  obligations  et  les  droits  das 
messageries. 

L'examen  de  ces  obligations  et  de  ces  droits  sera  encore 
complété  par  ce  que  nous  avons  h  dire  dans  les  paragra- 
phes qui  suivent. 

Enfin,  dans  le  chapitre  spécial,  et  qui  est  consacré  aux 
entreprises  de  chemins  de  fer,  on  verra  aussi  que  la  plupart 
des  règles  que  nous  ferons  connaître  s'appliquent  néces- 
sairement à  l'entreprise  des  messageries,  règles  qu'il  est 
important  de  connaître,  puisque,  si  les  chemins  de  fer  doi- 
vent dans  l'avenir  être  substitués  à  tous  les  modestie  trans- 
port, il  est  constant  néanmoins  que,  pendant  longtemps 
encore,  l'entreprise  des  messageries  fera  sentir  son  utilité* 
afin  de  relier  ensemble  les  diverses  voies  ferrées. 


(1)  Paris  (*<*.)  7  et  10  décembre  1857;  ?oy.  le  Dm*  <kt?l  * 
93  décembre  185V. 
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$  J  I .  — 4TEÎI DUS  M  LA  KBSPOftSABI L1TÊ,  QUART  A  L'itfPOftTAHCS 
DE  LA  PERTE;  ET  DE  LA  DÉCLARATION  DE  L'EXPÉDITEUR  SUR 
LA  TALEUR  DES  OBJETS  REMIS  A  L'ENTREPRISE  DBS  MESSAGE- 
Hl ES  OU  DE  TOUT  TRANSPORT;  DISPOSITIONS  COMMUNES. 


Sommaire. 

905  bi$.  Les  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  transport  sont-ils  res- 
ponsables de  tous  les  effets  ou  valeurs  contenus  dans  les  malles 
des  voyageurs?  Distinction  a  faire  pour  le  cas  ou  un  expéditeur 
déclare  imparfaitement  les  objets  a  transporter;  pouvoir  discré- 
tionnaire du  juge;  cas  spécial  de  non-responsabilité  de  vol; 

906.  Le  juge  peut  déférer  le  serment  sur  le  montant  de  la  perte  ou  bien 
le  messagiste  peut  s'en  référera  l'estimation  du  propriétaire; 

W7«  Quelle  est 'la  valeur  suivant  laquelle  doivent  être  pavés  les  objets 
perdus?  Objet  ayant  diminué  de  valeur; 

208.  Comment  est  constaté  le  dommage  dans  le  cas  d'à  va  fie  seulement? 

Procès- verbeux  ;  du  laissé  pour  compte  par  suite  d'avarie  (ren- 
voi au  paragraphe  du  laissé  pour  compte  pour  cau^e  de  retard)  ; 

209.  De  la  limite  de  responsabilité,  quant  au  prix  énoncé  par  les  mcs- 

sagistes  dans  les  bulletins  qu'ils  délivrent  (renvoi  au  paragrapne 
traitant  du  soin  que  le  commissionnaire  doit  apporter  à  la  con- 
servation de  la  chose,  et  delà  clause  qui  lui  permettrait  de  s'affran- 
chir de  ses  fautes);  résumé  de  ce  qui  précède;  du  conducteur; 

210.  Remise  des  effets  au  destinataire;  question  de  propriété;  consi- 

gnation des  marchandises  en  l'absence  du  destinataire; 
tll.  Assurance  en  matière  de  transport;  de  l'assurance  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra. 

SOS  bis.  Les  entreprises  de  messageries  ou  les  entrepre- 
neurs de  transport  dont  il  vient  d'être  parlé,  étant  obligés 
par  eux-mêmes  ou  par  la  personne  de  leur  préposé,  à  la 
oonsenration  des  effets  qui  leur  ont  été  remis  (1),  soit 
qu'inscription  ait  été  faite  de  cette  remise  sur  un  registre* 
soit  que  la  remise  résulte  de  tout  autre  toit,  oomment,dans 


(1)  Art.178aetl7a6C.Nsp. 


le  cas  de  perte,  est  constatée  la  valeur  des  objets?  11  faut 
d'abord  poser,  en  principe,  qu'âne  entreprise  de  transport 
peut  exiger  d'un  expéditeur  que  la  valeur  des  objets  qui  lai 
sont  remis  soit  spécifiée;  mais  les  voyageurs  par  message- 
ries ne  sont  point  toujours  obligés  de  faire  cette  déclara- 
tion pour  tous  les  objets,  et  la  remise  d'une  malle  ou  d'un 
colis  suffit  pour  engager  la  responsabilité  des  entrepreneurs 
de  transport.  Cette  doctrine,  toutefois,  ne  doit  pas  être  adop- 
tée d'une  manière  absolue,  elle  est  susceptible  d'exceptions. 
Ainsi,  les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs, 
mais  suivant  les  circonstances-,  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  qu'une  malle  déposée  dans  un  bureau  de  voitures 
publiques  peut  donner  lieu,  lorsqu'elle  est  perdue,  à  une 
action  ayant  pour  but  de  faire  payer  aux  entrepreneurs  de 
transport  non -seulement  des  effets  de  corps,  mais  encore 
des  sommes  d'argent  ou  autres  objets  que  l'expéditeur  dé 
clarcrait,  sous  la  foi  du  serment,  y  être  contenus  ;  il  est  en 
effet  juste  d'admettre  qu'un  voyageur  ayant  une  malle  avec 
lui  peut  avoir  de  l'argent  ou  autres  objets  précieux  dans 
une  certaine  limite.  Il  n'y  a  rien  dans  cette  manière  de 
transport  qui  blesse  la  raison.  Sur  ce  point,  cependant, 
la  doctrine  établit  des  distinctions (I).  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  les  messageries  étaient  irresponsables  lors- 
que les  valeurs  non  déclarées  par  les  voyageurs  auraient 
été  soumises  à  un  droit  do  transport  tarifé,  et  alors  surtout 
que  les  valeurs  en  argent  excédaient  les  besoins  du  voya- 
geur, ou  bien  il  a  été  déclaré  que  le  voyageur  ayant  fixé 

(l)  Voy.  Sourdat,  u  H,  n'  1007,  et  mprtf,  p.  1*9. 
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ta  valeur  au  moment  du  transport,  le  messagfste  ne  pou- 
vait être  tenu  au-delà  (t).  Enfin,  on  a  apprécié  quelles  pou* 
vaient  être  les  valeurs  don  t  le  voyageur  devrait  être  réputé 
porteur  sans  eu  faire  la  déclaration. 

Si  donc  un  voyageur  remettait  à  une  entreprise  de 
transport  une  malle,  et  que  cette  malle,  inscrite  sans  dési- 
gnation des  objets  qu'elle  renfermait,  contint  de  l'argent  ou 
même  des  effets  prédeux  en  grande  quantité,  le  voyageur 
devrait  s'imputer  à  lui  seul  de  n'avoir  pas  fait  une  décla- 
ration complète.  Les  messageries  n'ont  pu  vouloir  se 
charger  que  d'un  risque  ordinaire  (2).  Ce  ne  serait  donc 


(I)  Dalloz,  n°  497;  Sourdat,  t.  II,  n°  1008;  cass.,  req.,  18  juin 
1833;  D.  P.,  33-1-28». 

Les  entrepreneurs  de  messageries  ne  sonl  responsables  des 
groupes  d'argent  qui  leur  ont  été  confiés,  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  déclarée  par  l'expéditeur.  (Tiîb  de  corn  m.  de  la  Seine, 
10  mars  1850  ;  Lehir,  1850,  p.  3**.) 

L'entrepreneur  n'est  pas  responsable  d'une  somme  d'argent,  quel- 
que minime  qu'elle  soit,  contenue  dans  une  malle,  si  le  voyageur 
n'a  pas  fait  la  déclaration  de  cette  somme,  ni  acquitté  le  droit  spé- 
cial établi  par  le  tarif  pour  le  transport  des  espèces  métalliques  et 
objets  précieux.  Même  Jugement  (Voyez  aussi  trib.  civ.  de  Tours, 
93  novembre  1847  ;  S.  V.,  48-9-15  ;  trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
5  mai  1859;  Teulet  et  Cambcrlin,  1-180.} 

Les  messageries  ne  sont  pas  responsables  des  sommes  d'argent 
contenues  dans  les  paquets  à  eux  confiés,  lorsque  ces  sommes  n'ont 
pas  été  déclarées  par  celui  qui  a  remis  le  paquet  pour  être  inscrites 
sur  les  registres  de  l'entreprise.  (C.  de  comm.,  art.,  103;  C.  Nap., 
art.  17S5;  Bruxelles,  98  avril  1810;  D.  A.,  9-791.) 

(9)  Sourdat,  t.  II,  n°  1006. 

II.  10 
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qu'avec  une  extrême  réserve,  pour  ce  cas,  que  les  tribu- 
naux devraient  croire  le  voyageur  sur  le  contenu  de  la 
malle  (I). 

Les  juges  ont,  il  est  vrai,  en  pareille  matière,  et  comme 
nous  Pavons  dit,  un  pouvoir  discrétionnaire  (2). 

C'est  pourquoi  il  faut  bien  reconnaître  sur  ce  point  que  la 
jurisprudence  a  offert  des  variations  importantes.  En  effet, 
on  a  décidé  aussi  que,  quelle  que  fût  la  valeur  perdue  par  le 
voyageur,  il  devait  être  cru  sur  serment  (3).  Mais  une  telle 
i  doctrine  est  trop  absolue  et  présente  de  grands  dangers. 

Le  commissionnaire  est-il  responsable  du  vol  du  colis  qui 
j  ne  lui  était  pas  destiné,  et  qui,  par  erreur,  s'est  trouvé  au 

milieu  de  beaucoup  d'autres?  (Résolu  négativement.) 

Voici,  sur  cette  circonstance  particulière,  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  29  juin  1863 
(Teulet  et  Camberlin,  Journ.  des  Trib.  de  comm.,  2-296)  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  l'accident,  cause 
du  détournement  du  colis,  a  eu  son  premier  principe  dans 
une  confusion  qui  a  été  opérée  par  Brettmayer,  au  moment 
delà  livraison  d'une  grande  quantité  de  colis,  transportés 
le  même  jour  que  celui  dont  s'agit ,  et  que  les  Messageries 
impériales  n'avaient  contracté  dans  l'espèce  aucune  obli- 
gation, comme  transporteur,  envers  Brettmayer  ; 

c  Que  si  fortuitement,  à  leur  insu,  contre  leur  gré  et  par 
le  fait  de  Brettmayer,  cette  caisse  a  passé  entre  leurs  mains, 

(I)  Goujel  et  Merger,  n°  60,  Dalloz,  n°  496. 

(S)  Dalloz.  n°  498. 

(3)  Dalloz,  n°  499.  {Vide  infrà,  p.  148.) 
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elles  ne  sauraient  être  considérées  comme  dépositaires 
dans  le  sens  de  la  loi; 

c  Que  les  conséquences  sus»exprim6es  de  la  perte  ne 
doivent  pas  leur  incomber,  et  que  la  demande  de  Brett- 
mayer  contre  les  Messageries  impériales  doit  être  reje- 
tée, etc.  »  Voilà  donc  établies  les>  règles  quant  h  la  perte. 

206.  Hais  lorsque  la  valeur  des  objets  perdus  par  l'en* 
treprise  des  messageries  est  contestée,  les  juges  peuvent, 
pour  éclairer  leur  religion,  déférerle  serment  au  demandeur 
sur  cette  valeur,  ou  avoir  recours  à  tous  autres  moyens  de 
constat  (f  ).  Si,  sans  recourir  à  la  forme  du  serment  (2), 
l'entrepreneur  de  transport  déclarait  s'en  rapporter  à  Tes» 
timation  faite  par  le  propriétaire,  les  juges  pourraient, 
même  dans  ce  cas  encore,  apprécier  le  mérite  de  la  valeur 
fixée  par  le  propriétaire  (3). 

(1)  Sourdat,  l.  II,  d«  1004. 

(S)  La  preuve  de  la  valeur  des  effets  remis  au  voiturier  pu  autre- 
preneur  de  transports  peut  être  faite  par  le  serment  in  Mm. 
(fiooea,  S  fructidor  in  XIII;  D.  A.,  107-94.  Videmprà,  p.  130.) 

(3)  Dalles,  o°  354  ;  Pardessus,  t.  H,  n°  54 1  j  Troplong,  du  Um*g*> 
n°  933  :  Duvergier,  du  Louage,  t.  II,  n°  323  ;  Dslloi,  n°433. 

La  déclaration  de  l'eipéditeur  a  la  douane  ne  peut  lire  opposée 
parle  commissionnaire  pour  fixer  la  valeur  des  objets  transportés, 
si  surtout  cette  valeur  est  justifiée  par  des  factures  vérifiées  et  des 
écritures  régulièrement  tenues.  (Trib.  de  oomnt.  de  Paris,  10  fé- 
vrier l84i;  Lebir,  1843,  p.  131.) 

Mais  celai  qui ,  expédiant  des  marchandises  pour  la  Pruase,  a  re- 
lus aux  messageries  le  colis  avec  la  déclaration  de  valeur  faite  à  ta 
douane,  n'est  pas  fondé,  en  cas  de  perte  sur  le  territoire  prussien,  4 
réclamer  contre  l'entreprise  française  une  somme  supérieure  i  ceiki 


/ 
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207.  En  principe,  au  surplus,  et  en  cas  de  perte  de 
marchandises,  les  commissionnaires  de  transport  en  doi- 
vent la  valeur  au  prix  qu'elles  avaient  tu  moment  où  la 
remise  a  dû  s'effectuer  au  destinataire,  sans  préjudice, 
dans  certains  cas,  des  dommages-intérêts  qui  ne  seraient 
pas  compris  dans  cette  valeur ,  mais  dommages  intérêts 
qui  seraient  certains  et  ne  blesseraient  point  les  principes 
posés  par  le  Code  (Art.  1450  et  suiv.  du  Gode  Nap.)  (1). 

Nous  développerons  cette  théorie  ultérieurement  dans 
le  paragraphe  qui  a  trait  au  laissé  pour  compte  par  suite 
de  retard.  (Videsuprà  p.  413,  et  infrà,  p.  150.) 

MM.  Pardessus  (tome  II,  n°  544)  et  Troplong,  du  Louage 
(n*  924),  pensent  que  si  la  chose  à  transporter  a  diminué 


portée  dans  la  déclaration  en  douane,  alors,  (Tailleurs,  que  les 
messageries  de  France  ont  confié  le  colis  à  l'administration  des 
postes  prussiennes,  laquelle,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans 
le  pays,  n'est  responsable  que  de  la  valeur  déclarée.  (Paris,  1"  cit., 
99  décembre  1848;  Lehir,  1850;  P.,  54S.) 

A  défaut  de  déclaration  et  d'inscription  pour  les  cas  ci-dessus, 
l'estimation  de  la  valeur  doit,  en  cas  de  perte,  être  mile  par  les 
tribunaux.  (Grenoble,  99  août  1833;  D.  P.,  31-9-195.) 

Les  juges  peuvent  s'en  tenir  à  l'estimation  mite  de  bonne  foi  par 
le  propriétaire  sur  la  demande  du  commissionnaire,  au  moment  de 
la  réclamation  des  objets  perdus  et  avant  le  procès.  (Rouen,  90  lé- 
vrier 1816  5  D.  A.,  9-779;  D.  P.,  1-657.) 

(1)  Sourdat,  t.  II,  n°  1001  ;  Dalloz,  n«351, 359. 

Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêt*  qui  ont  été 
prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point 
par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée.  »  (Art.  1150,  Goda 
Napoléon^ 
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de  valeur,  l'expéditeur  peut  néanmoins  réclamer  le  prix 
d'achat  (1).  Cette  doctrine  doit  paraître  juste;  mais  aile 
commissionnaire  responsable  ou  le  destinataire  bénéficiaire 
de  la  marchandise  pouvait  se  procurer  la  chose  perdue  ou 
avariée  à  un  moindre  prix,  ce  serait  cette  valeur  seule- 
ment qui  serait  due. 

208.  Nous  avons  apprécié  plus  haut  les  principes  appli- 
cables en  cas  de  perte,  il  s'agit  maintenant  d'examiner 
le  dommage  au  point  de  vue  de  l'avarie. 

Lorsque  les  effets  remis  aux  messageries  pour  être  trans- 
portés arrivent  à 'destination  étant  avariés,  la  présomption 
de  foute  existe  toujours  contre  le  messagiste  (2),  et  le  voi« 
turier  ne  peut  obliger  l'expéditeur  à  s'adresser  à  l'auteur 
des  dommages. 

Suivant  l'article  106  du  Code  de  commerce  les  avaries 
doivent  être  établies  d'après  certaines  règles;  ainsi 
l'expertise  exigée  par  l'article  4  06  du  Code  de  commerce  ne 
saurait  être  remplacée  péremptoirement  par  des  certificats 
émanant  de  témoins  appelés  à  ia  réception  des  marchan- 
dises. Nous  examinerons  sur  ce  point  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  en  traitant  infrà,  du  Destinataire. 

Si  l'avarie  était  très -considérable,  et  que  les  objets 
fassent  impropres  è  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés, 
le  destinataire  aurait  le  droit  d'obliger  l'entrepreneur 
de  transport  à  garder  ce  qui  reste  des  objets  trans- 
portés; mais,  en  principe,  le  laissé  pour  compte  dont  nous 

(I)  Dalloz,  d°353. 
(*)Soordal>t.U,n°W$. 
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parieront  ultérieurement  (voyei  du  laissé  pour  coapte  par 
suite  de  retard)  ne  doit  pas  le  plus  souvent  être  admis  (4). 
809.  Les  messageries  qui  déterminent  d'avance  le  prix 
qu'elles  rembourseront  en  cas  de  perte  n'établissent  pas* 
dans  leurs  bulletins,  un  contrat  parfait  entre  elles  et  l'expé- 
diteur. Ces  bulletins,  en  effet»  manquent  de  la  condition  da 
formalité  du  double  qui  peut  établir  un  lien  de  droit  entre 
Isa  parties  (3).  Sous  un  autre  rapport,  M.  Dalloz  (n*  410) 
explique  avec  soin  les  raisons  fiscales  qui,  autrefois,  alors 
que  les  messageries  appartenaient  au  domaine  du  roi  ou 
étaient  en  régie  nationale,  limitaient  la  perte  à  4  50  francs. 
Avec  la  disparition  des  privilèges  a  dû  cesser  l'effet  de  ces 
dispositions  législatives  pour  faire  place  au  droit  commun. 
Suivant  ce  droit,  l'indemnité  doit  être  de  la  valeur  da 
l'objet  perdu  suivant  les  règles  posées  ci-dessus  (3). 

(t)  Goojei  et  Merger,  n*  07  ;  Dalloz,  n°  350. 

Lorsque  nonobstant  l'avarie  qu'ont  éprouvée  des  marchandise! 
dans  la  transport,  elles  sont  encore  susceptibles  d'éire  mises  dans 
le  commerce,  le  propriélaire  ne  peut  refuser  de  les  recevoir,  et  les 
laisser  au  compte  du  voiturier.  Il  a  seulement  droit  à  une  indemnité 
proportionnée  aux  dommages.  (Metz,  18  janvier  1815  ;  S.  19-8-78; 
voyez  les  autres  décisions  citées  fn/rd  au  paragraphe  du  laissé  pour 
compte  pour  cause  de  retard.)  Voy.  p.  US,  113, 17Ô  et  suiv. 

(9)  Sourdat,  t.  II,  nM  1005, 1010  ;  Goujet  et  Merger,  n*  65. 

(S)  Voy.eucoreDalloz,nM4U,4lS,  431;  Merlin, RèperL,  vif  Voir 
flirter  et  Messageries,  (  2  ;  Duvergier,  du  Louage,  t.  II,  n°  334. 

Les  entrepreneurs  de  transports,  tels  que  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  responsables  des  objets  à  eux  cou  fiés,  ne  peuvent, 
pour  limiter  l'étendue  de  leur  responsabilité,  se  prévaloir  de  ce  que 
les  bulletins  délivres  aux  voyageurs  porteraient  qu'on  cas  de  perte 
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A  on  entre  point  de  vue»  le  messagtsta,  obligé  d'appor- 
ter tous  ses  soins  à  la  conservation  de  la  chose,  ne  peut 
s'affranchir  de  ses  fautes.  Si  donc  la  limite  de  150  fr.  était 
acceptée,  ce  serait  Indirectement  consacrer  cette  faculté. 
{Vide  svprà,  p.  70.) 

En  résumé,  comme  on  Ta  vu,  la  question  la  plus  impor- 
tante traitée  dans  ce  paragraphe  est  celle  de  savoir  si,  lors- 
que le  voyageur  ou  l'expéditeur  ne  déclarent  pas  la  valeur 
exacte  des  objets  è  transporter,  l'administration  de  trans- 
ports doit  eu  être  tenue;  il  nous  semble  qu'en  l'absence 
d'une  loi  précise  en  pareille  matière  il  est  nécessaire  de 
poser  des  règles. 

SI  la  remise  a  eu  lieu  par  le  fait  du  voyageur,  il  faut  ap- 
te objets,  il  ne  sérail  payé  qu'une  somme  fixe  et  déterminée  '.  La 
responsabilité  s'étend  à  la  valeur  entière  des  objets  perdus.  (Trib. 
civ.  de  Tours,  33  novembre  1847  ;  S.  V.*,  48-9*15  ;  voy.  aussi  Par- 
dessus, n°  553  ;  Devilleoeuve  et  Massé,  v°  Voitures  publiques,  n°  8; 
Van-fluflel,  n"  13;  Goujet  et  Merger,  v°  Transports  (entreprise  de;, 
n#  03;  voyez  aussi  Douai,  1er  mai  1847;  S.  V.,  47-3-307;  Cass., 
req.,  18  juin  1833;  D.  P.,  33;  Bouen,  S  fructidor  an  XIII  ;  Paris, 
1er  germinal  an  XIII;  D.  A»,  S-771  ;  Rouen,  30  février  1816;  D.  A., 
9-77Î.) 

L'indemnité  due  au  destinataire  parle  commissionnaire,  dans  le 
eas  où  les  marchandises  ont  été  avariées  dans  le  transport,  ne  doit 
consister  que  dans  la  différence  existant  entre  la  valeur  des  mar- 
chandises au  moment  de  leur  réception  par  le  destinataire,  et  celle 
portée  au  prii  d'achat  par  les  factures.  (Bordeaui,  Si  juillet  1835; 
D.  P.,  30-3-59.) 

1  La  loi  du  24  Juillet  1703  répétait  en  même  temps  les  dispositions 
du  règlement  du  Chalelet  relativement  à  l'indemnité  de  150  livres. 
(Dalloz,  p.  430.) 
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précier  sa  situation  particulière.  Le  voyageur  appartient-il 
à  une  maison  de  commerce?  Fait-il  un  voyage  dans  un 
but  spécial?  11  a  pu  être  détenteur  de  valeurs  importantes. 

Si,  au  contraire,  le  voyageur  n'est  pas  dans  ces  condi- 
tions, la  présomption  est  moins  grande. 

S'agit- il,  au  contraire,  d'un  colis  que  n'accompagne  pas 
le  voyageur,  et  qui  est  confié  à  une  administration,  nous 
admettrons  alors  que  la  responsabilité  de  l'entreprise  est 
plus  grande,  si  la  déclaration  delà  valeur  n'a  pas  été  exigée. 

On  peut,  en  effet,  dans  ce  cas,  expédier  des  objets  qui 
ont  le  plus  souvent  une  valeur  plus  importante  que  lors- 
que le  voyageur  s'en  fait  suivre.  Ce  mode  de  transport  est  né- 
cessaire pour  le  commerce  qui  s'étend  sur  une  vaste  échelle. 

Qu'une  administration  soigneuse  de  ses  intérêts  exige 
donc  toujours,  dans  ce  cas,  la  déclaration  de  valeur  par 
l'expéditeur  et  alors  elle  connaîtra  parfaitement  le  risque 
qu'elle  a  assumé  sur  elle  et  le  prix  qu'elle  doit  exiger  pour 
sa  responsabilité.  Quant  aux  effats  des  voyageurs,  suivant 
les  cas  posés  plus  haut,  la  déclaration  peut  sans  doute  avoir 
une  grande  utilité,  mais  elle  n'est  pas  réclamée  par  les 
mêmes  exigences. 

Si  le  conducteur,  dans  ses  rapports  avec  les  message- 
ries, égare  des  objets  à  lui  confiés,  il  n'est  soumis  qu'à  la 
pénalité  stipulée  par  les  règlements  intérieurs  de  l'admi- 
nistration, alors  surtout  que  celle-ci  a  omis  de  signaler  l'im- 
portance des  objets  au  conducteur  (f  ).(¥•  suprà,  p.  U4.) 

(t)  Dalloz,n°433. 

Une  entreprise  de  messageries  doit  restituer  le  cautionnement 
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240.  Le  voiturier  doit  nécessairement  remettre  les  mar- 
chandises transportées  au  destinataire  \  il  est  responsable 
s'il  remet  les  objets  à  toute  autre  personne  (4  ). 

Le  voiturier  n'a  pas  le  droit  de  contester,  à  rencontre 
du  destinataire,  la  qualité  dé  propriétaire  (S). 

Mais  comme  nous  rovons  exprfnîé  déjà,  page  50  et  sui- 
vantes, il  faut  que  celui  qui  xéojtfme  ait  un  intérêt  direct. 
C'est  pourquoi  nous  avons,  t&co  eiiâto,  fait  ressortir  la 
portée  de  l'article  400  du  Code  de  commerce  qui  déter- 
mine nettement  les  droits  de  l'acheteur  et  du  vendeur,  ou, 
en  d'autres  termes,  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  sous 
la  rapport  de  la  marchandise  expédiée. 

Si  on  ne  trouve  pas  le  destinataire,  on  doit,  après  per- 
quisition, déposer  les  marchandises  dans  le  lieu  désigné 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  (3).  (Vide  suprà, 
p.  57,  et  infrày  paragraphe  du  Destinataire.) 

244.  Si  l'entrepreneur  de  transport  est  exposé  à  des 
pertes  eu  à  des  avaries,  il  lui  importe  de  chercher  dans 


déduction  faite,  toutefois,  de  ce  qui  lui  est  dû.  (Lyon,  6  mars  1S67  ; 
Droit,  4  août  1857.) 

(I)  Dalloa,  n«  357,  358  ;  Goujet et  Merger,  n°  33, 

(9)  Devilleneuveet  Massé,  n°.8 ;  Pardessus,  t.  II, n°  Ml. 

(3)  Pardessus,  ibid$m;  voyez,  au  surplus,  le  décret  du  13  août 
1810,  qui  a  déterminé  les  obligations  du  commissionnaire  de  trans- 
port, lorsque  les  objeis  qui  leur  ont  été  confiés  n'ont  pas  été  réda- 
més par  le  destinataire. 

Nous  citerons  tnfrd,  paragraphe  du  Destinataire  et  des  Fins  de 
non-recevoir,  ce  décret. 
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l'assurance  le  moyen  de  mettre  sa  responsabilité  à  couvert, 
notamment  contre  l'incendie  lorsque  le  cas  fortuit  n'est  pas 
établi  (1). 

En  lisant  les  polices  d'assurances,  spécialement  rédigées 
pour  ce  risque,  on  peut  se  convaincre  qu'elles  renferment 


(1)  Voici  la  police  spéciale  à  ce  risque  : 

Celte  formule  est  générale.  Elle  est  cependant  accompagnée  par- 
fois, et  de  la  part  des  Compagnies,  de  modifications  qui  en  restrei- 
gnent la  portée.  La  formule  que  nous  citons  est  aussi  étendue  que 
possible. 

Article  premier.— La  Compagnie*. ..  assure  contre  l'incendie, 
lors  même  que  l'incendie  est  causé  par  le  feu  du  Ciel ,  toutes  les 

marchandises  à  expédier  par  M en  roulage  ordinaire  on  générai, 

pendant  la  durée  de  la  présente  police,  aux  clauses  et  conditions 
qui  vont  suivre,  pour  toutes  destinations  de  France,  maïs  pas  au 
delà  du  territoire  français. 

Art.  9.  —  M déclare  expédier  dans  le  courant  de  l'année  un 

nombre  de • 

d'où  il  résulte  pour  la  Compagnie  un  risque  continuel  ou  journalier 
de 

Les  marchandises  expédiées  pourront  être  divisée*  en  autant  dé 
▼oitures  ou  chargements  que  la  nature  des  affaires  de  l'assuré  com- 
portera; mais  la  Compagnie  ne  pourra  jamais  être  tenue  de  rem- 
bourser, en  cas  de  sinistre,  au  delà  d'une  somme  de 

.  ••........  •  an  maximum,  par  chaque  chargement,  quel 

que  aoil  d'ailleurs  le  nombre  de  voilures  ou  chargements  expédiés 
dans  le  courant  d'une  année  et  la  valeur  des  marchandises,  sans 
avoir  égard  au  poids,  dora  la  fixation  ne  sert  qu'à  établir  la  valeur 
à  assurer  et  les  primes  à  payer. 

Ces  évaluations  sont  faites  de  bonne  foi  et  basées  sur  la  moyenne 
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les  dispositions  les  plus  larges  pour  garantir  les  effets  trans- 
portés. 

Cependant,  on  ne  doit  pas  oublier  qu'il  s'agit  d'assu* 
rance,  c'est-à-dire  d'un  contrat  de  droit  étroit,  d'un  risque 
dont  VaUa  ne  doit  pas  être  dénaturé. 


de  l'importance  des  opérations  de  l'assuré  ;  la  Compagnie  le  recon- 
naît, et  renonce  à  cet  égard  aux  dispositions  de  l'article  34S  da 
Code  de  commerce. 

Dans  les  marchandises  assurées  par  la  présente  police  se  trouvent 
comprises  celles  expédiées  en  rhabillage,  c'est-à-dire  celles  en- 
voyées par  portions  quelconques  de  chargement,  en  ordinaire  ou 
en  accéléré,  chex  les  confieras,  et  celles  qui,  parties  par  le  roulage 
ordinaire ,  se  trouveraient  déversées  en  route  sur  les  voitures  en 
accéléré ,  ou  vice  versa ,  et  même  celles  consignées  à  d'autres 
commissionnaires  pour  être  transportées  au  lieu  de  leur  destination 
définitive. 

Aet.  3.— A  la  fiu  de  chaque  année,  il  sera  fait,  à  la  diligence  de 
la  Compagnie,  une  vérification  sur  les  registres  de  l'assuré,  pour 
constater  si  l'importance  de  ses  expéditions  s'est  accrue  ou  dimi- 
nuée, et  selon  qu'il  y  aura  eu,  comparativement  à  la  police,  augmen- 
tation ou  diminution  dans  la  quantité  de  marchandises  expédiées, 
il  sera  fait  compte  entre  les  parties  pour  la  différence.  L'importance 
des  opérations  sera  calculée  sur  le  nombre  de  kilos  expédiés  dans 
le  courant  de  l'année,  comme  il  est  dit  en  l'article  2,  et  les  registres 
de  l'assuré  seront  communiqués  à  la  Compagnie  sans  déplace- 
ment. 

Art.  4.  —  L'assurance  résultant  de  la  présente  police  comprend 
généralement  toutes  les  marchandises  à  expédier  par  l'assuré,  à 
quelque  litre  et  à  quelque  destination  que  ce  soit  sur  le  territoire 
français  ;  mais  les  marchandises  expédiées  ne  seront  couvertes  par 
l'assurauce  qu'autant  qu'elles  auront  été,  lors  de  leur  expédition, 
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Or,  à  ce  point  de  vue»  rassort  doit  se  conformer  a? ee 
soin  aux  diverses  clauses  de  la  police  dans  tout  leur  en- 
semble. 

L'infraction  aux  règles  prescrites  peut  entraîner  la  dé* 
chéance,  et  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  la  bonne  foi  pour  s'y 
soustraire. 


portées  par  ordre  de  dale  et  d'enregistrement,  sur  les  registres  te* 
nus  par  l'assuré  et  désignés  à  ia  Compagnie. 

El  dans  le  cas  où  l'assuré  établira  de  nouveaux  registres ,  soit 
en  service  ordinaire ,  soit  pour  des  services  spéciaux  ou  accélérés, 
il  devra  en  faire  la  déclaration  à  la  Compagnie,  qui  comprendra  ces 
nouveaux  registres  dans  l'assurance  résultant  de  la  présente 
police;  ou  en  fera  l'objet  d'une  police  spéciale,  à  la  volonté  de 
l'assuré. 

Art.  5.  —  L'assurance  comprend  toutes  espèces  de  marchan- 
dises, denrées  et  objçts  quelconques,  y  compris  les  tulles,  dentelles, 
cachemires,  argenterie,  tableaux,  statues ,  et  en  général  tous  les 
objets  rares  ou  précieux,  lors  même  que  ces  objets  ne  seraient  pas 
spécialement  désignés  dans  la  présente.  Mais  sont  toujours  exceptés 
de  l'assurance  les  diamants,  pierreries  et  perles  fines,  titres  de  toute 
nature,  valeurs  de  portefeuille,  les  lingots  et  les  monnaies  d'or  et 
d'argent  et  la  poudre  à  tirer. 

Art.  6  —  La  Compagnie  garantit  les  marchandises  expédiées, 
dès  l'instant  qu'étant  sorties  de  rétablissement  de  l'assuré,  elles 
sont  sur  la  voie  publique,  jusqu'au  moment  de  leur  arrivée  à  desti- 
nation, quand  bien  même  elles  stationneraient  temporairement  dans 
des  magasins,  cours,  gares  ou  stations  intermédiaires,  entre  le  point 
de  départ  et  le  point  d'arrivée.  Elle  les  garantit  également,  soit 
qu'elles  sortent  des  magasins  de  l'assuré  par  chargements  complets 
pour  être  expédiées  directement,  soit  qu'elles  sortent  desdits  ma- 
gasins par  rhabillage  ou  portions  de  chargements  sur  toute  espèce 
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Sans  doute,  comme  nous  Pavons  si  souvent  écrit,  la 
bonne  foi  est  l'âme  de  tous  les  contrats»  et  elle  doit  être  le 
guide  constant  de  l'assureur.  Hais,  serail-i)  juste  de  dire 
que  l'assureur  manque  de  bonne  foi,  parce  qu'il  refuse  de 
payer  une  indemnité  ? 


de  voilures ,  chariots,  charrettes,  camions,  baquets  et  véhiculée 
quelconques,  appartenant  ou  nqn  à  L'assuré ,  pour  être  conduites 
en  charge  chet  d'autres  personnes. 

àbt.  7.  —  L'assurance  suivra  lesdites  marchandises,  lors  même 
que  durant  leur  parcours  elles  seraient  placées  avec  ou  sans  véhi- 
cules, en  vrac  ou  autrement,  suivant  la  disposition  des  lieux  et  des 
circonstances,  soit  à  bord  de  bacs  et  bateaux  sur  rivières  et  canaux, 
soit  sur  les  voies  des  chemins  de  fer,  soit  sur  toute  autre  voiture 
en  route,  sans  qu'aucune  de  ces  circonstances,  ni  le  plus  ou  moins 
de  rapidité  du  parcours,  puisse  donner  lieu  à  aucune  modification 
de  la  prime  ou  des  conditions  de  la  présente  police. 

Abt.  8.  —  La  Compagnie  garantit  non-seulement  la  valeur  des 
marchandises  détruites  ou  détériorées  par  l'incendie,  mais  encore 
les  pertes  occasionnées  pour  en  arrêter  les  progrès. 

La  Compagnie  garantit  également  le  remboursement  des  sommes 
que  l'administration  des  douanes  pourrait,  en  vertu  des  clauses 
d'acquit-a-caulion,  exiger  pour  les  marchandises  de  transit,  tant 
non  prohibées  que  prohibées  à  l'entrée1,  qui  auraient  brûlé,  mais 
sans  que,  dans  aucun  cas,  la  Compagnie  puisse  être  tenue  à  rem- 
bourser au  delà  du  maximum  fixé  sur  un  seul  et  même  charge- 
ment. 

Art.  9.  —  La  Compagnie  répond  des  dommages ,  avaries  ou 
pertes  que  pourraient  occasionner  sur  les  chargements  les  acides  et 

a 

1  Une  pareille  clause  ne  pourrait  évidemment  donner  lieu  h  une  ac- 
tion en  Justice. 
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Pour  le  décider  ainsi,  il  faudrait  préalablement  constater 
que  l'exception  soûle? ée  par  l'assureur  est  une  exception 
injuste.  Or,  évidemment,  il  ne  pourra  être  jugé  ainsi, 
lorsque  l'assureur  excipe  de  la  violation  d'une  des  clauses 
nécessaires  du  contrat. 


eaux- fortes,  mais  a  la  condition  que  ces  objets  seront  toujours 
placés  isolément  de*  autres  parties  du  chargement,  ainsi  qu'il  est 
d'usage. . 

Art.  10.  —  La  Compagnie  ne  répond  pas  de  l'incendie  qui  pour- 
rait résulter  du  transport  el  de  l'explosion  de  la  poudre  à  tirer  ; 
mais  dans  le  cas  où  il  aurait  existé  dans  l'un  des  colis  composant  le 
chargement,  quelque  partie  de  poudre  à  tirer  qui  ferait  explosion 
par  suite  d'un  incendie  produit  sur  le  chargement  par  toute  autre 
cause,  la  Compagnie  renonce  a  se  prévaloir  de  cette  circonstance 
pour  refuser  le  paiement  du  sinistre. 

Art.  il.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  entendu  que  les  marchan- 
dises expédiées  ne  sont  garanties  par  la  Compagnie  que  pour  le  cas 
où  le  commissionnaire  chargeur  est  responsable  vis-à-vis  des  expé- 
diteurs de  la  perte  survenue  par  suite  d'incendie1. 

Art.  19.  —  La  Compagnie  n'est  engagée  que  par  ses  polices 
assurances  signées  par  les  deux  parties  contractantes  j  elles  n'ont 
d'effet  que  le  lendemain  de  leur  date,  k  midi. 

Art.  13.  —  Les  primes  d'assurances  sont  payées  d'avance  et 
comptant  au  domicile  de  la  Compagnie.  La  première  année  se  paie 
en  souscrivant  la  police;  le  paiement  des  années  suivantes  a  lieu, 
pour  tout  délai,  dans  la  quinzaine  qui  *uit  l'échéance. 

Art*  14,  —  A  défaut  du  paiement  de  la  prime  dans  les  délais  d- 

1  Ainsi,  suivant  la  formule  que  nous  transcrivons,  l'assurance  n'est 
pas  souscrite  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  formule  qui  a  pour  effet 
d'attribuer  à  un  tiers  le  béaéflce  de  l'assurance,  malgré  le  osa  fortuit,  si 
d'ailleurs  les  conditions  de  la  police  ont  été  remplies. 
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L'entrepreneur  de  transport  doit  donc,  quand  II  se  fait 
assurer ,  apprécier  avec  soin  tontes  les  conditions  de  la 
police  et  ne  pas  s'en  écarter. 


dessus  filés,  par  le  seul  fait  du  non-paiement  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  mise  en  demeure,  l'assurance  est  suspendue,  et 
l'assuré  n'a  droit,  en  cas  d'incendie  à  aucune  indemnité  :  du  moment 
où  la  prime  est  payée,  l'assurance  reprend  son  cours. 

A  défaut  de  paiement,  la  Compagnie  peut,  à  son  choix,  résilier  la 
police  par  une  simple  notification,  ou  la  maintenir  et  en  poursuivre 
l'exécution. 

Le  paiement  des  prîmes  arriérées  se  poursuit  par  les  voies  de 
droit,  et  tous  les  frais  et  déboursés,  même  ceux  de  timbre,  d'à* 
mende  et  d'enregistrement,  sont  à  la  charge  de  l'assuré1. 

Art.  15.  —  En  cas  de  cessation,  suspension  ou  résiliation  de 
police,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  primes  payées  par  anti- 
cipation, même  sous  escompte,  et  celles  échues,  demeurent  acquises* 
à  la  Compagnie. 

Art.  16.  -«En  cas  de  mutation  par  décès,  vente  d'établissement, 
changement  de  raison  sociale,  ou  autrement,  la  déclaration  doit  en 
être  faite  immédiatement  à  la  Compagnie,  et  l'assuré  ou  ses  ayant 
cause  seront  tenus ,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  faire 
continuer  le  présent  contrat  par  le  nouveau  propriétaire3. 

Art.  17.  — En  cas  d'incendie,  il  sera,  aux  soins  et  diligence  de 
l'assuré  ou  de  ses  ayant  cause,  ou  des  autorités  locales,  dressé,  le 
plus  tôt  possible,  procès-verbal  de  la  déclaration  d'incendie,  auquel 
seront  annexées  les  lettres  de  voiture  en  original  ou  leur  copie,  si 
faire  se  peut s. 

Art.  18.  —  L'assuré  est  obligé  de  prévenir  la  Compagnie  immé- 

*  Voy.  Dictionnaire  des  Assurances,  y  Prime  non  payée. 
8  Voy.  Dictionnaire  dee  Assurances^  v*  Qualité. 

*  Voy.  Dictionnaire  des  Assurances,  ?•  Sauf  étage. 


—  160  — 

Payer»  au  surplus,  la  prime  en  temps  utile,  ne  pas  occa- 
sionner le  sinislre  par  une  faute  lourde,  travailler,  en  cas 
de  perte,  au  sauvetage,  agir,  en  un  mot,  en  toutes  cir- 
constances, comme  si  l'on  était  son  propre  assureur;  tels 
sont  les  principaux  devoirs  du  commissionnaire  qui  veut 


diatemenl  après  qu'il  aura  eo  connaissance  du  sinislre,  de  donner 
une  noie,  aussi  détaillée  que  possible,  des  marchandises  allantes 
par  le  feu,  en  indiquant  le  nom  et  l'adresse  des  propriétaires  ou 
expéditeurs,  et  de  remettre  les  lettres  de  voiture  originales  ou  copie 
de  ces  lettres  certifiée  conforme  aux  registres. 

Il  devra,  en  outre,  fournir  à  la  Compagnie  tous  antres  documents 
à  mesure  qu'il  pourra  se  les  procurer. 

Il  adressera  à  la  Compagnie  les  demandes  qui  seront  faites  par 
les  envoyeurs  pour  la  perte  éprouvée  par  suite  de  l'incendie. 

Art.  19.  —  L'assuré  est  autorisé  à  faire  procédera  l'enlèvement 
des  objets  mobiliers,  matières,  denrées,  marchandises  et  objets 
quelconques  sur  lesquels  porte  le  sinistre;  la  Compagnie  lui  tient 
compte  des  frais  d'enlèvement.  Elle  tient  compte  également  des 
frais  de  transport  des  marchandises  depuis  le  point  de  départ  jus- 
qu'au lieu  du  sinistre t. 

Art.  30.  —  Les  désignations  et  évaluations  contenues  dans  la 
police  no  peuvent  être  opposées  comme  une  preuve  de  l'existeuce  et 
delà  valeur  des  objets  assurés  au  moment  de  l'incendie;  l'assuré 
est  tenu  d'en  justifier  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

11  est  également  tenu  de  justifier  de  la  réalité  et  de  la  valeur 
du  dommage,  l'assurance  ne  pouvant  jamais  être  pour  lui  une  cause 
de  bénéfice. 

Art.  31.  —  La  reconnaissance  et  l'estimation  des  dommages 


1  L'article  847  du  Code  de  commerce  est  évidemment  en  opposition 
avec  cette  danse  du  contrat. 
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se  mettre  à  l'abri  de  la  responsabilité  que  les  tiers  pour- 
raient faire  retomber  sur  lui  pour  perle  de  la  ebose  trans- 
portée. 
La  police  d'assurance  est  le  plus  souvent  acceptée  par 


sont  faites,  de  gré  à  gré,  par  deux  experts  choisis  par  les  parties; 
lesquels  s'adjoignent,  s'il  y  a  lieu,  un  tiers  expert. 

Les  deux  parties  peuvent  exiger  respectivement  que  le  tiers 
expert  soit  choisi  hors  du  lieu  où  réside  l'assuré. 

Art.  22.  —  Les  matières,  denrées  et  marchandises  incendiées 
seront  payées  d'après  les  factures  authentiques,  lors  de  l'expédi- 
tion, pourvu  toutefois  que  leur  valeur  se  trouve  d'accord  avec  le 
cours  du  jour  où  l'incendie  a  eu  Heu ,  à  moins  que  le  commission- 
naire expéditeur  ne  soit  tenu  eu  venu  d'un  jugement  à  rembourser 
le  prix  porté  auxdites  factures,  auquel  cas  la  Compagnie  se  met  en 
son  lieu  et  place. 

Art.  23.  —  Le  commissionnaire  expéditeur  ne  peut  faire  le  dé- 
laissement des  objets  assurés  ;  il  renonce  à  cet  égard  à  l'article  360 
du  Code  de  commerce,  à  moins  qu'il  n'y  soit  tenu  en  vertu  d'un  ju- 
gement ',  auquel  cas  la  Compagnie  se  met  en  son  lieu  et  place. 

Art.  24. — La  somme  à  laquelle  le  dommage  est  fixé  est  payée  au 
comptant* 

Art.  25.  —  Après  chaque  sinistre,  et  quelle  que  soit  l'importance 
des  dommages,  la  Compagnie  se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police, 
en  tout  ou  en  partie,  par  une  simple  notification. 

Art.  26.  —  La  Compagnie,  par  le  seul  fait  de  la  présente  police, 
el  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession,  transport,  titre  ou 
mandat,  est  subrogée  sans  garantie,  à  dater  du  lendemain  de  sa 
date  à  midi,  à  tous  les  droits,  recours  et  actions  que  l'assuré  pour- 
rait avoir  à  exercer  pour  cause  d'incendie;  toutefois,  la  Compagnie 

1  Ce  cas  se  présente  lorsque  l'expéditeur  ou  le  destinataire  oppose 
au  commissionnaire  le  laissé  pour  compte. 
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l'assureur,  avec  celte  formule  pour  compté  de  qui  il  appar- 
tiendra; alors  le  tiers  assuré  peut,  sans  doute,  réclamer  le 
bénéfice  du  contrat,  mais,  toutefois,  dans  le  cas  seulement 
où  le  commissionnaire,  qui  a  traité  avec  l'assureur,  n'a 
commis  aucune  faute.  En  effet,  l'assureur  a  le  droit  d'op- 
poser, à  celui  qui  a  fait  assurer,  la  violation  des  clauses 
stipulées,  et  qui  sont  constitutives  du  contrat  d'assu- 


renonce  anxdits  recours  et  actions  conire  les  voituriers,  relayeurs 
et  conducteurs  de  voitures  appartenant  à  l'établissement  de  l'assuré, 
sauf  les  cas  de  malveillance1: 

Art.  37.  —  Toutes  contestations  entre  l'assuré  et  la  Compagnie, 
autres  que  celles  prévues  par  l'article  44  ci-dessus,  sont  jugées  par 
trois  arbitres  choisis,  l'un  par  l'assuré,  l'autre  par  la  Compagnie,  et 
le  troisième  par  les  deux  arbitres  réunis9.  Faute  par  l'one  des 
parties  de  nommer  son  arbitre,  ou  par  les  arbitres,  de  s'accorder 
sur  le  choix  du  troisième  arbitre,  il  est  nommé  d'office,  dans  1s 
ville  où  il  existe  un  tribunal  de  commerce,  par  le  président  de  ce 
tribunal,  et  dans  celles  où  il  n'en  existe  pas,  par  le  président  du  tri- 
bunal civil. 

Les  arbitres  sont  dispensés  de  toutes  formalités  judiciaires;  te 
frais  d'arbitrage  sont  supportés  par  moitié  entre  la  Compagnie  et 
l'assuré. 

Dans  le  chapitre  spécial  ani  Chemins  de  fer  nous  aurons  l'occa- 
sion de  parler  de  diverses  espèces  jugées  par  les  tribunaux,  au  point 
de  vue  de  l'assurance. 

1  Ainsi ,  Ta  Compagnie  ne  garde  son  recours  que  contre  les  tiers 
étrangers  a  l'administration  de  transports,  sauf  le  cas  de  malveil- 
lance. (Toy.  Lchir,  1854,  p.  14.) 

3  Ou  sait  que  celte  clause  compromissoire  est  réputée  nulle  par  II  ja* 
risprudence,  art.  1000  du  Code  de  procédure  civile. 
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note.  Ceat  ce  qu'enseignent  la  doctrine  et  la  jurispu* 
dence(i). 

Une  Compagnie  d'assurances,  à  Paris,  assure  spéciale- 
ment contre  les  risques  de  transport,  notamment  par  les 


(i)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  90  mars  1M0;  Dictionnaire 
d'Armand  Dalloz  jeune!  v°  Assurances  maritimes,  n»  597  ;  idem, 
13  août  1824  ;  Dalloz,  ioco  eitato,  n°  696;  Àix,  17  juillet  1899;  Dic- 
tionnaire de  Dalloz  aîné,  édii.  1850,  v«  Droit  maritime,  n°  1440; 
▼oy.  encore  farrêt  de  cassation  do  8  mai  1844,  cité  au  même  ou- 
vrage, v*  Droit  maritime,  sous  le  même  numéro  in  fines  l'arrêt  de 
la  Cour  d'Àix,  du  7  janvier  1893,  S.  V.  93-9-958  ;  les  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  de  Marseille;  J.  M.,  t.  III,  p.  33,  et  t.  V, 
p.  33,  indiqués  dans  Pouget,  Principes  de  Droit  maritime,  t.  II, 
p.  46.  Voyez  aussi,  implicitement,  l'arrêt  de  cassation  du  7  dé- 
cembre 1S94  ;  même  ouvrage,  t.  II,  p. 77. 

En  ce  qui  louche  le  droit  de  l'assureur  de  contraindre  directe- 
ment le  commissionnaire,  la  jurisprudence  est  constante.  Or,  ce 
fait  implique  nécessairement  le  droit  d'opposer  au  commission- 
naire toutes  exceptions. 

Quant  à  la  doctrine  elle  est  loin  d'être  contraire  aux  principes 
énoncés  ci-dessus.  Tous  les  auteurs  déclarent  que  le  commission- 
naire est  tenu  envers  l'assureur,  comme  l'assureur  est  tenu  envers 
lai  ;  que  dès  lors  le  commissionnaire  a  toutes  les  obligations  de 
l'assuré.  (Voyez,  en  effet,  Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  1. 1,  p.  141, 
$  3,  et  Dr.  ma.  t.  III,  p.  3  et  5 1 1  ;  Vincens,  t.  III,  p.  348  ;  Favard, 
v  Assurances,  §  5,  n«  3  ;  Pouget,  Principes  de  Droit  maritime,  t.  II, 
p.  45-199-900-906  ;  Alauzet,  t.  I,.p.  415  j  Boudousquié,  p.  137; 
Persil,  p.  176 ;  Quenault,  p.  958  ;  Grûn  et  Jofiat,  p.  100.) 

MM.  Delamare  et  Lepoitvin,  t.  II,  p.  937  et  513,  comme  dernière 
raison  des  rapports  des  tiers  et  du  commissionnaire,  déclarent  que 
la  compensation  peut  exister  entre  eux.  Tout  est  dit  par  là  car  la 
compensation  est  la  plus  radicale  des  exceptions,  et  elle  tire  sa 
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chemins  de  fer,  ces  risques  sont  autres  que  ceux  de  l'in- 
cendie. Nous  citerons  les  conditions  de  cette  assurance 
dans  le  chapitre  spécial  aux  Chemins  de  fer. 


force  de  ce  que  deux  Individus  sont  seuls  en  présence,  le  commis- 
sionnaire et  le  tiers  traitant  avec  lui. 

L'assureur  ne  traite  donc  qu'avec  le  commissionnaire,  et  s'il 
peut  le  contraindre  pour  la  prime,  il  a  le  droit  aussi  de  lui  opposer 
toutes  les  exceptions  nées  du  contrat. 

Si  donc  celui  qui  faîiassorer  est  en  faute,  il  n'y  a  plus  qu'un  man- 
dataire qui  a  pu  être  chargé  de  réaliser  une  assurance,  mais  qu'il  a 
viciée  par  son  mit  et  qui ,  à  ce  titre ,  est  responsable.  (Voyez, 
de  ce  chef,  la  décision  rapportée  au  Journal  de  Marseille,  année 
1854, 11"  partie,  p.  149.) 

Il  a  été  aussi  jugé  qu'en  matière  d'assurances  maritimes,  lorsqu'il 
s'agit  d'assurance  sur  facultés  faite  par  un  commissionnaire,  il  est 
do  principe  qu'à  l'égard  des  assureurs  le  commettant  et  le  commis- 
sionnaire se  confondent,  et  que,  par  conséquent,  ce  que  l'assuré 
commettant  savait  au  moment  du  contrat  est  censé  avoir  été  connu 
de  l'assuré  commissionnaire  1, 

Par  suite,  si  l'assurance  a  été  faite  en  vertu  d'une  lettre  du  com- 
mettant arrivée  par  une  voie  autre  que  la  poste,  sans  date  certaine, 
et  tardivement  parvenue  au  commissionnaire,  et  s'il  résulte  des  cir- 
constances que  le  commettant  présent  au  sinistre  aurait  pu  en  ins- 
truire à  temps  son  commissionnaire,  et  contremander  l'assurance, 
celle-ci  doit  être  annulée  pour  cause  de  réticence. 

1  Conforme,  trio,  de  oomm.  de  Marseille,  13  août  1824  et  SI  mars  1890; 
J.  M.p  5-241  et  t. XI,  p.  212;  voir  eodem,  t.  XII,  p.  103, 109;  Paris, 
29  avril  1830. 
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$  19.  —  *C  DÉLAI  DANS  LEQUEL  BOITENT  ÊTRE  TRANSPORTÉ! 
LES  OBJETS  CONFIÉS  AUX  ENTREPRISES  DE  TRANSPORT  ;  LAISSÉ 
POUR  COMPTE. 

Sommaire, 

212.  L'entrepreneur  de  transport  doit  faire  parvenir  les  objets!  trans- 
porter dans  le  délai  fixé  par  la  convention  ;  s'il  ne  remplit  pu 
cette  obligation,  il  doit  une  indemnité  pour  le  dommage  prévu  ; 
quand  la  doit-il  pour  le  dommage  imprévu? 

SIS.  Cas  où  le  délai  pour  le  transport  a  été  fixé  ;  retard  ordinaire  ;  retard 
extraordinaire;  quid,  si  une  partie  des  marchandises  seulement 
est  en  retard  ?  Opinion  de  M.  Horson  ;  cas  fortuits  dont  se  charge 
le  voilurier  ;  retard  provenant  de  la  fausse  direction  donnée  aux 
marchandises;  si  le  délai  pour  le  transport  n'a  pas  été  déter- 
miné, le  juge  appréciera  néanmoins  le  dommage  causé  suivant 
que  le  retard  est  ordinaire  ou  extraordinaire;  dommages-inté- 
rêts; baisse  survenue  dans  les  marchandises; 

914.  Bu  laissé  pour  compte.  Résumé. 

24  S.  Nous  avons  vu  que  le  commissionnaire  était  obligé 
à  la  conservation  de  la  chose;  que  cette  obligation  s'éten- 
dait à  la  perte  ou  à  la  détérioration  des  objets.  Le  commis- 
sionnaire de  transport  est  encore  soumis  à  une  autre  obli- 
gation, il  doit  rendre,  dons  un  certain  délai,  les  marchan- 
dises qui  lui  ont  été  confiées  (I). 

Si  l'inexécution  de  cette  obligation  entraîne  un  dommage, 
le  dommage  prévu  par  le  débiteur  est  toujours  dû)  mais  il 
s'en  peut  être  ainsi  du  dommage  imprévu. 

Nous  avons  déjà  cité  les  articles  4450  et  4302  du  Code 
Napoléon  en  parlant  de  la  perte,  nous  les  rappelons  ici, 
pour  en  faire  l'application  au  retard. 

Cependant  les  négociants  semblent  méconnaître  les 
principes  consignés  dans  la  loi,  et  leur  demande  en  dom- 

(1)  Goojet  et  Mergcr,  n*  30  et  43. 
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mages-totérêts  est,  le  plus  souvent,  exagérée.  Ils  se  fon- 
dent sur  une  vente  qu'ils  n'ont  pu  foire. 

Sans  doute  on  peut  admettre  qu'une  vente  non  réalisée 
prive  un  négociant  d'un  bénéfice,  mais  il  faut  le  réduire  à 
M  juste  valeur  et  ne  pas  oublier  que  presque  toujours  le 
bénéfice  sera  réalisé  par  la  revente  de  la  marchandise  en 
possession  de  laquelle  on  rentre.  (Voy.  p.  492.) 

Quant  à  la  perte  de  clientèle  qui  est  aussi  invoquée 
comme  point  de  départ  des  dommages  réclamés,  on  com- 
prend encore  qu'un  fait  isolé  ne  peut  nuire  beaucoup  à  la 
solidité  d'une  clientèle.  Il  faudrait  donc  des  fautes  multi- 
pliées de  la  part  d'une  administration  de  transports,  et  à 
l'égard  du  même  individu,  pour  qu'elles  hissent  une  cause 
sérieuse  de  dommages  à  allouer  de  ce  chef.  Mais,  dit-on, 
une  vente  non  réalisée  a  fait  perdre  l'occasion  d'un  béné- 
fice sur  lequel  on  comptait  pour  une  échéance  menaçante) 
ce  bénéfice  manquant,  vous  avez  fait  faillite  ;  l'entrepre- 
neur de  transports  sera- 1 -il  responsable?  Non,  certes, 
c'est  là  un  dommage  imprévu. 

Au  contraire,  vous  donnez  une  traite  de  200,000  fr.  à 
recouvrer,  et,  par  une  cause  imputable  au  commissionnaire 
de  transports,  elle  n'est  pas  encaissée;  vous  n'avez  pu 
remplir  vos  échéances,  vous  avez  éprouvé  un  dommage)  il 
vous  est  dû  réparation,  car  si  le  dommage  a  pu  ne  pas  être 
prévu,  il  a  cependant  le  caractère  d'une  faute  grave,  le 
préjudice  est  immédiat,  et  il  entraîne  les  conséquences 
d'une  réparation  proportionnée  au  dommage  causé. 

Sur  ce  point,  comme  on  le  voit,  il  y  a  une  appréciation 
de  fait  h  faire,  et  chaque  fait  indiquera  une  solution  diffé- 
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renia.  Voici,  en  effet,  comment  s'expriment  à  cet  égard 
MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  II,  p.  421  : 

«Il  est  cependant  des  cas  où  la  faute  emporte  obligation 
de  réparer  le  préjudice  indirect:  c'est  lorsqu'il  résulte 
expressément  ou  tacitement  du  mandat  ou  des  circons- 
tances, que  le  commissionnaire  a  prévu  ou  dû  prévoir  ce 
préjudice.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  j'eusse  écrit  à 
Jacques  :  <  Soyez  ponctuel,  car  j'ai  vendu  (ou  je  compte 
vendre)  è  livrer.  »  Il  devrait  alors,  outre  les  12  pour  100 
qu'il  m'a  fait  perdre  directement,  les  dommages-intérêts 
que  mon  acheteur  a  obtenus  contre  moi,  sans  rien  de? oir 
toutefois  à  raison  de  ma  faillite,  conséquence  plus  éloignée 
qu'il  n'a  pas  dû  prévoir  (1)» 

€  Il  en  serait  de  même  si,  après  avoir  commencé  l'exécu- 
tion de  mon  ordre  qui  était  de  m'expédier,  à  prix  convenu, 
tels  bois  pour  la  réparation  de  mon  navire  te  Neptune, 
Jacques  m'écrivait  qu'obligé  de  partir  pour  une  affaire 
pressante,  il  ne  pourra  plus  continuer  ses  envois.  Jacques 
me  devra  d'abord,  pour  dommages-intérêts  directs,  la  dif- 
férence du  prix  des  bois  que  j'ai  été  forcé  d'acheter  plus 
cher}  mais,  comme  je  n'ai  pu,  malgré  toute  la  diligence 
possible,  me  les  procurer  assez  à  temps  pour  que  le  navire 
fût  livré,  le  jour  convenu,  à  l'affréteur  qui  a  fait  résilier  la 
charte-partie  avec  dommages-intérêts,  Jacques  m'en  devra 
le  remboursement  ajouté  au  fret  qu'il  me  fait  perdre;  car, 
bien  que  je  ne  lui  aie  pas  dit  avoir  frété  le  Neptune,  il  a  dû 
prévoir,  par  la  nature  de  l'affaire  et  par  les  circonstances, 

(t)  Voye*  Dumoulin,  d$  eo  quod  interest,  n°  65. 
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que  J'avais  l'intention  ou  de  le  louer  ou  de  m'en  servir  moi- 
même,  n'étant  pas  naturel  qu'on  fasse  réparer  un  navire 
pour  le  laisser  dans  le  port,  et  n'en  tirer  que  du  dommage.  » 

21 3.  Sous  le  bénéfice  des  observations  que  nous  venons 
de  faire,  et  afin  de  déterminer  d'une  manière  précise  quelle 
est  l'étendue  de  la  responsabilité  du  commissionnaire  rela- 
tivement au  retard,  il  faut  avoir  soin  aussi  d'examiner  si  un 
délai  a  été  stipulé  entre  les  parties  ou  s'il  ne  l'a  pas  été. 

Dans  le  cas  où  le  délai  a  été  fixé  entre  les  parties,  le 
moindre  retard  donne  lieu  à  une  action  endommages-in- 

téréts(l). 

Nous  n'entendons  cependant  parler  ici  que  du  retard 
ordinaire  prévu  par  la  lettre  de  voiture,  et  pour  lequel,  le 
plus  souvent  il  est  fait,  suivant  les  usages,  retenue  du  tiers 
ou  du  quart  du  prix  du  transport.  Lorsque  les  retards  sont 
extraordinaires,  et  dépassent  le  délai  que  les  parties  ont 
dû  avoir  en  vue,  ils  donnent  lieu  à  une  responsabilité 
beaucoup  plus  étendue  qui  doit  représenter  le  dommage 
souffert  (8). 

Le  retard  extraordinaire,  à  moins  qu'il  soit  occasionné 
par  cas  fortuit,  constitue  en  effet  la  faute  lourde. 

H.  Persil  (p.  204)  pense  que  si  le  voiturier  a  remis  une 
partie  des  marchandises  en  temps  utile,  la  pénalité,  en  cas 
de  retard  ordinaire,  portée  dans  la  lettre  de  voiture,  n'en 
est  pas  moins  applicable.  Quelques  auteurs  enseignent,  au 
contraire,  que  la  pénalité  n'est  proportionnée  qu'à  la  partie 

(1)  Goujet  et  Merger,  n*46;  Persil,  p.  111, 119. 
(S)  Goujet  cl  Merger,  nM  5S  et  53  ;  Dallox,  n*  309. 
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des  objets  non  remis,  si  ceux  dont  remise  a  élé  faite  pou- 
vaient être  employés  (1).  (Trib.  de  comra.  de  la  Seine, 
30  octobre  4856;  Teulet  et  Camberlin,  5-403.) 

Ainsi,  il  en  serait  autrement,  dit  avec  raison  M.  Hor- 
son  (question  37),  si  on  ne  pouvait  utiliser  la  portion  des 
marchandises  livrées.  M.  Dalloz  (n°  366)  se  prononce  dans 
le  même  sens  (2). 

La  rigueur  de  la  saison,  quand  elle  n'est  pas  excessive, 
est  un  cas  fortuit  dont  se  charge  le  commissionnaire  (3). 

Le  commissionnaire  est  aussi  responsable  du  retard  occa- 
sionné par  la  fausse  direction  qu'il  a  donnée  è  la  mar- 
chandise (4). 

Lorsque  aucun  délai  n'a  été  stipulé  pour  le  transport, 
les  juges,  avant  de  prononcer  sur  retendue  des  dommages- 
intérêts,  doivent  rechercher  quel  est  le  temps  dans  lequel 
pouvait. s'effectuer  le  transport  de  la  chose  (5). 

(I)  Goojet  et  Merger,  n«  51. 

(t)  Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'au  cas  de  relard  dans  l'arrivée  de  la 
marchandise,  le  destinataire  retiendrait,  à  titre  d'indemnité,  une 
fraction  du  prix  de  voilure,  cette  indemnité  doit  être  calculée  sur 
la  totalité  du  prix  de  voiture,  et  non  pas  seulement  sur  la  portion  de 
ce  prix  correspondante  à  la  partie  de  voyage  pendant  laquelle  a  eu 
lîcu  le  retard.  (Bordeaux,  96  avril  1849;  S.  V.,  50-8-407.)  Mais  jugé 
que  si  une  partie  seulement  des  marchandises  est  livrée  en  temps 
utile,  il  n'y  a  en  général  lieu  à  diminution  de  prix  de  voiture  que 
pour  la  portion  des  marchandises  remise  tardivement.  (Trib.  de 
eomm.  de  la  Seine,  16  janvier  1818;  Goujel  et  Merger,  p.  198.) 

(3)  Goujel  et  Merger,  no  l  ;  Dalloz,  m  377. 

(4)  Goujel  et  Merger,  n°  60. 

(5)  Le  seul  fait  de  la  remise  des  marchandises  à  un  entrepreneur 
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À  ce  point  do  tue  lo  retard  peut  être  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire. Dans  lo  premier  cas,  quel  serait  le  motif  de  la 
plainte  de  l'expéditeur  ou  da  destinataire?  Puisqu'on  n'a- 
▼ait  fixé  aucun  délai,  on  était  censé  se  confier  au  commis- 
sionnaire et  subir  même  le  retard  ordinaire  mais  d'un  à 
quatre  Jours,  par  exemple,  ou  d'un  temps  plus  long  sui- 
vant la  nature  de  l'expédition  (I). 

Dans  lo  second  cas,  au  contraire,  l'expéditeur  nfa  pu 
prévoir  le  retard  dont  il  souffre,  et  il  lui  est  dû  les  dom- 
mages-Intérêts suivant  le  préjudice  dont  il  justifie,  car  II  y 
a  faute  de  la  part  du  commissionnaire  si  aucun  cas  fortuit 
n'est  prouvé  (2). 


de  messageries,  qui  se  charge  de  les  transporter  dans  un  lieu  désigné, 
svffit  pour  le  constituer  dans  l'obligation  de  foire  arriver  ces  mar- 
chandises à  leur  destination,  dans  le  délai  ordinaire  que  mettent  les 
messageries  pour  y  parvenir.  Une  lettre  de  voilure  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  perfection  du  contrat,  qui  se  forme  alors  entre  l'expé- 
diteur et  IVntrepreneur  de  transports.  (Nimes,  11  août  1831  ;  S.  V., 
36-1-817  ;  Sic.,  Pardessus,  n*  639;  trio,  de  eomm.  de  la  Seine,  t 
janvier  1856  ;  Teulel  et  Camberlin,  6-189.) 

(1)  Lorsqa'aucun  délai  n'a  été  fixé  pour  le  transport  des  effets,  le 
commissionnaire  n'en  est  pas  moins  passible  de  dommages-Intérêts 9 
s'il  est  résulté  de  ce  retard  un  préjudice  pour  le  propriétaire.  (Paris, 
9  fructidor  an  XIII;  6  mars  1818;  Cass.,  te  août  181S;  Goujet  et 
Merger,  p,  199.) 

(t)  Persil  p.  109, 110, 111,  ll»;Gooj.etMerg.,n«R8,69;Dal!ox, 
n°  367.  Voici  un  cas  particulier  où  il  y  a  Tante  dans  le  sons  contraire. 

Le  commissionnaire  chargé  du  transport  d'une  marchandise,  qui 
la  fait  partir  un  jour  et  par  un  voiturier  antres  que  ceux  désignés 
dans  la  lettre  de  voiture,  contrevient  au  contrat  el  se  rend,  par  ce 
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II  peut  aussi  arriver  que  le  commlsrionnatre,  an  lie* 
d'être  coupable  de  retard,  ait  avancé  le  départ  de  la  mar- 
chandise, dans  ce  cas  il  peut  être  responsable,  voici  leamolifli 
consignés  au  jugement  et  à  l'arrêt  que  nous  rapportons 
(Bordeaux,  25  avril  1843),  et  qui  déclarent  l'absence  de 
tout  cas  fortuit  : 

c  Attendu  que  les  parties  différent  sur  les  conventions 
qui  furent  verbalement  arrêtées  au  sujet  de  deux  cents 

seul  fait,  responsable  de  la  perte  des  marchandises  survenues  dans 
le  cours  du  voyage,  et  ce,  quoique  le  départ,  au  lieu  d'être  retardé, 
eût  été  rapproché  ;  le  commissionnaire  ne  saurait  être  excusé  par 
l'usage  où  seraîeot  des  commissionnaires  de  transport  de  ne  point 
se  conformer  à  ces  stimulations.  (Bordeaux,  93  avril  1843;  Lehir, 
1843,  p.  118.  Voy.  l'arrêt  tuprà,  p.  171.) 

Le  voiturier  qui  a  pris  l'obligation  de  transporter  des  marchan- 
dises dans  un  délai  déterminé,  n'excède  pas  cette  limite  pourvu 
qu'il  arrive  à  destination  le  jour  de  l'échéance  avant  minuit1. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  lettre  de  voilure  n'indique  pas 
l'heure  à  laquelle  elle  a  été  signée.  (Trib.  decomm.  du  Havre,  15 
octobre  1844;  Lehir,  1846,  p.  91  ;  voy.  Lyon,  19  juin  1851  ;  Lehir, 
1859;  *  partie,  p.*  146,  et  la  note.) 

Le  voiturier  même  qui  a  pris  dans  sa  lettre  de  voilure  l'obligation 
de  remettre  les  marchandises  à  destination  dans  un  délai  déterminé, 
sous  peine  de  réduction  du  tiers  en  cas  de  retard,  n'est  pas  passible 
de  Cftte  diminution  du  prix  du  transport  s'il  justiQe  qu'il  est  arrivé 
avant  l'expiration  de  l'échéance  du  délai  et  dans  les  conditions  sui- 
vantes. Peu  importe  qu'il  soit  arrivé  à  une  heure  avancée  de  la  nuit  ; 
il  peut,  dans  ce  cas,  ne  remettre  les  marchandises  que  le  lendemain 
matin,  à  l'heure  où  commencent  les  travaux.  (Trib.  de  comm.  du 

1  II  ne  peut  obliger  le  destinataire  de  recevoir  les  marchandises  h  une 
heure  indue.  (Voyex  Lehir,  1853, 1"  partie,  p.  458.) 
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sacs  de  haricots  énoncés  dans  la  demande;  que  le  tribunal 
placé  entre  des  allégations  contradictoires  et  également 
dénuées  de  preuves,  doit  s'en  tenir  aux  stipulations  de  la 
lettre  de  voiture;  que  ce  document  établit  que  la  marchan- 
dise expédiée  par  les  sieurs  Jeanneau  et  Carrière,  devait 
partir  de  Bordeaux  le  28  février  dernier,  sous  la  conduite 
du  patron  nommé  Ferrier*, 


Havre,  17  juin  1843;  Lehir,  1&46,  Annales  du  Droit  co»m.,p.  149.) 

Le  commissionnaire  de  transport  n'est  pas  passible  de  la  retenue 
du  tiers  du  prix  de  la  voiture,  stipulé  pour  le  cas  de  retard,  lorsque 
le  délai  pour  le  transport  des  marchandises  expirant  un  dimanche, 
il  ne  les  a  remises  au  destinataire  que  le  lendemain.  (C.  corn.,  97  >.) 

Les  dimanches  étant  en  effet  jours  fériés  pendant  lesquels,  à 
moins  de  circonstances  exceptionnelles,  les  opérations  commerciales 
sontsuspendues,  et  le  commissionnaire  de  roulage  ne  pouvant,d'après 
l'usage,  contraindre  le  destinataire  à  recevoir  ses  marchandises  un 
dimanche,  on  ne  saurait  admettre  que  celui-ci  ait  droit  d'exiger  la 
délivrance  à  pareil  jour.  (Trib.  de  coin  m.  de  Bordeaux,  13  septem- 
bre IS50  ;  Lehir,  1851,  p.  209;  id.  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  28  dé- 
cembre 1854;  Teulet  et  Camberlin,  4-149.) 

Le  délai  pour  la  remise  des  colis  transportés  par  le  roulage  doit 
se  compter  à  partir  du  jour  du  départ,  et  non  compris  ce  jour  dans 
le  nombre  indiqué  par  la  lettre  de  voiture  ;  mais  le  jour  d'arrivée 
est  compris  dans  le  délai  imposé  au  voiturier.  Ainsi  le  colis  à  re- 
mettre dans  les  neuf  jours,  à  partir  du  17,  doit  être  remis  le  26  au 
plus  lard.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  1er  octobre  1844;  Lehir, 
1845,  p.  130.) 

Au  contraire,  il  a  été  jugé  que  le  jour  du  chargement  et  celui  du 
déchargement  ne  doivent  pas  être  compris  dans  le  nombre  de  jours 

i  Voyez,  sur  cette  question,  Lehir,  1852, 1"  partie,  p.  45t. 
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c  Qu'il  est  constant  que  les  deux  cents  sacs  de  haricets 
sont  partis  de  Bordeaux  le  24  février,  chargés  dans  un 
bateau  conduit  par  un  patron  qui  n'était  pas  le  sieur 
Fenrier; 

c  Attendu  que  c'est  vainement  que  la  Compagnie  s'est 
prévalue  de  ce  qu'on  ne  serait  pas  dans  l'usage  de  se  con- 
former scrupuleusement  aux  stipulations  des  lettres  de 


fixés  dans  le  contrai  de  voilure,  lesquels  doivent  compter  en  entier 
dans  le  parcours  du  trajet.  (Jugé  seulement  par  le  tribunal.) 

Cette  règle  est  opposable  au  commissionnaire  de  roulage  qai 
reçoit  la  marchandise  d'an  premier  commissionnaire  pour  la  ré- 
expédier an  destinataire.  (Jugé  encore  seulement  par  le  tribunal.) 

An  surplus,  ce  commissionnaire  réexpéditeur  ne  sérail  pas  fondé 
à  se  plaindre  du  retard,  s'il  n'avait  subi  aucune  retenue  de  la  pari 
du  destinataire  définitif.  (Lyon  (4«  ch.),  19  juin  185l;Lehir,  1853,  p. 
146;  voyez  la  note  eodem.  Voyez  aussi  Goujet  et  Merger,  p.  ÎO; 
l'arrêt  de  Rennes,  27  juillet  1818,  statuant  pour  le  cas  où  il  y  a  in- 
certitude sur  le  jour  de  la  remise  de  la  marchandise  ;  Bordeaux, 
S6  aTril  1849  ;  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  30  décembre  185*  ;  Teu- 
let  et  Camberlin,  3-  93.) 

Lorsque  le  retard  dans  l'arrivée  des  marchandises  transportées 
a  été  occasionné  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
dn  commissionnaire  ou  du  voiturier,  et  sans  qu'il  y  ail  de  leur  part 
fraude,  dol  ou  négligence,  ils  ne  peuvent  être  condamnés  à  d'antres 
dommages-intérêts  que  ceux  réglés  par  la  lettre  de  voilure.  (Mont- 
pellier, 97  août  1830;  S.  V.,  31-3-99.) 

Il  suffit,  en  effet,  de  se  rapporter  à  notre  paragraphe  sur  les  cas 
fortuits  pour  en  apprécier  la  portée  et  les  conséquences. 

Nous  ajouterons  ici  que  le  commissionnaire  de  roulage  est  res- 
ponsable des  dommages  causés  par  le  retard  dans  l'arrivée  des 
marchandises  qui  lui  sont  confiées,  si,  au  lieu  de  prendre  la  voit 
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toiture,  en  ce  qui  concerne  le  Jour  thé  pour  le  départ  des 
marchandises  et  la  désignation  du  patron  auquel  elles 
doivent  être  confiées  ;  que  si  un  semblable  usage  existait, 
le  tribunal,  loin  de  l'approuver,  ne  peut  s'empêcher  de  le 
blâmer  hautement  et  de  rappeler  les  commissionnaires  des 
transports  à  la  stricte  exécution  de  leurs  obligations; 

c  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse,  en  enfrei- 
gnant, dès  l'origine,  le  contrat  qui  la  liait  envers  les  sieurs 
Jeanneau  et  Carrère,  a  commis  une  faute  qui  la  rend  res- 
ponsable de  la  perte  de  la  marchandise,  quelle  que  soit  la 
cause  de  cette  perte; 


de  terre,  il  a  envoyé  les  marchandises  par  eau,  quoique  le  retard 
soit  provenu  d'une  crue  d'eau  extraordinaire.  (Ce  n'est  pas,  en 
effet,  le  cas  de  l'article  180)  du  Code  Napoléon.) 

Mais  la  responsabilité  du  commissionnaire  peut  être  diminuée, 
si  l'expéditeur  a  négligé  de  stipuler,  dans  la  lettre  de  voilure,  un 
délai  pour  l'arrivée  dans  un  cas  où  le  moindre  relard  pouvait  ap- 
porter un  préjudice  notable  à  l'expédition. 

En  pareille  circonstance,  le  commissionnaire  peut  être  seule- 
ment condamné  à  tenir  compte  à  l'expéditeur  du  retour  de  paiement 
des  objets  expédiés,  des  frais  de  magasinage,  et  du  préjudice  inhé- 
rent au  défaut  d'arrivée  dans  les  délais  ordinaires.  (Lehir,  1843, 
p.  436  ;  Trib.  de  corn  m.  de  la  Seine,  3  août  1846.) 

Le  destinataire  conserve  son  recours  contre  le  commissionnaire 
de  transports,  à  raison  du  retard  dans  l'arrivée  de  la  marchandise, 
bien  qu'il  ait  payé  une  partie  du  prix  de  la  voiture,  mais  sous  ré- 
serve expresse  de  tous  ses  droits  et  actions  contre  qui  de  droit. 
(Bordeaux,  96  avril  1S49  ;  S.  Y.,  50-9-407.) 

Noos  retrouverons  l'application  de  celte  règle  en  commentant, 
*t/M,  l'article  105  du  Code  de  commerce. 
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c  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  point  démontré  que  le 
naufrage  du  bateau  porteur  des  haricots  expédiés  par  Jean- 
neau  et  Carrère,  soit  le  résultat  de  la  force  majeure  ;  attendu 
que  lesdits  Jeanneau  et  consorts,  en  recevant  le  prix  delà 
marchandise,  au  cours  du  jour  où  ils  Pont  expédiée,  seront 
entièrement  indemnisés  du  préjudice  par  eux  souffert  ;  qu'il 
n'y  a,  par  conséquent,  pas  Heu  de  s'occuper  de  leur 
demande  en  dommages  et  intérêts  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vu  l'article  403  du  Code 
de  commerce,  condamne  la  Compagnie  riveraine  à  payer 
aux  sieurs  Jeanneau  et  consorts  le  prix  des  200  hectolitres 
haricots,  au  cours  régulièrement  constaté  du  jour  de  leur 
expédition,  et  300  fr.  pour  la  valeur  des  deux  cents  sacs 
perdus  avec  la  marchandise,  le  tout  sous  la  déduction  du 
montant  de  la  voiture. 

c  Appel  par  la  Compagnie  riveraine.  —  Arrêt. 

c  La  Cour  ; 

«Attendu  que,  suivant  l'article  104  du  Code  de  com- 
merce, la  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expé- 
diteur et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  commis* 
sionnaire  et  le  voiturier  ;  ' 

c  Attendu  quela  Compagnie  riveraine,  qui  s'était  chargée 
du  transport  de  la  marchandise,  a  contrevenu  aux  obliga- 
tions contenues  dans  la  lettre  de  voiture,  en  changeant  le 
jour  fixé  pour  le  départ  et  le  batelier  qui  avait  été  désigné  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  qne  la  force  majeure  n'est  nul- 
lement justifiée  $ 

c  Met  l'appel  au  néant.  » 

Nous  avons  (ait  connaître  in  *ofi*,p,  474,  quelques  dé* 
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cisions  de  fait  et  de  principe  sur  le  nombre  de  jours  accordés 
au  commissionnaire  pour  la  remise  des  marchandises. 

Les  dommages-intérêts  dont  le  juge  a  le  plus  souvent  à 
faire  l'application»  sont  ceux  qui  résultent  notamment  de  la 
baisse  survenue  depuis  le  jour  où,  suivant  la  convention, 
les  marchandises  auraient  pu  être  livrées,  jusqu'au  jour  de 
la  livraison  promise,  demandée  ou  réelle  (1). 

244.  On  ne  pourrait  (nous  l'avons  dit,  page  469),  con- 
traindre le  commissionnaire  de  transport  h  garder  pour 
son  compte  les  marchandises  en  relard;  il  ne  doit  en  gé- 
néral qu'une  indemnité  proportionnée  au  préjudice. 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  pi  usieurs  décisions  (2). 

Cependant,  si  par  l'effet  du  retard,  les  marchandises 
étaient  devenues  tout  à  fait  inutiles,  le  laissé  pour  compte 
serait  autorisé  (3). 

C'est  ici  le  cas  de  faire  connaître,  en  pareille  matière, 
l'opinion  d'un  auteur  qui  fait  autorité,  M.  Lehir  (année 
4849, 4-428),  sur  la  question  du  laissé  pour  compte  ou 
sur  celles  déjà  examinées. 

Voici  cette  opinion  : 

c  II  est  certain  que  la  stipulation  dans  une  lettre  de  voi- 
ture d'une  réduction  du  prix  de  transport  en  cas  de  retard 
n'est  présumée  se  rapporter  qu'à  un  retard  de  peu  de 
jours,  qui  ne  causerait  pas  un  préjudice  notable  au  destl- 


(1)  Voy.  Goujet  et  Mcrger,  n  54;  Delamarreet  Lep.  t.  IV,  p.  979. 
(S)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  6  juillet  1854. 
(3)  Devilleneuveet  Massé,  no  57;  Pardessus,  t.  II,  no  544  ;  Persil! 
p.  165  el  SOI  ;  Goujet  et  Merger,  n°  57;  Dalloz,  u"  363, 304. 
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nataire»,  et  que  le  retard  prolongé  de  façon  à  occasionner 
nn  préjudice  plus  grave,  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  plus  considérables. 

La  stipulation  d'une  diminution  dans  le  prix  du  trans- 
port pour  cause  de  retard,  n'est  même  ceusée  faite  que 
pour  des  retards  ordinaires,  indépendants  des  fautes  du 
commissionnaire  (4). 

Si  le  retard  a  été  extraordinaire,  le  propriétaire  a  droit  à 
une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  a  éprouvé, 
(mêmes  arrêts)  :  en  conséquence  il  est  fondé  A  exiger  une 
somme  égale  à  la  différence  existant  entre  le  prix  de  facture 
et  le  cours  des  marchandises  à  l'arrivée  ou  du  moins  entre 
le  cours  de  la  marchandise  au  moment  où  elle  aurait  dû 
arriver  et  le  cours  au  moment  où  elle  est  arrivée  (2). 

Cependant,  si  le  retard  dans  l'arrivée  ne  peut  être  im- 
puté qu'à  la  rigueur  de  la  saison,  le  commissionnaire  n'est 
passible  d'autres  dommages-intérêts  que  de  ceux  régies 
par  la  lettre  de  voiture  (3).  (Voy.  p.  469.) 

En  cas  même  de  force  majeure,  il  n'y  aurait  lieu  à  au- 
cune indemnité  pour  cause  de  relard.  (C.  comm.,  97  et 
404.) 

Si  le  destinataire  n'a  éprouvé  aucun  dommage  du  retard 

(1)  Case.,  S  décembre  1814;  Metz,  16  février  1816;  Rennes,  91 
décembre  18*4  ;  Bordeaux,  4  mai  1848,  Lehir  1849,  2, 136;  Paris, 
24  mai  1848,  Lehir  1848,  S,  358;  trib.  comm. r  Seine,  12  novembre 
1845,  Lehir  1846,  2,  52. 

(2)  Pan,  25  février  1813;  Bordeaux,  29  juillet  1836;  Douai,  24 
janvier  1857. 

(3)  Montpellier,  27  août  1830, 

II.  It 
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dans  l'arrivée  de  la  marchandise,  quelque  prolongé  qu'ait 
élé  ce  retard,  il  ne  peut  réclamer  que  l'indemnité  ou  la 
retenue  stipulée  dans  la  lettre  de  voiture;  le  juge  ne  sau- 
ruit  accorder  réparation  que  d'un  dommage  qui  aurait  réel 
lement  existé;  parla  même  raison,  c'est  au  destinataire  à 
prouver  le  dommage  que  lui  a  causé  le  retard,  lorsqu'il 
prétend  à  une  indemnité  supérieure  à  la  retenue  stipulée 
dans  la  lettre  de  voiture. 

Mais  la  marchandise  ou  les  objets  en  retard  peuvent-ils 
être,  suivant  les  circonstances,  laissés  pour  compte  du  com- 
missionnaire? La  négative  a  été  en  général  adoptée,  par 
le  motif  que  les  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécu- 
tion d'une  convention  consistent,  d'après  le  droit  commun, 
dans  le  paiement  d'une  somme  d'argent  proportionnée  au 
préjudice  souffert,  et  qu'aucune  disposition  spéciale  n'au- 
torise l'expéditeur  ou  le  destinataire  à  laisser  pour  compte 
du  commissionnaire  la  chose  que  celui  ci  a  été  chargé  de 
transporter,  faute  par  lui  d'en  avoir  opéré  le  transport  de 
la  manière  et  dans  le  délai  convenus  (1). 

Cependant,  si  le  destinataire  se  trouvait,  à  raison  dero 
tard,  dans  l'impossibilité  de  tirer  aucun  parti  des  marchan- 
dises, le  commissionnaire  pourrait  être  forcé  de  les  garder 
pour  «on  compte  (2).  (Voy.  p.  469.) 

La  loi  ne  réglant  pas  le  mode  d'indemnité  à  fournir  par 


(l)  Pau,  95  lévrier  1813;  Metz,  16 février  1816;  Rennes,  91  dé- 
cemfcre  1894;  Bordeaux,  99  juillet  1835;  Douai,  94  juin  1837. 

(9)  Paidcssub,  i»#  544;  Goujel  cl  Merger,  v«  Commisrionnain 
d$  transport,  57  ;  Paris,  94  mai  1848,  Lebir  1848,  9y  358. 
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lé  commissionnaire,  laisse  aui  tribunaux  lé  soin  de  lé 
déterminer  d'après  les  circonstances,  et  les  autorise,  par 
conséquent,  h  condamner,  s'il  y  a  Heu,  le  commissionnaire 
à  garder  pour  son  compte  la  marchandise  transportée,  en 
payant  la  valeur  (1).  »  Le  même  auteur  ajoute,  loco  citato  : 

•  A  défaut  de  stipulation  d'indemnité  dans  la  lettre  dé 
voiture  pour  cause  du  retard,  le  commissionnaire  ne  serait 
passible  que  des  suites  d'un  retard  extraordinaire,  et  en- 
core, le  propriétaire  dés  marchandises  serait-il  obligé  de 
Justifier  du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  (2). 

c  La  responsabilité  du  commissionnaire,  en  pareil  cas, 
dépendrait  de  sa  négligence  et  du  préjudice  que  le  retard 
aurait  occasionné  au  destinataire  des  marchandises  (3).  » 

Sur  le  laissé  pour  compte,  voici  un  jugement  du  4  3  Jan- 
vier 1867,  du  tribunal  dé  commerce  de  Colmar,  et  un  arrêt 
de  1»  même  ville,  du  8  avril  1857,  qui  pose  les  vrais  prin- 
cipes, et  que  nous  empruntons  avec  Pexposè  des  faits  au 
recueil  de  M.  do  Neyremand,  avocat  à  Colmar: 

«  Attendu,  dit  le  tribunal,  que  deux  colis  demarchan» 
dises  en  retour  ont  été  remis  le  7  février  4853,  par  Tuvêe 
et  &  au  roulage  des  Messageries  générales,  qui  ft  Charles 
Lair,  qui  è  Bouillet  et  O,  à  destination  de  Déplace,  Du* 
plomb  et  C«  à  Saint-Etienne,  et  que  ces  colis  n'ont  été  pré- 
sentes  à  ces  derniers  que  le  7  mars  suivant,  soit  quinze 
jours  ou  vingt  jours  plus  tard  que  le  délai  d'usage,  suivant 


(1)  Cass.,  3  août  1835. 

(*)  Persil,  p.  111  et  119. 

(*)  Paris,  9  fructidor  tu Xlil  et  S  mars  1813;  Cass.,  *6  août  181*. 
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que  Ton  considérera  que  le  transport  a  été  prescrit  par  or- 
dinaire  ou  par  accéléré; 

c  Attendu  que,  sous  prétexte  de  ce  retard,  Déplace,  Do- 
plomb  et  O  ont  refusé  alors  la  marchandise  qui,  vendue 
six  mois  après  pour  compte  de  qui  il  appartiendra»  au- 
rait donné  une  perte  de  7,953  fr.  30  c,  formant,  avec 
4,577  fr.  05  c.  produit  net  de  la  vente,  12,530  fr.  35  c, 
valeur  primitive  accusée  de  cette  marchandise  \ 

c  Attendu  que  c'est  cette  perte  ou  différence  que  récla- 
ment aujourd'hui,  à  titre  d'indemnité,  Déplace,  Duplomb 
etO; 

c  Attendu  que  le  procès  présente  donc  h  juger  si  ces 
derniers  étaient  en  droit,  par  le  retard  sus-énoncé,  de  re- 
fuser la  marchandise,  et  si  le  préjudice  qu'ils  prétendent  en 
aveir  éprouvé  est  de  la  somme  réclamée; 

c  Attendu  que  des  débats  et  du  rapport  de  l'arbitre,  il 
résulte  que  la  marchandise  enfermée  dans  les  deux  caisses 
était  une  marchandise  appartenant  h  Déplace,  Duplomb  et 
O,  eux-mêmes,  laissée  pour  compte,  par  Tuvée  etCe,  dès 
le  mois  d'août  et  de  septembre  1852,  mise  en  vente  et  dé* 
fralchie  en  leurs  magasins,  et  partant,  considérablement 
dépréciée; 

c  Attendu  qu'en  cet  état  le  droit  de  ces  derniers  était, 
non  de  refuser  d'une  manière  absolue  la  marchandiseet  de 
la  laisser,  comme  ils  Pont  fait,  en  souffrance  au  roulage,       | 
mais  de  prendre,  si  bon  leur  semblait,  avant  de  la  recevoir,       i 
les  précautions  écrites  dans  l'art.  406  du  C.  de  comm.;  I 

Attendu  que,  par  leur  refus  prolongé,  ils  ont  eux-mêmes 
contribué  à  faire  perdre  de  plus  en  plus  son  cachet  de  nou- 
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reautéà  la  marchandise;  qu'il  s'ensuit  qu'ils  doivent  s'im- 
puter Paggravation  même  de  la  dépréciation  dont  ils  se 
plaignent,  et  qu'ils  sont  mal  venus  maintenant  à  vouloir  en 
rendre  responsables  les  messagistes; 

c  Attendu  toutefois  qu'on  ne  peut  méconnaître  qu'il  y 
ait  eu  de  la  part  de  ceux-ci,  dans  le  cours  du  transport, 
une  négligence  qui  a  nui,  dans  une  certaine  mesure  à  De- 
place,  Duplomb  et  C6,  et  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu, 
d'après  les  éléments  d'appréciation  que  possède  le  tribunal, 
de  leur  accorder  pour  réparation  du  tort  résultant  de  leur 
négligence,  une  somme  qu'il  fixe  à  300  fr.  » 

Ces  espèces  démontrent  qu'il  s'agit  toujours  d'une  appré- 
ciation de  fait  qui  influe  sur  l'indemnité  à  allouer;  la  citation 
d'un  procès  analogue  à  celui  que  nous  venons  de  rapporter 
le  prouvera.  Y oici,  en  effet,  l'arrêt  de  Colmar,  8  avril  4  857 , 
qne  nous  faisons  précéder  des  faits  : 

c  Sous  la  date  du  28  avril  4856,  le  sieur  William  Iselin, 
commissionnaire  de  transport  au  Havre,  recevait  par  le 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  deux  ballots  ne  portant  ni  marque 
ni  adresse.  Ces  colis  anonymes  avaient  été  relégués  dans 
ses  magasins,  lorsqu'il  fut  avisé  par  les  sieurs  Schiffmann 
et  Hahn,  manufacturiers  à  Sainte  Marie-aux- Mines,  de 
renvoi  de  deux  balles  de  tissus  à  expédier  à  MH.  Chenal 
et  C0,  établis  à  Greytown,  dans  la  république  de  Nicaragua. 
Or  ces  marchandises  étaient  précisément  celles  qui  lui 
avaient  été  remises  par  le  chemin  de  l'Ouest  et  qu'il  avait 
oubliées  depuis  deux  mois  dans  ses  magasins.  Le  commis- 
sionnaire au  lieu  d'expédier  écrivit  que  la  marchandise  était 
encore  chez  lui;  maisjes  sieurs  Schiffmann  et  Qaho  lui 
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répondirent  que  n'ayant  eu  aucune  nouvelle  de  leur  envol, 
et  croyant  que  les  colis  avaient  été  perdus  par  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  l'Ouest,  ils  avaient  assigné  cette  der- 
nière devant  le  tribunal  de  commerce  de  Colmar,  (4  4  no- 
vembre 4856»  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  du 
sieur  Iselin.) 

«  4 3  janvier  1857,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui,  se  basant  sur  les  variations  de  la  mode  et  sur  la  facilité 
qu'avait  le  sieur  Iselin,  commissionnaire  de  transport  au 
Havre,  de  placer  la  marchandise,  la  laisse  à  son  compte  et 
le  condamne  à  la  payer  au  prix  de  facture. 

Appel  est  émis  de  ce  jugement  par  le  sieur  Iselin. 

«  Les  variations  de  la  mode,  dit-on  pour  rappelant,  ne 
peuvent  être  sérieusement  invoquées  quand  il  s'agit  de 
tissus  h  expédier  dans  le  Nicaragua  (Amérique  centrale), 
pays  incultettet  sans  industrie,  république  livrée  à  d'inter- 
minables dissensions,  exclusives  même  des  caprices  et  du 
despotisme  de  la  mode  qui  sont  les  conséquences  de  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  les  progrès  de  la  civilisation  ; 
dans  le  Nicaragua,  en  fait  de  modes,  il  n'y  a  que  les  modes 
de  gouvernement  qui  subissent  de  continuelles  variations. 
Quanta  la  facilité  qu'aurait  le  sieur  Iselin  de  se  débarrasser 
de  la  marchandise  laissée  à  son  compte,  c'est  là  un  motif 
déterminant  de  la  décision  des  premiers  juges  qui  dénote 
chez  eux  une  ignorance  complète  des  usages  de  la  place 
du  Havre,  où  les  transactions  ne  portent  que  sur  les  ma- 
tières premières  et  non  sur  les  produits  manufacturés.  Par 
la  décision  des  premiers  juges,  la  position  de  l'appelant 
est  donc  doublement  aggravée  puisque ,  comme  commis- 


ftonoairc,  oo  lui  inflige  une  industrie  qui  n'est  p*  s  I* 
sienne,  et  qu'en  second  lieu  on  le  condamne  à  garder  une 
marchandise,  qu'en  sa  qualité  de  commissionnaire  au 
Havre,  M  ne  pourra  vendre.  Et  cependant»  c'est  par  des 
motifs  pareils  que  le  tribunal  recourt  à  la  mesure  la  plus 
rigoureuse,  au  laissé  pour  compte,  qui  aurait  pour  le 
commissionnaire  cette  désastreuse  conséquence  de  substi* 
tuer  à  son  industrie  une  fouie  d'autres  industries,  la  vente 
des  objets  les  plus  divers,  en  un  mot,  de  transformer  ses 
magasins  en  de  véritables  bazars.  Du  reste,  le  jugement 
qui  déclare  le  sieur  Iselin  propriétaire  de  la  marchandise 
non  expédiée,  n'est  pas  seulement  contraire  à  l'équité, 
puisque  dans  l'espèce,  si  les  tissus  avaient  été  expédiés  de 
mite  dans  le  Nicaragua,  ils  seraient  tombés  en  plein  dans 
le  faillite  des  destinataires,  mais  encore  est  contraire  à  la 
loi.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  4  US  du  Code  Napo* 
léon,  toute  inexécution  de  conventions  se  résout  en  des 
dommages-intérêts,  dommages  intérêts  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 1150,  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du 
contrat.  Or  la  lettre  de  voiture,  qui  forme  le  contrat  entre 
le  destinataire  et  le  commissionnaire,  prévoit,  article  403 
du  Code  de  commerce,  l'indemnité  pour  eause  de  relard. 
Celte  indemnité  plus  ou  moins  forte,  selon  le  returd,  est 
donc»  en  ce  cas,  le  seul  mode  de  réparation  admis  par  la 
loi  pour  le  préjudice  causé  par  l'inexécution  de  la  convenu 
rtoo,  c'est  à*dire  le  non-envoi  de  la  marchandise,  et  dans 
des  réclamations  de  ce  genre,  les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  se  soustraire  à  l'empire  des  principes  généraux 
en  matière  d'inexécution  des  obligations,  et  y  substituer' 
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une  nature  de  réparation  qu'ils  ne  reconnaissent  point,  le 
laissé  pour  compte.  (Voyez  dans  ce  sens,  Dalloz,  Rip.% 
v°  Commissionnaire  de  transport,  p.  407.) 

Sur  cette  plaidoirie,  la  Cour  (arrêt  du  8  avril  4857), 
rendit  l'arrêt  suivant  : 

«  Considérant  que  toute  obligation  défaire  se  résout,  en 
cas  d'inexécution,  en  dommages-intérêts,  aux  termes  de 
l'article  1442  du  Code  Napoléon,  et  que  ces  dommages- 
intérêts  doivent  être  en  général  de  la  perte  qu'a  faite  et  du 
gain  dont  a  été  privé  celui  envers  lequel  l'obligation  n'a 
pas  été  remplie  (Art.  4 1 49  du  Code  Nap.)  ; 

«  Considérant  que  le  commissionnaire  William  Iselin 
n'ayant  pas  opéré  le  transport  de  la  marchandise  qui  lui 
avait  été  confiée  par  Gustave  Schiffmann  et  Hahn  de 
Sainte-Marie,  devait  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  cette  maison  de  commerce; 

«  Considérant  que  le  tribunal  de  commerce  de  Colmar, 
sans  s'arrêter  à  l'offre  que  faisait  le  commissionnaire  Ise- 
lin de  restituer  les  marchandises  à  lui  confiées,  sans  se 
préoccuper  non  plus  du  soin  de  liquider  les  dommages- 
intérêts  dus  à  Schiffmann,  d'après  la  base  de  l'article 
4  4  49  du  Code  Napoléon,  apurement  et  simplement  con- 
damné le  commissionnaire  à  garder  la  marchandise  pour 
son  compte,  en  en  payant  le  prix  -,  que  ce  mode  sommaire 
de  procéder,  admis  dans  le  commerce  sous  le  nom  de 
laissé  pour  compte,  s'il  peut  être  toléré  dans  des  cas  tout- 
e-fait exceptionnels,  n'était  autorisé  par  rien  dans  l'es- 
pèce-, qu'on  n'a  pas  prétendu  que  les  marchandises  eus- 
sent été  avariées  et  réduites  à  un  état  tel  qu'elles  ne 
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pussent  plus  être  vendues;  que  d'après  leur  nature,  et 
surtout  d'après  le  pays  auquel  elles  étaient  destinées,  on 
ne  saurait  admettre  que  ces  marchandises  fussent  telle- 
ment soumises  au  caprice  de  la  mode  qu'on  ne  pûl  plus 
trouver  à  les  placer  après  certaine  saison  passée  ;  qu'il  n'y 
avait  donc,  dans  l'espèce,  qu'un  retard  coupable  sans 
doute  de  la  part  du  commissionnaire,  qui  engageait  sa  res- 
ponsabilité, mais  qui  ne  l'engageait  que  dans  les  limites 
ordinaires  de  la  loi  5  responsabilité  qui  devait  même  être 
mitigée  par  cette  circonstance,  dont  il  est  impossible  de 
faire  abstraction  entière  au  procès,  que  la  négligence  du 
commissionnaire  avait  eu,  dans  l'espèce,  ce  résultat  heu- 
reux pour  l'expéditeur,  de  le  garantir  des  embarras  d'af- 
faires, dans  lesquels  il  est  évident  que  se  trouvent  en  ce 
moment  Chenal  et  Ce,  les  destinataires  de  Greytown  (Amé- 
rique-centrale) ; 

«  Considérant  que  sur  tous  les  autres  points  du  litige, 
le  tribunal  a  fait  une  juste  appréciation  des  droits  des  par- 
ties ; 

«  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  émis  par  William 
Iselin  du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Colmar,  le  13  janvier  dernier,  et  disant 
droit  en  partie  à  cet  appel,  sans  s'arrêter  à  l'appel  subsi- 
diaire qui  devient  sans  objet,  donne  acte  audit  Iselin  des 
offres  par  lui  faites  et  qu'il  réitère,  de  rendre  et  restituer 
aux  sieurs  Schiffmann  et  Hahn  de  Sainte-Marie  les  mar- 
chandises dont  s'agit  au  procès;  sous  le  mérite  de  ces 
offres  et  moyennant  le  rétablissement  à  ses  risques  et  pé- 
rils» et  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  présent  arrêt,  des 
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■archandiseslttigieases  dans  les  wagastns  <Je  ScMfftaann, 
à  Sainte-Marie-aux-Mines,  décharge  Iselin  de  toute  res- 
ponsabilité à  leur  égard,  le  condamne  môme  par  corps,  eu 
raisou  du  rétard  par  lui  apporté  *  l'expédition  de  ces  mar- 
chandises, en  500  fr,  de  dommages  intérêts  envers  Çchtft- 
mann,  si  mieux  n'aime  ledit  Iselin  garder  la  marchandise 
pour  son  compte  et  eu  payer  la  valeur  audit  Schiffmann 
avec  la  somme  de  U00  fr.  70  c.  :  option  qu'il  sera  tenu  de 
(aire  dans  le  même  délai  d'un  mois  *  dater  du  présent 
arrêt;  dit  que  les  frais  d'appel,  dont  il  sera  fait  une  masse, 
se  partageront  par  égale  portion  entre  rappelant  Iselin  et 
les  intimés  Schiffmann  et  Hahn;  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira,  pour  la  surplus,  son  plein  et  entier 
effet  (<),» 
Ainsi,  par  les  principes  énoncés  dans  l'arrêt  de  Col* 


(i)  Voy.  dan»  ce  sens  Paris,  1 1  Juillet  1835,  D.  P.,  36-3  93  ;  Douai, 
94 juin  1837,  P.  38,  1-130;  Bordeaux,  11  août  1854,  Mémorial  du 
commerce,  1854,  9-668,  ei  19  mars  1855,  eodem,  1855, 9-391  ;  Àix, 
S  lévrier  1858,  eodem,  1886,  9-73;  Colmar,  I3janvieret91  novem- 
bre 1854  ;  Addêf)*\\oi,Rép.,  nouvelle  édition,  v*  Comniêeionuair* 
de  transport,  n»  383  ai  364  ;  voy.  aussi  Meu,  16  février  1810;  S.t 
19-9-68;  Cts*.,  rej.,  6  décembre  1814;  S.t  15*1-177;  Bordeaux, 
4  mai  1848;  S.  V.,  48-9  499;  Rennes,  91  décembre  1894;  Sic, 
Favard,  v°  Voiturier,  )  1,  n°  i3;  Troplong,  du  Louage,  n*910; 
vide  suprd,  p.  119,  et  infrà,  p.  194.) 

Il  «-si  vrai  que  le  connu isslunnnire  peut  être  forcé  de  garder  pour 
son  eoiupie  les  marchandises  a  «bolées  pour  son  commettant,  lors— 
qu\  llvs  ne  sooipas  de  la  qualité  désignée  parce  dernier.  (Bordeaux, 
3  fructidor  au  VIII  ;  P,  A.,  9-750;  voy,  Savary,  Pat  fait  ntgociam, 


inar,  les  faite  exercent  une  très -grande  influence  rar  le 
droit.  La  Cour,  dans  l'espèce,  et  après  avoir  apprécié  à 
son  véritable  point  de  vue  la  nature  des  marchandises, 
dont  le  laissé  pour  compte  était  demandé,  ne  veut  pat 
même  qu'on  oublie  que  le  commissionnaire,  en  n'accom- 
plissant pas  son  mandat  en  temps  utile ,  avait  rendu  un 
service  aux  sieurs  Schiffmann  et  Hahn,  puisque,  si  les  mar- 
chandises étaient  parties  pour  leur  destination,  elles  se- 


1. 1,  p.  567  ;  Devillencuve  et  Massé,  v*  CommUsiotmciiri,  n*  6,  mais 
œ  n'est  pas  ici  l'espèce.) 

Du  reste,  on  verra  tn/Vd,dan«  quels  cm  le  laisse  peur  compte,  en 
cas  de  retard,  doit  être  admis. 

Noos  indiquerons  d'abord  les  décrions  qui  repoussent  4e  Mué 
pour  compte. 

Le  commissionnaire  de  roulage  ne  peut  être  contraint  i  garder 
pour  ton  compte,  et  par  suite  de  retard,  les  marchandises,  du  Iran* 
port  desquelles  il  s'était  chargé.  (Gode  de  corom.,  art,  07  ;  Pau,  tft 
février  1813.) 

Celte  décision  est  conforme  aui  vrais  principes,  par  la  raison 
que  les  dommages-intérêts,  résultant  de  l'inexécution  d'une  con«* 
vention,  consistent,  d'après  le  droit  commun  i,  dans  le  paiement 
d'une  somme  d'argent  proportionnée  an  préjudice  souffert,  et 
qu'aucune  disposition  spéciale  n'autorise  l'expéditeur  ou  le  desti- 
nataire à  laisser  pour  le  compte  du  commissionnaire  la  cboFeque 
celui-ci  a  été  chargé  de  transporter,  faute  par  lui  d'en  avoir  opéré 

'  Le  commissionnaire  de  roulage,  indiqué  comme  destinataire  sur 
une  leitie  de  voiture,  ne  peut,  a  moins  qu'il  ne  soit  destinataire  réel,  et 
pour  son  compte  privé,  réclamer  le  bénéfice  de  la  retenue  du  il  ers  pour 
eau*»  d<*.  retard»  que  lorsqu'il  juatiùV.  que  cette  retenue  lui  a  été  faitt-  à 
lui-même  par  son  client.  (Trib.  de  comm.  delà  Seine,  14  octobre  1854; 
Lehir,  1855,  p.  lit,) 
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raient  tombées  dans  la  faillite  du  destinataire.  C'est  là,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  une  saine  appréciation  de  l'équité 
et  du  droit.  Ce  sont  les  mêmes  principes  que  consacrent  les 
diverses  décisions  que  nous  ayons  mentionnées  en  note. 

liais,  d'autre  part,  le  commissionnaire  devra  être  respon- 
sable de  la  dépréciation  subie  par  la  marchandise  qu'il  n'a 


le  transport  de  la  manière  et  dans  le  délai  convenus.  (Pau,  35  fé- 
vrier 1813;  Bordeaux,  99  juillet  1835;  id.,  Il  août  1854;  Teulel  et 
Camberlin,  4-109.) 

Un  retard  considérable  dans  le  transport  de  la  marchandise 
autorise  bien  le  destinataire  à  demander  des  dommages-intérêts 
en  sus  de  la  retenue  du  tiers  du  prix  de  la  voiture,  mais  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  laisser  la  marchandise  pour  le  compte  du 
commissionnaire  de  roulage,  surtout  quand  il  ne  s'agit  pas  d'une 
marchandise  tellement  de  circonstance  (pailles  d'Italie),  que  le  re- 
tard dans  la  remise,  la  rende  d'une  valeur  presque  nuUe  pour  le 
destinataire  K  (Aix,  3  février  1855;  Lehir,  1856,  p.  73.) 

Les  commissionnaires  de  transports  qui  ont  négligé  de  remettre 
en  temps  utile  à  leur  destination  les  marchandises  qui  leur  sont 
confiées,  ne  peuvent  être  considérés  par  ce  seul  fait  comme  s'en 
étant  rendus  acquéreurs,  et  tenus  en  cette  qualité  d'en  payer  la  va- 
leur au  prix  de  facture;  si  donc,  en  ce  cas,  les  marchandises  sont 
refusées  et  retournées^  l'expéditeur,  celui-ci  n'a  droit  qu'à  une  in- 
demnité consistant  dans  la  différence  entre  le  prix  de  la  facture  et  la 
valeur  vénale  des  marchandises  au  jour  où  la  remise  lui  en  a  été 
faite.  (Bordeaux,  99  juillet  1835.) 

On  a  été  plus  loin,  et  on  a  jugé  que  : 

La  stipulation  par  laquelle  un  marchand  et  un  commissionnaire 
sont  convenus  d'une  perte  déterminée  sur  le  prix  de  la  voilure, 

i  Yoy.  Bordeaux,  19  mars  1855,  Lehir,  1855, 2-291. 
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pas  transportée  assez  tôt.  II  ne  pourra,  dans  bien  des  cas, 
se  retrancher  derrière  la  seule  pénalité  que  lui  imposelalettre 
de  voiture,  la  retenue  du  tiers  ou  du  quart;  il  ne  sera 
contraint,  toutefois,  que  dans  des  cas  très-exceptionnels,  de 
rester  acquéreur  de  la  marchandise.  11  faut,  en  effet,  que  le 
destinaire  n'en  puisse  tirer  aucun  parti)  en  un  mot,  que  la 
position  de  ce  destinataire  soit  plus  fâcheuse  que  celle  du 
commissionnaire.  Hors  ce  cas,  le  commissionnaire  n'est 

i 

pour  retard  dans  l'arrivée  des  marchandise*,  doit  élre  regardée 
comme  une  clause  pénale  qui,  aux  termes  de  l'article  115*  du  Code 
Napoléon,  fixe  d'une  manière  invariable  le  montant  des  dommages- 
intérêts.  Le  destinataire  ne  peut  donc  rien  réclamer  au-delà  de  la 
somme  stipulée,  quelque  préjudice  qu'il  ait  éprouvé  par  suite  de 
retard.  (Caen,  16  janvier  1843;  Lehir,  1843,  p.  145.) 

Les  diverses  décisions  précitées  établissent  donc  qu'en  principe  le 
laissé  pour  compte  doit  être  repoussé,  et  l'on  en  a  vu  le  motif  dans 
la  plaidoirie  que  nous  citions,  page  183,  au  profit  du  sieur  Iselin. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  aussi,  il  est  alloué,  suivant  les  cir- 
constances, des  dommages-intérêts  importants;  il  peut  même  y 
avoir  lieu  au  laissé  pour  compte. 

Un  tableau  rapide  de  la  jurisprudence,  en  dehors  des  arrêts  déjà 
indiqués  en  pareille  matière,  fera  connaître  les  diverses  nuances  de 
lait  sur  les  dommages-  intérêts  et  le  laissé  pour  compte. 

Jugé  que  si,  par  la  faute  du  commissionnaire  ou  de  ses  in- 
termédiaires, les  marchandises  ne  sont  parvenues  à  leur  desti- 
nation que  plusieurs  mois  après  le  délai  fixé  par  la  lettre  de  voi- 
ture, l'indemnité  due  au  propriétaire  ne  peut  se  restreindre  à  la 
simple  diminution  du  prix  de  transport,  stipulée  dans  la  lettre  de 
voiture,  en  cas  de  retard.  Cette  stipulation  n'est  censée  faite  que 
pour  les  retards  ordinaires,  indépendants  des  fautes  du  commis- 
sionnaire. Ainsi,  l'indemnité  doit  être  proportionnée  au  dommage 
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tenu  du  préjudice  que  dans  de  justes  limites»  afin  que  Hft- 
dustrie  du  commissionnaire  puisse  être  possible,  en  accep- 
tant même  toutes  les  conséquences  du  relard  de  l'expédition 
des  colis. 

EnQn,  comme  dernière  condition  des  dommages-inté- 
rêts, c'est  au  commettant  à  établir  le  préjudice  qu'il  éprouve; 
toutefois,  le  juge  pourra  se  trouver  embarrassé  pour  le  dé- 
terminer. Or,  voici  ta  régie  que  MM.  Delà  marre  et  Lepoit- 
.   .  /  — 

que  le  retard  a  causé.  (C.  comm.,  97,  99,  102  ;  C.  Nap.,  1159.) 

Le  commissionnaire  de  roulage  qui  s'est  chargé  de  transporter 
des  effets,  dans  un  délai  détermine,  et  qui,  à  raison  de  l'urgence 
dont  U  a  connaissance,  a  stipulé  le  plus  haut  prit  de  voilure,  est 
responsable  du  préjudice  résultant  du  défaut  d'arrivée  dans  le  délai 
ûié.  (C.  de  comm.,  art.  97,  109.} 

L'indemnité  &  laquelle  l'expéditeur  a  droit ,  en  ce  cas,  n'ést'pas 
seulement  la  réfaction  ou  retenue  du  tiers  du  prix  de  transport 
qui  est  habituellement  stipulée  dans  les  lettres  de  voiture,  pour  in- 
demnité à  raison  du  retard,  mais  la  réparation  du  préjudice  souffert. 
(C.  de  Comm.,  art.  lOf  ;  C.  Nap.,  Art.  1389.) 

Le  premier  commissionnaire  ne  serait  p.ts  dégagé  vis  à  vis  de 
l'expéditeur,  alors  même  que  h*  retard  proviendrait  du  fait  du  com- 
missionnaire intermédiaire.  (C.  de  comm.,  art.  99;  Bordeaux, 
18  juillet  1845  ;  Lehlr,  1840,  p.  194  ;  tf*  aur  ce  dernier  point,  «*» 
prày  Ç  dH  c&mmiitionnairet  intermédiaires.) 

S'il  est  d'usage,  en  matière  de  transport  de  marchandises,  que  le 
retard  apporté  dans  la  remise  des  objet*  confiés  au  commission- 
naire, donne  lieu  à  la  retenue  du  prix  de  la  voiture,  cela  ne  saorali 
s'entendre  que  d'un  retard  ordinaire  t-t  de  peu  de  durée ,  nais 
lorsque  le  commissionnaire  retient,  par  son  fait,  volontairement  êi 
sans  motifs  suffisants  les  objets  qui  lui  ont  été  confiés,  il  est  tenu 
d'Indemniser  d'une  manière  complète  le  destinataire.  (C  de  comm., 
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vin,  t.  It9  p.  432,  rencontrant  dans  nn  Jugement  dû  tri* 
bunal  de  commerce  de  la  Seine,  exposent  ainsi  : 

«  Dans  le  droit  commercial,  comme  dans  le  droit  civil, 
le  principe  fondamental  est  qu'il  incombe  au  mandant  de 
prouver  le  préjudice;  mais  le  mandataire  civil  peut 
quelquefois  être  reçu  à  dire  qu'il  ne  l'avait  pas  prévu,  ou 


art.  97;  Rnncs,  SI  décembre  18*4;  Ci  s.,  6  décembre  1814  ; 
Gonjct  et  Merger,  p.  198;  Montpellier,  23  mars  185!  ;  Leliir,  1851, 
p.  401;  Trib.  de  comm.  delà  Seine,  12  novembre  1845;  Leliir,  1846» 
p.  521  ;  id.,  5  mai  1852;  Teulet  etCambcrlin,  1-179.) 

Daus  (f  autres  cas  le  laissé  pour  compte  a  été  admis.  Ainsi  : 

Le  commissionnaire  de  transport  peut,  au  <ms  ae  retard  dans  l'ar- 
rivée des  marchandises  qui  lui  out  été  conflues,  être  contrains  à 
garderies  marchandises  pour  son  compta,  à  titre  d'indemnité  on 
dommages-intérêts,  si  U  réparation  du  préjudice  ne  peut  se  faire 
autrement.  (Bordeaux,  19  mars  1855,  U  août  1854;  Lehir,  1855» 
p«  291,  et  1854,  p.  568  ;  voy.  la  note  *od*n;  sic,  trib«  de  comm.  de 
Ja  Seine,  5  septembre  1856;  Teulet  et  Camberbn,  5-94.) 

Le  destinataire  a  son  recours  contre  Je  cominUsionnaire 
employé  par  l'expéditeur,  lorsque  le  retard  provient  du  change- 
ment non  autorisé  par  rexpéditeurt  dn  mode  du  transport,  et  qu'à 
l'expédition  stipulée  par  la  voie  de  terre  a  été  substituée,  au  cours 
do  voyage,  celle  par  la  voie  d'eau.  (Vide  $uprâ,  $  dsscas  fortuits.) 

Ce  returd  ne  donne  pas  seulement  lieu  à  une  retenue  snr  le 
prix  de  la  leitre  de  voilure)  mais  au  remboursement  du  prix  de  la 
marchandise,  laquelle  doit  rester  pour  compte  du  commission- 
naire, lorsque  ces  marchandises  avaient  été  demandées  et  expé- 
diées en  vue  de  leur  vente  dans  un  temps  plus  propre  à  leur  écou- 
lement (dans  l'espèce,  le  premier  jour  de  l'an). 

Le  commissionnaire  de  l'expéditeur  a  liiMnéme  son  recours  en 
garantie  contre  le  commissionnaire  intermédiaire  par  lui  employé, 
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ne  pouvait  le  prévoir,  et  c'est  une  exception  qu'un  commis* 
sionnaire  ne  peut  jamais  proposer. 

c  Néanmoins,  le  principe  n'est  pas  tellement  absolu 
qu'il  ne  puisse  souffrir  quelques  rares  exceptions.  Tel  se- 
rait le  cas  où  un  négociant  bien  famé  soutiendrait  que  la 
faute  dont  il  se  plaint,  lui  a  fait  perdre  l'occasion  d'une 
vente  avantageuse  et  au  comptant  à  des  étrangers  qu'il  ne 
connaît  pas.  St  certaines  circonstances  rendent  le  fait 


et  par  le  fait  duquel  a  eu  lieu  le  changement  du  mode  de  trans- 
port. 

Mais  ee  dernier  n'a  pas  son  recours  contre  le  commissionnaire 
par  eau,  lorsque  le  retard  occasionné  par  ce  mode  de  transport  a«- 
torité  a  eu  lieu  par  un  fait  de  force  majeure  notoire1,  et  qui  aurait 
dû  être  prévu  par  le  commissionnaire  expéditeur.  (Paris  (S*  ch.), 
14  mai  1848,  p.  358;  Lehir,  1848;  sic  Cass.,  rej.,  5  août  1835; 
S.  V.,  35-1-817;  vide  s«prà,§  des  commissionnaires  intermédiaires,) 
*  Les  juges  du  moins  ont  à  cet  égard  on  pouvoir  d'appréciation. 
(Vide  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  5  septem- 
bre 1858  ;  Teufet  et  Camberiin,  5-93.) 

Le  commissionnaire  qui,  sur  l'ordre  de  son  commettant,  a  frété 
un  bâtiment  pour  l'expédition  de  marchandises  dont  il  est  consi- 
gnataire,  mais  qui  n'a  effectué  le  chargement  et  l'envoi  de  ces  mar- 
chandises qu'après  avoir  reçu  un  ordre  contraire,  doit  être  réputé 
avoir  agi  sans  pouvoir»  et,  en  conséquence,  l'expédition  doit  rester 
à  ses  risques  et  périls.  (C.  Nap.,  art.  1989;  Cass.,  req.,  94 décem- 
bre 1817  ;  D.  À„  2-744.) 

Les  entrepreneurs  de  messagerie  auxquels  un  paquet  a  été  confié 
avec  déclaration  qu'il  contenait  des  papiers  dédouaneront  respon- 

1  Le  transport  par  eau  était  autorisé  par  le  commissionnaire  inter- 
médiaire. 
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vraisemblable,  il  est  au  pouvoir  du  juge  d'allouer  eot  arbi* 
trio  boni  mri,  une  indemnité  sagement  modérée  :  Quamms 
solitus  negotiari  non  probet  in  specie  se  prœ  manibus 
habuisse  eerlam  occasionem  $  tamen,  sijudici  constei  hune 
ereditorem  esse  virum  sagacem  et  solilum  negotiari..... 
poieril,  jnxtà  loci  consuetudinem,  taxare  moderatutn  m- 
teresse,  quia  probationes  sunt  arbitrant*  (dépendent  de  la 

sables,  en  cas  de  perle,  du  dommage  et  des  frais  résultant  de  ce 
que,  par  suite  de  cette  perte,  les  marchandises  dont  les  papiers  de- 
vaient assurer  l'exportation  ont  séjourné  à  la  frontière,  sauf  à  tenir 
compte,  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  du  peu  d'empressement 
que  les  expéditeurs  ont  mis  à  réparer  la  perte  du  paquet  lorsqu'ils 
ont  été  avertis.  (Aix,  16  décembre  1854;  Lehir,  1855,  p.  611.) 

En  cas  de  retard  provenant  du  fait  du  voilurier,  le  destinataire 
des  marchandises  peut,  si  le  relard  est  excessif,  et  à  raison  des  cir- 
constances, être  autorisé  à  les  laisser  pour  compte  à  ce  dernier,  et 
le  faire  condamner  à  lui  en  payer  le  prix  avec  dommages-intérêts. 
(C.  de  comm.,  art.  102, 104.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  l'avait  ainsi  jugé,  le  37 
janvier  1857,  par  les  motifs  suivants  : 

«Attendu  qu'aux  termes  de  la  lettre  de  voiture  datée  d'Angers, 
du  92  octobre  1856,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  s'était  engagée 
à  remettre  à  Dublanc,  dans  le  délai  de  dix  jours,  la  marchandise 
qu'elle  prenait  l'obligation  de  conduire  à  son  adresse. 

«  Attendu  qu'au  lieu  de  livrer  cette  marchandise,  la  Compagnie 
s'est  laissée  assigner  devant  le  tribunal,  et  a  même  laissé  prendre  un 
jugement  par  défaut  contre  elle  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que,  soit  avant,  soit  depuis  ce  jugement, 
Dublanc  s'est  présenté  a  la  gare,  et  qu'on  lui  a  offert  des  marchan- 
dises nôtres  que  celles  portées  sur  la  lettre  de  voiture  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances  et  en  présence  du  long  re- 
II.  13 
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conviction)»  #/  quàd  mrûaiwri  soiilo  n$gotiari  conctéatnr 
m»  tolùm  inttreue  damni  emrg9Uti$>  $$d  ttiam  Iwori 
9U$anlU  (Soaocia  ubiêup.,  n*  S34).  Le  tribunal  de  li 
Seine  a  récemment  fait  usage  de  ce  pouvoir  discrétion* 
oaire. 

c  Un  marchand  parfumeur  se  plaignait  qu'on  eût  cou* 
tfefeit»  entre  autres  produits  de  son  industrie  f  le  earen 
Thermomètre  d$  Vamour.  «  C'eat  un  pain  de  savon  de  toi- 


urd  qui  a  eu  lien,  le  tribunal  ne  entrait  s'arrêter  k  la  demande  en 
nomination  d'un  expert  faite  par  la  Compagnie  défenderesse,  et 
qu'il  convient  au  contraire  de  la  condamner  d'ores  et  déjà  à  payer  au 
demandeur  le  prix  de  ses  marchandises  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'Us  ne  sont  pas  dès  a  présent  Justifiés  et  qu'il  y  a 
Heu  d'ordonner  qu'ils  seront  mis  par  état  et  déclaration...  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Le  tribunal  reçoit  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  4 
Orléans  opposante  envers  le  jugement  du  11  décembre  1S56  (qui 
Tarait  condamnée  à  payera  Du  Mit  ne  3,455  fr>  la  valeur  delà  mar- 
chandise), et,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  nomination  d'experts 
par  elle  faite,  autorise  Dublanc  à  mettre  par  état  et  déclaration  lee 
dommngcs-intéréts  auxquels  il  prétend  avoir  droit,  etc.  » 

Sur  l'appel  par  la  Compagnie,  intervint  l'arrêt  de  Bordeaux  dn 
10  juin  1847,  qui,  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers Juges,  mit  l'appel  au  néant» 

Les  messageries  sont  responsables  du  refus  de  merchandieee 
laissées  pou  compte  par  le  destinataire,  par  suite  de  changement 
dans  la  désiitiiatiou,  opéré  en  cours  de  voyage.  (Trib.  de  comiD.de 
la  Seine,  3  septembre  1840;  Lehir»  1840*  p.  581.) 

Si  les  arrêts  que  nous  venons  d'indiquer  ont  alloué  tout  le  préjn- 
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«  letto  enfermé  dans  une  botte  octogone,  sapin  blanc  et  or, 
«  sur  le  couvercle  de  laquelle  est  placé  un  petit  thermo* 
«  mètre  en  tout  semblable  à  celui  de  Réaumur.  Hais  les 
c  degrés,  au  Heu  d'indiquer  le  froid  ou  la  chaleur,  indl 
«  quent,  suivant  l'inventeur  »  le  degré  de  farce  du  senti* 
c  ment  de  la  personne  qui  place  son  doigt  sur  la  boule.  Ce 
«  thermomètre  est  divisé  en  quatre  parties  :  amour  léger, 
c  amour  tendre,  amour  constant,  amour  fauionné>  eto.  a 


dice  éprouvé,  c'est  parce  que  les  dommages  pouvaient  être  prévus* 
Les  dérisions  suivantes  statuent  en  présence  de  la  seule  clause  de 
la  lettre  de  voilure  ou  du  dommage  Imprévu. 

La  stipulation  par  laquelle  un  marchand  et  un  commissionnaire 
sont  convenus  d'une  perte  déterminée  sur  le  prix  de  la  voiture  pouf 
retard  dans  l'arrivée  de  marchandises  doit  être  regardée  comme 
une  clause  pénale  qui,  aux  termes  de  l'article  U5i,  C.  ci?.,  fixe 
d'une  manière  invariable  le  mou  tara  des  dommages -intérêts.  Le 
destinataire  ne  peut  donc  rien  réclamer  au  delà  de  la  somme  sti- 
pulée, quelque  préjudice  qu'il  ait  éprouvé  par  suite  du  retard. 
(Caen,  10  janvier  1843;  Lehir,  1843,  p.  145;  vide  êuprà,  p.  ISS») 

En  cas  de  perte  de  marchandises,  les  dommages-intérêts  dus 
au  destinataire  doivent  représenter  seulement  le  prix  de  cesmai&> 
cbandises  et  le  bénéfice  perdu  ;  mais  ils  ne  peuvent  comprendre 
les  bénéfices  qui  auraient  pu  être  réalisés  par  la  conclusion  d'ua 
marché  auquel  les  marchandises  perdues  devaient  servir  d'échan- 
tillons. (Trib. de  com m.  delà  Seine,  «3 juin  1854;  Lehir,  1855, 
p.  38.)  Le  texte  de  ce  jugement  rendu  contre  «ne  Compagnie  de 
ebemia  de  fer  est  important  à  citer  s 

«  Le  tribunal, 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  Nord  a  reçu  de  Marcau,  à  l'adressa 
de  Leven  et  fils,  trois  balles  contenant  environ  450  peaux  de  veaux; 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  l'arrivée  de  ces  trois  balles  a  an 
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{Gaxetle  d$s  Tribunaux,  du  4  8  mare  4  844 .  )  La  contrefaçon 
ne  paraissait  pas  douteuse  ;  mais  le  moyen  de  prouver  la 
lucrum  cessan$9  le  tort  que  le  faux  thermomètre  d'amour 
avait  causé  au  véritable?  Cependant  les  juges  ont,  à  boa 
droit,  franchi  la  difficulté,  c  Considérant,  porte  le  jugement 
€  du  86  février  4844,  que  H...  ne  produit  aucune  preuve 
«  pour  établir  le  préjudice  qu'il  prétend  avoir  éprouvé, 
c  que  cependanUun  dommage  a  dû  lui  être  causé....,  le 


lieu  à  Paris  dans  !a  gare,  le  6  juillet  1853;  mais  que  lorsque  Leven 
et  fils  se  sont  présentés  pour  en  réclamer  la  livraison,  deux  balles 
avaient  été  remises  à  un  autre  destinataire;  que  Tune  d'elles  seule 
restait  à  leur  disposition  ; 

«  Attendu  que  les  réclamations  exercées  par  Leven  et  fils  sont 
demeurées  sans  résultat,  et  que  les  deux  balles  égarées  n'ont  pu 
être  retrouvées  ;  attendu  que  celte  perte  a  causé  aux  demandeurs 
un  préjudice  qu'il  appartient  au  tribunal  d'apprécier; 

«  Attendu  que,  d'après  les  documents  de  la  cause,  le  prix  des 
trois  balles  en  question  doit  être  fixé  a  1,055  fr.  ; 

«  Attendu  que  le  chemin  de  fer  doit  être  tenu  de  représenter  la 
marchandise  ou  sa  valeur,  et  qu'il  doit  réparer,  en  outre,  le  préju- 
dice résultant  du  défaut  de  remise  de  la  marchandise  par  le  paiement 
d'une  indemnité,  que  le  tribunal  ûxe  à  900  fr.,  sans  avoir  aucune- 
ment égard  aux  évaluations  des  bénéfices  pouvant  résulter  du  mar- 
ché allégué  par  le  demandeur,  et  qui  devait  eue  conclu  à  l'aido 
desdites  balles  comme  échantillon  ; 

«  Attendu  que  le  chemin  de  fer  offre  de  restituer  la  balle  restant 
en  gare,  et  de  payer  la  valeur  des  deux  autres,  donne  acte  à  la  Com- 
pagnie de  ses  offres; 

«  Dit  qu'elle  devra  remettre  aux  demandeurs  les  trois  balles  dont 
s'agit  en  bon  état,  sinon  la  condamne  à  payer  1,055  fr.  pour  leur 
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c  tribunal  arbitre  le  dommage  à  la  somme  de  200  fr -, 

«  fait  défense  à  Q...  F...,  sous  peine  de  20  fr.  par  chaque 
«  contravention ,  de  vendre  à  l'avenir  des  savons  avec  les 
«  étiquettes  suivantes,  etc.  » 

«  Ainsi,  voilà  des  dommages-intérêts  éventuels,  réglés 
d'avance  par  le  juge.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  usât  de 
même  sur  les  conclusion  du  commettant,  à  l'égard  d'un 
commissionnaire  qui  aurait  contrevenu  à  sa  promesse  de 
faire  certains  agissements  successifs  et  périodiques,  v.  g., 
de  me  faire  parvenir  pendant  un  an,  le  premier  de  chaque 
mois,  une  certaine  quantité  de  blé  pour  ma  fourniture  au 
port  de  Lorient.  » 


valeur,  et  en  outre  une  somme  de  900  fr.  pour  tous  dommages-in- 
térêts, avec  dépens.  » 

Voir  analogue,  jugement  du  même  tribunal,  du  19  novembre 
1*45;  Lebir,  1846,9-53. 

Dans  le  chapitre  des  chemins  de  fer,  et  au  paragraphe  du  laissé 
pour  compte,  on  rencontrera  encore  des  décisions  dans  le  sens  de 
celles  que  nous  avons  indiquées  plus  haut. 

On  verra  spécialement,  en  ce  qui  touche  le  laissé  pour  compte, 
qu'il  est  constant  que  le  laissé  pour  compte  ne  peut  être  admis  que 
dans  des  cas  tout  exceptionnels,  qu'il  ne  peut  exister  que  lorsque  le 
destinataire  et  l'expéditeur  ne  peuvent  plus  mettre  dans  le  commerce 
la  marchandise  avariée  on  en  retard.  Nous  dirons  aussi  que  les  colis 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  solidaires  entre  eux,  et  que 
ee  qui  est  décidé  pour  l'un  peut  bien  n'être  pas  la  règle  qui  déter- 
minera le  sort  de  l'autre  partie  de  l'expédition. 


S  1t.  —  PIS  OBLIGATIONS  BT  PU  DROITS  DU  MSTlIUTAIfcB. 

Sommaire. 

S15.  Droits  do  destinataire;  le  destinataire  doit  recevoir  les  objets  trans- 
portés et  solder  le  prix  da  transport; 
Recours  par  l'effet  du  transport,  coutre  l'expéditeur  pour  les  amendes 
encourues  on  frais  extraordinaires  dus;  in  notis,  formalités  de 
l'article  106;  privilège  du  voiturier;  consignation  à  faire  |  re^ 
mise  de  la  marchandise  au  véritable  destinataire; 
Droit  dé  faire  vendre  les  marchandises  pour  être  payé  du  prix 
de  transport  |  le  voiturier  qui  s'est  dessaisi  de  la  marchandise 
ne  perd  pas  son  privilège,  qui  ne  s'étend  pas  au  surplus  aux 
sommes  qu'il  a  avancées  en  dehors  du  prix  de  transport;  renvoi 
aogS. 

210.  De  la  qualité  du  destinataire;  renvoi  au  g 6.  Résumé. 

215.  Après  avoir  expliqué  quelles  étaient  les  obligations 
qui  (talent  imposées  aux  divers  commissionnaires  et  aux 
expéditeurs  ,  nous  devons  faire  connaître  quelles  sont  les 
obligations  qui  incombent  au  destinataire,  ou  les  exceptions 
qui  peuvent  être  invoquées  contre  lui.  Jusqu'à  présent»  il 
est  vrai,  les  divers  paragraphes  qui  précédent  ont  aussi 
expliqué  quels  étaient  ses  droits,  nous  en  exposerons  ici 
le  complément.  Nous  ferons  notamment  ressortir  la  juris- 
prudence à  laquelle  a  donné  lieu  l'application  de  l'ar- 
ticle 406  du  Code  de  commerce,  comme  étant  prévu  par  le 
législateur  pour  consacrer  aussi  bien  les  droits  du  voitu- 
rier que  du  destinataire,  et  de  tous  tiers  intéressés. 

Le  cbstinataire  peut  avoir  des  droits  à  exercer,  soit  parce 
que  les  marchandises  sont  perdues  ou  avariées,  soit  parce 
qu'elles  ont  éprouvé  du  retard. 

Si  les  marchandises  sont  perdues,  le  droit  de  demander 
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les  dommages  résultant  de  la  perte  appartient  au  destina* 
taire  suivant  las  principes  eiposés  p.  49  et  suiv. 

S'il  y  a  avarie,  c'est  encore  par  les  mêmes  règles  qu'on 
doit  se  guider  (Voyez  au  surplus,  infrà  ) 

S'il  n'y  a  ni  perte  ni  avarie,  le  destinataire  doit  recevoir 
la  chose,  en  solder  le  prix  (1  )  et  toutes  les  dépenses  résul* 

(1)  Lorsque  le  prli  du  transport  de  marchandises  a  été  arrêté  pour 
un  nombre  de  caisses  déterminé,  pesant  ensemble  tel  poids  (huit 
caisses  pesant  ensemble  545  kilogrammes,  au  prix  de  33  fr.  les  100  ki- 
logrammes, d'Alger  à  Paris,  pour  être  livrées  dans  le  délai  de  qua- 
rante jouis)  le  commissionnaire  ne  peut  surtaxer  les  colis  par  rap- 
port à  leur  volume,  en  raison  de  l'encombrement.  (C  Nap.,  1156.) 

Et  le  commissionnaire  intermédiaire,  qui  refuse  au  destinataire 
la  livraison  sur  le  motif  qu'il  a  reçu  Tordre  de  son  correspondant 
d'exiger  cette  surtaxe,  n'en  doit  pas  moins  être  condamné  person- 
nellement aux  dommages-intérêts  dus  pour  le  défaut  de  livraison 
dans  le  temps  prescrit,  s'étant  substitué,  en  acceptant  la  commis- 
sion, an  premier  commissionnaire,  et  étant  personnellement  obligé 
envers  le  destinataire,  sauf  son  recours  contre  le  premier  commis- 
sionnaire. (C.  comro.,99.) 

Le  tribunal  de  commerce,  qui  est  compétent  à  raison  du  domicile 
du  destinataire,  pour  connaître  de  la  demande  principale,  est  égale- 
ment compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  garantie  à  laquelle 
la  demande  principale  a  donné  lieu.  (Trib.  déco  min.  de  la  Seine, 
5  mai  I S5t  ;  Lehlr,  1852,  p.  565.) 

Le  destinataire  qui  reçoit  les  marchandises  peut  être  répuié  con- 
tracter par  la  l'obligation  de  payer  les  frais  de  transport  ;  tellement 
que  le  commissionnaire  qui  est  resté  porteur  de  la  lettre  de  voiture 
a  droit  de  réclamer  contre  lui  le  paiement  de  ces  frais,  malgré  son 
allégation  (non  Justifiée)  d'en  avoir  remis  le  moulant  au  volwricr. 
(Cass.,  90  juin  1834;  S.  V.  34*1-631.) 

La  remise  des  marchandises  faite  par  le  voiturferau  destinataii  c 


—  MO  — 

tant  de  force  majeure,  ou  faites  dans  l'intérêt  de  l'expé- 
dition, c'est-à-dire,  de  l'arrivée  des  colis  (1). 

Telles  sont  les  deux  principales  obligations  du  destina- 
taire. 

Hais,  le  voiturier  ne  peut  exiger  le  prix  du  transport 
avant  de  s'être  libéré  de  ce  qu'il  doit  pour  perte  ou  ava- 
ries (8). 

La  réception  de  la  marchandise  n'est  pas  par  elle-même 

n'établit  pas  en  faveur  de  ce  dernier,  une  preuve  ni  même  une  pré- 
somption de  paiement  des  frais  de  transport.  Cette  preuve  ne  peut 
résulter  que  de  la  représentation  de  la  lettre  de  voiture  ou  de  la 
quittance  à  lui  donnée  par  le  voiturier  ou  le  commissionnaire. 
(90  juin  1834,  rej.;  S.  V.,  34-1-631.) 

Le  destinataire  doit  payer  au  commissionnaire  les  frais  de 
douane  qui  excéderaient  même  le  tarif  si  celte  taxe  provient  d'une 
faute  commise  par  l'expéditeur  dans  sa  déclaration.  (Trib.  de  corn, 
de  la  Seine,  31  mai  1853;  Tculel  et  Camberlin,  9-974.) 

Mais  le  commissionnaire  qui  avait  toutes  pièces  en  mains  pour 
payer  les  droits  est  responsable  de  la  saisie  des  marchandises. 
(Cass.,  96  février  1855  ;  Teulet  et  Camberlin,  4-380.) 

Le  voiturier  qui,  sur  la  promesse  de  justifications  ultérieures,  a 
remis  les  marchandises  au  destinataire,  avec  l'acquit  à  caution,  ne 
peut  plus  être  poursuivi,  faute  par  l'expéditeur  de  faire  la  justifica- 
tion promise.  (Trib.  decomm.  delà  Seine,  6  février  1855;  Teulet  et 
Camberlin,  4-190.) 

(1)  Devilleneuve  et  Massé,  n*  99  ;  DaHoz,  n°  434. 

Celui  qui  paie  à  un  inconnu  la  lettre  de  voiture  avant  la  réception 
des  marchandises  n'est  pas  libéré  à  l'égard  du  voiturier  exigeant  le 
paiement  au  moment  de  la  livraison.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
30  janvier  1855;  Teulet  et  Camberlin,  4-174.) 

(9)  Dalloz,  n*  445. 
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«ne  preuve  que  les  frais  de  transport  ont  été  nécessaire- 
ment acquittés;  le  destinataire  doit,  an  besoin,  prouver  ce 
paiement  (4  ). 

Le  voiturier,  qui  ne  reçoit  pas  du  destinataire  le  prix  du 
transport,  a  un  recours  contre  l'expéditeur  (3).  Nous  avons 
énoncé  ce  droit,  paragraphe  6. 

Le  voiturier  peut  aussi  obtenir,  contre  l'expéditeur»  des 
dommages-intérêts  pour  les  amendes  encourues,  si  l'expé- 
diteur ne  s'est  pas  conformé  aux  régies  voulues  pour  le 
transport  de  certaines  marchandises  ,  et  que  le  destinataire 
refuse  de  payer  ce  qui  est  dû  de  ce  chef  <3).  (Voy.  §  7.) 

Il  n'est  dû,  a  t-on  dit,  aucune  indemnité  au  voiturier  qui, 
par  force  majeure,  a  été  obligé  de  prendre  une  route  plus 
longue  pour  accomplir  son  mandat  (4).  Mais  nous  croyons 
que,  dans  l'espèce,  les  juges  ont  la  faculté  d'apprécia- 
tion (5). 

Si  les  marchandises  sont  refusées,  leur  état  est  constaté 
conformément  à  l'article  106  du  Code  de  commerce  (6), 
et  il  est  toujours  prudent  de  ne  négliger  aucune  des  forma- 
lités prescrites  par  cet  article. . 


(1)  Dâlloz,  n°  466. 

(2)  Dâlloz,  n°  448  ;  Pardessus,  t.  H,  u*  549. 

(3)  Devilleneuve  et  Massé,  n®  16. 

(4)  Arg.  de  l'art.  977  du  C.  de  comm.;  contra,  et  avec  raison, 
Pardessus,  t.  H,  n»  55. 

(5)  Dâlloz,  n0  441. 
(6)Lorsqu'unemarchandiseestsuccessWenienltransportéeparplu- 

sieurs  commissionnaires,  on  ne  peut  exiger  que  chacun  d'eux  fasse 
procéder  à  une  expertise  pour  conserver  son  recours  contre  le  corn* 


L'article  100  du  Gode  de  oommerae  a  soulevé  dan*  se* 
opplieetion  plusieurs  questions  importantes  que  nous  avoue 
déjà  indiquées  dans  le  paragraphe  qui  a  trait  au  commis* 
atonnaire  intermédiaire,  et  que  nous  foison*  aussi  connaître 
ici  par  l'exposé  en  note  de  la  jurisprudence,  en  mentionnant 
le  droit  du  destinataire,  de  vérifier  Peut  des  colis  avant  tout 
paiement  (4),  Enfin,  sous  un  autre  rapport,  entre  l'aehe- 


mfissionr,aire  qui  lui  remet  cède  marchandise,  alors  surtout  qu'il 
n'y  a  ni  déficit  du  poids,  ni  avarie  apparent*.  (Trîb.  de  comm., 
de  la  Seine,  18  octobre  1853;  Teulet  etCamberlin,  t-383;  idem, 
3  novembre  iSSf  \  an.  105, 100;  iotoetfafo,  p.  99») 

Le  dernier  commissionnaire  représente  d'ailleurs  les  oommis~ 
slonnaires  qui  le  précèdent,  et  la  nullité  de  l'expertise  e«l  inoppe* 
sable  lorsque  ce  dernier  commissionnaire  a  été  appelé  et  y  % 
assisté.  (Colmar,  1"  chambre,  89  avril  avril  1845;  Lehir,  1840, 
p.  316.) 

Mous  avons  déjà  mentionné  cette  décision  au  paragraphe  des 
commissionnaires  intermédiaires,  nous  avons  ern  utile  de  la  rap- 
peler ici. 

(1)  Bien  que  le  destinataire  ait  la  faculté  de  faire  constater  par  es* 
perts  l'étui  de  la  marchandise  au  moment  de  l'arrivée,  il  peut  forcer 
le  volturler  du  dernier  commissionnaire  de  transport  à  vérifier  avec 
lui  la  livraison  des  objets ,  avant  de  payer  la  lettre  de  voiture. 
(Trîb.  de  comm.  de  Dijon,  13  septembre  1863;  Lehir,  année  18S4, 
p.  53.) 

Le  destinataire  d'une  marchandises  même  le  droit,  à  la  réception  et 
avant  de  payer  les  frais  de  voiture,  de  vérifier  non-seulement  l'es* 
téiieur  des  colis  ou  ballots,  mais  aussi  l'éial  de  l<  ur  contenu  à  Tin* 
térieur.  (Bourges,  Ier  avril  1854;  Lehir,  1854,  p,  313.) 

Jugé  entore  que  le  destinataire  d'objets  transportés  par  nn. 
voiturier  a  droit!  avant  de  payer  la  lettre  de  voiture,  et  alors 


•mit  et  le  tendeur,  l'article  406  a  m  awtl  à  eoMv  une 
interprétation  (vey.  S  6.),  comme  entre  expéditeur  et  toi- 
tvrierfO* 

En  ce  qui  concerne  les  commissionnaires  Intermédiaires, 
nous  avons  dit  que  cet  article  n'était  pas  opposable  entre 
eux.  lorsque  l'un  d'eux  prétendait  établir  que  si  le  premier 

même  que  ks  co  i»  se  trouveraient  en  bon  état  de  conditionnement 
extérieur,  de  vérifier  leur  contenu  pour  s'assurer  qu'il  n'existe  pas 
à  l'intérieur  quelqu'avarie  engageant  la  responsabilité  du  voilurier. 
Celle  vérification,  qui  a  pour  objet  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  refuser 
les  colis  et  de  contester,  n'est  pas  exclue  par  celle  que  prévoit  l'ar- 
ticle 100,  Code  de  comm.,  en  cas  de  refus  des  objets  transportés  et 
de  contestation.  (Code  de  comm.,  103-105-106  ;  Cass.,  17  décembre 
1854;  Lehir,  1855,  p.  143;  Teulet  et  Camberlin,  4-00.) 

Il  en  doit  être  surtout  ainsi  lorsqu'il  y  a  apparence  d'avaries, 
(Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  15  mal  1859;  Teulet  et  Camberlin, 
I ,  p.  «04  ;  Lehir,  1859 ,  p.  449  ;  voy.  aussi  même  arrélisle ,  1854, 
p.  53  et  343.) 

Le  destinataire,  au  surplus,  est  obligé  de  vérifier  les  marchan- 
dises d'une  manière  claire  et  facile  a  contrôler  pour  le  voilurier; 
celui-ci  peut  exiger  que  les  pesées  soient  uniformes  et  régulières. 
(Cass.,  «1  février  1844  ;  Lehir,  1844,  p.  185.) 

(1)  Le  destinataire  d'une  marchandise  peut,  en  casdt  perte  on  de 
soustraction  de  partie  des  marchandises,  exercer  un  recours  contre 
le  commissionnaire  expéditeur,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  procéder  à 
qne  expertise  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  106  du  Code 
de  commerce  alors  que  le  défaut  de  la  délivrance  des  objets  man- 
quants peut  être  régulièrement  prouvé  de'touie  autre  manière, 
notamment  par  le  procès -verbal  d'un  commissaire  de  police. 
91  août  1838.  (Lyon,  D.  P.,  39-9-157.) 

L'article  100  du  Code  de  commerce  n'Impose  pus  une  forme  de 
vérification  on  constatation  tellement  absolue  que  celle  vérification ^ 
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eommisaionnaire  était  responsable  envers  l'expéditeur,  par 
suite  du  mandat  qu'il  a  accepté,  il  ne  s'en  suivait  pas  que 
le  commissionnaire  intermédiaire,  qui  n'avait  commis  au- 
cune faute,  ne  dût  pas  être  déchargé. 
On  verra,  en  second  lieu,  dans  le  présent  paragraphe, 
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ou  constatation  ne  puisse  avoir  lieu ,  du  moins  provisoirement ,  en 
une  autre  forme  équivalente  :  par  exemple,  en  faisant  d'abord 
dresser  par  le  maire  du  lieu  procès-verbal  de  l'état  des  objets  trans- 
portés, et  en  faisant  p'us  tard  procéder  à  leur  vérification  et  con- 
statation par  des  experts  nommes  conformément  à  la  loi.  (Rej. 
1S  avril  1831,  S.  V.,  31-1  583.) 

Ainsi  encore,  la  constatation  peut  avoir  lieu,  du  moins  pro- 
visoirement, par  procès-verbal  du  juge  de  paix,  sauf  au  tribunal 
saisi  de  l'action  en  responsabilité  formée  contre  le  voiturier  à  or- 
donner lui-même  une  expertise.  (Rej.  2  août  1842  ;  S.  V.,  45-1-725; 
Lehir;  1849,  p.  275;  voyez  encore,  Paris,  18  février  1853; 
Teulet  et  Camberlin,  2-181;  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  25  no- 
vembre 1847;  Lebir,  1849,  p.  70;  trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
18  mars  1853;  Teulet  et  Camberlin,  3-204;  trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  28  mars  1855;  lococitato,  4-239;  id.,  30  juillet  1856,  Teu- 
let et  Camberlin,  5-81  ;  Paris,  25  mai  1855;  loco  citato,  4-279.) 

Jugé  aussi  que  le  procès-verbal  d'experts  qu'exige  l'article  106 
du  Code  de  commerce ,  à  l'effet  de  constater  le  mauvais  état  des 
marchandises,  ne  peut  être  suppléé  par  des  certificats  donnés,  soit 
par  le  patron  du  navire  qui  a  porté  ces  marchandises,  soit  par  des 
témoins  appelés  a  leur  réception.  (Bordeaux,  10  janvier  1826;  D.  P., 
26-2-156.) 

Cette  doctrine  serait  évidemment  trop  absolue  si  on  ne  la  rappro- 
chait pas  de  celle  exprimée  par  l'arrêt  de  cassation  du  18  avril 
1831,  précité.  Cet  arrêt  est  fondé  en  outre  sur  le  motif  suivant  : 

Aucun  délai  n'étant  prescrit  pour  la  vérification  et  constatation, 
il  suffit  que  le  procès-verbal  de  vérification  ou  de  constatation  pour 
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et  par  les  indications  de  jurisprudence  que  nous  donnons» 
que  les  formalités  de  l'article  406  ne  sont  pas  sacramen- 
telles et  ne  sont  pas  assujetties  à  un  délai  fatal. 

EnQn,  dans  le  paragraphe  45,  nous  énonçons  que  l'ar- 
ticle 406  ne  peut  être  opposé  par  le  vendeur  à  l'acheteur  si 

censerver  leurs  droits  ail  été  drefcsé  ayant  la  demande  formée  par 
le  destinataire  contre  le  voiturier  ou  commissionnaire.  (Cas*.,  rej. 
1S  avril  1S31  ;  S.  V.,  31-1-583.) 

La  mention  faite  sur  une  lettre  de  voilure  par  les  destinataires, 
en  présence  du  camionneur,  d'une  différence  entre  le  poids  réel  de 
la  marchandise  et  le  poids  porté  sur  la  lettre  de  voilure,  et  de  l'ac- 
ceptation de  ces  marchandises  avec  réserves,  équivaut  à  la  consta- 
tation légale  de  l'article  106  du  Code  de  commerce  et  peut  être 
opposée  au  commissionnaire  de  roulage.  (Trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  4  août  1846;  Lehir,  1846,  p.  531.) 

Si  le  destinataire  qui  reçoit  une  marchandise  avariée  détruit  la 
caisse  dans  laquelle  elle  était  contenue,  il  s'expose  à  perdre,  nonob- 
stant tout  refus  ou  protestation  à  l'arrivée,  son  recours  contre  le 
commissionnaire  de  transports;  la  destruction  de  la  caisse  empo- 
chant de  constater  à  qui,  dn  voiturier  ou  des  différents  commis- 
sionnaires doit  être  attribué  le  dommage  et  faisant  ainsi  péricliter 
le  droit  de  recours  des  uns  à  l'égard  des  autres.  (Trib.  de  comm.  de 
la  Seine,  24  juin  1846;  Lehir,  1846,  p.  345.) 

Ou  commissionnaire,  au  surplus,  ne  peut  être  déclaré  responsa- 
ble d'une  prétendue  substitution  dans  les  colis  lorsque  ceux-ci  sont 
restés  intacts.  (Trib.  de  corn,  de  la  Seine,  12  novembre  1855  ;  Teu- 
let  et  Camberlin,  5-43.) 

En  cas  d'absence  du  président  du  tribunal  de  commerce,  la  no- 
mination d'experts  à  l'effet  de  vérifier  l'état  de  marchandises  peut 
être  faite  par  le  juge  le  plus  ancien  du  tribunal  plutôt  que  par  le 
joge-de-paix.  (94  décembre  1833;  Colmar,  S.  V.,  34-2-649.) 
Un  seul  expert  peut  être  nommé  pour  vérifier  l'état  des  marchant 
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la  marchandise  n'es!  pas  conforme  è  la  qualité  demandée. 
L'article  106  n'a  pas  été  édicté,  en  effet,  pour  ce  cas,  et  la 
vente  est  régie  par  d'autres  dispositions  spéciales  du  Code 
Napoléon. 

Or,  suivant  la  loi,  «  la  garantie  que  le  vendeur  doit  I 
l'acquéreur  a  deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  pai- 
sible de  la  chose  vendue \  le  second,  les  défauts  cachés  de 
cette  chose  ou  les  vices  rédhibitoires» 

c  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  particulières, 
ajouter  è  cette  obligation  de  droit,  ou  en  diminuer  l'effet-, 
elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  sou- 
mis à  aucune  garantie. 

i  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  au- 
cune garantie ,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui 
résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toute  convention 
contraire  est  nulle.»  (Art.  1625, 4627  et  4628  C.  Nap.). 

Lorsque  les  marchandises  ont  été  transportées  et  qu'au- 
cune faute  n'est  imputable  au  voiturier,  pour  le  priver  de 
ses  frais  de  transport,  il  a  un  privilège  pour  ces  frais. 
(Voyes$6.) 


dises  que  le  destinataire  refuse  de  recevoir  du  voiturier.  (Coloiar 
94  décembre  1833;  S.  V., 34-9-649.) 

Le  serment  des  experts  nommés  pour  procéder  à  la  vérification 
des  marchandises  ne  peut,  à  peine  de  nullité  du  procès-verbal,  être 
prêté  devant  le  greffier  du  tribunal  ;  il  doit  l'éire  devant  le  juge 
commis  à  cet  effet,  ou  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  les  experts 
doivent  procéder.  (Lyon,  97  août  1S98;  S.,  99-9-190;  D.  P** 
99-9-13.) 
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En  cas  de  refus,  ou  si  It  destinataire  parait  inconnu,  le 
toilurier  doit  faire  la  consignation  nécessaire  (I)  des  effets 
transportés  et  ne  pas  remettre  la  marchandise  è  celui  qui 
ne  serait  pas  le  véritable  destinataire,  quand  même  i 'adresse 
serait  ricieua*(2)#  sous  peine  de  devenir  responsable* 


(I)  Vincens,  t.  II,  p.  6*8  ;  Troplong,  Hypothéquée,  t.  1,  n*  S07  j 
DcYilleiieuve  ei  Massé,  n*  77. 

Le  commissionnaire  de  transports  qui  ne  trouve  pas  le  destina- 
taire des  objets  qu'il  esl  chargé  de  transporter  doit,  s'il  T«ut  meure 
sa  responsabilité  à  couvert,  consigner  ces  objets  dans  an  dépôt 
public,  an  la  forme  déterminée  par  l'a;ticle  106  du  Coda  de  com- 
merce, pour  le  cas  ou  il  y  a  eu  cuiifostation  sur  la  réception  des 
objets  transportés.  (Cass.,  S5  avril  1837  ;  S.  V.,  37-1  401.) 

Pour  que  le  voituriur  soit  déchargé  au  cas  de  refus  du  destina- 
taire ou  de  perquisitions  inutiles  pour  le  retrouver,  il  ne  suttt  pas 
de  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'article  106,  il  faut  encore 
qu'il  informe  des  obstacles  qui  ont  empêché  la  remise  des  mar- 
chandises, celui  dont  il  les  tient.  (VatihuffeJ,  n°  13.) 

Quand  le  commissionnaire  ne  trouve  pas  au  lieu  indiqué  par  la 
lettre  de  voiture  le  destinataire  des  objets  transportés,  il  iTest  pas 
tenu  de  les  renvoyer  à  l'expéditeur  ;  son  obligation  se  borne  soit  à 
les  conserver  par  devers  lui ,  «oit  à  les  consigner  dans  un  dépét 
public.  (Cass.,  SI  mars  1648;  S.  Y.,  46-1*271  ;  Id»,  Cass*,  15  avril 
1637  ;Lehir,  1637,2*4*60 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  on  doil  avertir  l'esne» 
diieur. 

(S)  Le  commissionnaire  de  transports  ou  le  voiiurier  ne  doit,  en 
aucun  eas,  n  mettre  le*  objets  qui  lui  Sont  confiés,  qu'à  celui  indfc 
que  pour  les  recevoir  sur  la  Mu  e  de  voilure*  —  Le  refus  du  destt* 
nataire  et  la  production  d'Ane  future  au  nom  d'une  autre  per- 
sonne^, ne  peuvent  les  autoriser  à  remettre  à  cette  autre  personne 
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Nous  avons  dit  encore,  §  6,  que  le  voiturier,  qui  n'est 
pas  payé  ou  qui  est  menacé  d'une  action  judiciaire,  peut 
demander  le  dépôt  ou  le  séquestre  des  marchandises  et  se 
faire  autoriser,  s'il  y  a  lieu,  à  vendre  pour  être  payé  du  prix 
du  transport;  mais  il  faut,  par  prudence,  appeler  le  proprié- 
taire de  la  marchandise  à  la  vente  (4).  Sommer  seule* 
ment  l'expéditeur,  serait  une  faute  puisqu'il  ne  peut  avoir 
aucun  intérêt  au  débat. 


les  marchandises  transportées;  l'erreur,  quelles  qu'en  aient  été  les 
causes,  les  rend  responsables  de  la  perle  et  du  prix  de  la  chose. 
(Cas*.,  15  avril  1S46;  Lehir,  1840,  p.  999;  voy.  aussi  9  fructidor' 
an  XIII;  S.,  7-8-1184.)  Suivant  le  même  arrêt,  l'insuffisance  de 
l'adresse  ne  libère  pas  le  commissionnaire. 

Ainsi,  le  commissionnaire  est  aussi  responsable  des  objets  qui 
lui  sont  confiés,  alors  même  que  l'insuffisance  de  l'adresse  l'aurait 
mis  dans  l'impossibilité  de  découvrir  le  destinataire  ;  dans  ce  cas , 
il  commet  une  faute,  des  suites  de  laquelle  il  répond  si,  ne  trouvant 
pas  la  personne  dont  le  nom  est  indiqué  dans  la  lettre  de  voiture,  il 
remet  les  effets  à  une  autre  personne  qu'il  présume  être  le  destina- 
taire, même  en  vertu  d'une  facture  qui  lui  en  attribuerait  la  pro- 
priété. (Cass.,  16  avril  1846,  S.  V.,  46-1-343  ;  D.  P.,  46-1-140;  P., 
46-8-82  ;  Cas  s.,  35  avril  1837  ;  S.  V.,  37-1-401.) 

Les  directeurs  de  messageries  sont  responsables  de  la  remise 
qu'ils  font  des  objets  qui  leur  sont  confiés  à  une  personne  autre  que 
le  propriétaire*  —  Spécialement,  un  paquet  dont  le  transport  a  été 
confié  à  la  diligence,  pour  être  rendu  à  une  destination  indiquée, 
n'a  pu  être  remis  à  une  personne  qui  s'est  présentée  à  un  bureau 
intermédiaire  sous  le  nom  de  celle  désignée  dans  la  feuille  d'envoi, 
mai*  qui  n'était  pas  munie  de  la  reconnaissance  du  bureau  du  dé- 
part. (Culmar,  SU  novembre  1814;  S.,  15-5-135.) 

(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  9  mai  1853  ;  Dailoz,  u«477. 


Voici  cependant  un  arrêt  de  Paris  du  8  mai  4857  déci- 
dant par  analogie  le  contraire  et  par  confirmation  d'un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  3  Juil- 
let 4856,  dont  nous  rapportons  les  considérants  : 

c  Le  tribunal: 

«  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  ,  ayant  fait  procéder  à 
une  vente  irrégulière  des  vingt-quatre  pièces  de  vin  dont 
s'agit  dans  la  cause ,  elle  leur  en  doit  la  restitution  ou  la 
valeur  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que  Delangue  a  expédié  lesdils  vins  le  46  dé- 
cembre 4854,  à  l'adresse  de  la  dame  veuve  Vanacker,  sa 
sœur ,  employée  è  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Lille ,  ces 
vins  devant  la  couvrir  d'une  somme  dont  il  lui  devait 
compte; 

«  Que  le  montant  du  prix  du  transport  et  des  déboursés 
faits  par  la  Compagnie  à  leur  sujet,  s'est  élevé  à  3,493  fr. 
70c. 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  au  procès  que  la  livraison 
n'ayant  pas  eu  lieu  à  l'arrivée  ,  par  l'impuissance  de  la 
destinataire  de  se  libérer  de  cette  somme,  et,  plus  tard,  une 
opposition  à  la  requête  d'un  tiers  ayant  été  formée  à  cette 
livraison  contre  Delangue ,  à  la  date  du  49  mars  4855 ,  la 
Compagnie  s'est  pourvue,  le  34  août  suivant,  auprès  de 
H.  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Lille ,  pour , 
conformément  à  l'article  406  du  Code  de  commerce,  obte- 
nir une  ordonnance  d'autorisation  de  vendre  lesdits  vins, 
suivant  la  prescription  de  laquelle  il  a  été  procédé  les  87 
septembre  et  34  octobre  4865} 

II.  14 
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c  Attenda  que  Pon  critique  celle  vente  comme  n'ayant 
pas  élé  précédée  d'une  siguiiicatiou  de  ladite  ordonnance 
aux  demandeurs ,  ei  d'une  mise  en  demeure  de  se  livrer  ; 

«  Atieuduque  la  vente,  ainsi  ordonnée,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  celle  faite  après  nantissement  ou  après 
saisie,  mais  bien  comme  seulement  destinée  à  assurer  le 
privilège  attribué  au  voiturier  par  le  n*  6  de  l'article  24  OS 
du  Code  Napoléon,  dont  la  première  conséquence  est  un 
droit  de  rétention  à  sou  profit; 

c  Attendu  que  la  procédure  •  édictée  à  ce  sujet  par  l'ar- 
t  icle  406,  est  spéciale  et  sommaire,  qu'elle  a  pour  effet  de 
pourvoir  à  une  situation  presque  toujours  urgente,  tant  à 
raison  du  dépérissement  possible  de  la  marchandise  trans- 
portée que  de  la  conservation  utile  de  ce  privilège  du 
transporteur} 

c  Qu'elle  ne  prescrit  aucune  signification  è  partie,  de 
l'ordonnance  rendue,  ni  mise  en  demeure  ;  qu'on  le  com- 
prend d'autant  mieux,  que  la  formalité  et  les  délais  de  dis- 
tance que  ces  actes  engendreraient ,  iraient  directement 
contre  le  but  que  le  législateur  a  dû  se  proposer;  que 
d'ailleurs  les  droits  des  tiers,  après  le  privilège  exercé,  sent 
sauvegardés  ; 

c  Attendu ,  en  fait ,  que  tous  les  éléments  de  la  cause 
démontrent  que  les  demandeurs  ont  été  constamment  pres- 
sés par  la  Compagnie  de  dégager  ces  vins  depuis  leur  arri- 
vée à  Lille; 

«  Qu'ils  ont  parfaitement  connu  la  vente  lorsque  la 
Compagnie  a  du  ta  requérir  après  huit  mois  d'attente;  que 
toutes  les  formes  et  délais  prescrits  par  l'ordonnance  i 
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énoncée  ont  été  observés  :  que  s'ils  ne  se  sont  pas  mis  en 
mesure  d'y  obvier  dans  leur  intérêt,  ils  ne  peuvent  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes; 

«  Qu'ainsi»  en  fait  comme  en  droit,  leur  prétention  est 
inadmissible.  (Suit  le  compte). 

c  Par  ces  motifs,  et  à  la  charge  par  la  Compagnie  du* 
Nord  de  restituer  aux  demandeurs  52  fr.  50  et  les  trois 
pièces  de  vin  non  vendues,  les  déclare  mal  fondés  en  leur 
demande.  » 

Lorsque  la  vente  a  été  ordonnée  et  qu'elle  ne  produit 
pas  somme  suffisante  pour  les  frais  de  transport,  le  voltu- 
rier  conserve  néamoins  son  recours  contre  l'expéditeur  (1). 
(Vide%%.) 

On  sait  aussi  que  le  voiturier,  malgré  la  faillite  (2)  de 


(1)  Devilleneuve  et  Massé,  n°  81 . 

(2)  Le  voiturier  aprèsla  livraison,  a  un  privilège  sur  les  choses  par 
lui  voharées,  pour  le  paiement  des  frais  de  ttanspoit,  lors  même 
que  Je  propriétaire  est  tombé  en  faillite  ou  a  atermoyé  :  l'exercice 
de  ce  privilège  n'est  limité  par  aucun  teime.  (Paris,  9  août  1809; 
D.  A.,  2-803.) 

Mais  le  voiturier  n'a  plus  privilège  lorsque  la  marchandise  a  été 
déposée  chez  un  entrepreneur  où  elle  est  entrée  au  nom  et  à  lu  dis- 
position du  destinataire  tombé  depuis  en  faillite.  (Trib.  de  couim., 
de  la  Seine,  30  novembre  1854;  Lehir,  1855,  p.  56;  Paris,  S8  août 
1855,  Teulel  et  Camberiin,  4  361;  trib.  de  comin.  de  la  Seine, 
30  novembre  1854,  Teulei  et  Camberiin,  4-197;  Vide  infrà  pour 
les  frais  de  précédents  transports.) 

Lorsque  le  vendeur  de  marchandises  donne  avis  à  son  acquéreur 
qu'il  lui  envoie  les  marchandises  à  l'adresse  d'un  commissionnaire, 
an  nom  duquel  a  été  pris  un  acquit  à  caution ,  et  qu'en  même  temps 
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son  débiteur,  a  un  privilège  sur  les  choses  voiiurées  pour 
le  prix  du  transport  (I).  (Vide  §  6.) 

Le  voiturier  ne  perd  pas  son  privilège  s'il  s'est  dessaisi 
de  la  marchandise»  mais  il  doit  exercer  son  droit  dans  un 
.  court  délai  (2).  On  a  prétendu»  en  invoquant  l'article  307 
du  Code  de  commerce  (3) ,  que  le  privilège  du  voiturier 
n'existait  que  parce  qu'il  était  nanti  de  la  chose.  H.  Dalloz 
(  n»  457)  réfute  avec  raison  cette  opinion,  qui  aurait  pour 
effet  de  priver  le  voiturier  du  privilège  lorsqu'il  s'est  des- 
saisi de  la  marchandise.  II  faut  donc  admettre  que  le  privilège 
existe  parce  que  la  valeur  de  la  chose  a  été  augmentée  et 


il  fail  traite  sur  ce  commissionnaire  pour  le  prix  des  marchandises 
expédiées,  s'il  arrive  que  la  lettre  d'avis  étant  remise  par  l'acqué- 
reur au  commissionnaire,  celui-ci  paie  en  effet  la  traite,  et  que 
cependant  les  marchandises  soient  envoyées  à  un  autre  que  lui,  le 
vendeur  des  marchandises  peut  élre  condamné  à  rembourser  le 
montant  de  la  traite  an  commissionnaire  qui  l'a  acquittée.  En  un  tel 
cas,  le  recours  du  commissionnaire  ne  peut  élre  considéré  comme 
l'exercice  d'un  privilège  qui  serait  soumis  aux  conditions  imposées 
par  l'article  93  du  Gode  de  commerce.  (Rej.»  7  décembre  1829;  S., 
30-1-17;  D.  P.,  30-1-67.) 

Les  rouliers  ou  conducteurs  qui  déposent  à  l'entrepôt  réel  des 
marchandises  refusées  par  les  destinataires,  peuvent  obtenir  de 
l'administration  de  l'octroi  le  paiement  des  frais  de  transport  et  des 
déboursés  dament  justifiés.  (Ordonn.  du  9  décembre  1814,  Ut.  VI, 
art.  52.) 
(1)  Dalloz,  no  458. 

(î)  Troplong,  Hypothéquée,  t.  I,  n*  §07;  Vinccns,  1-6*8  ;  Dela- 
marre  et  Lepoilvin,  t.  II,  n°  417. 
(3)  Massé,  t.  VI,  n*  476. 
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peu  importe  que  le  voiturier  ne  Tait  plus  dans  ses  mains 
puisque  c'est  ce  qui  peut  arriver  par  suite  du  droit  de 
vérifier  qui  appartient  au  destinataire  (\).  Mais,  comme 
nous  Pavons  dit  plus  haut,  le  voiturier  doit  réclamer 
son  privilège  le  plus  tôt  possible,  afin  de  ne  pas  nuire 
à  l'acquéreur  de  bonne  foi  de  la  marchandise  transpor- 
tée. 

Le  privilège  du  voiturier  ne  s'étend,  dans  l'intérêt  des 
tiers  créanciers  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  qu'aux 
frais  du  dernier  transport  (2). 

(1)  Pardessus,  t.  IV,  n°  303. 

(t)  Dalloz,  n°  460. 

Quoiqu'il  existe  un  traité  entre  une  entreprise  de  transport  el  on 
commerçant  pour  le  transport  d'une  quantité  annuelle  de  matières, 
pendant  plusieurs  années  consécutives,  le  privilège  du  voiturier  ne 
s'étend  pas,  pour  tous  les  frais  de  transports  qui  lui  sont  dus,  sur  les 
marchandises  qui  se  trouvent  entre  ses  mains  au  moment  de  la 
faillite  du  commerçant,  il  doit  être  restreint  aux  frais  seuls  occa- 
sionnes par  ces  marchandises,  si,  d'ailleurs,  les  opérations  du  trans- 
port sont  isolées  les  uues  des  autres  et  donnent  lieu  à  autant  de 
frais  distincts  qu'il  y  a  d'opérations  séparées.  (Cass.,  Ch.  des  req., 
13  février  1849;  voy.  Troplong,  des  Privilèges,  1. 1,  n*  207  bis; 
tenir,  1849,  p.  321  ;  voy.  Paris,  12  mai  1852,  Teulet  cl  Cambeilin, 
1-228.) 

Cependant  il  a  été  jugé  que  le  privilège  du  voiturier  sur  la  chose 
transportée,  étant  indivisible  de  sa  nature,  s'étend  à  toutes  les  som- 
mes qui  peuvent  lui  être  dues,  pour  transports  précédents.  Spécia- 
lement, l'entrepreneur  de  flottage  est  privilégié  sur  le  bois  qui 
lai  est  confié  actuellement,  non-seulement  pour  le  prix  de  ce  flot- 
tage, mais  encore  pour  celui  non  payé  de  tous  les  flottages  anté- 
rieurs qu'il  a  conduits  pour  le  même  marchand  do  bois.  (Code  Map., 
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Au  surplus,  les  commissionnaires  chargeurs  n9ont  pas 
de  privilège  pour  leurs  avances.  Il  est  Juste  cependant 
d'admettre,  que  celui  qui  a  fourni  des  fonds  pour  l'arrivée 
doit  être  privilégié  (1). 

216.  Le  voiturier  n'a  pas  le  droit  de  contester  la  pro- 
priété du  destinataire  à  qui  il  doit  remettre  la  chose  trans- 
portée (2).  (Vide  §  6.) 

9109  ;  Cass.  civ.,  38  juillet  1819;  D.  A.,  9-803.)  Celle  doctrine  nous 
parait  blesser  singulièrement  l'équité,  en  ce  qui  touche  les  droits 
des  tiers  créanciers. 

Le  commissionnaire  intermédiaire  qui  ajoute  en  compte  cou- 
rant les  avances  faites  sur  un  colis,  ne  peut  plus  les  réclamer  s'il 
n'est  pas  réellement  payé  et  lorsqu'il  a  prévenu  tardivement  le 
premier  commissionnaire.  (Trib.  de  corn  m.  de  la  Seine,  Teulei  et 
Camberlin,  1-71.) 

(1)  Goujet  et  Merger,  n»  39  ;  Vincens,  1. 1,  n«  698  ;  Horson,  ques- 
tion 35;  Troplong  du  Privil.,  n°  907;  trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
SI  juillet  1844;  Lehir,  1846,  p.  61. 

(9)  Pardessus,  n°  641  ;  Devilleneuve  et  Massé,  n°8. 

Celui  qui  a  expédié  à  un  premier  commissionnaire,  des  marchan- 
dises avec  ordre  -de  les  faire  passer  à  un  autre  commissionnaire 
pour  le  compte  d'un  tiers,  est  censé  connaître  que  ce  tiers  destina- 
taire est  le  propriétaire  de  la  marchandise,  et  qu'il  en  peut  disposer 
à  volonté.  Si  donc  il  arrive  que  le  premier  commissionnaire,  au  lieu 
de  renvoyer  au  second,  remet  les  marchandises  en  d'autres  mains, 
et  si,  par  suite,  l'expéditeur  ne  retrouve  pas  les  marchandises  pour 
y  exercer  telles  reprises  qui  lui  conviennent,  il  n'a  pas  action  contre 
le  commissionnaire.  Ce  n'est  pas  à  l'expéditeur,  mais  bien  au  des- 
tinataire, que  le  commissionnaire  doit  compte  d'un  mandat  qui  lui 
a  été  donné  pour  le  compte  du  tiers  destinataire,  surtout  alors  que 
le  destinataire  ne  se  plaint  pas  et  parait  satisfait  de  la  disposition 
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Par  oet  exposé  rapide  Ton  aperçoit  quels  sont  les  droits 
du  destinataire,  quels  sont  ses  devoirs.  Les  uns  et  les  au- 
tres ont  un  lien  intime. 

Si9  en  effet,  le  destinataire  peut  refuser  la  marchandise 
pour  cause  d'avarie,  il  lui  importe  de  faire  constater  le  pré- 
judice légalement,  afin  d'en  obtenir  ensuite  réparation. 
L'avarie  peut  provenir  d'une  cause  indépendante  de  l'ex- 
péditeur et  alors  le  recours  ne  peut  que  tomber  sur  le 
voiturier.  Mais  celui-ci  a  le  droit  d'opposer  aussi  toutes  les 
exceptions  qui  peuvent  décharger  sa  responsabilité.  Le 
voiturier  pourrait-il  prétendre  que  si  les  marchandises 
avariées,  dans  une  faible  partie,  dès  leur  arrivée,  ont  subi 


fcile  par  le  commissionnaire.  (90  juin  1896;  rej.,  S ,  90-1-430; 
D.  P.,  26  1-308.) 

Un  commissionnaire  de  transport  qui  se  charge  de  marchandises 
à  l'adresse  de  destinataires,  ne  peut  en  refuser  la  livraison  aux  des- 
tinataires, sous  prétexte  qu'ils  ne  présenteraient  pas  U  lettre  de 
voitnre,  si,  d'aillears,  il  ne  conteste  pas  leur  identité.  (Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  9  mars  4854  ;  Lehir,  1854,  p.  999.) 

Le  commissionnaire  est  responsable  de  la  fausse  direction  qu'ont 
pu  prendre  les  marchandises  dont  il  a  entrepris  le  transp  ut;  mais 
1  action  qui  résulte  de  cette  responsabilité  n'appartient  qu'au  pro- 
priétaire et  ne  peut  être  exercée  parle  vendeur.  (Col ma r,  18  décem- 
bre 1819;  S.,  16-9-88.)  Evidemment,  dans  l'espèce,  le  vendeur 
devrait  être  désintéressé. 

Le  commissionnaire  est  passible  envers  le  destinataire  des  avances 
faites  sur  des  marchandises  dont  il  lui  a  fait  connaître  lYnvoi,  mais 
qui  ont  été  égarées.  Il  ne  p<  ut  piéundrr  qu'il  n'a  à  régler  qu'avec 
l'expéditeur.  (Trib.  de  corn  m.  de  la  S<ine,  99  septembre  1859,  Teulet 
et  Camberlio,  1-507.) 
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un  plus  grand  dommage  par  suite  du  refus  du  destina- 
taire de  les  retirer,  il  ne  peut  dire  passible  de  ce  dom- 
mage? Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  y  a  faute  de  la  part  du 
voiturier  qui  ne  s'est  pas  empressé  d'exercer  le  droit  que 
lui  conférait  l'article  106,  afin  de  faire  vendre  les  mar- 
chandises avariées  aux  risques  et  périls  de  qui  il  appar- 
tiendra) d'un  autre  côté,  si  le  destinataire  met  du  retard  à 
exercer  l'action  que  lui  donne  le  même  article,  il  y  a  aussi 
incurie  de  sa  part*  incurie  qui  peut  être  considérée  comme 
une  renonciation. 

Sans  doute  le  voiturier  est  le  débiteur,  et,  comme  tel;  il 
doit  faire  des  offres,  agir,  mais  il  a  pu  penser  que  son  droit 
était  tellement  certain  qu'il  pouvait  attendre  le  destinataire. 

Dans  ces  cas,on  le  voit,  la  question  d'équité  domine  $  le 
juge  prendra  donc  en  considération  les  motifs  qui  on  t  pu  faire 
agir  le  voiturier  ou  le  destinataire,  et  si  l'incurie  se  révêle 
chez  l'un  ou  chez  l'autre  d'une  manière  plus  précise,  celui- 
là  seul  en  subira  les  conséquences. 

Ainsi,  cette  hypothèse  que  nous  venons  de  faire  d'une 
avarie  augmentant  tous  les  jours,  doit  porter  le  voiturier 
ou  le  destinataire  à  sortir  promptement  de  la  situation  qui 
lui  est  faite. 

Le  voiturier  doit  en  effet  savoir  qu'il  est  dépositaire,  et 
que  comme  tel  il  est  responsable  de  la  conservation  de  la 
chose }  s'il  veut  se  mettre  à  l'abri  de  toute  responsabilité, 
il  doit  donc  faire  ordonner  le  dépôt  de  la  marchandise  re- 
fusée, aux  risques  et  périls  de  qui  il  appartiendra. 
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$  14.—  DE  LA  FIN  DE  NON  RECEVOIR  TIRÉS  DE  L'ART.  105 

Sommaire. 

217.  La  réception  des  objets  éteint  tonte  action  ; 

218.  Exception  pour  le  cas  de  fraude  on  antres  espèces,  voyex  m  notis; 
919.  L'exception  résultant  de  l'art  105  du  Gode  de  commerce  peut-elle 

être  opposée  entre  non-commerçants?  Quid  si  les  objets  ont  été 
confiés  par  un  non-commerçant  à  on  entrepreneur  de  transports. 

847.  Toute  action  contre  le  commissionnaire  de  trans- 
ports s'éteint  par  la  réception  des  objets  et  le  paiement  du 
prix  de  la  voiture.  Ces  deux  circonstances  doivent  être 
réunies  (4).  Mais,  en  ce  qui  touche  la  réception  des  objets, 
le  destinataire  a  dû  pouvoir  les  vérifier. 

(1)  Sourdat,  t.  II,  n*  1030;  Persil,  p.  915  et  suiv.,  397,  969,  26 J; 
Pardessus,  t.  II,  n*  547}  Locré,  1. 1,  p,  533  ;  Devillenenve  et  Massé, 
n*  84  ;  Dalloz,  nM  366. 469. 

On  s Wt  demandé  si  l'article  105  du  Code  de  commerce  n'était 
pas  applicable  lorsque  le  prix  avait  été  payé  d'avance,  comme  cela  est 
d'usage  pour  les  transports  par  chemins  de  fer;  il  a  été  répondu 
négativement.  (Paris,  37  août  1847  ;  S.  V.,  47-9-51 1.) 

Pour  que  l'action  du  destinataire  contre  le  voiturier  soit  éteinte, 
aux  termes  de  l'article  105  du  Code  de  commerce,  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  réception  des  objets  transportés  et  paiement  du  prix  de  voiture. 
L'extinction  de  l'action  ne  petit  résulter  que  de  la  réunion  de  ces 
denx  circonstances;  le  destinataire  qui,  en  recevant  la  marchandise 
a  refusé  de  payer  le  prix  du  transport,  a  réservé  ainsi  tous  ses  droits 
contre  le  voiturier  et  n'a  encouru  aucune  fin  de  non-recevoir.  (Code 
de  commerce,  art.  105;  Cass.,  23  juillet  1851  ;  Lehir,  1851,  p.  533.) 

&  le  destinataire  n'a  pas  fait  de  réserves,  le  voiturier  garant  ne 
peut  opposer  cette  exception  au  voiturier  qui  le  poursuit*  (Trib.  de 
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Déjà  nous  avons  dit  que  le  cas  fortuit»  que  la  fait  impu- 
table à  l'expéditeur  et  au  destinataire,  déchargeaient  le 
voilurier. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  jugé  avec  raison, 
le  1 6  mars  1 852  (Teulet  et  Camberlin,  1  -80),  que  le  commis* 

eomm.  de  la  Seine,  18  octobre  1863,  Teulef  et  Camberlin,  3-983.) 

Eu  effet,  la  seule  réception  des  objets  transportés  n'éteint  pas 
l'aciion  du  destinataire  à  raison  des  a  va  nés  que  ces  objets  ont 
souffertes.  1!  faut  de  pins  qu'il  y  ait  un  paiement  du  prix  de  trans- 
port (Cas*.,  re j  ;  91  janvier  1807;  id.,  9  aofti  1849;  S.  ¥.,  49-1- 
793;  Borde- ux,  5  juillet  1839;  S.  V.,  39-9-599;  Cass.,  94  juillet 
1850; S.  V.,  50-1*783  ;  ne.t  Van-Huffel,  n°  40,  p.  135.) 

Le  commissionnaire  de  roulage  est  responsable  des  avaries  exté- 
rieures (Code  eomm.,  98).  La  réception,  sans  réclamation  ni  protes- 
tation, d'un  ballot  de  roulage  constitue  en  faveur  du  commissionnaire 
une  présomption,  que  ce  ballot  était  en  bon  état  lors  de  la  livraison, 
touiêfoiiy  cette  présomption  doit  céder  à  la  preuve  contraire. 

Le  commissionnaire  ne  peut  même  s'appliquer  la  clause  de  la  lettre 
de  voiture  qui  déclare  le  voiturier  irresponsable  du  coulage  des  liqui- 
des et  des  choses  fragiles.  Quant  au  voiturier,  cette  clause  est  nulle 
et  illicite  à  sou  égard,  puisqu'il  ne  peut  valablement  stipuler  l'af- 
franchissement de  ses  propres  faits.  (Rennes,  4*ch.,  6  mars  1843; 
Lehir,1844,p.3l4) 

Il  s  été  jugé  que  le  destinataire  qui  a  reçu  sans  numération  préa- 
lable, des  sacs  d'argent  à  lui  adressés,  ne  peut,  par  cela  seul,  être 
déclaré  dérbu  dans  son  recours  contre  le  voituiier  on  entrepreneur 
de  transports  pour  déficit  trouvé  dans  les  sacs,  alors  même  que  l'on* 
vert'irc  en  aurait  été  faite  hors  de  la  présence  du  voiturier,  si  le 
destinataire  n'a  ni  payé  le  transport  ni  déchargé  le  registre  du  voi- 
turier. (Douai,  97  août  1847 ;  S.  V., 489-988.) 

L'article  105  no  s'applique  pas  non  plus  an  cas  où  l'action  au- 
rait pour  objet  la  réparation  d'nn  préjudice  que  le  destinataire  n'a\ 


-  ac- 
tionnaire n'était  pas  responsabledu  déficit  après  ledécharge- 
ment  de  la  marchandise,lorsque  par  tolérance  il  Ta  vait  laissée 
sur  son  terrain  et  sans  recevoir  les  frais  de  magasinage  (I). 

Hais  revenons  à  l'article  105  et  am  exceptions  qu'il  a 
soulevées  en  droit  comme  en  fait. 

Le  réceptionnaire  de  la  marchandise  qui  n'en  a  pas  payé 
lé  prix  a  une  action  contre  le  voiturier  même  après  la  vente 
opérée  pour  éviter  une  plus  grande  détérioration  (2). 

Le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  sur  le  paie- 
ment des  frais  de  transport  n'emporte  pas  chose  jugée  à 
l'égard  de  la  réparation  demandée  des  avariea  (3). 

Il  a  été  aussi  jugé  que  le  paiement  des  frais  de  transport 
au  voiturier  n'éteint  pas  l'action  contre  le  commissionnaire 
de  transport  s'il  existe  des  avaries  imputables  non  au  voitu- 
rier, mais  au  premier  commissionnaire (4). 

Comme  on  le  voit9  la  doctrine  de  cet  arrêt  est  assez 
subtile  et  restreindrait  singulièrement  la. portée  de  Part. 
405  dont  nous  croyons  qu'il  serait  fait  ainsi  fausse  appli- 
cation. Le  voiturier  représente  en  effet,  dans  l'espèee,  le 

pu  reconnatre  à  la  simple  inspection  de  la  caisse ,  lel ,  notamment 
que  la  soustraction  d'une  partie  des  objets  couienus  dans  celle 
caisse.  (Cass.,  18  avril  1848;  S.  V.,  48-1-399;  Lehir,  1849,  p.  *9J 

(1)  Voy.  aussi  Irib.  de  comm.  de  la  Seine,  2  août  1865,  Teulet  et 
Camberlin,  4-3*9,  niais  conteà,  s'il  y  a  défaut  de  soins;  Douai, 
11  août  1855,  Teul.  t  et  Camberlin,  5-376. 

(2)  Cass.,  36  février  1855;  Teulet  el  Camberlin,  4-380. 
(3jTnb.  de  connu,  de  la  Seine,  89  novembre  1852,  Teulet  et 

Cainbrr  Un,  5-51. 
(4)  Paris,  8  mai  1856,  Teulet  et  Camberlin,  5  428. 
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premier  commissionnaire  qui  a  traité  avec  l'expéditeur, 
818.  Mais  en  présence  de  la  fraude  oude  l'infidélité,  il  n'y  a 
pas  de  fin  de  non-recevoir  possible  ;  l'article  105  suppose 
la  bonne  foi  et  on  ne  pourrait,  dans  l'espèce,  l'invoquer  (I  ). 
Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (3  septembre  4856; 
Teulet  et  Camberlin,  6-91),  a  jugé,  par  exemple,  que  celai 
qui  faisait  sécher  des  marchandises  avariées  par  la  mouille 
commettait  un  dol. 


(1)  Sourdat,  t.  Il,  n»  1091. 

L'article  105  est  inapplicable  au  cas  où  il  y  a  eu  fraude  par 
voiturier;  spécialement,  te  commissionnaire  de  transports  qui  a 
dissimulé  un  accident  arrivé  aux  marchandises  pendant  le  voyage, 
et  que  l'étal  des  colis  ne  permettait  pas  de  soupçonner,  est  non  re- 
cevante à  repousser  l'action  en  avaries  intentée  contre  lui  sous  pré- 
texte que  les  marchandises  ont  été  reçues  à  leur  arrivée  el  le  prix 
de  voiture  payé,  sans  aucune  réclamation  (Cass.,  rej.,5  avril  1894; 
tic.,  Van  Huffel,  p.  144;  Liège,  5  décembre  1899;  D.  A.,  3-800; 
Pardessus,  n*  647;  voyez  aussi,  Bordeaux,  10  avril  1834;  S.  V., 
34-9-430  ;  Cass.,  1S  avril  1S48  ;  S.  Y.,  48-1*399  ;  Pardessus,  n*  547.) 

L'article  105  ne  peut  être  invoqué  par  le  couimmissionnaire  qui 
s'est  chargé  de  faire  opérer  le  transport ,  lorsque  les  marchandises 
qui  lui  ont  été  confiées  ne  sont  pas  réellement  arrivées  a  leur  desti- 
nation ;  par  exemple,  lorsqu'il  y  a  eu  échange  ou  substitution  de  ces 
marchandises  en  route.  (Paris,  18  décembre  1830;  S.  Y.,  31-9  9)4. 
Voyez  Yan-Huffel,  p.  147.) 

Mais  l'article  105  s'applique  même  au  cas  où  la  perte  où  le  déficit 
des  marchandises  provient  d'un  vol  commis  par  des  agents  intermé- 
diaires employés  par  le  voiturier.  (Cass.,  99  mai  1826;  S.,  96  1-443.) 

Lorsque  celui  auquel  est  adressée  une  caisse  pour  le  roulage,  est 
absent  de  son  domicile  au  moment  où  la  caisse  y  est  présentée,  il 
ne  peut,  si  elle  a  été  reçue  par  le  portier  de  la  maison  qui  a  s*Sue 
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Ainsi,  la  dissimulation  dont  se  rend  coupablo  le  voiturier 
pour  cacher  l'accident  arrivé  aux  marchandises,  est  uno 
fraude,  et  la  réception  des  marchandises  ou  le  paiement  du 
prix  n'a  pu  créer  une  fin  de  nan  recevoir,  encore  bien  que 
les  formalités  de  l'article  106  du  Code  de  commerce  n'aient 
pas  été  observées  (!). 

Les  règles  de  cet  article,  au  surplus,  ne  sont  pas  restric- 
tives, mais  les  juges  devront  cependant  examiner  avec  soin 
la  nature  du  procè3-verbal  ou  des  preuves  qui  sont  pré- 
sentées (Vide  infrà,  in  no  lis,  p.  226,  et  suprà,  p.  1 49.)  (2). 

On  doit  aussi  décider  que  l'article  105  ne  peut  être  op- 
posé, lorsqu'il  est  reconnu  que  la  marchandise,  à  l'occasion 
de  laquelle  on  oppose  l'article  405,  n'est  pas  celle  qui  a  été 
expédiée  (3). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  des  req.,  23  mai 
4822)  a  jugé  que  le  commissionnaire  intermédiaire,  à 
l'égard  du  premier  voiturier,  est  un  destinataire  et  que  le 
paiement  des  frais  de  transport  et  la  réception  des  mar- 


ie registre  d'émargement  et  payé  le  piix  du  transport,  se  plaindre, 
plus  tard,  d'avaries  et  demander  la  réparation  au  commissionnaire, 
le  portier  étant  le  représentant  naturel  des  locataires  de  la  maison 
et  le  réceptionnaire  obligé  des  objets  adressés  à  ces  locataires 
quand  ils  sont  absents  au  moment  de  la  livraison.  (Trib.  decomm., 
de  la  Seine,  3  juillet  1850;  Lehir,  1850,  p.  389.) 

(1)  Dalloz,  nM  468,  469  à  474. 

(3)  Dalloz,  n°  468;  voy.  cependant  contra,  arrêt  de  Cordeaux, 
10  janvier  1826;  Daiioz,  v°  CommUnotmaire  de  transport,  n*  480; 
Gonjet  et  Merger,  n°*  68,  127  et  suiv. 

(3)  Dalloz,  n*  474. 
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c  Aux  raisons  déjà  exposées  nous  ajouterons  que  l'en  • 
(repreneur  agit  en  qualité  de  commerçant»  il  fait  acte  do 
commerce,  ainsi  ses  droits  et  ses  obligations  sont  régis  par 
le  Code  de  commerce.  II  n'est  pas  possible  de  diviser  la 
règle,  de  l'invoquer  contre  lui  quand  elle  le  condamne,  et 
d'en  repousser  l'application  quand  elle  lui  est  favorable I!! 
D'ailleurs,  comment  le  voituricr  pourrait-il  distinguer, 
parmi  les  colis  qui  lui  sont  remis,  ceux  qui  appartiennent  h 
des  commerçants,  et  dont  la  remise  constitue,  de  la  part 
de  ce  dernier,  un  acte  de  commerce?  Cette  impossibilité 
est  sensible,  surtout  lorsque  le  transport  s'effectue  sur  une 
grande  échelle,  par  un  chemin  de  fer,  par  bateaux  à  va- 
peur. Cependant,  les  obligations  du  voiturier  doivent  être 
déterminées  &  l'avance,  et  ne  peuvent  dépendre  du  hasard, 
d'une  circonstance  qu'il  ignore  (1).  » 

L'article  1 05  sera  donc  applicable  même  si  les  objets  ont 
été  confiés  à  un  entrepreneur  de  transports  par  un  non- 
commerçant. 

En  traitant  ultérieurement  de  l'article  108  du  Code  de 
commerce,  nous  exposerons  la  divergence  de  la  doctrine 
sur  1'applicalion  de  cet  article  entre  commerçants  et  non* 
commerçants,  et  nous  rechercherons  si  l'intérêt  des  expé- 
diteurs et  des  destinataires  commerçants  ou  non-commer  - 
cents  n'exige  pas  aussi  l'application  dans  ces  deux  cas  de 
l'article  108. 

(1)  Sourdal,  loco  ci  lato,  u  II,  »*  1023. 
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$  15.  —  DE  L'APPLICATION  DR  L'ARTICLE  106  ENTRE  TENDEUR 
ET  ACHETEUR.— DE  LA  PRESCRIPTION. 


Sommaire. 

HO.  L'article  iOft  est-il  applicable  entre  acheteur  et  Tendeur? 

SRI.  Prescription;  cas  ob  elle  ne  peut  être  invoquée;  la  prescription 
encourue  pour  un  colis,  est-elle  valable  pour  les  autres? 

ttR.  Le  sous- commissionnaire  proflte-t-il  de  la  prescription  légale , 
s'il  n'a  pas  été  mis  en  cause  et  bien  que  le  commissionnaire 
principal  ait  été  actionné? 

SB.  La  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an  a-t-elle  lieu  entre  personnes 
non-commerçantes?  Quid  du  transport  confié  par  un  parti- 
culier à  un  commerçant  ? 

RR4.  Pour  invoquer  la  prescription  faut -il  avoir  constaté  ta  perte?  Peut- 
on  invoquer  la  prescription  en  Cour  de  cassation?  Renonciation 
a  la  prescription  ;  comment  doit  être  jugée  la  prescription  ; 
La  prescription  résultant  de  l'art.  106  est-elle  applicable  entre  le 

vendeur  et  l'acheteur? 
Du  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  pour  apprécier  la  prescrip- 
tion ;  erreur  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ; 

227.  Clause  spéciale  de  la  lettre  de  voiture  sous  le  rapport  de  la  prescrip- 
tion en  ce  qui  louche  la  faute  du  commissionnaire  intermédiaire. 

220.  Nous  avons  dit  déjà  que  les  formalités  de  l'ar- 
ticle 406  n'étaient  pas  sacramentelles  entre  le  commettant 
et  le  commissionnaire,  quid  entre  l'acheteur  elle  vendeur? 

L'acheteur»  malgré  l'inobservation  des  formalités  de 
l'article  406  du  Code  de  commerce  $  et  la  réception 
des  marchandises,  ou  le  paiement  de  ta  lettre  de  voiture, 
conserve  toujours  son  recours  contre  le  vendeur  ou  l'ex- 
péditeur, lorsque  les  marchandises  ne  sont  pas  de  la 
qualité  demandée  ou  sont  défectueuses  (I  ).  Cette  action  peut 
même,  ainsi  que  Ta  décidé  un  arrêt  d'Aix,  du  15  juillet 

(f)  Goujet  et  Merger,  n9t  31,  153;  DaHox,  n«  475. 
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4888,  être  intentée  trois  mois  après  la  réception  de  la 
marchandise  (I). 

Mais,  évidemment,  (elle  ne  peut  pas  être  la  règle  qui 
devrait  être  suivie  d'une  manière  générale. 

(f)  Daîlor,  n#476. 

Les  formalités  de  l'article  106  du  Code  de  commerce  ne  sont 
exigées  que  pour  la  réception  des  marchandises  mlaliftuiani  sa 
laurier  ou  au  commissionnaire  à  qui  il  s'adressent  an  aom  du- 
qnel  il  agit;  malgré  leur  inobservation,  l'acheteur  conserve  toujours 
l'action  qu'il  peut  avoir  contre  son  vendeur  au  contre  l'espédiieur. 
(Bruxelles,  S5  janvier  1816,  Goujet  et  Morgue,  n.A0u;  *ey.  aosii 
Àfc,  f$  Juillet  18t«;  6.,  §7-»-57;  Lehrr,  1947, «t0*  partie,  p. *S57.) 

Voici,  sous  un  autre  rapport,  la  question  posée  et  résolue  par 
M.  Lehir  (iS&l,  1"  partie,  p.  78  j  ; 

«  Le  président  du  tribunal  de  commerce  dell-ll  faire  droit  à  une 
demande  de  nomination  d'experts  pour  vérification  de  marchan- 
dises, refusées  par  le  destinataire,,  parce  quelles  a*  sefaiaal  puf 
conforme*  à  réeuAutiUon  ou*  la  demande? 

Les  (Xperts  doivent-ils  être  nommés  en  pareil  cas,  eti'especli» 
doit-elle  se  faire  suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  106  da 
Code  de  commerce,  ou  faut-il  recourir  aux  formes  ordinaires  des 
articles  SOf  et  suivants  du  Code  (te  procédure  ervileP 

Ces  questions  ont  beaucoup  de  rapport  avec  telles  déjàfésstaei 
eu  *e  recueil,  année  1847,  1-3*7,  où  noua avons  élabi»,  d'après I* 
autuntés  les  plus  imposante*,  que  les  arides  100,  103  et  108  4* 
Code  de  commerce  relui  ifs  aux  pertes  et  avaries  de  marchaudUcs, 
s'appliquent  tout  spécialement  au  voiturier  et  aux  contestations  qui 
s'élèvent  entre  le  voiturier  et  le  destinataire  relativement  k  cet 
avaries,  mats  que»,  vis-à-vis  de  l'expéditeur  ou  vendeur,  le  desti- 
nataire oVt  pas  terni  4e  faire* pour  fca  véritiosUot»,  -emploi  duî 
manies  voies» 

Depuis,  on  anréi<U  la  Cour  do  Douai  du  03,  janvier  1*43»  W 


Ea  «ffet,  l"Mh6tttir  tu  la  destinataire,  détettenr  dot 
marchandises,  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  vice  propre*  aurait* 
à.démonlDsr  qu'elles  ne  sont  pas  avariées  depuis  qu'il  lea  a 

porté,  année  1847,  9-488,  a  également  jugé  que  la  réception  de 
marchandises  par  l'acheteur  sans  protestations,  ne  le  rend  pas  non 
recevante  à  rédamer  ultérieurement  contre  lenr  qualité,  el  a  de-* 
mander  la  résolution  de  la  vente. 

Il  est  donc  bien  certain  que  les  formalités  ordonnées  par  l'ar- 
ticle 106,  vis-à-vis  le  commissionnaire  de  transport  an  voilurier,  ne 
sont  pas  exigées  vis-à-vis  l'expéditeur  ou  vendeur  de  la  marchan- 
dise. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  une  obligation,  peut  être  on  moyen  de  prou- 
ver, de  constater,  mît  à  la  portée  du  destinataire.  Aussi  est-il  re- 
généralement  et  sans  exception,  que  le  destinataire  peut 
de  l'expertise  et  des  voies  simples  et  peu  dispendieuses  de 
constatation  que  l'article  106  met  à  sa  portée,  tont  aussi  bien  pour 
prouver  les  défectuosités  intrinsèques  de  la  marchandise,  celles 
attenantes  à  sa  qualité,  que  pour  établir  les  avaries  provenant  de 
la  faute  do  voilurier.  Remarquons  même  qu'il  y  a  tel  dommage, 
telle  détérioration  qui  ne  peut,  de  prime  abord  et  sans  vérification, 
être  attribuée  plutôt  au  voilurier  qu'à  la  qualité  de  la  marchandise, 
ou  an  viee  propre,  ou  à  l'embajbge.  Si  ie  vice  était  de  telle  nature, 
que  la  cause  en  fût  douteuse,  qu'il  put  être  attribué,  par  exempte, 
soit  à  la  mauvaise  qualité  de  la  marchandise,  soit  au  fait  du  voku*- 
rier,  il  serait  de  la  plus  hante  Importance  pour  le  destinataire  de 
faire  vérifier  la  cause  à  l'arrivée;  car  les  marchandises  sont  cen- 
sées, à  moins  de  preuve  contraire,  être  sorties  en  bon  élut  des  ma- 
gasins de  l'expéditeur;  et,  si  le  destinataire  ne  faisait  pas  constater 
sur>le~cnau>p  qoe  lea  détériorations  ne  proviennent  pas  de  la  route, 
l'expéditeur  pourrait  an  rejeter  la  foute  sur  le  voilurier  contre  le- 
quel il  ne  serait  plus  temps  d'agir  après  la  réception  des  marchas» 
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roçues  ou  bien  qu'il  n'a  pas  pu  vérifier  l'état  des  marchan- 
dises le  jour  où  elles  lui  ont  été  remises  par  le  voiturier  (()• 
221.  La  prescription,  édictée  par  l'article  1 08  du  Code 
de  commerce,  est  d'un  an  ou  de  six  mois.  La  prescription 
est  d'un  an  lorsque  la  marchandise  est  expédiée  à  l'exté- 
rieur; elle  est  de  six  mois  si  elle  est  expédiée  à  l'intérieur.  Le 
commissionnaire,  qui  adresse  la  marchandise  à  un  port 
français  où  elle  doit  être  embarquée,  n'expédie,  quant  à 
lui,  qu'à  l'intérieur,  et  alors  il  ne  peut  invoquer  que  la 
prescription  de  six  mois  (2). 

(1)  Dalloz,  n°480. 

Lecoitimiftsionnaire  de  roulage  qui  délivre  un  duplicata  de  lettre 
de  voiture  contre  un  simple  ordre  de  chargement  et  avant  d'aveir 
reçu  les  marchandises  A  transporter,  est  responsable,  vis-à-vis  du 
destinataire,  du  prix  de  la  marchandise  payée  par  celui-ci  sur  la 
remise  du  duplicata.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  90  octobre  1848; 
Unir,  1847,  p.  507.) 

Le  destinataire  qui  paie  à  un  inconnu  le  montant  d'une  lettre  de 
voiture  avant  que  la  marchandise  lui  ait  été  remise  ou  qu'elle  lui 
soit  offerte,  peut  être  déclaré,  quoique  la  lettre  de  voiture  soit,  en 
général,  payable  au  porteur,  responsable  envers  le  rentable  pro- 
priétaire et  condamné  à  payer  une  seconde  fois.  (Trib.  de  comm. 
de  la  Seine,  30  janvier  1855  ;  Lehir,  1855,  p.  969.) 

Le  vendeur  qui  expédie  des  marchandises  i  un  commissionnaire 
à  lui  désigné  par  l'acheteur,  mais  qui  néglige  d'indiquer  au  com- 
missionnaire l'acheteur  des  marchandises,  peut  être  déclaré  res- 
ponsable du  retard  que  l'envoi  des  marchandises  a  éprouvé  de  la 
part  du  commissionnaire,  et  de  la  perte  qui  en  est  résultée  par  suite 
d'un  événement  de  force  majeure.  (8  mars  1847,  rej.;  S.,  97-1-165} 
D.  P.,  971-164.) 

(9)  PaUoz,  n*  506. 
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II  faut  faire  remarquer,  comme  nous  Parons  dit  en 
traitant  des  exceptions  qui  peuvent  lui  être  opposées  en 
vertu  de  l'article  105,  que  le  commissionnaire  ne  peut 
invoquer  la  prescription  consacrée  par  ta  loi,  article  108 
du  Code  de  commerce,  lorsqu'il  y  a  défaut  d'envoi  (1).  il 
en  est  de  môme  quand  la  marchandise  n'est  pas  parvenue 
à  sa  destination  (2);  quand  il  y  a  retard  dans  le  transport; 

(t)  Goujet  et  Merger,  n»  137  ;  Locré,  Esprit  du  Codé  de  commercé, 
L  I,  p.  536. 

Il  a  élé  jugé  que  la  proscription  établie  par  l'article  10S  du  Code 
de  commerce  en  faveur  du  commissionnaire  et  du  voiturier,  pour 
les  cas  de  perte  on  avaries  des  marchandises,  ne  s'applique  pas  au 
défeut  d'envoi.  C'est  ce  qui  fut  expressément  convenu  lors  de  la 
discussion  de  l'article  108  au  Conseil  d'État  :  la  prescription  établie 
par  cet  article,  dit  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely ,  ne  fait  pas 
cesser  la  responsabilité  pour  défaut  d'envoi,  mais  seulement  la  res- 
ponsabilité pour  pertes  et  avaries.  Cest  afin  que  l'on  ne  pût  s'y 
méprendre,  que  le  texie  de  l'article  a  formellement  exprimé  cette 
limitation,  qui  ne  l'était  pas  dans  la  rédaction  que  la  section  avait 
présentée.  (Liège,  90  avril  1814;  D.  A.,  9800;  Locré,  Btprit  du 
Code  de  comm.,  t.  Ier,  p.  630;  Pardessus,  n*  546.)  Cependant  il  a  été 
Jugé  que  la  prescription  légale  dont  il  s'agit  est  appliquée  s'il  y  a 
défaut  de  remise  ou  fausse  destination  des  marchandises.  (Colmar, 
10  juillet  1839;  S.  V.,  33-9-90;  D.  P.,  33-9-60.)  Voyez  encore 
infrà. 

(9)  La  prescription  est  applicable  Jorsque  le  commissionnaire  ou 
voitorier  a  confié  les  marchandises  a  un  tiers  qui  n'en  a  pas  fait  la 
remise  au  destinataire.  (Paris,  3  août  1899;  S.,  99-9-954;  D.  P., 
99-9-995;  sic.,  Van-Huffel,  p.  194.) 

Ai  cas  où  le  propriétaire  des  marchandises  aurait  eu  l'intention 
de  ne  faire  qu'un  dépôt  chez  le  commissionnaire,  si,  dans  le  fait,  le 
commissionnaire  a  reçu  les  marchandises  d'une  personne  qui  lui  ait 


latafae  la  —trie  est  usothntc  sur  ce  fait  que  te  uomrtautep- 
Mire  n'a  paa  fait  viser  tes  acquits  à  caatioa.  EnBo,  s*il  y 


donné  charge  de  les  expédier  pour  un  lieu  où  les  marchandises  ont 
été  dissipées.  (18  jnin  1897,  rc]  ;  S.,  97-1  460;  D.  P.,  97-1-976.) 

Os  peut  encore  exdper  du  même  article ,  si  les  marchandises 
sont  soutane*!  égarées  par  suite  d'une  tinsse  rouie  ou  d'une «rreor 
de  destination.  (18  juin  1838,  Cass.;  S.  V.,  38-1-635.) . 

An  cas  ou  ia  perle  ou  le  déficit  des  marchandises  prônent  d'an 
vol  commis  par  des  agents  intermédiaires  employés  par  le  vei  tuner. 
L*s  mots  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infidélité  qui  termi- 
nent l'arlicle  108  ne  doivent  s'entendre  qne  de  la  fraude  ou  de  l'in- 
fidélité personnelle  au  voilairier.  (Cass.,  99  mai  1896;  S.,  96-1-443.) 

La  prescription  de  sii  mois  s'applique  même  au  eaa  ou  les 
chaudises  sont  expédiées  pour  l'étranger,  si  d'ailleurs  le  < 
sionnaire  n'a  été  chargé  que  du  transport  à  l'intérieur  ;  dans  ce  cas, 
ne  s'applique  pas  la  prescription  d'un  an  établie  par  notre  art.  ISS 
pour  lès  expéditions  faites  i  l'étranger.  (Bruxelles,  31  août  1814$ 
D.  A.,  9-801.) 

A  i'enconire  de  cette  jurisprudence  qui  étend  les  dispositions  de 
l'article  108,  une  opinion  contraire  a  été  formulée,  et  qui  tend  à  e» 
restreindre  la  portée. 

Ainsi,  la  prescription  ne  peut  être  invoquée  pour  le  défaut 
d'envoi  des  marchandises.  (Metz,  95  juin  1891;  Liège,  90  avril  1814.) 

Ni  dans  le  cas  où  la  marchandise  n'a  pas  été  rendue  à  sa  véritable 
destination.  (Paris, 30  septembre  1819;  voy.  Cass.,  91  janvier  1838$ 
8.  V.,  39- 1  -489  ;  Locré,  1. 1,  p.  536  ) 

Ou  bien  lorsque  sur  le  refus  du  destinataire,  le  commissionnaire 
devient  dépositaire  de  la  marchandise.  (Trib.  de  comm.  de  la  Semé, 
16  février  1855;  Teulet  et  Camberlin,  4-196.) 

Ou  lorsque  la  marchandise  a  été  mal  à  propos  remise  à  une 
sutre  personne  que  le  destinataire  et  qui  n'avait  aucun  mandat  de 
la  recevoir.  (Nîmes,  90 fJfrior  1898;S.,98-S-SI5;D.  P.,  98-9  1*0.) 
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a  fraude  (I).  Mais  mde  infrà,  in  notis,  la  diversité  de  ta 
jurisprudence. 

La  prescription,  interrompue  pour  un  colis,  ne  cesse 
pas  de  courir  pour  l'autre  colis,  encore  bien  qu'il  fasse 
partie  de  l'expédition  (8). 

222.  Les  sous-commissionnaires  ont,  comme  le  commis- 
sionnaire principal,  le  droit  d'invoquer  la  prescription  lé- 
gale. Cette  prescription  est  interrompue,  à  leur  égard,  par 
Faction  dirigée  en  temps  utile  contre  le  commissionnaire 
principal,  s'il  y  a  solidarité  entre  les  divers  commission- 
naires^). Or,  on  a  enseigné  avec  juste  raison  que  les  corn- 


Tii  à  Faction  intentée  pour  cause  de  retard  dans  le  transport.  (Mont- 
pellier, n  août  1S30;  S.  V.,  31 -S -99;  D.  P.,  31-1-98;  voy.  trib. 
de  comm.  de  la  Seine,  19  novembre  1845;  Lehir,  1846,  p.  5C.) 

Le  commissionnaire  intermédiaire  qui  a  négligé,  comme  manda- 
taire  spécial,  de  toucher  le  prix  des  marchandises,  ne  peut  invoquer 
la  prescription  de  six  mois.  (Trib.  de  comm.  de  In  Seine,  89  mars 
1353;  Tetilel  etCamberlio,  9-699;  id.  34  mai  1853;  loco  pituto, 
9-968.) 

(I)  Goujet  et  Merger,  n*  138  et  suiv. 

(9)  Goujet  et  Merger,  n9  149;  Dalloz,  489. 

L'action  dirigée  par  l'expéditeur  contre  le  commissionnaire  on 
▼oiturier  chargé  de  faire  effectuer  un  transport,  non  effectué  en 
réalité,  interrompt  la  prescription  légale,  même  vis-à-vis  des  com- 
missionnaires et  voiluriers  intermédiaires  qui  auraient  été  employés 
au  même  transport.  (Cass.,  S  mai  1899,  rej.  ;  S.,  99-1-334.) 

(3)  Le  commissionnaire  qui,  après  avoir  reçu  d'un  précédent 

commissionnaire  des  marchandises,  a  reçu ,  plus  tard ,  avis  par. 

lettre  de  ce  précédent  commissionnaire,  que  des  poursuites  étaient 

exercées  à  raison  de  la  perte  d'une  partie  de  ces  marchandises,  ne 

IL  15* 
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missionnaires  de  transports  sont  solidairement  respon- 
sables. (Art.  99,  Code  de  corn  m.;  Grenoble,  80  juin  1849; 
trib.  de  comm.  de  la  Seine,  88  janvier  4852;.Teulet  et 
Camberlin,  4-9.) 

223.  H.  Sourdat  (t.  II,  n°  1025),  pense  que  la  prescrip- 
tion de  six  mois  et  d'un  an,  dont  parle  l'article  108  du 


peut  opposer  la  prescription  légale  contre  la  réclamation  &  lui  faite 
après  os  délai,  un  pareil  avis,  reçu  sans  observation,  équivalant  à 
una  miio  eo  demeure,  et  ce  commiaaionnaira  ne  petit  trouver  dans 
son  silence,  calculé  de  manière  à  laiaacr  passer  le  délai,  un  mojen 
d'échapper  à  la  responsabilité  d'un  fait  qui  lui  est  propre.  (Trib 
de  comm.  de  la  Seine,  55  février  1855;  Lehlr,  1853,  page  980; 
voyes  aussi  même  tribunal,  S9  décembre  1853  ;  Teulet  et  Camber- 
lin, 3-88.) 

Le  commissionnaire  actionné  dans  le  délai  de  l'article  108  du 
Code  de  commerce,  à  raiaoo  de  la  perle  de  marchandises  à  lui 
confiées,  doit  appeler,  dans  le  même  délai,  en  garantie,  le  commis- 
sionnaire intermédiaire  par  lequel  les  marchandises  lui  ont  été 
remises  j  celui-ci  peut,  si  les  six  mois  sont  eipirés,  invoquer  la 
prescription  de  l'article  108  sans  que  le  demandeur  en  garantie  soit 
fondé  à  lui  opposer  l'article  2*57  du  Code  Napoléon,  d'après  lequel 
la  prescription  ne  court  pas  à  l'égard  d'une  action  en  garantie  tant 
que  l'éviction  n'a  pas  eu  lieu.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine!  15  oc- 
tobre 1844  ;  Lchir,  1845,  p.  130.)  Il  a  été  aussi  jugé  que  : 

Le  délai  de  la  prescription  fixé  par  l'article  108  est  applicable  aux 
commissionnaires  intermédiaires  entre  eux.  Ainsi,  est  non  rece- 
vante l'action  en  garantie  formée  par  un  commissionnaire  intermé- 
diaire, plus  de  six  mois  après  que  le  premier  avait  été  actionné  en 
garantie  par  l'expéditeur.  (Rennes,  11  septembre  1819.)  En  effet, 
a-t-on  dit,  le  délai  fixé  par  l'art.  108  du  C.  de  comm.  court,  à  partir 
du  même  jour,  non-seulement  entre  le  propriétaire  des  mareban- 


Code  de  oommeree#  ne  peut  avoir  Um  entre  particuliers 
non-commerçants»    * 

Cependant  cet  auteur  avait  enseigné  le  contraire,  peur 
l'application  de  Partiels  405.  H.  Sourdat  invoque  l'opinion 
de  M.  Tropleng»  du  Louag*,  u»  903  et  988,  et  il  dit  qu'il 
n'y  a  pas  ici  lacune  dans  le  Code  civil,  ni  raison  grave  de 
déroger  au  droit  commun.  Il  nous  semble  cependant  que 
les  raisons  invoquées  par  M.  Sourdat  en  faveur  de  l'ar- 
ticle 105  militent  aussi  pour  l'article  108(4). 

M.  Sourdat,  loeo  citât  0,  critiquaotun  arrêt  de  la  Chambre 
des  requêtes,  du  44  juillet  4846,  enseigne  cependant  que 
l'art,  408  est  applicable  lorsque  l'objet  à  transporter  a  été 


dises  ei  le  commissionnaire  premier  chargé  de  leur  transport,  mail 
aussi  euire  ce  commissionnaire  et  ceux  qu'il  a  chargés  lui-même  et 
contre  lesquels  il  aurait  à  exercer  une  action  en  garantie.  Peu  im- 
porte que  l'action  principale  du  propriétaire  n'ait  été  introduite  qu'à 
une  époque  tellement  rapprochée  de  l'expiration  du  délai,  qu'il  ne 
serait  plus  resté  au  défendeur  le  temps  nécessaire  pour  intenter  son 
action  en  garantie  avant  l'expiration  de  ce  délai.  (Cass.,  0  dé- 
cembre 4830,rcj.; S. V.,  31-1-36;  D.  P.,  31-1-36 ;  $ic,  Van-Hufel, 
n°39.) 

Lorsque  plusieurs  commissionnaires  ont  été  chargés  successive- 
ment, el  pour  des  distances  différentes,  d'une  expédition  à  l'étran- 
ger, c'est  à  partir  du  jour  où  la  marchandise  a  été  remise  d'un 
commissionnaire  à  un  autre,  et  non  du  jour  où  elle  est  parvenue  à 
sa  destination  définitive,  que  court  la  prescription  de  l'article  108 
du  Code  de  commerce.  (Bruxelles,  31  août  1814;  D.  A.,  9-SOl.) 

(1)  Voy.  Dalloz,  n°  601  ;  Pardessus,  I.  Il,  n*  664  \  Persil,  p.  967; 
Dovergier,  du  Louage,  t.  II,  n°  398;  Goujet  et  Merger,  n*  169; 
Troploug,  loeo  citato,  n°  99S  ;  Zacharias,  t.  III,  p.  44* 
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confié  par  un  particulier  è  un  entrepreneur  de  transport  (<). 
"La  Cour  de  Rennes,  25  juillet  4890,  a  décidé,  il  est  vrai, 
que  le  commissionnaire  avait  le  droit  d'opposer  la  pre- 
scription è  un  destinataire  non-commerçant,  mais  s'il  était 
acheteur  de  la  marchandise  pour  la  revendre.  Cet  arrêt 
ferait  donc  la  reproduction,  en  quelque  sorte,  de  l'arrêt  de 


(t)  Persil,  p.  9S6. 

La  prescription  de  six  mois  établie  par  l'article  10S  du  Code  de 
commerce  en  faveur  des  commissionnaires  de  transports  et  des  voi- 
luriers,  n'est  applicable  qu'aux  matières  commerciales;  elle  ne 
peut  être  opposée  à  on  particulier  non-commerçant  qui  réclame  des 
effets  par  lui  donnés  à  transporter.  (14  juiUel  1816,  rej»;  S.#  17-1-300; 
D.  A.,  9-801;  *fc,  Zachari»,  t.  III,  p.  44,  Troplong,  dm  Louage, 
t.  III,  n°0*8.) 

Jugé  en  sens  contraire  et  avec  plus  de  raison.  (Rennes, 35  juil- 
let 18fO  ;  sic,  Pardessus,  n'  554  ;  Vazeille,  Pretcript.,  t.  II,  n0  745, 
qui  cite  Loeré  ;  Duvergier,  Louage,  t.  II,  n°  383  ;  Persil  et  Crois- 
sant, p.  367;  Fouclter,  Comment,  delà  loi  du  35  mai  1838, n01 97 
et  suir.;  Devflleneuve  et  Carelte,  Collect.  nouv.,  6-3-394  ;Van- 
Huffel,  p.  131  ;  voy.  aussi  Favard,  v»  Pretcript.,  seci.  4,  n°3.) 

Ainsi,  la  prescription  établie  par  l'art.  108  du  Code  de  commerce, 
en  faveur  des  commissionnaires  et  voituriers,  peui  être  opposée 
dans  tous  les  cas,  sans  autre  exception  que  ceux  de  fraude  ou  d'in- 
fidélité, et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  l'expéditeur  est  com- 
merçant ou  s'il  est  non-commerçant. 

Cetie  prescription  est  applicable  aux  envois  de  fonds  comme  aux 
envois  de  marchandises.  (Cour  d'appel  de  Rennes,  95  mars  1859; 
Lehir,  1853,  p.  340  ;  Teulet  et  Camberlin,  S-137.) 

La  Cour  de  Rennes  établit  que  l'entreprise  de  messageries  fait 
un  acte  de  commerce,  soit  qu'elle  traite  avec  un  commerçant  ou  an 
non-commerçant,  le  législateur  n'ayant  pas  fait  une  distinction. 


—  tSS- 

Ia  Cour  de  cassation  dn  14  juillet  1816.  Mate  pourquoi  m 
pas  décider  que  l'article  108  est  applicable  entre  non-cont» 
merçanls;  l'expédition  des  affaires  ne  l'exige-t-elle  pas?  Si 
Part.  408  est  applicable  entre  non-commerçants,  il  nous 
semble  donc  qu'il  en  devrait  être  ainsi  pour  Part.  408(1). 

224.  Suivant  H.  Persil,  p.  265,  le  commissionnaire 
n'a  pas  besoin,  pour  invoquer  de  la  prescription,  de  faire 
constater  la  perte  de  la  marchandise.  L'article  408  du  Code 
de  commerce  est,  en  effet,  muet  sur  ce  point  (2). 

En  thèse  générale,  s'il  n'a  pas  été  fixé  de  délai  pour  la 
remise  de  la  chose  à  transporter,  la  prescription  ne  court 
pas  (3). 

La  prescription  ne  peut  être  invoquée,  pour  la  première 
fois,  devant  la  Cour  de  cassation ,  mais  elle  pourrait  l'être 
en  appel,  ce  ne  serait  point  là  une  nouvelle  demande  (4). 

(I)  Dalloi,  n°  503;  voy.  aussi  Rennes,  95  mars  1852  ;  Teulet  et 
Camberlin,  9-137. 

(9}  Dalloz,  ii»481. 

Les  commissionnaires  de  roulage  oa  voittiriers  peuvent  Invoquer 
là  prescription  établie  par  l'article  108,  sansôire  tenus  de  constater 
la  perte  des  marchandises;  il  suffit  qu'il  n'y  ait  u\  fraude  ni  ini- 
délilé  de  leur  part.  (8  mars  1819,  Cas*.;  S.,  19-1-333  ;  D.  A.,  9-809; 
sic  ,  Van-Huffel,  p.  193) 

(3)  Dalloi,  n- 509. 

Lorsqne  la  lettre  de  voiture  ne  précise  pas  le  délai  dans  lequel  le 
Ira n sport  des  marchandises  doit  être  effectué,  tout  délai  utile  pour 
lapnsciiption  se  trouve  sans  point  de  dépari;  l'article  108  n'est 
donc  pas, dans  ce  cas,  susceptible  d'une  application  littérale  (Pau, 
18  décembre  1814;  S.,  16-9-63;  D.  A.,  9-797.} 

(4)  Dalloz,  n*494;  Voyez  cependant,  sur  la  nécessité  reconnue 
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On  peut  renoncer  à  la  prescription ,  soit  expressément» 
spit  tacitement.  Le  destinataire  pourra  donc  opposer  au 
commissionnaire  une  renonciation  expresse  ou  tacite. 

En  fait,  le  commissionnaire,  qui  demande  un  délai  pour 
faire  arriver  la  marchandise,  renonce  à  la  prescription. 

Mais  le  commissionnaire,  qui  offre  de  prouver  qu'il  a 
remis  le  ballot,  objet  du  litige,  ou  qui  a  fourni  la  preuve  or- 
donnée conformément  à  ses  conclusions  subsidiaires,  ne 
renonce  pas  au  bénéfice  de  la  prescription  (1)- 

Si  un  procès  verbal,  conforme  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 106,  a  été  fait  pour  constater  des  avaries,  un  droit 
nouveau  a  pris  naissance,  et  alors  la  prescription  légale 
ne  peut  plus  être  opposée  par  le  commissionnaire  (2). 

Le  commissionnaire  qui  s'est  borné  à  réclamer  la  mar- 
chandise aux  commissionnaires  intermédiaires  ne  nous 
parait  pas,  par  ce  fait,  avoir  interrompu  la  prescription  à 
l'égard  de  l'expéditeur  (3). 

de  l'application  de  l'art.  106,  irib.  de  corom.  de  la  Seine,  20  avril 
1859,TeuletelCamberlin,  1-155. 

(1)  Dalloz,  n<>  495. 

La  prescription  de  six  mois  établie  par  l'article  108,  au  cas  de 
perte  des  marchandises,  n'est  pas  interrompue  par  la  demande  d'un 
délai  formé  avant  l'expiration  des  six  mois  par  le  commissionnaire 
ou  le  voiturier,  à  l'effet  de  rechercher  les  marchandises  perdues. 
(Rés.  impl.,  Paris,  3  août  18*9;  S.  V.;  29-2-354.) 

(*)  Dalloz,  no  496. 

(3)  Àrg.  de  l'art.  M44  C.  Nap.  ;  Dalloz,  n«  501  ;  contre,  Conr  de 
cass.  (cb.  des  req.),  28  mars  1820.  Il  a  été  encore  jugé  que  le  com- 
missionnaire de  transport  qui  répond  aux  réclamations  de  celui 
dont  il  tient  la  marchandise  à  expédier,  qu'il  va  se  replier  eu  garaa- 
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Les  juges,  qui  admettent  la  prescription,  doivent  préciser 
le  jour  où  la  marchandise  a  été  rendue  et  ne  pas  se  borner 
à  dire  qu'elle  a  été  livrée  dans  le  sixième  mois,  sans  en  in- 
diquer le  quantième;  s'il  en  était  autrement,  leur  décision 
serait  susceptible  de  cassation  car  alors  ils  oublient  de 
suivre  le  sens  rigoureux  de  la  loi  (1). 

225.  Nous  ferons,  pour  l'article  108  du  Code  de  corn* 
merce,  une  observation  analogue  à  celle  qui  a  été  faite  pour 
Particle  106,  suprà,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'ac- 
quéreur contre  le  vendeur  (2)  la  prescription  de  six  mois 
ou  d'un  an  n'est  pas  applicable  (3).  Mais  il  est  certain  que 
Facheteur  qui  réclamera  une  réfaction  sur  la  marchandise 


lie  contre  son  correspondant  consignataire,  ne  peut  plus  invoquer 
la  prescription  acquise,  à  laquelle,  en  reconnaissant  ainsi  sa  respon- 
sabilité, il  a  tacitement  renoncé.  (€•  Nap.  art.  9921  ;  C.  coium, 
art.  108;  Colmar,  31  détembre  1856,  Journal  de  M.'Neyremand); 
arrêts  de  Colmar,  1857,  p.  188);  M.  Dal  loz,  voy.  Prescription,  n°57, 
enseigne  que  le  renonçant  doit  avoir  agi  en  connaissance  de  cause. 
[Sic,  Troplong,  Prescription,  n°  55). 

La  Cour  de  cassation  a.  décide,  par  arrêt  du  15  décembre  1899 
(D.  80-1-38),  que  demander  des  délais  pour  payer  n'est  pas  renon- 
cer à  la  prescription  ;  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  dans  le  même  sens, 
le  7  février  1827  (D.  97-9  -72)  lorsqu'on  répond  qu'on  est  prêta  payer 
si  le  demandeur  exhibe  un  litre. 

(1)  Dalloz,  n0  502. 

(2)  La  prescription  de  six  mois  n'est  pas  applicable  à  l'acheteur  qui 
réclame  du  vendeur  une  indemnité,  pour  vice  existant  dans  les  mar- 
chandises :  l'article  103  cooeerne  uniquement  l'expéditeur  et  le  voi- 
lurier.  (Bordeaux,  95  avril  1898;  S.  98-9-958;  D.  P.,  98-9-1560  , 

(3)  Dalloi,  n*  505. 


qu  qui  demanderait  an  laissé  pour  compte  pourrait»  •?•** 
un  long  espace  de  temps,  élre  repoussé  dans  sa  demande. 
La  présomption  de  la  bonne  qualité  de  la  marchandise 
s'élèverait  en  effet  contre  lui, 

826.  On  a  pensé  que  les  tribunaux  avaient  un  pouvoir 
souverain  pour  apprécier  Pacte  du  commissionnaire  ou  du 
voiturieç  qui  se  défend  en  invoquant  la  prescription.  C'est 
ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes, 
7  décembre  4825  ;  mais  comme  on  Ta  dit,  avec  raison  (I), 
c'est  là  une  erreur,  car  il  y  a  là  qualification  par  les  tribu- 
naux et  non  simple  appréciation  d'acte.  La  Cour  de  cassa- 
tion est  donc  valablement  saisie. 

227.  Le  commissionnaire  répond  de  la  fraude  de  ses 
agents  directs,  ainsi  la  prescription  ne  saurait  être  opposée 
si  la  fraude  a  été  commise  par  un  commissionnaire  inter- 
médiaire; mais  la  prescription  serait  opposable  si  la  lettre  de 
voiture  porte  que  le  commissionuaire  est  affranchi  de  la 
faute  des  commissionnaires  intermédiaires  (2). 

(1)  Dalloi,  n«496. 

(2)  Dalloi,  u"343,  498,  499. 

Les  effets  confiés  aux  roulages  des  messageries,  qui  ne  sont  pas 
réclamés  dans  les  six  mois  de  l'arrivée  à  leur  destination,  sont  ven- 
dus par  voie  d'enchères  publiques  a  la  diligence  de  la  régie.  (Dé- 
cret du  13  août  1810  )  En  voici  les  termes: 

«  An.  lw.  —  Les  ballots,  caisses ,  paqui  ts  cl  tous  autres  objets 
qui  auraient  été  confiés,  pour  être  transportés  par  l'intérieur  do 
royaume,  a  des  entrepreneurs,  soit  de  roulage,  soit  de  messageries 
par  terre  ou  par  eau,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  réclamés  dans  le 
délai  de  six  moi*,  à  compter  du  jour  de  l'arrivée  au  lieu  de  leur  dtf- 
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lions  «mm  à  nous  demaider  m  quel  eas  la  fraude  ot 
Ttefidélité  du  oommiseionafliro  empAcho  la  jmtarifAioii  4t 
courir .  El  loin  d'afettd  il  >eal  facile  de  comprend**  41*  I* 
froide  oa  Piofldôiité.du  commissioanaire  lui-mèe>eejftptebe 


tîoaiton,  seront  Tendus  par  voie  d'enchère  publique,  à  la  diligence 
de  la  régie  de  l'enregistrement,  et  après  l'acco  iiplissement  des  for- 
malités suivantes. 

«  Art.  9.  —  A  Inspiration  du  délai  qn\  fient  d'être  lhé,  le*  1 
trepienenrede  messageries  cl  de  roulage  devront  faire  aux.fi 
delà  régie  4e  IWeghirement  la  dîeiarttioji  des  objet*  quiie*  |0>p~ 
v/eoldan&le  cas  de  l'article  précédent. 

*  An.  3.  <—  Il  sera  procédé  par  le  juge  de  paix»  en  présence  des 
préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  entrepreneurs  des 
messageries  ou  du  roulage,  à  l'ouverture  et  à  l'inventaire  des  ballots, 
nattes,  eaisees  et  paquets. 

.m  Art.  4.  —*  Les  prépaie*  de  la  régie  de  rei»regh)tre<iieaL  seront 
teMS  dft faire Jnaérer  dans  les^Journaia»  un  mois  av«Qila  vtnle  dee 
objets  non  réclamé*,  une  noie  indiquant  le  jour  et  l'heure  fixés  pour 
cette  vente ,  et  contenant  en  outre  les  détails  propres  à  ménager 
aux  propriétaires  de  ces  objets  la  faculté  de  les  reconnaître  et  de  les 
reeiauser. 

Art.-**»— Ilataafett  un  état  séparé  il  u&rod*itdece*,v«»i«s>penriô 
cas  «&  iIft»«vie»draU  daas  40,  pouve^u  délai  de  dqus*jn«a  k  compter 
(Vu  jour  delà  vente,  quelque  rédaroaiiou  susceptible  d'être  *<u:uciJJ^u 

«  Art.  6*  —  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  ceux 
de  la  régie  d«s  droits  réunis,  sont  autorisés,  tant  pour  s'assurer  de 
la  sincérité  des  déclarations  ci  dessus  prescrites,  que  pour  y  sup- 
pléer,'è  dernier  k-a  registres- qui  doivent  être-  tenus  -par  les  e*tr*~ 
preneurs  des  messageries  ou  de  roulage.  (Décret  13  août  lSUfc») 


—  MO  — 
qu'il  puisse  se  libérer  de  la  responsabilité  qu'il  a  encourue 
pour  ses  faits  personnels.  Mais  lorsque  la  fraude  ou  le  dol 
proviennent^  commissionnaire  intermédiaire  ou  du  voi- 
turier, nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  ie  cas  où  le  sous- 
commissionnaire  et  le  voiturier  sont  les  agents  du  commis- 
missionnaire  auquel  la  remise  de  la  chose  a  été  faite  par 
l'expéditeur,  de  celui  où  ce  voiturier  et  ce  sous-commis- 
sionnaire traitent,  au  contraire,  en  leur  nom  particulier,  et 
ne  dépendent  en  rien  de  celui  qui  leur  a  remis  la  chose. 
Au  premier  cas,  comme  tout  commettant  répond  des  faits 
doses  préposés,  ainsi  que  nous  le  montrerons  au  mot  Res- 
ponsabilité, nous  croyons  que  le  commissionnaire,  dont 
les  agents  ont  commis  la  fraude,  répondra  des  faits  de  ces 
préposés,  tandis  que  si  les  voituriers  ou  les  commission- 
naires n'ont  été  que  les  intermédiaires  employés  par  eux, 
comme  sont  ceux  qui  sont  chargés  par  tes  commissionaires 
d'entrepôt,  ils  pourront  invoquer  la  prescription  de  l'ar- 
ticle  408  du  Code  de  commerce.  (Req.,  7  déc.  4825,  art. 
Durand,  n°197).  —  Cependant  cette  solution  peut,  au  pre- 
mier abord,  paraître  difficile  à  admettre;  on  peut  objecter 
que,  vis-à-vis  de  l'expéditeur,  le  sous-commissionnaire  ou 
le  voiturier  ne  sont  que  les  pif  posés  du  premier  commis- 
sionnaire. Hais  il  n'en  est  pas  ainsi: les  commissionnaires 
d'entrepôt  agissent  pour  leur  compte,  et  ils  ne  peuvent  être 
considérés  comme  les  préposés  du  commissionnaire  auquel 
les  marchandises  ont  été  remises  qu'autant  que  l'expéditeur 
astipuléque  le  commissionnaire  expédierait  lui  mémedirec- 
tement  les  marchandises  aans  se  servir  d'aucun  intermé- 
diaire. 


—  841  — 


4  16.  —  DES  OBLIGATIONS  BBS  BNTBEPRISBS  DE  TRANSPORT 
PAR  RAPPORT  AUX  VOYAGEURS,  ST  DES  OBLIGATIONS  BBS  TOTA- 
GBOBS  EUX-MÊMES. 


Sommaire, 

928.  Droits  et  obligations  communs  aux  messageries  et  aux  voyageais; 

999.  L'entrepreneur  de  transport  qui  a  promis  une  place  ne  peut  se  dé- 
partir de  sa  promesse  ; 

990.  Délai  dans  lequel  les  voyageurs  doivent  être  rendus  a  destination; 

931.  Accidents  qui  arriveot  aux  personnes;  responsabilité  des  messa- 
geries par  le  fait  du  postillon  ; 

992.  De  la  prescription  ;  action  civile;  action  publique. 


228.  Nous  aurions  pu  placer  ce  paragraphe  vsaioediate- 
ment  après  celui  que  nous  avons  consacré  aux  message- 
ries, mais  nous  lui  avons  assigné  une  place  ultérieure, 
afin  d'exposer  d'abord  les  principes  communs  aux  entre- 
preneurs de  transport. 

En  dehors  des  obligations  dérivant  des  lois  de  police  et 
qui  leur  sont  prescrites,  les  entreprises  do  messageries  qui 
transportent  les  personnes,  sont  soumises  à  certaines  obli- 
gations. 

Mais,  se  rendre  à  l'heure  du  départ»  ne  pas  dépasser  le 
poids  convenu,  n'enfreindre  aucun  des  règlements  imposés 
par  l'autorité  compétente,  payer  le  prix  de  la  place  (I), 


(1)  Les  arrhes  sont  acquises  au  messageries  en  cas  de  dédit  de  la 
pari  du  voyageur.  Antérieurement  à  l'an  vi,  elles  étaient  de  moitié 
de  la  place. 

11.  iti 


-  2*8  — 
acquitter  les  droits  dus,  donner  décharge  des  objets  trans- 
portés (i),  telles  sont  aussi  les  obligations  principales  des 
voyageurs. 

Lorsque  nous  traiterons  des  Chemins  de  fer,  nous  au- 
rons à  faire  connaître  les  dispositions  principales  do  la  loi 
qui  règle  toutes  les  mesures  de  police  des  chemins  de  fer 
s'appliquantaux  voyageurs  aussi  bien  qu'à  l'administration 
des  chemins. 

229.  L'entreprise  des  messageries  a  donc  des  devoirs  à 
remplir  envers  le  voyageur.  Si  elle  a  promis  une  place,  elle 
ne  peut  se  départir  de  sa  promesse  (2)  ;  elle  doit  pro- 
curer au  voyageur  les  moyens  nécessaires  pour  se  rendre 
A  5a  destination  (3). 

M.  Tropiong,  du  louage  n*  906,  enseigne  que  l'admi- 
nistration des  messageries  doit  donner  au  voyageur  ta 
place  qu'il  a  louée,  l'en  faire  jouir  paisiblement  pendant 
la  route;  le  voyageur,  selon  les  usages,  doit  être  clos  el 
couvert  (4). 


(1)  L'an.  105  est  également  applicable  au  voyageur  accompagnant 
ses  effets  dans  une  diligence,  lorsqu'une  partie  de  ces  effets  se 
trouve  perdue.  (9  novembre  18*9,  irj.;  S.,  99-1-411.) 

(S)  Trib.  decomm.  de  la  Seine,  16  mars  1843. 

(3)  Voy.  Sourdat,  t.  II,  u*  976, 997. 

(4)  Le  directeur  d'une  voilure  publique  quia  promis  une  place 
pour  une  certaine  destination,  ne  peut,  même  quand  il  n'y  a  pas  eu 
d'an  lies,  la  donner  arbitrairement  à  un  autre,  sans  encourir  des 
douunagts-iiilciôiS.  (C.  N.  1134.) 

Le  pourrait  il,  si  le  nouveau  voyageur,  pour  obtenir  la  prêté* 


—  J43  — 

Une  entreprise  de  messageries  est  obligée  de  laisser 
à  un  voyageur  passant  la  frontière,  le  temps  nécessaire 


rence,  avait  arrêté  et  payé  sa  place  pour  *une  destination  plus 
éloignée? 

Voici  à  cet  égard  comment  a  statué  la  Cour  de  Pau,  1S  mai  1855. 

La  Cour, 

«  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  le  14  septembre  dernier, 
à  Périgueux,  le  sieur  Gibiat,  directeur  des  Messageries  du  Centre, 
promit  au  sieur  Caunière  une  place  pour  Bergerac  dans  la  Toiture 
qui  fait  le  service  d'Angouléme  à  Agen,  passant  par  Périgueux;  qu'A 
ne  fut  cependant  pas  donné  d'arrhes; 

«  Attendu  que,  si  [cette  promesse  ne  fût  que  conditionnelle,  le 
sieur  Gibiat  n'était  cependant  pas  maître  de  s'en  affranchir  sans 
motifs  légitimes; 

«  Attendu  que,  d'après  les  art.  1134  et  1135  C.  Nap.»  les  con* 
▼entions  légalement  formées  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi,  et 
qu'elles  obligent  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi 
donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature; 

«  Attendu  qu'il  est  incontestable  que,  s'il  n'y  avait  point  eu  de 
place  vacante  dans  la  voiture  à  son  arrivée  à  Périgueux,  parce  que 
tous  les  voyageurs  auraient  dû  continuer  leur  voyage,  la  promesse 
de  Gibiat  demeurait  comme  non  avenue; 

a  Mais  attendu  qu'il  n'en  a  point  été  ainsi  : 

«  Attendu  que  deux  places  se  trouvaient  vacantes  ;  qu'il  est  avéré 
qu'elles  ont  été  données  à  M.  Kermaigant,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  allant  à  Bergerac,  et  à  l'exclusion  de  Caunière  qui  avait, 
le  premier,  reçu  la  promesse  conditionnelle  de  Gibiat  ; 

«  Attendu  que  ce  dernier  prétend,  il  est  vrai,  qu'il  avait  eu  le 
droit  de  donner  la  préférence  a  Kermaingant,  qui  s'était  engagé  & 
payer  au  besoin  jusqu'à  une  destination  plus  éloignée  que  Bergerac, 
bien  qu'il  dût  s'arrêter  en  cet  endroit) 

«  Attendu  qu'il  résulte  manifestement  des  documents  mêmes 
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pour  remplir  les  formalités  relatives  soi  passe-ports  (1). 
230.  Les  entreprises  de  messageries  ou  autres  voitures 

produits  par  Gibitc  que  Kermaingant  n'a  payé  que  pour  le  parcours 
de  Périgueux  à  Bergerac  ; 

«  Que  dans  de  telles  circonstances,  on  ne  peut  considérer  la  pré- 
férence donnée  à  ce  dernier  que  comme  un  acte  de  complaisance 
injuste/au  mépris  d'une  obligation  déjà  prise  envers  Caunière; 

«  Attendu  qu'il  est  dès  lors  inutile  d'examiner,  dans  l'espèce,  si 
l'administration  des  Messageries  aurait  eu  le  droit  de  se  dégager  de 
sa  promesse  conditionnelle  envers  Caunière,  dans  le  cas  où  Ker- 
maingant auiait  réellement  arrêté  et  payé  la  place  jusqu'à  Ville- 
neuve dans  le  but  d'obtenir  la  préférence  sur  ledit  Caunière  ; 

«  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  donc,  avec  juste  raison, 
décide  que  l'administration  des  Messageries  avait  manqué  à  son 
engagement; 
«  En  ce  qui  toucue  la  fixation  des  dommages-intérêts  ; 
«  Attendu  qu'il  y  a  quelque  exagération  dans  le  chiffre  alloué  à 
l'intimé,  qui  avait  un  moyeu  facile  de  se  faire  transporter  le  même 
jour  à  Bergeiac..., 
«  Par  ces  motifs; 

Maiutient  le  jugement  rendu  le  98  novembre  1854  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Périgueux,  en  ce  qu'il  reconnaît  que  Gibiat  a 
manqué  à  son  obligation  en  douuaui  à  Kermaingant  la  place  pour  • 
Bergerac  promise  £  Caunière;  et  faisant  droit  dudit  appel  en  ce  qui 
louche  la  fixation  des  dommages-intérêts,  cmendaut  quant  à  ce, 
fixe  à  150  fr.  la  somme  au  paiement  de  laquelle  Gibiat  demeure 
condamné,  tant  pour  le  préjudice  souffert  par  suite  du  retard  de  son 
départ  que  pour  les  voies  de  fait  exercées  contre  lui  et  pour  la  perte 
de  son  manteau,  etc.,  etc.  »  (Lehir,  1855,  p.  531.) 
(1)  Dalioz,  n°  413. 

Un  service  de  messageries,  auirc  que  les  mal  les- postes,  qui  en- 
treprend de  transpotter  en  France  les  sujets  étrangers!  s'oblige 


transportant  des  voyageurs  sont-elles  tenues  de  rendre 
ceux-ci  dans  un  certain  délai  à  leur  destination? 

Ou  le  délai  est  fixé,  on  il  ne  Test  pas. 

Il  est  incontestable  que  si  dans  le  bulletin,  le  délai  du 
transport  est  fixé,  l'administration  est  tenue  <Ty  satisfaire 
sous  peine  de  dommages-intérêts;  au  contraire,  si  ce  déW 
n'est  pas  déterminé,  c'est  aux  juges  à  apprécier  dans  quel 
temps  moral  le  transport  aurait  dû  être  fait. 

Les  cas  de  force  majeure  doivent  toujours  excuser  l'ad- 
ministration qui  les  prouverait. 

834.  Si  l'administration  est  déclarée  responsable  des 
accidents  (1)  qui  arrivent  aux  personnes,  elle  doit  les  ré- 
parer par  des  dommages-intérêts  proportionnés  au  préju- 
dice, peu  importe  que  le  voyageur  ait  pris  une  autre  place 
que  celle  arrêtée  d'abord  (2). 


naturellement  de  laisser  aux  étrangers  qui  profilent  de  ce  service 
Je  temps  nécessaire  pour  remplir  aux  villes  frontières  les  formalités 
imposées  par  la  loi,  et,  par  exemple,  pour  faire  viser  leurs  passe- 
ports; si  donc  le  conducteur  de  l'une  de  ces  messageries,  après 
s'être  arrêté  dans  une  ville,  en  part  sans  que  l'an  des  voyageurs  ait 
eo  le  temps  nécessaire  pour  remplir  ces  formalités,  et  même  sans 
ce  voyageur,  les  propriétaires  de  l'établissement  sont  tenus  de  l'in- 
demniser. (C.  Nap.,art.  1383;  Colmar,  19  mars  1897;  D.  P.,  98-3-95.) 

Cl)  Lorsque  deux  postillons  de  deux  diligences  cherchent  mutuel- 
lement à  se  dépasser,  et  que  l'une  d'elles  verse,  elles  sont  passibles 
toutes  deux  des  dommages  intérêts  auxquels  cet  accident  donne 
Heu.(C.  Nap.y  1383  eu 384;  Rouen,  34  février  1891;  D.  A.,  10-795.) 

(9)  Grenoble,  7  mars  1834;  art.  475  Code  pénal;  Voy.  Dattox, 
n*  4 1 8  ;  Sourdat,  t.  H,  n*  977,  978. 


J 
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MtiSt  l'aeeideot  qui  arrive  lorsque  le  voyageur  descend 
de  l'impériale,  la  toiture  étant  en  marche,  n'est  pas  à  la 
charge  des  messageries,  ainsi  que  Ta  déclaré  la  Cour  de 
Douai  (<)• 

Dans  une  antre  espèce  il  s'agissait  d'un  voyageur  pris  en 
surcharge;  les  messageries  furentd'abordcondamnées-,  mais 
la  cour  de  Lyon,  47  janvier  4844,  jugea  le  contraire,  lais- 
sant au  voyageur,  en  contravention,  la  responsabilité  de  la 
surcharge,  et  par  conséquent  des  blessures  qui  en  étaient 
résultées. 

La  cour  d'appel  de  Paris  a  jugé,  le  5  janvier  4842,  que  le 
blessé  qui  seul  signe  un  écrit  par  lequel  il  renonce  à  toute 
indemnité  ne  s'engage  pas,  parce  que  la  transaction  doit 
être  signée  par  écrit  fait  en  double.  La  transaction  faite 
avec  un  blessé  ne  l'engage  pas  non  plus  si  elle  a  été  sur* 
prise  à  sa  bonne  foi.  Alors,  en  effet,  il  n'y  a  pas  le  consen- 
tement libre  exigé  pour  tous  les  contrats  (2). 

H.  Sourdat,  dans  le  n°  978  notamment,  examine  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  faute  du  postillon  doit  entraîner  la  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur  des  messageries,  encore  bien 
que  les  chevaux  appartiennent  au  maître  de  poste.  M.  Sour- 
dat, loco  citato,  se  prononce  pour  1'afflrroative en  ces  termes: 

«  La  faute  des  préposés  oblige  naturellement  l'entrepre- 
neur qui  les  a  commis  à  leurs  diverses  fonctions(3).  Celui-ci 

(I)  Douai,  90  décembre  1839;  voy.  aussi  trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  9 août  1S43  ;  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  10  novembre  1844* 
(S)  Paris,  10  janvier  1S4S. 
(3)  Ordonn.,  du  10  Juillet  1838,  art.  S. 
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est  responsable  de  l'imprudence  du  oonduateor  et  du  pos- 
tillon. 

Cependant»  si  le  postillon  et  les  chevaux  sont  fournis  par 
un  maître  de  poste,  pourra-t-on  considérer  le  postillon 
comme  étant  momentanément  le  préposé  de  l'entrepreneur 
de  messageries,  et  les  chevaux  comme  lui  appartenant?  — 
La  Cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative,  et  le  pourvoi  formé 
contre  son  arrêt  a  été  rejeté,  le  27  mars  4835  (4)»  par  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 

Depuis»  la  même  chambre  a  décidé  que  la  contravention 
résultant  de  la  trop  grande  vitesse  des  chevaux  est  à  la 
charge  du  postillon  et  du  maître  de  poste  seuls  (2)»  Mais  il 
ne  s'agissait,  dans  l'espèce,  que  de  l'application  des  peines 
de  police  à  un  fait  positif  et  prévu  par  la  loi  (3).  La  déci- 
sion eût  peut-être  été  différente  s'il  eût  été  demandé  des 
dommages-intérêts  contre  le  conducteur,  pour  avoir  né* 
glîgé  de  surveiller  le  postillon  et  d'arrêter  sa  marche  trop 
rapide.  » 

232.  La  prescription  pour  les  accidents  arrivés  aux 
voyageurs  n'a  lieu  que  par  trente  ans. 

Si  le  délai  qui  donne  lieu  à  l'action  en  dommages-inté- 
rêts est  qualifié  paria  loi  pénale,  la  prescription  de  l'action 
civile  est,  suivant  M.  Sourdat,  t.  Il,  n*  4027,  la  même  que 
pour  l'action  publique.  Ainsi,  suivant  cet  auteur  : 

«  Le  système  de  la  loi,  par  rapport  à  la  durée  de  l'action 

(1)  D.,  40-1-345,  S.,  35-1-568. 

(S)  Cass.,  SS  août  184 1. 

(3)  Ordoan.,  du  16  juillet  1SS8,  art.  26}  God.  pén,,  475, 4°, 
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en  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit»  est  de  l'unir, 
de  l'associer  avec  l'action  publique,  de  telle  sorte  qu'en 
général  elles  naissent  et  finissent  au  même  instant  (G.  inst. 
erim.,3,637,638,640.) 

c  Nous  disons,  en  général ,  car  il  y  a  des  exceptions  i 
ectte  règle;  on  peut  citer,  pour  exemple,  la  disposition  de 
l'article  29  de  la  loi  du  26  mai  4849. 

c  Ce  système  est  rationnel ,  puisque  la  cause  des  deux 
actions  est  dans  le  mémcfait.  Les  conséquences  qu'elle  peut 
avoir  par  rapport  à  la  partie  lésée,  comme  par  rapport  i  la 
société  en  général,  doivent  se  faire  sentir  pendant  le  même 
espace  de  temps.  » 

t  Le  motif  qui  doit  principalement  déterminer  le  légis- 
lateur à  établir  un  délai  assez  court  pour  la  prescription  de 
l'action  pénale,  c'est  qu'au  bout  d'un  certain  espace  de 
temps  les  preuves  du  délit  et  les  moyens  qu'aurait  l'accusé 
de  démontrer  son  innocence  ont  disparu.  Ainsi  la  faculté 
qui  serait  donnée  aux  représentants  de  l'ordre  social  de 
poursuivre  indéfiniment,  serait  dans  leurs  mains  une  arme 
souvent  inutile  et  quelquefois  dangereuse.  Oa  peut  craindre 
aussi  de  perpétuer  des  causes  de  haine  et  de  trouble  entre 
les  fami'les;  la  vindicte  publique  elle  même  cède  devant  le 
besoin  de  la  paix  (4). 


(I)  Cette  pensée  est  exprimée  dans  le  rapport  de  M.  Lonvetau 
Cerps  législatif. 
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§  17.  —  DE  LA  FUI  DM  CONTRAT. 

Sommaire. 

S03»  Fia  do  contrat;  rupture  du  ? oyage  imputable  fc  l'eipéditeur  on  ai 
voiturier.  —  Force  majeure. 

833.  Le  contrat  en  matière  de  transport  finit  le  plus  or- 
dinairement par  la  remise,  en  temps  utile,  de  l'objet  non 
avarié  et  entier  an  destinataire,  et  par  le  paiement  du  prix 
du  transport. 

En  effet,  dans  l'espèce,  le  destinataire  n'a  aucune  récla- 
mation à  faire,  et  le  voiturier  est  aussi  complètement  désin- 
téressé. 

Mais  le  contrat  peut  être  résilié  par  la  rupture  du  voyage 
on  par  suite  de  faits  arrivant  pendant  le  voyage.  Ce  n'est 
pins  le  cas  que  nous  signalions  plus  haut. 

U  y  a  lieu  de  distinguer,  pour  celui-ci,  s'il  existe  un  fait 
imputable  à  l'expéditeur  ou  au  voiturier,  que  le  voyage  soit 
commencé,  ou  qu'il  ne  le  soit  pas. 

Si  l'expéditeur  est  responsable,  et  lorsque  le  voyage  est 
commencé,  il  doit  tout  le  prix  (4);  lorsque  le  voyage  n'est 
pas  commencé ,  les  parties  supportent  leurs  (Irais  respec- 
tifs (2). 


(1)  Dailos,  ii«  439-440;  Troplong,  du  Louage,  n*9l*. 

(9)  Dalloz,  loco  citalo;  Pardessus,  i.  II,  n°  553;  Devilleneuve  et 
Massé,  v*  ComvUitionnaire  d$  transport,  u*  27. 

«  Quoiqu'un  expéditeur  ail  stipulé  que  1c  commissionnaire  de 
transport  fera  parvenir  à  leur  destination  les  marchandises  expé- 
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L'expéditeur  ne  doit  au  voiturier  aucuns  dommages  in- 
térêts lorsqne  la  rupture  du  voyage  a  lieu  par  suite  de  force 
majeure  (4). 

Dalloz  (loco  citato,  n*  440),  Pardessus  (t.  II,  n»  552),  pen- 
sent que  l'expéditeur,  qui  a  chargé  de  Bordeaux  à  Paris,  ne 
doit  que  le  prix  de  la  route  jusqu'à  Angouléme,  s'il  arrête 
la  marchandise  dans  cette  ville.  Il  en  serait  autrement, 
suivant  ce  dernier  auteur,  s'il  s'agit  d'une  administration 
faisant  le  service  régulier.  Cette  distinction  du  savant  ju- 
risconsulte ne  nous  parait  pas  admissible,  car  l'entrepre- 
neur, qui  s'est  chargé  d'un  transport  de  Bordeaux  à  Paris, 
a  pu  compter  sur  un  chargement  en  retour  que  peut-être 
il  ne  rencontrera  pas  à  Angouléme. 

L'on  voit  donc  qu'il  peut  être  dû,  suivant  les  cas,  le 
prix  total  du  transport  au  voiturier. 

Si  un  expéditeur  a  fait  un  marché  pour  aller  chercher 
des  marchandises  dans  un  lieu  où  elles  ne  se  trouvent  pas 
et  que  le  voiturier  soit  parti,  il  est  dû  au  voiturier  le  prix 


diées,  sans  rompre  charge,  sous  clause  pénale  de  perte  de  la  moitié 
du  prix  de  voiture,  il  ne  peut  réclamer  l'exécution  de  ceUe  clause 
pour  le  fait  qu'à  son  arrivée  à  Bercy,  le  voiturier,  obligé  de  diviser 
les  colis  de  l'expéditeur  en  raison  de  leurs  destinations  différentes, 
les  aurait  fait  camionner  jusqu'aux  gares  des  chemins  de  fer  ou 
autres  destinataires,  ce  camionnage ,  d'après  les  usages  constants 
admis  en  manière  de  roulage,  ne  constituant  pas  une  rupture  de 
charge,  et  n'entraînant  pas  par  conséquent  pour  le  voiturier  la  pé- 
nalité stipulée.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  11  novembre  1SW, 
Lehir,  185S,  p.690.) 
(f)Dallos,n*4l8. 
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do  transport  convenu  9  alors  même  que  ces  marchandises 
auraient  péri  par  cas  fortuit. 

Dans  le  droit  maritime,  le  Code  de  commerce  a  prévu 
les  cas  suivants  qui,  selon  les  circonstances,  pourront  être 
invoqués  pour  le  transport  par  terre  : 

«  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  route,  ou 
au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  l'affréteur,  les  frais  du 
retardement  sont  dus  par  l'affréteur.  Si,  ayant  été  frété 
pour  l'aller  et  le  retour,  le  navire  fait  son  retour  sans  char* 
gement  ou  avec  un  chargement  incomplet,  le  fret  entier 
est  dû  au  capitaine,  ainsi  que  l'intérêt  du  retardement.  » 
(C.  de  comm.,  art.  294.) 

«  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers 
l'affréteur,  si,  par  son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé 
an  départ,  pendant  sa  route ,  ou  au  Heu  de  sa  décharge. 
Ces  dommages-intérêts  sont  réglés  par  des  experts,  »  (C. 
de  comm.,  art.  295.) 

c  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le  na- 
vire pendant  le  voyage,  l'affréteur  est  tenu  d'attendre,  ou 
de  payer  le  fret  en  entier.  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pour- 
rait être  radoubé,  le  capitaine  est  tenu  d'en  louer  un  autre. 
Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire,  le  fret  n'est 
dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  »  (C.  de 
comm.,  art.  296.) 

c  Le  capitaine  perd  son  fret,  et  répond  des  dommages- 
intérêts  de  l'affréteur,  si  celui  ci  prouve  que,  lorsque  le 
navire  a  fait  voile,  il  était  hors  d'état  de  naviguer.  La 
preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  certificats  de 
visite  au  départ.  »  (C.  de  comm.,  art.  297.) 
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t  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays 
pour  lequel  le  navire  est  en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de 
revenir  avec  son  chargement,  il  n'est  dû  au  capitaine  que 
le  fret  de  Palier,  quoique  le  vaisseau  ait  été  affrété  pour 
l'aller  et  le  retour.  »  (G.  de  comm.,  art.  899.) 

«  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage 
par  Tordre  d'une  puissance  v  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le 
temps  de  sa  détention,  si  le  navire  est  affrété  au  mois;  ni 
augmentation  de  fret,  s'il  est  loué  au  voyage.  La  nourriture 
et  les  loyers  de  l'équipage,  pendant  la  détention  du  navire, 
sont  réputés  avaries.  »  (C.  de  comm.,  art.  300.) 

«  II  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues 
par  naufrage  ou  échouement,  pillées  par  des  pirates  ou 
prises  par  les  ennemis.  Le  capitaine  est  tenu  de  restituer 
le  fret  qui  lui  aura  élé  avancé,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, (G.  do  comm.,  art.  308.)  » 

L'expéditeur  qui  devait,  faire  transporter  des  marchan- 
dises, plus  loin  que  le  lieu  où  elles  ont  péri  par  un  cas 
fortuit,  ne  doit  le  prix  du  transport  que  jusqu'à  ce  lieu  (4). 

(1)  DaUoz,n°439;  Pardessus,  t.  II,  n°550,  s'exprime  ainsi  sur 
celte  même  question. 

«  l'impossibilité,  delà  part  de  l'expéditeur,  d'exécuter  rengage- 
ment qu'il  a  pris  de  donner  des  objets  à  transporter,  est  une  casse 
légitime  de  la  résiliation  do  contrat.  Ainsi,  lorsqu'on  a  fait,  a? ec  an 
vofturier ,  une  conrention  pour  qu'il  transporte  des  marchandises 
d  nsun  lien,  si  quelque  loi  vient  à  défendre  ce  transport,  si  la  guerre, 
une  interdiction  prononcée  par  le  gouvernement,  ou  tontes  autres 
causes  semblables,  ne  permettent  plus  qu'il  s'effectue,  la  convention 
doit  être  résiliée  de  plein  droit,  sans  dommages-intérêts  de  pari  ni 
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Lorsque  la  résiliation  du  contrat  de  transport  a  lieu  par 
le  fait  du  voiturier,  ii  peut  être  soumis  à  des  dommages- 
intérêts  vis-à-vis  de  l'expéditeur -,  mais  si  la  force  majeure 
tombe  sur  le  voiturier,  le  prix  du  transport  seulement  n'est 
pas  dû  (4). 


d'autre:  le  transport  n'ayant  pas  lieu,  par  suite  d'événements  dont 
aucune  des  parties  n'est  responsable,  chacune  supporte  les  frais 
des  préparatifs  qu'elle  a  pu  faire.  Mais  si  un  expéditeur  avait  fait 
marché,  avec  un  voiturier,  pour  qu'il  aille  chercher  certaines  choses 
dans  un  lieu,  et  qu'elles  ne  s'y  trouvent  plus,  parce  qu'elles  auraient 
péri,  ou  autrement,  il  devrait  le  prix  de  transport  convenu.  » 

(1)  Dalkx,  n*  440.  «  Dans  le  cas,  dit  ctt  auttur,  où  il  survient  un 
fait  de  force  majeure,  on  a  distingué  trois  cas  :  l°ou  le  transport  est 
empêché  par  suite  du  fait  de  celui  dans  l'intérêt  duquel  il  était  effec- 
tué, et  alors  celui-ci  doit  payer  le  prix  du  transport  :  par  exemple, 
si  un  navire  était  saisi  en  sortant  du  port,  pjtrce  que  l'expéditeur 
chargé  de  remplir  certaines  formalités  s'en  était  abstenu  (Code  do 
couim.,  294;  L.  61,  $.1,  ff.  Lot.  eond.;  M.  Troplong,  Louage, 
n*919};  2°  ou  la  force  majeure  tombe  sur  le  voiturier,  alors  le  prix 
ne  doit  être  pjyc  qu'eu  rai  on  de  l'uti'ité  que  l'expéditeur  retire  du 
voyage,  de  telle  sorte  que  si  la  voiture  ou  le  navire  venait  à  se  per- 
dre, l'expéditeur  rie  tirant  aucune  utilité  du  voyage,  il  ne  serait  dû 
aucun  prix,  et  au  contraire,  le  nautonnier  qui  en  aurait  reçu  une 
partie  serait  tenu  de  rendre  ce  qu'il  aurait  reçu  (Voy.  en  ce  sens, 
Voél,  ad  Pamdect.,  loc.  cond.9  n*  97;  Troplong,  n°  913)  ;  3°  enfln 
le  troisième  cas  se  réalise  quand  la  force  majeure  ne  frappe  ni  sur 
l'une  ni  sur  l'autre  des  parties.  Dans  cette  hypothèse,  s'il  n'y  a  pas 
en  de  vo>  âge  commencé,  les  parties  supportent  leurs  frais  respectifs. 
Si  le  départ  a  eu  lieu,  et  que  la  voiture  arrive  à  destination  où  on 
l'empêchera  de  se  décharger,  le  voyage  sera  dû.  iM.  Troplong,  du 
Louage,  nM  714  et  915.)  » 


-»54- 

$  18.  —  DE  LA  JURIDICTION  ET  DE  LA  COMPfcTEHCB. 

Sommaire. 

234.  Les  entrepreneurs  de  transports  sont  justiciables  des  tribunaux  de 

commerce; 

235.  Cas  où  un  non-commerçant  traite  avec  un  commissionnaire  de 

transport;  Ou  doit-on  assigner  l'expéditeur  ou  le  destinataire? 
Droit  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  au  point  de  vue  de  l'ac- 
tion; 

236.  Quand  le  tribunal  de  l'expéditeur  ou  celui  du  destinataire  doit-il 

être  saisi  des  questions  soulevées  contre  le  commissionnaire  ? 
Mise  en  cause  ;  Délai  des  demandes  en  garantie  ;  Notes  sur  l'ap- 
plication de  l'article  420  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

237.  Do  la  compétence  des  juges  de  paix;  renvoi  au  chapitre  des  Che- 

mins de  fer. 

234.  Les  entrepreneurs  de  transports  sont  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce,  puisqu'ils  sont  commer- 
çants (4).  (Art.  632,  Code  de  comm.) 

235.  Si  un  non-commerçant  a  traité  avec  un  commission- 
naire de  transport,  il  peut  le  traduire  à  son  choix  devant  le 
tribunal  civil  (2)  ou  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Le  voiturier  demandeur  doit  assigner  devant  le  tribunal 
civil,  si  le  défendeur  est  non-commerçant. 

L'expéditeur  doit  être  assigné  devant  Je  lieu  de  son 
domicile  pour  refus  de  charge,  et  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  décharge  a  Heu ,  s'il  s'agit  du  paiement  du 

(1)  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  des 
contestations  relatives  à  un  transport  effectué  par  un  particulier, 
bien  qu'il  ne  soit  point  commissionnaire  de  profession.  (Pau, 
20  avril  1833;  voy.  Goujet  et  Merger,  v°  Commiuionnair*  de 
transport,  n*  131.) 

(3)  Cas*.,  13  décembre  1836. 
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prix  ou  de  contestation  sur  avaries}  il  en  sera  de  même 
pour  le  destinataire  qui  s'est  livré  quoique  sous  réserve. 

L'action  pour  perte  ou  retard  appartient  aussi  bien  à 
l'expéditeur  qu'au  destinataire,  à  moins  que  la  marchandise 
ne  voyage  aux  risques  du  destinataire  (1).  Hais  lorsque  le 
destinataire  s'est  livré  avec  réserve  pour  avaries  ou  retard, 
il  s'est  rendu  propre  la  chose  transportée;  seul  il  a  le  droit 
d'exercer  l'action. 

236.  Le  tribunal  du  lieu  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire est  celui  devant  lequel  la  demande  contre  le  voitu- 
rier  doit  être  portée  (2). 

Dans  le  premier  cas,  s'il  s'agit  de  l'action  exercée  par 
l'expéditeur»  pour  difficultés  relatives  au  chargement  ou  & 
la  perte  des  effets  non  parvenus  au  destinataire  et  qui  voya- 
geaient aux  risques  de  l'expéditeur,  ou  enfla  pour  refus 
par  suite  de  livraison  taidive(3). 

Dans  le  deuxième  cas,  s'il  s'agit  du  refus  du  destinataire 
de  payer  le  prix  à  l'arrivée,  quoiqu'il  se  soit  livré,  mais 
avec  réserve,  pour  avaries  ou  retard. 

On  sait  que  lorsqu'un  commissionnaire  principal  est 
assigné,  le  délai,  pour  mettre  en  cause  le  sous-commis- 
sionnaire, court  à  partir  du  jour  où  le  premier  a  été 
assigné  (4).  Mais  vide  suprà,  p.  233. 


(1)  Ca*t.,  20  juin  1S9S. 
(S)  Persil,  p.  135-137. 

(3)  Vide  Devilleneuve  et  Masaé,  v°  Commissionnaire  d$  trant~ 
port,  ii*93. 

(4)  Dalloi,  ik*  484. 
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Le  sous-commissionnaire  responsable  peut  être  assigné 
devant  le  tribunal  où  est  poursuivi  le  premier  commission- 
naire (4).  Si,  au  contraire,  l'action  était  dirigée  contre  le 
sous-commissionnaire  seul,  elle  devrait  être  intentée  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  en  tenant  compte,  toutefois, 
des  prescriptions  de  l'article- 420  du  Code  de  procédure 
civile  (S).  Videinfra  la  dissertation  de  H.  Lebir  sous  les 
divers  points  de  vue  de  l'article  430. 

«  L'article  420  du  Code  de  procédure  civile  s'applique- 
t-il  aux  contestations  qui  surgissent  entre  un  commis- 
Ci)  Lorsqu'un  colis,  après  être  arrivé  an  lieu  de  destination  indi- 
qué par  la  lettre  de  voilure  faite  au  point  de  départ,  reçoit  une 
destination  uouvelle,  la  seconJe  lettre  de  voiture,  créée  à  ce  mo- 
ment, constitue  un  conuat  complètement  dsiinctdu  premier,  et  par 
suite  l'entrepreneur  de  transports,  chargé  de  la  réexpédition  ,  ne 
peut  être  actionné  que  devant  le  tribunal  de  son  domicile  par 
voie  de  demande  principale.  —  Conséquemment,  en  pareil  cas, 
le  tribunal ,  saisi  d  uue  demande  fermée  contre  le  premier  entre- 
preneur de  transports,  eu  incompétent  à  raison  du  domicile  pour 
connaître  de  Faction  intentée  par  celui-ci  sons  forme  de  demande 
en  garantie.  (C.  de  comna.,  art.  90,  97;  C.  de  proc.  civ.;  art.  59; 
Teu'elet  Camberlin,  1857,  p.  90.) 
(*)  Dalloz.  n«40S. 

L'article  430  du  Gode  de  procédure,  d'après  lequel  le  demandeur 
peut,  en  matière  commerciale,  assigner  le  défendeur  devant  le  tri- 
bunal dans  rarrotidibseiiieut  duquel  le  paiement  devait  être  effectué, 
n'est  pas  exclusivement  applicable  aux  achat*  et  ventes  de  marchan- 
dises ;  notamment,  l'action  en  dommages-intérêts  formée  contre 
nn  commissionnaire  de  transport  pour  cause  de  retai  d  dans  l'arrivée 
des  marchandises,  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  oà  le 
paiement  d«s  fmis  de  transport  devait  être  effectué,  (Bordeaux, 
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sionnaire  de  transport  et  l'expéditeur  ou  le  destinataire? 

Toici  comment  M.  Lehir,  1855,  Ir«  partie,  p.  845,  ré- 
sout eette  question  : 

c  En  général»  te  voiturier  doit  être  payé  du  prix  du 
transport  au  lieu  du  déchargement  -,  et,  par  suite,  le  tribu- 
nal de  commerce  de  ce  lieu  peut  être  saisi  de  toutes  les  con- 
testations élevées  entre  le  voiturier,  l'expéditeur  et  le 


4  mal  184S;  Lehir,  1849,  p.  130.)  M.  Lehir  fait  suivre  cet  arrêt  de  la 
note  suivante,  qui  complète  ce  qui  sera  dit  bientôt  sur  l'article  420  : 

L'article  490  du  Code  de  procédure  civile  indique  devant  quel 
tribunal  l'assignation  doit  être  donnée  en  matière  commercial*;  il 
cstpea  de  dispositions  qui  intéressent  à  un  pins  haut  degré  les  com- 
merçants; combien  il  importe,  en  effet,  à  celui  qui  contracte  une 
obligation,  qui  vend,  qui  achète,  de  ne  pas  être,  en  cas  de  contes- 
tation, détourné  du  tribunal  de  son  domicile  et  mené  plaider  au  loin. 

«  D'après  la  règle  ordinaire,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant 
son  tribunal  ;  mais  l'article  420  pose  deux  exceptions  à  ce  principe  ; 
suivant  eet  article,  «  le  demandeur,  en  matière  commerciale,  peut 
«  assigner  à  son  choix  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
a  (c'est  la  règle  généi^e),  ou  devant  celui  dans  l'arrondissement  du- 
«  quel lapromesseaétéfaiteetlamarchand4selivrée,o«devantcelui 
«  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué.  » 

m  Mais  on  s'est  demandé  si  l'application  de  cet  article  devait  être 
réduite  aux  wni«#  et  achats,  ou  si  elle  s'étendait  à  tous  les  contrats 
commerciaux?  Une  considération  aurait  pu  favoriser  cette  extension, 
c'est  que  le  mot  marchandises  a  été  jugé  signifier  non-seulement 
les  choses  qui  se  pèsent  et  se  mesurent,  mais  encore  tout  ce  qui  est 
l'objet  d'un  trafic,  d'un  négoce,  tout  ce  qui  lient  au  commerce,  à  la 
spéculation,  notamment  les  entreprises  de  messageries  et  ie  transe 
port  par  ces  entreprises.  Cass.,  96  février  1839  ;  Mémorial,  1839, 
3*98.  —  Suivant  ces  principes,  an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
IL  17 
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destinataire,  à  l'oocaaion  de  la  marchandise  triturée,  ators 
d'ailleurs  que  eea  contestations  ne  rentrent  pas  par  leur 
valeur  ou  par  leur  nature  dans  la  comptante  attribuée 
aux  Juges  de  paix  par  l*art.  9  de  la  lot  Ou  3»  asl  4888. 
«  Ainsi,  en  cas  de  pertes  ou  d'avaries  d'effet*  remis  par 


7  juillet  1814,  et  un  second  arrêt  du  1er  mars  1847  (année  1847, 
9311),  ont  appliqué  l'article  4*0  au  louage  commercial  (commission 
de  transport).  La  Cour  de  Bordeaux  a  fait  la  même  application  aux 
commissionnaires  en  marchandises,  par  arrêt  du  7  décembre  1846, 
(année  1847),  1*48 1  ;  la  Cour  de  Lyon ,  aux  mandataires  ordinaires, 
par  arrêt  du  8  Juillet  1848,  (année  1847 ,  *  81)}  la  Gourde  Rouen, 
aux  réclamations  de  salaire  des  commis  deaégoefanta,  par  arrêt  du 
19  mars  1847;  enfin,  h  Cour  de  Poitiers,  aux  contestations  entre 
une  Compagnie  d'assurances  et  son  agent,  par  arrêt  du 3  juin  1647, 
(année  1848,  *-4ie.) 

«  Cependant  une  distinction  a  été  faîte.  Comme  !e  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  4*0  paris  de  marehanâlset  livré* ,  «le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  frite,  #1  lé  sw- 
ehanâUe  Hpré*y»  en  a  quelquefois  refusé  tftppllqueree  paragraphe 
aux  conventions  autres  que  les  tentes  eu  achats  de  matehandUeë, 
et  notamment  aux  négociations  de  lettres  de  change,  (Cas*.,  req., 
4  octobre  1868;  Toulouse,  li  janvier  1888  et  6  lévrier  1838,  JT#- 
mortal,  18S8,  8-175;)  et  aux  contestations  résultant  de  compte 
courant,  à  moins  que.  des  ventes  ou  livraisons  de  marchandises  n'y 
fussent  portées.  (Lyon,  S  décembre  1880  ;  Bordeaux,  16  mars  1831 
et  9  juillet  1638.) Au  contraire,  comme  le  paragraphe  3  attribue,  en 
termes  généraux,  compétence  au  tribunal  du  lieu  de  paiement,  sans 
se  préoccuper  de  l'expression  marchandises,  la  compétence  du  tri  - 
bunal  du  lieu  de  paiement  a  été  accueillie  plus  favorablement  en 
dehors  des  stipulations  de  ventes  ou  d'achats;  (casa.,  req.,  17  mars 
1619, 14  mars  1886  et  88  janvier  1839;  Aîxy  80  mai  1846,  année 
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un  voyageur  à. un  entrepreneur  de  voitures  pubUfues, 
l'action  en  indemnité  formée  contre  celui-ci  peut  être  por- 
(ée  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  delà  desttaatlon 
des  effets  avariés  ou  perdus  (♦)• 

«  De  même,  l'actiou  intentée  par  le  propriétaire  de  mar- 
chandises contre  un  commissionnaire  en  remboursement 
du  prix  des  marchandises  qu'il  a  déjà  payées  à  l'etpédi* 
teur,  et  qu'il  refuse  de  recevoir,  à  raison  du  retard  apporté 
dans  leur  transport ,  peut  être  intentée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  propriétaire  demandeur,  domicile  où  le 
prix  de  la  voiture  devait  être  payé  (2). 

«  De  même,  l'action  en  dommages-intérêts  fermée  centre 
un  entrepreneur  du  roulage,  pour  cause  de  retari  dais 
le  transport  des  objets  qui  lui  ont  été  remis,  peut  être  portée 


}  847 , 9-195  j  voir  encore  les  décisions  citées  ea  note  sens  ce  dtraiar 
arrêt.)  Les  autres  arrêts  cités  plus  baul,  en  faveur  de  la  compétence 
du  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été  fuite,  et  le  contrat  exécuté 
ou  la  marchandise  livrée,  se  rattachent  à  la  même  doctrine  ;  il 
existe  cependant  quelques  décisions  contraires;  (cass.,  req.,  88  jan- 
vier 1818;  Montpellier,  39  janvier  18f  f  j  Toulouse,  Ojuin  1890; 
Colmar,  30  août  1831  ;  Bordeaux, Si  mars  1830  et  17  juillet  1830.)» 

L'article  106  du  Code  de  commerce  n'est  pas  attributif  de  juridic- 
tion, quant  au  jugement  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  le 
voiturier  et  le  destinataire,  Ces  contestations  doivent  éire  portées 
devant  le  tribunal  compétent,  d'après  les  règles  établies  par  l'ar- 
ticle 480  du  Code  de  procédure,  et  non  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
sont  les  marchandises.  (Caen,  88  janvier  I8f9  ;  5„  30-3*373.) 

(1)  Bruxelles,  93 mai  1831;  Aix,  15  novembre  1825. 

(t)  Rçj.,  86  février  1830;  Mémorial,  3&-i~ï8. 
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pnr  le  destinataire  devant  le  juge  de  son  propre  domi- 
cile (4).» 

M.  Lehir  examinant  aussi  le  cas  de  rupture  du  voyage 
ou  point  de  vue  de  la  juridiction,  s'exprime  comme  suit  : 
Si,  depuis  le  départ  des  marchandises,  le  voyage  se 
trouve  rompu,  par  force  majeure  (ou  par  la  volonté  du 
propriétaire),  l'action  du  voiturier ,  pour  le  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû,  peut  alors  être  portée  devant  le  juge  du  Heu 
de  cette  rupture,  puisque  c'est  dans  ce  lieu  que  le  voiturier 
doit  recevoir  son  paiement  (2).  » 

c  Quand  une  action  a  été  intentée  contre  un  commis- 
sionnaire de  roulage  en  dommages-intérêts,  fondés  sur  la 
perte  d'objets  qu'on  lui  avait  confiés  et  que  ce  commission- 
naire exerce  sa  garantie  contre  une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  qui,  elle-même,  agit  en  arrière-garantie  contre  une 
Compagnie  d'assurances,  cette  Compagnie  est  tenue  de  ré- 
pondre à  Faction  en  recours,  devant  le  tribunal,  de  la  de- 
mande principale  (3).  »  (Voyez  aus3i  suprà,  p.  499.) 

237*  L'article  S  de  la  loi  du  25  mai  1838  donne  aux 
juges  de  paix  le  pouvoir  de  connaître  des  contestations 
entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers  pour  re- 
tards, frais  de  route,  perte  et  avarie  d'effets  qui  accom- 
pagnent le  voyageur. 


(1)  Orléans,  31  juillet  1844. 

(2)  Trêves,  36  janvier  1810;  Cass.,   1er  mars  1847;  Lehir, 
1847-3-31 1  ;  Paris,  31  juillet  1850  ;  Lehir,  1851-3-78. 

(3)  Lehir,  1857,  p.  137;  Lyon,  8  novembre  1856. 


Le  juge  de  paix  prononce  sans  appel  jusqu'à  la  valeur 
de  200  fr.,  et  à  charge  d'appel  Jusqu'au  taux  du  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  première  instance.  Mais  on  a 
l'habitude,  à  Paris  du  moins,  de  porterie  débat  devant  le 
tribunal  de  commerce  (I).  (Vide  infrà  la  note.) 

Nous  terminons  ici  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  les 
entrepreneurs  de  transport  et  les  messagistes.  Le  chapitre 
qui  va  suivre  a  trait  au  transport  par  les  chemins  de  fer. 
C'est  un  contrat  du  même  genre  que  celui  que  nous  venons 
d'examiner,  nous  dirons  môme  identique;  mais  il  est  des 
questions  spéciales  soulevées  par  rex;stence  des  chemins 


(1)  Voyez  Sourdat,  t.  II,  n»  1028. 

La  disposition  de  l'article  2  de  la  loi  du  25  mai  1838,  d'après  la- 
quelle il  appartient  aux  juges  de  paix  de  statuer  entre  les  voyageurs 
et  voituriers  ou  bateliers  pour  retard ,  frais  de  roule  et  pertes  ou 
avaries  d'effets  accompagnant  les  voyageurs ,  ne  s'oppose  pas  à  ce 
le  tribunal  de  commerce  soit  compétent  pour  prononcer  sur  la  ré- 
clamation d'effets  perdus  par  un  voyageur  sur  un  bateau  à  vapeur 
ou  sur  un  chemin  de  fer.  (C.  de  comm.  art.  632  j  trib.  de  comm.  de 
Paris,  13  juillet  1843;  Lehir,  1843,  p.  363.) 

On  doit  du  reste  remarquer  que  l'article  2  de  la  loi  précitée  ne 
s'occupe  spécialement  que  des  effets  accompagnant  le  voyageur. 

Nous  croyons  utile  de  citer  encore  ici  un  arrêt  d'Angers  du  3 
mai  1855  qui  statue  sur  la  même  question  : 

Considérant  que,  si  l'on  examine  avec  soin  le  texte  et  l'esprit  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  article  2,  on  doit  reconnaître  que,  dans  les 
limites  de  la  compétence  déterminée  audit  article,  et  pour  le  cas  de 
responsabilité  qui  nous  occupe,  la  juridiction  du  juge  de  paix  a  été 
substituée  à  celle  des  tribunaux  de  première  instance  quant  à  la  res- 
ponsabilité civile  résultant  des  articles  1782  et  suivants,  mais  qu'au- 


de  fer,  et  qui  n'ont  pu  trouver  pièce  dansée  qui  vient  d'être 
écrit}  quant  aux  questions  semblables,  elles  compléteront 
par  leur  énoncé  ou  leur  développement  celles  qui  précè- 
dent. (  Voyea  donc  chapitre  des  Chemins  de  fer.) 

cône  délégation  n'a  été  appariée  par  ladite  leî  à  h  compétence 
commerciale  applicable  au  même  principe  de  responsabilité  admis 
par  Jes  articles  103  et  suivants  du  Code  de  commerce; 

«  Considérant^  en  effet,  que  l'article  S  de  la  loi  précitée,  du  H 
mal  1838,  n'indique,  pour  fixer  la  compétence  des  juges  de  paix  à 
charge  d'appel,  que  le  taux  delà  compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance,  sans  s'occuper  des  tribunaux  de 
commerce  ;  celte  observation  devient  décisive  lorsqu'on  se  souvient 
qu'en  1838,  au  moment  de  la  loi  du  36  mai,  la  compétence  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  tribunaux  de 
commerce  n'était  pas  la  même; 

a  Considérant  que  le  taux  du  dernier  ressort  des  tribunaux  civils 
de  première  instance  avait  élé  porté  à  1,500  fr.  parla  loi  du  1 1  avril 
1838,  c'est-à-dire  un  mois  à  peu  près  avant  la  loi  du  35  mai  de  la 
même  année,  tandis  que  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tri- 
bunaux de  commerce,  fixée  à  1,000  fr.par  le  Code  de  commerce 
de  1807,  n'a  été  portée  à  1,500  fr.  que  parla  loi  du  3  mars  1840, 
c'est-à-dire  près  de  deux  ans  après  la  loi  dn  35  mai  1838; 

«  Considérant  enfin  que,  s'il  restait  quelques  doutes,  ils  se  trou- 
veraient levés  par  la  discussion  devant  les  chambres  législatives  de 
la  loi  du  35  mai  1838,  et  par  le  rejet  de  l'amendement  qui  proposait 
de  soumettre  aux  juges  de  paix,  dans  les  limites  de  leur  compétence, 
les  affaires  commerciales,  amendement  rejeté  après  examen  appro- 
fondi, et  par  cetla  considération  qu'il  valait  mieux  et  qu'il  était  plus 
avantageux,  dans  l'intérêt  du  commerce,  de  laisser  aux  tribunaux 
établis  pour  en  connaître  le  jugement  des  contestations  commer- 
ciales; etc.,  etc. 
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CHAPITRE  IV. 

ENTREPRISES  DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER. 


$  J.  —  DE  L'AKALOaift  QUI  EXISTE  ERlRt  LIS  GMPA6MES  »E 
CHEMIfffi  DE  FER  ET  US  AUTRES  RVTREPRISE*  PE  TRANSPORT. 
RÈGLES  PARTICULIÈRES. 


Smmière. 

238.  Btpoté  de  te  matière;  Rapports  divers  sow  les* <ie)s  peut  étrt  ( 

sidérée  une  administration  de  chemin  de  fer;  Renvoi  aux  précé- 
dents chapitres* 

238.  Lorsque  le  Code  Napoléon  ou  le  Code  de  com- 
merce furent  publiés»  on  était  encore  loin  de  la  mise  en 
activité  des  chemins  de  fer  en  France,  aussi  la  législation 
ne  dut-elle  s'occuper  que  du  voiturier,  ce  mot  étant  pris 
dans  son  acception  ta  plus  large.  AtijourcThuHa  Jurispru- 
dence est  pour  ainsi  dire  le  seul  code  des  chemins  de  fer. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations  que  nous 
abordons  la  matière  du  transport  par  chemins  de  fer.  Au 
point  de  vue  de  la  Jurisprudence,  cette  matière  se  présente 
sous  quatre  points  de  vue  principaux  : 

Rapport  des  administrations  des  chemins  dé  fer  1°  avec 
les  actionnaires;  2*  les  expropriés  eu  les  voisins  des  ira* 
vaux  nécessaires  pour  lf  accomplissement  des  voies  ferrées  ; 
3°  avec  l'autorité  ou  la  police  ;  i*  enfin  avec  les  expéditeurs 
ou  le  fisc. 

Nous  écartons  d'abord  de  notre  travail  ce  qui  a  trait  aux 
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trois  premières  divisions,  comme  ne  rentrant  pas  directe- 
ment  dans  notre  sujet. 

Nous  placerons  cependant,  à  la  fin  de  cet  ouvrage,  quel- 
ques notions  sur  quelques-unes  des  trois  premières  par- 
ties (1).  Nous  nous  occupons  d'abord  du  rapport  des  admi- 
nistrations des  cbemins  de  fer  avec  les  expéditeurs  ou  le 
fisc,  mais  plus  particulièrement  avec  les  premiers. 

A  ce  point  de  vue,  lé  sujet  présente  des  questions  impor- 
tantes que  nous  avons  déjà  indiquées  dans  notre  chapitre 
sur  Ie3  entrepreneurs  de  transports  et  les  messagisles. 

Il  sera  donc  nécessaire  de  se  référer  aux  principes  déjà 
exposés,  car  nous  ne  les  reproduirons  ici  que  très-briève- 
ment. Nous  ne  voulons,  en  effet,  que  formuler  les  diverses 
questions  soulevées  par  l'entreprise  des  chemins  de  fer, 
questions  qui,  quoique  ayant  une  grande  analogie  avec 
celles  déjà  appréciées  aux  paragraphes  sur  l'entrepreneur  *c 
transports  ou  de  messageries,  présentent  souvent  cependant 
des  nuances  de  fait  et  de  droit  très-sensibles;  mais  avant 
d'entrer  en  matière  il  convient  d'exposer  la  partie  histori- 
que des  chemins  de  fer  en  France. 

Nous  ne  parlerons  toutefois  que  des  actes  principaux 
qui  ont  signalé  la  création  des  voies  ferrées,  car  il  serait 
trop  long  de  faire  connaître  toutes  les  études  qui  ont  pré- 
cédé le  progrès  existant  de  nos  jours. 

(1)  Pans  noire  table  générale  nous  indiquerons  aussi  les  points 
4p  jurisprudence  les  plus  importants  sur  ces  questions. 
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5  2.  —  PARTIE  HISTORIQUE. 

Sommaire. 
239.  De  l'influence  el  de  l'histoire  des  chemins  de  for  en  France. 

239.  Dire  l'histoire  des  chemins  de  fer,  c'est  exposer 
en  quelques  mots  l'ère  d'une  civilisation  pénétrant  partout 
par  la  rapidité  de  la  locomotion.  Quelle  n'eût  pas  été,  au 
commencement  du  siècle,  la  puissance  de  Napoléon,  si 
l'emploi  de  la  vapeur  eût  pu  servir  ses  projets!  Mais  si 
aujourd'hui  l'Empire  c'est  la  paix,  quelle  ne  sera  pas  aussi 
Finfluence  des  chemins  de  fer  sur  le  développement  des 
arts  et  des  sciences  sous  l'influence  de  cette  paix  !  Les  che- 
mins de  fer  datent  en  France  de  quelques  années  seulement. 

«  L'idée  de  faciliter  le  roulage  des  voitures  en  affer- 
missant et  régularisant  la  surface  des  routes,  remonte  aux 
Carthaginois.  Ce  ne  fut  que  dans  le  dix-septième  siècle, 
vers  l'an  1650,  qu'un  M.  Beaumont,  aux  mines  de  New- 
castle,  imajina  d'opérer  là  traction  sur  deux  cours  de  ma- 
driers parallèles,  fixés  solidement  au  sol.  La  voie  des  cha- 
riots était  égale  à  l'écarlement  des  deux  lignes,  et  les  jantes 
de  leurs  roues  étaient  garnies  d'un  rebord  qui  les  main- 
tenait dans  la  direction  tracée.  Un  seul  cheval  traînait  dès 
lors  un  wagon  chargé  de  6,000  à  6,500  kilos  de  houille. 

«  Telle  fut  l'origine  des  routes  à  çrnières  an  fer  (rails- 
ways). 

«  Plus  tard,  on  fixa  sur  les  madriers  des  bandes  de  fer 
plat,  destinées  à  les  garantir  de  l'action  destructive  du 
frottement}  puis  on  substitua  au  bois  des  barres  de  fonte 
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assujetties  sur  des  blocs  de  pierre,  et  reliées  entre  elles  par 
des  coussinets  ou  sabots  placés  aux  points  de  jonction. 

«  En  4805,  enfin,  on  remplaça  les  rails  de  fonte  par 
les  rails  en  fer  forgé,  employés  encore  aujourd'hui,  et  qui, 
au  double  mérite  de  la  légèreté  et  de  la  solidité,  joignent 
celui  du  bon  marché. 

«  La  charge  que  peut  tirer  un  cheval  en  plaine,  sur  une 
route  en  fer  en  bon  état,  est  égale  è  sept  fois  et  demie  celle 
qu'il  peut  transporter  sur  une  route  ordinaire  ;  mais  la 
diminution  du  frottement,  si  favorable  k  la  force  motrice 
dans  les  parties  de  niveau,  tourne  au  contraire  à  son  détri- 
ment dans  les  parties  inclinées  ;  aussi  serait-on  condamné 
à  voir,  comme  dans  les  premiers  temps,  les  chemins  de  fer 
exclusivement  consacrés  à  l'exploitation  particulière  des 
grandes  usines,  si  la  force  expansive  de  la  vapeur  d'eau, 
employée  comme  moteur,  n'était  .venue,  puissante  auxi- 
liaire, leur  donner  la  vie  publique. 

«  Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  cette  admirable 
invention,  que  la  Franco  et  l'Angleterre  se  disputent  en* 
core.  Sur  l'autre  rive  de  la  Hanche,  on  en  gratifie  unani* 
mement  le  marquis  de  Worcester,  de  l'illustre  maison  de 
Somerset;  de  ce  côté»ci  du  détroit,  nous  soutenons  qu'elle 
appartient  è  un  humble  ingénieur,  à  Salomon  de  Caus,  né 
à  Dieppe  ou  dans  les  environs. 

c  Si  les  Anglais  parlent  du  capitaine  Savery,  construc- 
teur d'une  première  machine  fort  imparfaite,  les  Français 
vantent  avec  un  orgueil  légitime  Denis  Papin,  médecin  et 
physicien  Maisois,  auquel  ils  doivent  le  rang  honorable 
qu'ils  réclament  dans  l'histoire  de  la  machine  à  vapeur. 
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c  En  4705,  Newcomen  el  Cowley,  l'un  quincaillier, 
l'autre  vitrier,  h  Darmouth,  en  Devonsbire,  utilisèrent 
l'œuvre  de  Papin.  James  Walt  vint  ensuite,  et  réalisa,  à 
force  de  génie,  une  partie  des  perfectionnements  que  ses 
prédécesseurs  n'avaient  fait  qu'entrevoir  ;  le  premier,  il 
indiqua  un  moyen  d'employer  la  vapeur  h  faire  marcher 
des  voitures. 

c  En  4770,  nne  voiture  mue  par  la  vapeur  fut  exécutée 
à  Paris,  par  Pingénieur  Cugnot;  mais  il  ne  put  arriver  à  la 
diriger.  En  1804  parut,  sur  le  chemin  de  fer  de  Mtrlhyr 
Tydwill,  la  première  locomotive  remorquant  plusieurs  wa- 
gons pesamment  chargés. 

<  Ce  n'est  pourtant  que  de  4814  à  4829  que  la  con- 
struction des  machines  fit  des  progrès  vraiment  remarqua- 
bles. Cette  dernière  année,  l'on  vit,  sur  le  chemin  de  Liver- 
pool  à  Manchester,  des  locomotives  parcourir  4  à  S  royria- 
mètres  par  heure,  avec,  la  facilité  et  la  docilité  les  plus 
complètes. 

«  Depuis  lors,  de  nombreux  essais  ont  prouvé  la  possi- 
bilité d'atteindre  une  vitesse  beaucoup  plus  considérable; 
mais  la  moyenne  normale,  sur  les  chemins  les  mieux  con- 
struits, ne  dépasse  pas  le  chiffre  de  4  829. 

c  Le  remarquable  travail  que  MM.  Chaix  et  C6  ont 
édité  sous  le  titre  iy  Annuaire  officiel  des  chemins  de  fer9 
le  Guide  mensuel  qu'ils  font  paraître,  nous  dispensent 
«rentrer  dans  aucun  détail  relativement  à  l'institution  des 
chemins  de  fer  en  France,  h  la  création  des  différentes 
lignes,  à  leurs  règlements  et  tarifs  spéciaux.  Nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  à  ces  deux  ouvrages  le  lecteur  curieux 
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d'entrer,  pour  ainsi  dire,  dans  l'intérieur  de  ces  établis- 
sements gigantesques,  nés  de  la  machine  a  vapeur,  instru- 
ment magique  avec  lequel  l'homme  changera  la  face  du 
monde  politique  dans  l'avenir,  comme  il  a  déjà  changé  celle 
du  monde  physique  dans  le  passé  (i). 

Voici  d'un  autre  côté  comment,  en  4  853,  s'exprime,  avec 
plus  d'élendue,  M.  Victor  Bois  sur  la  même  matière  : 

«  L'industrie  des  chemins  de  fer,  qui  représente  aujour- 
d'hui, pour  la  France  seulement,  près  de  deux  milliards 
de  capitaux,  est  d'une  origine  si  récente,  que  son  histoire 
peut  être  esquissée  en  quelques  lignes. 

«  Les  chemins  de  fer  ont  commencé  par  être  des  che- 
mins de  bois.  — •  Pour  exploiter  des  forêts  situées  sur  d£ 
hautes  montagnes,  on  établissait  deux  longrines  inclinées 
suivant  la  pente,  et  les  arbres  exploités  glissaient  du  haut 
en  bas  comme  sur  des  montagnes  russes.  —  Plus  tard,  on 
a  recouvert  de  fonte  ou  de  fer  ces  bandes  longitudinales. 

c  Eu  1649,  on  se  servait  de  ce  qu'on  appelait  des  che- 
mins à  ornières;  pour  le  service  des  mines  de  houille  à 
Newcastlo,  on  les  fit  en  bois  et  à  ornières  saillantes  pour 
diriger  le  mouvement  des  roues  ;  le  moteur  était  encore  le 
cheval. 

«  Dès  4759,  le  docteur  Robison,  de  Glascow,  proposait 
l'emploi  de  la  vapeur  pour  mettre  en  mouvement  les  roues 
d'un  chariot  ;  il  semble  donc  que  la  première  idée  des  loco- 
motives à  vapeur  émane  de  l'Angleterre  $  mais  ce  n'était  là 
qu'une  idée  spéculative  non  suivie  de  réalisation. 

(I  )  Hilperl,  Manuel  du  Voyageur  et  de  l'Expéditeur,  p.  105.    , 
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«  En  4767,  on  remplaça  le  bois  par  la  fonle  dans  les 
houillères  de  Sheffleld  ;  les  premières  ornières  en  fonte 
furent  des  bandes  plates  avee  un  simple  rebord  ;  on  s'était 
servi  jusqu'alors  de  moteurs  animés. 

c  En  1769.  un  Français,  nommé  Cugnot,  exécutait  à 
Paris  un  chariot  mis  en  mouvement  par  deux  cylindres  à 
vapeur  à  simple  effet.  C'est  donc  en  France  que  la  première 
exécution  pratique  a  eu  lieu. 

«  En  4772,  Olivier  Evans  proposa  de  substituer  la  va- 
peur aux  moteurs  animés  pour  mettre  les  voitures  en  mou  - 
vement. 

«  En  4784,  Watt  prenait  une  patente  en  Angleterre 
pour  l'application  delà  vapeur  au  mouvement  des  voitures 
ordinaires. 

«  En  1788,  on  imagina  de  se  servir  du  poids  même  des 
chariots  pour  leur  faire  descendre  des  plans  inclinés-,  ce  fut 
à  cette  époque  qu'on  se  servit  de  la  gravité  des  chariots 
descendants  pour  faire  remonter  une  autre  série  de  cha- 
riots, et  que  Ton  construisit  ce  qu'on  appelle  les  plans 
auto  moteurs. 

«  En  4802,  Trévitick  et  Vivian,  en  Angleterre,  émirent 
la  même  idée  que  Watt  ;  mais  ce  ne  fut  qu'en  4804,  sur 
un  chemin  de  fer  auprès  de  Newcastle,  que  Ton  vit  fonc- 
tionner régulièrement  les  premières  machines  locomotives; 
elles  étaient  alors  bien  loin  du  degré  de  perfection  relative 
qu'elles  ont  atteint  aujourd'hui. 

«  En  1805,  on  substitua  pour  les  rails,  le  fer  à  la  fonte. 

«  En  4  808,  on  commença  à  placer  au  sommet  des  rampes 

des  machines  à  vapeur  fixes,  qui  remorquèrent  les  wagons. 
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c  En  1810,  ou  employa  les  machiues  locomotives  d'une 
manière  plus  générale  -,  mais  ce  ne  fut  qu'en  4830»  après 
avoir  subi  une  série  de  modifications»  dont  les  plus  impor- 
tantes sont  dues  au  génie  de  MM.  G.  À.  R»  Stephenson,  et 
de  notre  compatriote,  M.  Marc  Séguin,  qu'elles  sont  par- 
venues à  réaliser  ces  prodiges  de  force  et  de  vitesse  qui 
ont  supprimé  les  distances  et  étonné  le  monde  entier* 

c  De  1810  à  4830,  la  principale  préoccupation  des  in- 
génieurs était  de  chercher,  par  tous  les  moyens  possibles, 
à  faire  des  machines  légères;  cette  recherche  semble 
extraordinaire ,  aujourd'hui  que  le  poids  d'une  machine 
locomotive  moyenne  dépasse  20,000  kilogrammes. 

«  On  était  surtout  embarrassé  pour  produire  beaucoup 
de  vapeur  avec  une  chaudière  d'une  dimension  restreinte. 
Ce  fut  ce  qui  donna  lieu,  en  4825,  à  l'invention  de  la 
chaudière  tubulaire,  par  Marc  Séguin  l'atné,  directeur  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon. 

c  Enfin,  les  tubes  avaient  l'inconvénient  de  refroidir 
beaucoup  la  fumée  et  de  rendre  le  tirage  presque  nul. 
MM.  Stephenson,  appliquant  une  idée  française  du  profes- 
seur Pellelan,  mirent  l'échappement  de  vapeur  dans  la 
cheminée,  de  sorte  que,  plus  il  y  a  de  vapeur  dépensée 
pour  la  marche,  plus  il  y  a  de  tirage  dans  la  cheminée,  et 
par  conséquent  plus  grande  est  la  production  de  la  vapeur; 
on  est  même  obligé  quelquefois,  dans  les  stations,  de  faire 
marcher  la  machine  sans  remorquer  des  wagons,  pour 
activer  la  combustion  et  produire  de  la  vapeur. 

«  En  4814,  les  ingénieurs  craignaient  de  ne  pas  obte- 
nir assez  d'adhérence  sur  les  rails,  par  le  seul  effet  du 
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contact  de»  roues  misas  en  révolution  psr  le  jeu  des  pis- 
tons. Oo  pensait  que  les  roues  glisseraient  sur  les  rails. 

«  Plusieurs  combinaisons  mécaniques  furent  essayées 
pour  suppléer  à  cette  insuffisance  supposée,  et  pour  éviter 
ce  qu'on  appelait  le  patinage. 

«  On  imagina  d'abord  de  munir  les  roues  de  dents» 
engrenant  avec  des  crémaillères  établies  sur  toute  la  ligne. 

c  £n  4812»  on  remplaça  la  crémaillère  par  une  chaîne 
dans  les  maillons  de  laquelle  entraient  les  dents  des  roues. 

«  En  4813,  M.  BrunLon  eut  lîidée  de  garnir  sa  locomo- 
tive d'appareils  ressemblant  assez  à  des  jambes  et  à  des 


•  Enfin,  après  beaucoup  d'efforts  tentés  dans  cet  ordre 
d'idées,  on  reconnut,  presque  à  cette  même  époque,  qu'on 
s'était  fourvoyé,  que  la  difficulté  n'existait  pas,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  défaut  d'adhérence  quand  le  poids  de  la  locomotive 
est  convenablement  réparti. 

€  Dès  lors,  on  entra  dans  la  voie  des  perfectionnements 
réels.  MM.  Robert  et  Georges  Stephenson,  par  une  suite 
d'études  et  d'expériences  qui  durèrent  vingt-cinq  ans, 
produisirent  les  machines  que  nous  ayons  vues  fonctionner 
sur  la  plupart  des  chemins  de  fer. 

«  Les  études  sont  loin  d'être  achevées -,  et,  dans  cas 
derniers  temps,  Crampton  est  venu  prouver  qu'on  pouvait 
donner  aux  machines  une  vitesse  normale  de  vingt-deux 
lieues  à  l'heure  sur  les  chemins  à  pentes  ordinaires  (4).  » 


(I)  Vletor  Bote,  ingénieur  civil  dm  Chmnùu  te  fit,  p.  3. 

11  est  curieux  de  lire  dans  l'ouvrage  de  M.  Legoyi  la  nomeoeia* 
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Telle  est  l'histoire  pleine  d'intérêt  de  la  création  des 
chemins  de  fer  remplaçant  aujourd'hui  presque  tous  las 
anciens  modes  de  transport,  et  Ton  a  déjà  éprouvé  com- 
bien la  rapidité  des  transports,  en  rendant  plus  faciles  les 
communications,  doit  répandre  partout  le  bien-être  et  la 
civilisation. 

Hais  de  tout  temps  on  a  rencontré  des  esprits  s'élevant 
contre  la  création  des  chemins  de  fer  ou  la  vitesse  du  trans- 
port. 

H.  Godwin,  avocat  de  Londres,  répondant,  par  une 
brochure,  à  diverses  contestations  élevées  pour  entraver 
la  confection  des  chemins  de  fer,  cite  un  écrit  fort  singulier 
qui  fut  publié  en  1673  contre  les  entreprises  de  voitures 
qui  naissaient  à  cette  époque;  ce  factum  avait  pour  titre: 
Explication  des  grands  maux  qui  affligent  t*  Angleterre. 
On  faisait  contre  rétablissement  des  nouvelles  voitures  les 
plus  sinistres  prophéties  ;  le  pays  entier,  disait- on,  sera 
ruiné,  surtout  à  quarante  ou  cinquante  milles  de  Londres, 
lorsque  nos  routes  seront  couvertes  par  ces  caravanes  de 
carrosses;  les  auberges  seront  toutes  fermées,  car  on  voya- 
gera si  vite  qu'on  n'aura  plus  besoin  de  prendre  de  repas 
en  route;  la  race  de  nos  excellents  chevaux  anglais  sera 
détruite  ;  personne  n'aura  plus  de  chevaux  de  selle  à  soi, 
lorsque,  pour  une  somme  modique,  il  pourra  se  faire  voi- 
turer  d'une  ville  à  l'autre;  nos  manufactures  elles-mêmes 

lurc  de  tous  les  ouvrages  qui  uni  paru  soit  en  France,  soit  à  l'étran- 
ger, sur  les  chemins  de  fer,  au  point  de  vue  de  leur  progrès  et  de 
leur  économie  sociale  ou  politique. 
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en  souffriront;  les  habits  moins  exposés  h  être  gâtés  par 
les  intempéries  de  l'air  s'useront  moins  vite,  au  grand  dé- 
triment de  nos  fabricants,  de  nos  tailleurs»  de  nos  coutu- 
rières, des  bottiers,  cordonniers,  marchands  de  bas,  etc. 
Si  ces  désastreuses  entreprises  ne  sont  pas  entièrement 
supprimées,  ou  si,  du  moins,  on  ne  les  resserre  pas  dans 
de  justes  limites,  plus  de  cent  mille  personnes  seront  sous 
peu  de  temps  exposées  à  mourir  de  faim,  le  tout  sans  par- 
ler des  innombrables  accidents  occasionnés  par  les  voi- 
tures versées,  l'ivrognerie  des  cochers,  etc.,  etc. 

Cette  brochure,  ajoute  M.  Godwin,  n'était  pas  le  rêve 
d'un  homme  isolé-,  de  nombreuses  pétitions,  rédigées  dans 
le  même  sens,  arrivèrent  de  tous  les  points  du  pays  au 
Parlement,  qui,  fort  heureusement  pour  les  pétitionnaires 
eux-mêmes,  n'y  eut  aucun  égard. 

Qu'eussent  dit,  ces  pétitionnaires,  contre  les  chemins  de 
fer?  Leurs  plaintes  auraient  été  sans  doute  plus  énergiques 
lorsqu'ils  auraient  vu  quel  déplacement  ce  mode  de  trans- 
port a  opéré  dans  beaucoup  d'industries. 

De  nos  jours,  en  effet,  quelles  n'ont  pas  été  les  lamenta- 
tions  de  plusieurs  I  Hais  lamentations  injustes  et  vaines  (I), 
car  les  chemins  de  fer,  s'ils  ont  causé  le  déplacement  de 
certaines  industries,  ont  beaucoup  fait  néanmoins  pour  le 


(  f  )  M.  Prouàhon  (Des  réformes  tur  les  Chemins  de  fer,  1855,)  est  un 
des  publicisles  modernes  qui  ait  ic  plus  vivement  attaqué,  sinon  l'exis- 
tence des  chemins  de  fer,  du  moins  leur  tendance  actuelle.  Mais 
chacune  des  considérations  de  cet  auteur  pnrali  évidemment  em- 
preinte d'une  grande  exagération. 

H.  18 
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bien -Aire  générât,  el  leurs  progrès  incessants  sont  au- 
jourd'hui liés  h  la  civilisation  des  peuples.  Toutefois, 
espérons  que  les  améliorations  dont  sont  susceptibles,  à 
un  autre  point  do  vue,  les  voies  ferrées,  seront  bientôt  réa- 
lisées. Ainsi  nous  aurons  sans  doute  le  wagon-Ut,  le  wa- 
gon-restaurant, etc. 

Nous  pourrions  ici  placer  une  statistique  des  chemins 
de  fer,  mais  nous  ne  ferions  que  produire  des  documents 
connus  par  tout  le  monde,  et,  quelques  jours  après  avoir 
écrit,  notre  statistique  ne  serait  plus  vraie  puisque  les 
chemins  de  fer  tendent  constamment  à  couvrir  la  surface 
delà  terre  (4).  II  n'est  pas  de  ville  qui  n'aspire  à  jouir  d'une 
voie  ferrée  et  il  faut  en  effet  désirer  que  ce  vœu  soit  exaucé, 
car  si  aujourd'hui  les  chemins  de  fer  ont  pu  noire  A  quel- 
ques localités,  c'est  parce  qu'ils  ne  sont  pas  partout*,  le  jour 
où  la  France  sera  sillonnée  en  tous  sens  par  les  voies  fer- 
rées, l'équilibre  sera  rétabli  au  profit  de  tous. 


(I)  On  peut,  surplus,  comme  nous  l'avons  dii  plus  haut,  consulter 
snr  la  statistique  les  ouvrages  spécia  ux  en  celte  matière  de  MM.  Chaii 
et  P. 

Sur  la  législation  des  chemins  de  fer  on  peut  aussi  avoir  recours, 
comme  renseignements  complets,  au  Répertoire  de  la  Législation 
de»  Chemin»  de  fer,  publié  par  M.  Napoléon  Chaix.  Cet  ouvrage  in- 
dique les  dispositions  législatives  et  réglementaires  insérées  dans  le 
Bulletin  de»  Loi»,  et  reporte,  par  des  annotations,  aux  lois  anté- 
rieures, et,  pour  les  discussions  parlementaires,  aux  numéros  da 
Moniteur.  Il  est  rédigé  sur  les  documents  fournis  par  le  bureau  de 
la  statistique  de  la  direction  générale  des  chemin?  do  fer  du  mioii- 
tère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
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$  3.  —  CARACTÈRE  ftti  t'EXPtOtîAf  10*  DF.S  CltËffîM  AS  fËtt. 

Sommaire. 

440.  Exploitation  commerciale;  fn  no/i#,  droits  d'enr^tstrement;  sai- 
sie des  chemins  de  fer  ;  patente;  dixième;  droits  d'octroi } 

fil.  Des  lettres  de  toiture;  timbre  i 

Ma.  Doit-on  juger  par  arbitres  les  questions  soulevées  à  l'occasion  des 
sociétés  de  chemins  de  fer  qui  ne  sont  pas  devenues  concession- 
naires? 

213.  L'Etat  qui  exploite  nn  chemin  de  fer  est-il  justiciable  des  triant» 
naux  de  commerce t 

444.  Quel  est  le  caractère  des  administrateurs f 

240.  Il  est  hors  de  doute  que  l'entreprise  des  cheminé  de 
fer  a  un  caractère  commercial.  C'est,  en  effet,  tine  entre* 
prise  de  transport  à  laquelle  s'applique  donc  l'article  632 
du  Code  de  commerce  (1).  Cet  article  632  porte  en  effet  : 

c  La  loi  répute  actes  de  commerce,  tout  achat  de  denrées 


(1)  Yoy.  Rebelet  Jugé,  h*  «,  443  eUttîv.j  rte,  Ca<*.,  H  jiiffi  iêii; 
€at.  des  Mb.,  *9  juin,  7  juillet  1843;  Nîmes,  10  juin  1840. 

La  loi  de  1833  a  accordé  une  faveur  aux  Compagnies  de  chemina 
de  fer  pour  l'exemption  des  droits  d'enregistrement  deé  contrats 
translatifs  de  propriété,  mais  ce  droit  ne  s'étend  qu'aux  actes  fêla- 
tins  à  des  immeubles  frappés  de  déclaration  d'utilité  publique.  (Cass. 
req.9  Vf  janr.  1849  ;  (0ox  oVi  Trtb.,  88  jant.  184f .)  (Yô?.  loi  du 
S  mai  1841,  art.  58.) 

Ainsi  les  chemins  de  fer  construits  en  dehors  du  tracé  ne  jouis- 
sent pas,  pour  l'enregistrement  de  leurs  plans,  de  la  faveur  de  la 
loi  de  1833?  (Cass.  ci?.,  16  août  1843;  Gaz.  des  7W6.,  17  août  1843.) 

Cest  pourquoi  U  a  été  jugé  que  les  acquisitions  faites  pour  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  terrains  non  compila  dam  l'ar- 
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et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit 
après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour 

rêté  du  préfet,  qui  détermine  les  terrains  à  exproprier,  sont  immé- 
diatement passibles  du  droit  de  mutation,  et  les  tribunaux  ne  peu- 
vent accorder  un  sursis  pour  la  perception  du  droit  jusqu'à  l'achè- 
vement des  travaux,  sous  le  prétexte  que  cet  achèvement  fera  seul 
connaître  si  les  terrains  dont  s'agit  sont  ou  non  nécessaires  à  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer.  (Cass.  civ.,  13nov.  1848;  Droit,  13  et  14 
nov.  1848.) 

Cependant  H  a  été  jugé  que  si  l'acquisition  d'un  immeuble  dont 
aucun  document  ne  justifie  l'application  nécessaire  à  des  travaux 
d'utilité  publique,  ne  peut  pas  être  considérée,  alors  même  qu'elle 
intéresse  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  comme  faite  en  vertu 
de  la  loi  sur  l'expropriât!  on  pour  cause  d'utilité  publique,  il  ne  s'en 
suit  pas  que  si  l'immeuble  acquis  par  cette  Compagnie  doit  entrer 
dans  le  tracé  du  chemin  pour  une  parcelle,  quelque  minime  qu'on li 
suppose,  il  n'y  ait  pas  lieu  de  faire  jouir  l'acte  d'acquisition  dans  la 
proportion  de  celle  parcelle  de  l'exemption  de  droits  d'enregistre- 
ment établie  par  la  loi  du  7  juillet  1833.  (Cass.  req.,  1*  fév.  1849; 
Gax.  4e$  Teib.9 15  fév.  1849) *.  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'enregistre- 
ment des  acquisitions  faites  par  les  chemins  de  fer  est  dû,  dans  le  as 
même  où  les  propriétés  ne  sont  pas  acquises  dans  la  forme  réglée 
par  l'article  9  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  (Cass.  req.,  30  mai  1848; 
Gax.  des  Ttib.,  1"  juin  1848.) 

Les  chemins  de  fer,  lorsqu'ils  sont  substitués  k  l'Etat,  ne  doi- 
vent aucun  enregistrement  pour  les  emprunts  que  l'Eut  les  autorise 
a  faire.  (Loi  du  3  mai  1841  ;  Gax.  de$  Trib.,  6  avril  1844.) 

Les  chemins  de  fer  faisant  partie  du  domaine  public  ne  peuvent 

t  (La  perception  de  la  totalité  des  droits  de  mutation  ne  peut  eue 
faite,  si  une  partie  seulement  des  terrains  achetés  par  un  cbe;uia  d« 
frr  a  éiô  comprise  dans  les  arrêtés  préfecioriaux,  et  est  nécessaire1* 
IC'JS*.,  18  juill.  1$4i>;  Gaz.  rfej  2 ri*„  10  joill.  1849.) 
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en  louer  simplement  l'usage;  toute  entreprise  de  manufac- 
tures, de  commission,  de  Iransportpar  lerre  ou  par  eau; 
toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'af- 
faires, établissements  de  ventes  à  l'encan,  do  spectacles 


être  soumis  à  la  (axe  représentative  des  droits  do  transmission  eii» 
ire-vifs  ei  par  décès,  qui  a  été  créée  par  la  loi  du  20  février  1849. 
(Voy.  Gax.  des Trib.,  21  fév.  1S5I.) 

L'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour  les 
chemins  de  fer  s'étend,  lorsqu'elle  est  autorisée  suivant  la  loi  du 
3  mai  1S41,  art.  58,  à  la  transcription,  c'est-à-dire  au  salaire  des 
conservateurs.  (Voyez  cass.  req.,  19  fév.  1845;  Gax.  de$  Ttib.,  22 
fév.  1S45;  contre,  voyez  Gax.  des  Tria,  du  5  avril  1S45,  et  cats., 
95  fév.  1846;  Gax.  dis  Trib.,  12  mars  1846;  voyez  aussi  Gax.  du 
Trib.,  27  juin  1846.)* 

L'acte  translatif  de  propriété  d'actions  d'une  société  qui  a  pour 
objet  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  établi  à  l'éi ranger,  mais  dont 
le  siège  est  en  France,  est  passible  du  droit  proportion i.cl  d'enre- 
gistrement. Le  droit  proportionnel  doit  être  liquidé  sur  la  valeur 
estimative  déclarée  par  les  parties,  et  non  sur  le  capital  nominal  des 
actions  transmises  à  litre  gratuit.  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  22  mars 
4848;  Droit,  10  et  tl  avril  1848;  voyez  au  surplus  la  nouvelle 
loi  (1857)  relative  aux  valeurs  mobilières.) 

—  Un  chemin  dé  fer  ne  peut  être  saisi  inu»ob>lièremcnt,  puisqu'il 
ne  peut  être  l'objet  d'une  vente  judiciaire.  (Trib.  civ.de  la  Seine, 
27  juillet  1850;  Droit,  1er  août  1850.) 

Il  ne  peut  donc  exister  sur  le  sol  d'un  chemin  de  fer  aucune  hypo- 
thèque ni  aucun  droit  de  résolution. 

Mais  il  y  a  lieu  à  l'inscription  d'office  du  propriétaire  exproprié 
pour  uiiliic  publique  par  une  Compagnie  de  chemins  de  1er.  (Cass., 
req.,  27  mai  1845;  Gaz.  des  Trib,,  38  mai  1845.) 

—Les  Com^aguics  de  chemins  dc.fcr  doivent  payer  la  patente  des 
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publics;  toute  opération  do  change,  banque  et  courtage } 
toutes  les  opérations  des  banques  publiques)  toutes  obli« 
gâtions  entre  négociants,  marobands  et  banquiers  ;  entre 
toutes  personnes,  les  lettres  de  change  ou  remises  d'argent 
faites  de  place  en  place.  » 

Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  l'entreprise  des  che- 
mins de  fer  constitue  une  exploitation  commerciale. 


voitares  publiques.  (Conseil  d'Etat,  ISet  SC  juillet  1844;  Gax.  de$ 
ÎYib.,  29  septembre  1S44). 

Le  droit  proportionnel  doit  être  établi  sur  la  maisou  d'habitation, 
tes  locaui,  les  bureaux  de  recettes,  salles  d'attente,  magasins,  ate- 
liers et  tout  autre  bâtiment.  (Conseil  d'Etat,  13 janvier  1844;  Droit, 
i*  novembre  1844;  voyez  aussi  Conseil  d'Etat,  98  février,  Ier  el 
S  mars  1851  ;  Gax.  des  Trib.,  10  septembre  1861). 

Mais  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui  comprend  dans  l'es- 
timation do  la  valeur  locative  devant  servir  de  base  au  droit  pro- 
portionnel de  patente  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  la  valeur 
des  plaques  tournantes  et  des  voies  de  gare,  ainsi  que  celle  du  mur 
de  clôture  et  de  la  surface  d'une  gare,  doit  être  annulé.  (Conseil 
d'Etat,  15  et  23  juin  1849;  Droit,  97  juin  1849j  voyex  Rebelet  Juge, 
n*  415  et  416). 

—  Les  voitures  établies  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  un 
chemin  de  fer  sont-elles  passibles  du  droit  du  dixième  du  prix  des 
places  P  (Résolu  affirmativement  par  la  cour  de  Lyon,  chambre  des 
appels  correctionnels,  audience  des  14  et  15  février  1833;. 

La  cour  se  fonde  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  95  mars  1817  ; 
cette  loi  maintient,  en  effet,  la  législation  en  vigueur  par  les  lois  du 
99  vendémiaire  an  VI,  5  ventôse  an  XII,  98  avril  1816,  et  le  dëciet 
du  14  fructidor  an  XII. 

Or,  la  loi  du  95  mars  1817,  ainsi  que  celles  qui  précèdent,  assu- 
jettissent trcs-inipcricusctneut  les  entrepreneurs  do  voitures  pu- 
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C'est  pourquoi  la  jurisprudence  a  toujours  décidé  que 
l'entreprise  de  transports,  par  une  Compagnie  de  chemins 
de  fer»  était  commerciale»  Ainsi,  les  demandes  que  les  par- 


bliques  de  terre  et  d'eau,  à  service  régulier,  au  paiement  du  dixième 
du  prix  des  places  '• 

L'arrêt  de  Lyon  précité  est  infirmatif  d'un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Lyon,  en  date  du  91  février  1833. 

Ce  jugement  établissait  en  droit,  mais  à  tort,  qu'un  chemin  de 
fer  n'était  ni  une  grande  route  ni  une  voie  publique,  qu'il  était  une 
propriété  particulière  avec  un  mode  de  jouissance  soumis  à  quel* 
ques  conditions;  qu'ainsi  l'Eut  ayant  imposé  à  la  concession  toutes 
les  conditions  qu'il  croyait  utiles,  il  fallait  en  tirer  celte  conséquence 
que  toutes  les  autres  étaient  exclues. 

Par  arrêt  du  1er  août  1833,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pour- 
voi de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  par  les  motifs  suivants: 

«  Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  du  95  mars  1817  sont 
générales,  et  ne  distinguent  pas  entre  les  diverses  espèces  de  lignes 
viables  parcourues  par  les  voitures  publiques  ; 

«  Attendu  que  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places  n'est  pas 
limité  aux  voitures  publiques  parcourant  les  grandes  roules,  et  n'est 
pas  seulement  établi  sur  l'industrie  qui  u'a  pour  objet  que  le  trans- 
port des  voyageurs,  etc.  »  {Gaz  des  Trib.,  25  févr.  et  9  août  1833.) 

—Un  été  jugé  que  quoique  la  loi  du  98  juin  1833,  faisant  exception 
à  l'art.  1  ISdela  loidu  95marsl8l7,dispense  dudroit  proportionnel  et 
ne  grève  que  d'un  droit  fixe  les  voitures  à  service  régulier  ne  sortant 
pas  d'un  rayon  de  15  kilomètres  des  limites  d'une  ville,  les  voilures 
du  chemin  de  fer  do  Paris  à  Versailles  doivent  être  soumises  au 
droit  proportionnel  ;  la  loi  du  S  juillet  1830,  ayant  mis  pour  condi- 
tion expresse  à  l'adjudication  de  ce  chemin  de  fer,  que  cette  adju- 

La  loi  de  1855  (14  juillet)  élève  l'impôt  sur  le  prix  des  places  des 
royageurs,  et  autorise  la  perception  do  dixième  sur  le  prix  des  mar- 
chandises transportées  fc  grande  vitesse* 
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Uculiers  forment,  relativement  aux  obligations  par  elle  con- 
tractées, sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
En  ce  qui  touche  la  corn  pétence  spéciale  des  juges de  paix, 
suivant  la  loi  du  25  mai  4838,  voyez  ce  que  nous  avons 
écrit  9uprày  page  261  in  notis,  et  infrà,  §  15»  p.  426. 

dication  se  ferait  sur  un  maximum  de  1  fr.  80  c.  par  téiev  non  com- 
pris l'impôt  sur  le  prix  des  places,  pour  le  transport  des  voyageurs 
sur  la  distance  entière  de  Paris  à  Versailles.  —  Celle  dernière  loi 
contient  une  disposition  spéciale  tout-à-fait  indépendante  des  lois 
précédentes,  pour  une  entreprise  nouvelle,  et  on  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  n'a  disposé  que  pour  le  cas  où,  le  chemin  de  fer  étant  pro- 
longé, la  distance  deviendrait  supérieure  à  15  kilomètres.  —  Le 
rayon  des  distances  doit  être  calculé  lorsqu'il  y  a  lieu,  non  d'après 
le  développement  de  la  ligne  parcourue  par  les  voitures,  mais  i 
vol  d'oiseau,  dans  le  sens  usuel  et  géométrique  du  mot.  (Résola 
seulement  par  le  jugement  de  première  instance.  (Voy.  cass.,  99  no- 
vembre 1843;  Lehir,  1844,  p.  26.) 

Les  contributions  indirectes  doivent  percevoir  le  dixième  sur  le 
prix  du  transport,  et  non  sur  le  péage  pour  l'amortissement. 

Mais  il  a  été  jugé  que  si  la  Compagnie  a  baissé  son  tarif,  la  ré- 
duction doit  porter  également  sur  le  péage.  (Cass.  M  juillet  1856; 
Gaz  de*  tria.,  34  juillet  1846.) 

Les  voitures  transportées  par  les  chemins  de  fer  sont-elles  assu-  - 
jetiies  au  dixième  des  places?  Sur  ce  point,  voici  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  du  14  août  1846,  décision  qu'il  est  im- 
portant de  ci  1er. 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  plus  aggraver  l'usage  des  chemins 
de  fer  que  l'empêcher,  lorsque  ceux  qui  y  ont  recours  se  soumettent 
à  la  législation  particulière  qui  les  régit; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut,  comme  le  prétend  l'administration  des 
contributions  indirectes,  assimiler  le  chemin  de  fer  â  uu  relayeur; 
que  le  relayeur  est  sous  les  ordres  de  celui  qui  remploie;  que  l'Eut 
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Lorsque  nous  examinerons  dans  quel  lieu  peut  ôlre  as- 
signée une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  nous  verrons  que 
précisément  en  raison  du  caractère  particulier  de  leur  ex* 


ne  prélève  rien  sur  le  prix  de  ses  relais,  tandis  que  le  chemin  de  fer 
est  tenu  de  payer  tout  ce  que  détermine  la  loi  de  concession ,  et 
qu'en  se  chargeant  de  transporter  les  voyageurs,  les  bagages,  les 
marchandises,  les  voilures,  qu'elles  soient  particulières  ou  publi- 
ques, qui  se  soumettent  à  son  industrie,  il  les  assujettît  à  la  sanction 
de  ses  agents  ;  qu'il  ne  pouvait  en  être  autrement  sans  danger  pour 
la  sûreté  pubKque  ; 

«  Qu'il  résulte  de  là  que  les  Messageries  royales,  en  recourant  au 
chemin  de  fer  d'Orléans,  sont  nécessairement  soumises  à  ses  con- 
ditions; qu'elles  ne  peuvent  acquitter  deux  fois* les  mêmes  droits; 
qu'elles  cessent  de  transporter  du  moment  où  elles  sont  elles-mêmes 
transportées  ; 

«  Qu'en  conséquence,  lorsque  les  contributions  indirectes  pré- 
lèvent sur  les  chemins  de  fer  les  droits  qui  leur  sont  dus  à  raison  de 
leur  transport  de  Paris  à  Orléans  et  d'Orléans  à  Paris,  elles  ne 
peuvent  agir  directement  contre  lesdites  Messageries  royales  sans 
leur  faire  l'application  des  dispositions  des  lois  faites  pour  une  autre 
industrie,  à  une  époque  où  les  chemins  de  fer  n'existaient  pas; 

«  Qu'elles  ne  peuvent  pas  davantage  choisir  leur  imposé  et  le 
droit  le  plus  élevé  ;  qu'il  leur  faut  se  soumettre  aux  lois  nouvelles 
qui  ont  réglé  les  droits  dus  par  une  industrie  nouvelle  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  résulte  que  la  contrainte 
décernée  contre  les  Messageries  royales  est  mal  fondée,  la  déclare 
nulle,  etc.  » 

—A  quelle  autorité  appartient-il  de  décider  si  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  doivent  le  dixième  du  prix  des  places  des  voya- 
geurs? 

Les  sieurs  Henry  et  Mellet,  propriétaires  de  l'tjn  des  chemins  de" 
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ploitation,  on  a  prétendu  que  les  Compagnies  de  chemina  de 
fer  ne  pouvaient  être  assignées  que  devant  le  tribunal  du 
siège  social.  Sans  doute,  pendant  longtemps  la  jurispru- 
dence sur  cette  question  a  été  incertaine,  mais  aujourd'hui 
elle  tend  à  se  fixer,  et  jusqu'à  ce  qu'une  loi  soit  mise  en 
harmonie  avec  les  modes  nouveaux  de  transport,  cette  ju- 
risprudence sera  considérée  comme  la  loi»  c'est-à-dire  la 
seule  règle  à  suivre. 

241 .  Dans  l'usage,  les  obligations  du  voiturier  et  de 
l'expéditeur  sont  constatées  par  une  lettre  de  voiture  qui 
détermine  les  obligations  des  parties  contractantes  et  les 


fer  qui  traversent  les  départements  de  la  Loire  et  du  Rhône,  son*- 
tinrent  que  la  prétention  de  la  régie,  de  percevoir  le  dixième  du 
prix  des  places,  soulevait  une  question  d'interprétation  du  cahier 
des  charges  do  leur  Compagnie.  Par  arrêté  du  19  février  1834»  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire  se  déelara  com- 
pétent. Contra,  Conjeil  d'état  du  3  mars  1S3S. 

—  Les  charbons  de  bois  introduits  dans  les  ateliers  d'une  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  6itués  sur  le  territoire  d'une  commune 
soumise  au  droit  d'octroi,  doivent  être  déclarés  au  bureau  des  con- 
tributions indirectes.  (Trib.  correct,  de  Paris,  3e  en.,  13  novembre 
1846;Z>roîf,  16  et  17  novembre  1846;  Gai. été  Tribunaux.,  16  no- 
vembre 1846.) 

Mais  il  a  été  jugé  que  les  charbons  consommés  pour  le  chauf- 
fage, dans  l'intérieur  de  la  gare  du  chemin  de  fer,  des  machines 
qui  sont  les  instruments  mobiles  au  moyen  desquels  on  transporte 
les  voyageurs  et  les  marchandises,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  objets  livrés  à  la  consommation  locale,  puisque  les  loco- 
motives, que  la  vapeur  produite  par  le  charbon  met  en  mouve- 
ment, ne  sont  pas  destinées  à  fonctionner  dans  Feuceinte  de  la  ville 
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divorce»  conditions  nécessaires  pour  la  perfection  du  oon* 
trat 

Les  Compagnies,  en  ee  qui  concernées  lettres  de  voiture, 
ont  très-souvent  lutté  contre  l'administration  du  timbre. 
Voici  les  principales  décisions  intervenues  sur  la  matière 
avec  les  nuances  de  fait  qu'il  importe  de  constater. 

Les  bulletins  d'expédition  des  chemins  de  fer  doivent- 
ils  être  timbrés?  Résolu  affirmativement  le  4"  août 
1845  (4). 

Et  il  en  doit  être  ainsi,  alors  même  que  les  bulletins  ne 
seraient  revêtus  du  paraphe  ni  de  l'expéditeur,  ni  du  corn* 
missionnaire  (2). 

Sont  considérées  comme  lettres  de  voitures,  et  par  suite 
comme  passibles  de  l'impôt  du  timbre,  les  bulletins  remis 
par  l'administration  d'un  chemin  do  fer  à  son  préposé  pour 
le  transport  des  marchandises  d'un  lieu  à  un  autre,  lors- 


assujettie  à  l'octroi,  mais  à  opérer  au  loin  les  transports  qui  con- 
stituent essentiellement  l'industrie  des  chemins  de  fer. 

Cass.  req.,  6  novembre  1850;  Gax.  des  Trib.,  7  novembre  1850. 
—  Les  moellons  extraits  d'un  terrain  pour  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  sont  soumis  au  règlement  de  l'octroi  qui  les  y  assujetti!» 
(Cass.,  cb.  crim.,  9  janvier  1847;  Droit,  3  janvier  1847;  contra, 
cass.,  19  nov.  1847  ;  Gax.  dis  Trib.,  99  et  93  nov.  1847.) 

Les  frais  de  perception  du  service  de  l'octroi  établi  dans  Paris 
aux  débarcadères  des  chemins  de  fer,  doivent  être  payés  par  la 
ville.  (Conseil  d'État,  93  juin  et  91  juillet  1843;  Gax.  des  Trib., 
95  juillet  1843. 

(1)  Trib.  de  Mantes.  Gaz.  des  Trib.  du  25  sept.  1845. 

(9,Cass.  req.,  94  juin  1840;  Gax.  dtsTrib.  95  juin  1846. 
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qu'ils  contiennent  les  indications  substantielles  exigées  par 
l'art.  403  du  Code  de  commerce  (I). 

Les  bulletins  remis  par  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  aux  conducteurs  de  trains  de  marchandises»  et  conte* 
nanl  les  signatures  et  mentions  essentielles  des  lettres  de 
voilures,  sont  aussi  assujettis  au  timbre  (2). 

Comme  on  le  voit,  on  a  pris  pour  point  de  départ  les  for- 
malités intrinsèques  des  lettres  de  voiture  lorsqu'on  a 
plaidé  contre  l'administration  du  timbre;  on  a  prétendu 
qu'il  n'y  avait  pas  lettre  de  voiture;  c'était  là  ce  qu'il  fallait 
apprécier  suivant  les  diverses  nuances  de  fait.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  les  bulletins  remis  par  une  Compagnie  de  che- 
min de  Ter  aux  conducteurs  des  trains  de  marchandises,  pour 
leur  tenir  lieu  de  lettres  de  voitures,  et  contenant  les  men- 
tions essentielles  de  la  lettre  de  voiture,  sont  assujettis  au 
limbre,  quoiqu'ils  ne  portent  pas  de  signature ,  s'il  est 
constaté  d'ailleurs  que  l'omission  de  la  signature  n'a  eu 
lieu  que  pour  les  soustraire  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
timbre  (3). 


(I)  Casa.  req.  5  mai  1840;  Droit,  S  mai  1846. 

(3)  (Lois  du  13  brumaire  au  VII,  art.  13;  ci  du  11  juin  1843). 
Cass.,  5  mai  1846  ;  Lcbir,  1846,  p.  354. 

Trois  jugements  ont  été  rendus  dans  le  même  sens  par  les  tri- 
bunaux de  Nantes,  de  Montpellier  ci  de  Lille,  les  1«,  19  et  30 
août  1845. 

(3)  Cass.  17  juin  1846;  Lebir,  1846,  p.  8;  voyez  aussi,  en  ee  qui 
concerne  les  feuilles  d'expédition  et  les  factures,  cass.,  17  avril 
4848;  id.  lOjuill.  1849.  Le  timbre  est  obligatoire. 

Analogue  couforme.  Cass.  5  mai  1810;  aunécfc18i6,  3-354.— Le 
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Antérieurement,  et  de  même  que  les  Compagnies  des  che- 
mins de  fer,  les  commissionnaires  avaient  défendu  leurs 
droits  contre  l'administration  du  timbre,  mais  les  décisions 
suivantes  démontrent  qu'ils  n'avaient  pas  réussi. 

Les  extraits  des  lettres  de  voiture  que  les  commission- 
naires de  roulage  sont  dans  l'usage  de  remettre  aux  mains 
de  leurs  voituriers  (I)  sont  sujets  au  timbre,  le  timbre 
étant  imposé  par  les  articles  12  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VIF,  4  du  décret  du  3  janvier  1809  et  7  de  la  loi  du 
Il  juin  4842,  à  toute  lettre  de  voiture  (2). 

Les  commissionnaires  de  roulage,  quelque  accéléré  que 
soit  leur  service,  et  quoiqu'ils  emploient  successivement 
jusqu'au  lieu  de  destination  l'intermédiaire  de  plusieurs 
voiluriers,  ne  sont  pas  fondés  à  s'autoriser  de  l'exception 
de  timbre  dont  jouissent  les  conducteurs  de  messageries  et 
cochers  pour  les  feuilles  de  roule  où  sont  inscrits  les  noms 
des  voyageurs,  ces  feuilles  n'étant  pas  des  lettres  de  voiture. 

On  ne  peut  induire  de  ce  que  les  conducteurs  de  voi- 

94  juin  1S46,  la  chambre  des  requêtes  a  rendu  un  arrôl  absolument 
semblable  à  celui  ci-dessus  et  qui  est  mentionné  p,  284. 

(1)  Dans  l'espèce  l'extrait  était  intitulé-  a  Service  accéléré  de 
N...  à  Lille,  extrait  des  lettres  de  voilure  timbrées  envoyées  par  la 
poste  ;  »  il  contenait  la  date  de  l'expédition,  la  description  du  char- 
gement des  voilures,  la  nature,  la  marque,  le  poids  et  le  nombre 
des  colis,  le  paraphe  de  l'expéditeur  et  le  nom  du  destinataire:  le 
voiturier  l'avait  présenté  aux  employés  de  l'octroi  à  titre  de  lettre 
de  voiture. 

(9)  Conforme,  cass.  s  brumaire  an  X,  arrêt  rendu  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  général  Merlin,  analysé  dans  les  Questions  de 
droit,  v°  Lettre  de  voilure,  §  î. 
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tores  ne  sont  pas  propriétaires  des  chariots  qu'ils  con- 
duisent, mais  sont  seulement  sus  gages  des  commission- 
naires, et  de  ce  qu'aucun  contrat  de  louage  n'est,  par 
conséquent,  intervenu  entre  eux  et  le  commissionnaire  de 
transporty  qu'ils  ne  sont  pas  voituriers  aux  yeux  de  la  loi, 
ni  prétendre,  en  s'appuyant  sur  un  pareil  motif,  que  là  où 
il  n'y  a  point  de  voiturier,  il  n'y  a  point  obligation  de  lettre 
de  Toiture  (1). 

Le  motif  invoqué  pour  être  dispensé  du  timbre,  dans  Pas- 
péce  qui  précède,  était  sans  doute  spécieux,  mais  ii  ne  devait 
pas  triompher.  Il  en  devait  être  de  même  de  l'argument  dont 
fcit  justice  la  décision  qui  suit. 

Les  commissionnaires  de  roulage  ne  jouissent  pas  non 
plus,  quoiqu'ils  fassent  mener  leurs  voitures  par  leurs  do- 
mestiques ou  hommes  à  gages,  de  l'exemption  de  se  pour* 
voir  de  lettres  de  voiture,  accordée  par  l'article  8  du  décret 
du  8  janvier  4843  aux  propriétaires  qui  font  conduire  par 
leurs  voituriers  et  leurs  propres  domestiques  ou  fermiers 
les  produits  de  leurs  récoltes. 

La  mention  sur  les  extraits  remis  aux  voituriers,  que 
ceux-ci  ne  sont  que  des  extraits  de  lettres  de  voiture  tim- 
brées, envoyées  par  la  poste,  ne  peut  dispenser  de  la  pro- 
duction des  originaux,  lesquels  sont  indispensables  pour 
garantir  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre  (2). 


(1)  Le  tribunal  civil  de  Lille,  par  jugement  du  5  août  1S43,  avait 
jugé  qu'en  pareil  cas  la  lettre  de  voiture  n'était  pas  nécessaire. 

(9)  Casa.,  17  avril  1848;  Lehir,  1850,  p.  914;  voyca  encore 
cass*  (ch,  req.)i  17  juin  1851;  Gag*  de$  THb.,  lSjuin  1851* 
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L'original  de  la  lettre  de  Toiture  doit  donc  être  repré- 
senté afin  qu'on  puisseconstater  que  les  formalités  du  timbre 
ont  été  remplies. 

Enfin,  comme  complément  de  la  doctrine  ci  «dessus  rap- 
portée (voy.  page  284),  nous  ajouterons  que  les  feuilles 
d'expédition,  remises  par  les  Compagnies  de  chemin  de 
fer  à  leurs  conducteurs  avec  indication  de  la  date  du 
départ  des  colis  (sans  désignation  du  nombre  ni  de  la 
nature),  do  la  marque,  du  poids,  de  l'expéditeur,  du 
destinataire,  des  frais  de  ports,  des  marchandises,  et  avec 
une  colonne  d'émargemen  t  destinée  à  recevoir  la  preuve  que 
l'objet  expédié  a  été  reçu  par  le  destinataire,  doivent  aussi 
être  considérées  comme  des  lettres  de  voiture,  bien  que 
non  signées  par  la  Compagnie,  et  sont  soumises,  par  suite, 
au  timbre.  (Loi  13  brumaire,  an  VII,  art.  12} décret  3  jan- 
vier 1800;  loi  11  juin  1842,  art.  6  et 7)(1). 

Les  feuilles  d'expédition  remises  au  voiturier  par  le  corn* 
missionnaire  de  transport  peuvent  être  considérées  comme 
des  lettres  de  voiture,  et  sont  dés  lors  assujetties  au  timbre, 
si  elles  indiquent  leur  date,  le  nom  de  l'expéditeur,  celui 
do  commissionnaire  et  celui  du  destinataire,  le  lieu  du 
départ  et  le  Heu  de  l'arrivée,  la  nature,  le  poids  et  la  mar- 
que des  marchandises,  quoique  le  prix  de  la  voilure,  le 
délai  du  transport  et  l'indemnité  pour  cause  de  retard  y 
soient  omis. 


(I) Cass.y  3  janv,  1S53;  Lehir,  1853,  p.  617. 
Analogue  conforme,  eass.,  5  mai  1846,  Lehir  1847, î,  S5f.  (ttfc 
$upfà9  p.  385.) 
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De  pareilles  feuilles  ou  écrits  saisis  sur  an  voilurier  peu- 
vent donc  donner  lieu  à  l'amende  pour  défaut  de  timbre; 
(C.  coin.,  103;  loi  13  brumaire,  an  VII,  art.  12,  et  11  juin 
1842,  art.  6  et  7)  (0. 

Telle  est  en  substance  la  portée  des  décisions  qui  ont 
déclaré  passibles  du  timbre  les  lettres  de  voiture  ou  les 
feuilles  d'expédition  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
signalées. 

Contrairement  aux  décisions  que  nous  venons  de  faire 
connaître,  il  avait  été  jugé  que  les  bulletins  rédigés  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  le  service  du  transport 
des  marchandises  sans  le  concours  et  la  participation  des 
expéditeurs,  ne  sont  que  des  notes  d'ordre  et  de  service 
intérieur,  qui  ne  peuvent  être  assimilées  à  des  lettres  de 
voiture;  qu'en  conséquence,  elles  ne  devaient  pas  être  as- 
sujetties au  timbre  (2). 

Mais  il  résulte  de  la  jurisprudence  précitée,  qu'une  telle 
prétention  est  inadmissible. 

Il  est  utile,  au  surplus,  de  se  reporter  à  ce  que  nous 
avons  déjà  écrit,  page  26  et  suiv.,  en  traitant  en  général 
des  entrepreneurs  de  transports  et  des  messagisles. 

242.  On  a  agité,  avant  la  nouvelle  loi  qui  a  supprimé 


(I)  Cass.  7  juin  1853,  Lehir  1853,  p.  63t. 

(*)  Trib.  civ.  de  Chartres,  14  août  1847  ;  Droit,  10  sept.  1847. 

Les  procès-verbaux  de  contravention  des  chemins  de  fer  doivent 
être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  (circulaire  de  l'ad- 
ministration du  97  juillet  1846,  n*  1760;  Gax.  dt$  Tiib.  10  cl  II 
août  iSiG.) 
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l'arbitrage  forcé,  la  question  de  savoir  si  c'est  par  arbitra 
que  peuvent  être  jugées  les  questions  qui  naissent  i  l'occa- 
sion  d'une  société  de  chemins  de  fer  qui  n'est  pas  devenue 
concessionnaire.  L'affirmative  a  été  prononcée  (I). 

Cette  question  aujourd'hui  est  sans  intérêt,  l'arbitrage 
forcé  étant  supprimé  en  matière  de  société. 

D'un  autre  côté,  l'agiotage,  à  l'occasion  de  la  concession 
des  chemins  de  fer,  a  fait  place  à  un  ordre  de  faits  plus  ré- 
guliers, et  qui,  dés  lors,  engendre  beaucoup  moins  de 
contestations. 

243.  Le  transport  par  chemins  de  fer  constitue  sans 
doute  une  opération  commerciale;  mais  un  État  qui,  en 
vertu  d'une  loi,  se  charge  de  l'exploitation  d'un  chemin  de 
ter  et  du  transport  des  voyageurs,  n'est  pas  soumis  à  la 
juridiction  commerciale  pour  contestations  relatives  au 
transport.  Il  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce,  il  remplit 
une  mission  gouvernementale  que  la  loi  lui  a  confiée  (8). 
2éé.  Les  administrateurs  de  chemins  de  fer  n'agissent 
pas  dans  un  caractère  public;  on  ne  peut  donc  être  admis 
à  prouver  devant  le  jury  les  faits  articulés  contre  eux  (3). 
Les  administrateurs  qui,  au  moment  où  est  survenu  un 


(I)  Paris,  19 mai  1848;  Goutte  de*  Tribunaux,  8 juin  1848;  roy. 
eneore  Rouen,  19  août  1846  ;  Gazette  du  Tribunaux,  99  aoûl'l846; 
voy.  aussi  Gazette  du  7ribunaux,  16  et  19  mars  1846. 

(9)  Cour  de  cass.  de  Belgique,  14  novembre  1844. 

'*>)  Voy.  Gazette  det  Tribunaux,  19  novembre  1845;  Rebel  et 
Joge,  n#  94. 

Le»  administrateurs  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peu- 
H.  19 
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accident,  exerçaient  de  toit  l'administration,  ne  peuvent, 
pour  la  première  fois,  sur  l'appel,  prétendra  qrïl»  n'étaient 


vent  seu's  renoncer  à  «ne  coneetsïon  on  a  une  adjudication  ofcW 
nue,  tVoyen  Renel  et  Juge,  nM  92. 90.) 

Mais  ils  ne  sont  pas  garants  des  engagements  de  U  seeiélé.  (Méanai 
auteurs,  n*  80.) 

Dans  les  Compagnies  provisoires,  les  administrateurs  ont  la  ges- 
tion dés  capitaux  de  cette  société.  (Lùco  citato,  n°  99.) 

8ur  la  responsabilité  qu'entraîne  cette  gestion,  voyet  même* 
auteurs,  n°  30  et  suiv. 

Les  dépensée  laites  par  les  fondateurs  d'une  association  provi- 
soire doivent-elles,  en  cas  d'écnec  total,  rester  à  la  charge  de  l'as- 
sociation P 

MSM.  Rcbeî  et  Juge,  n°  30,  pensent  que,  dans  ce  cas,  il  ne  s'agît 
que  d'une  société  en  participation,  et  que  les  frais  utilement  faits 
drivent  fretlet  s  la  charge  de  b  masse  des  actionnaires. 

Les  fondateurs  des  Compagnies  provisoire*  n'ont  pas,  ad  Stifpta*, 
le  droit  de  les  fusionner  sans  le  consentement  ëea  actionnaires.  (Re* 
bel  et  Juge,  nM  *7  et  28.) 

Voici  comment  s'expriment  sur  ce  point  les  auteurs  que  nous 
Véftons  <fé  citer  : 

•  a  11  n'est  pa*  doutent  pour  nous  que  ceux"  d'entre  ces  actionnaires 
anaquals  répugneraient  dé  semblables  opération  (fa  fusion),  n'eus- 
sent le  droit  de  les  repousser  pour  leur  compte  ;  ils  ne  pourraient 
y  être  rattachés  que  par  un  consentement  équivalant  k  ratification, 
puisque  le  mandai  qu'ils  avaient  donné  est  dépassé.  A  défaut  de  ra- 
tification, ils  ne  peuvent  être  tenus  par  aucun  lien  de  droit.  Nous 
pensons  en  outre  que  si,  par  suite  de  la  fusion,  ils  ont  éprouvé  un 
préjudice,  ils  sont  fondés  à  en  demander  la  réparation.  » 

Peut-on  exiger  d'une  société  nouvelle  le  prix  des  travaux  d'une 
société  précédente  dont  elle  profite  P  Non,  s'il  n'y  a  pas  n'en  légal 
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pas  investis  régulièrement  du  titre  d'administrateurs»  alors 
surtout  qu'ils  ont  conclu  au  fond  devant  les  premiers 
juges  (4). 


entre  les  deux  sociétés.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  97  avril  1S46  j 
Gax.  des  Trib..  28  avril  1846.) 

Dans  certain*  Ca«,  la  fosifll  COftsriuici  «lié  Mâlttloà.  (fléfceî  èf 
Juge,  né  SOÔ  et  sufv.j 

(1)  Paris,  Si  j«)ltot  1869}  Tetlet  et  Gamberlin»  1-419, 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  Joli  jugënkeift  du  10 
avril  1851, 6e  s'était  d'abord  occupé  que  de  statuer  sur  la  perte  d'un 
animal  transporté  par  le  chemin  de  far.  Bn  effet*  les  administrateurs 
é*  tMmin  de  M  n**v«tait  jpaé  alort  pt  éteridtf  qtt'ifc  ft'étttféttt  fat 
encore  investis,  par  un  titre  régulier  et  dciinîtjf,  cle  la  direction 
lorsque  l'accident  était  arrivé,  ce  ne  fut  que  devant  la  Cfoir  qu'ils 
invoquèrent  on  défaut  de  qualité  qui  devait  les  exonérer  de  toute 
responsabilité.  Mais  la  Cour  statua  purement  ei  simplement  danl 
les  terme*  suivants  i 

En  ce  qft*  louche  l'eitiftpttàn  tirée  du  défaut  de  (JtiâHté  dé*  ditéé* 
tours  du  chemin  de  fur  de  l'Ouest  ; 

Considérant  qu'ils  ont  conclu  an  fond  dotant  les  premiers  jngM* 
et  qu'au  surplus  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  déjà*  k  l'époque 
du  sinistre,  ils  dirigeaient  l'administration  du  chemin  et  étaient 
responsables  des  frits  tels  que  ceux  dé  là  causé,  etc. 
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945.  Soins  de  la  marchandise  a  transporter;  détérioration  a  in  charge 

de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  ;  du  chargement  confié  aux 

soins  de  l'entreprise  des  chemins  de  fer. 
S46.  Une  Compagnie  de  chemins  de  1er  est-elle  obligée  de  transporter 

les  objets  qui  lui  sont  confiés? 
917.  Exceptions  sous  le  rapport  de  la  question  qui  précède  ; 
SM&  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  peut-elle  refuser  le  transport 

de  marchandises  que  lui  adresse  une  autre  Compagnie? 
MO.  Dans  quel  lieu  une  Compagnie  est-elle  obligée  de  prendre  linai- 

son  des  marchandises? 

245.  Nous  avonsexposé,  chapitre  III,  quelles  sont  les  obli- 
gations qui  incombent  aux  commissionnaires  de  transport 
ou  messagistes,  au  point  de  vue  le  plus  général  sur  la  ma- 
tière, et  conformément  aux  principes  édictés  par  le  Code 
Napoléon  ou  le  Code  de  commerce. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  à  remplir  les 
mêmes  obligations  que  tout  entrepreneur  de  transport  en 
ce  qui  concerne  le  soin  de  la  marchandise  lorsqu'elles  en 
en  sont  dépositaires  volontaires.  (Videsuprà,  p.  32.) 

La  responsabilité  de  la  Compagnie  existe  aussi  lorsque  le 
dépôt  est  nécessaire,  si,  par  exemple,  des  colis  sont  en 
souffrance  dans  les  magasins  du  commissionnaire  (I). 

Avant  de  se  charger  d'un  objet  à  transporter,  il  faut  en 
faire  avec  soin  la  reconnaissance. 


(1)  Petit  de  Coupray,  p.  80.  Voy.  aussi  infirà,  $  5. 
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«  La  reconnaissance,  dit  H.  Petit  de  Coupray,  Manuel  des 
transports,  p.  19,  consiste  dans  les  opérations  suivantes  t 

«  Examiner  l'état  de  conditionnement  extérieur  ;  voir  si 
l'emballage  est  suffisant  pour  garantir  la  marchandise  pen- 
dant tout  le  trajet  qu'elle  doit  parcourir;  constater  le  poids 
des  colis.  Si  la  marchandise  est  fragile,  l'agiter  pour  véri- 
fier  si  déjà,  à  la  présentation,  le  colis  ne  sonne  pas  la  casse; 
confronter  les  marques  et  les  numéros  avec  les  indications 
que  donne  l'expéditeur; 

«  Enfin,  examiner  si  les  lettres  de  voiture  présentent  des 
conditions  de  prix  et  de  délais  suffisants;  si  le  prix  indiqué 
par  400  kilog.  est  appliqué  suivant  les  coupures  de  la  Com- 
pagnie; si  les  adresses  sont  lisibles,  les  destinations  bien 
indiquées;  si  la  marchandise  est  accompagnée  des  pièces 
de  régie  et  des  documents  de  douane  que  comportent  sa 
nature  et  sa  destination  ;  si  les  échantillons  qui  peuvent 
être  signalés  comme  remis  avec  la  marchandise  sont  effec- 
tivement représentés. 

«  Dans  le  cas  où  il  existerait  des  irrégularités  dans  les 
notes  de  remise,  lettres  de  voiture,  expéditions  ou  docu- 
ments de  douane,  des  insuffisances  dans  les  désignalions, 
des  manquants  de  poids  ou  de  colis,  il  faut  refuser  l'expé- 
dition. 9 

Toutes  ces  observations  que  M.  Petit  de  Coupray  con- 
signe avec  beaucoup  de  soin  dans  son  ouvrage,  ont  la  plus 
grande  importance,  car  elles  influent  directement  sur  la 
responsabilité  de  la  Compagnie. 

Les  billets  de  garantie  qu'une  Compagnie  se  ferait  déli- 
vrer avant  le  transport  pour  le  cas  où  remballage  lui  pa- 
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ratlrait  défectueux,  ne  la  dispensent  pas,  du  reste,  du  soi* 
jk  apporter  à  U  marchandise  pendant  le  transport  (f). 

Si  une  Compagnie  accepte  un  transport  au-dessous  du 
tarif  légal,  ce  n'est  pas  non  plus  une  raison  pour  l'exonérer 
de  toute  responsabilité  lorsque  l'accident  est  de  son 
lait  (8). 

ls  commissionnaire  intermédiaire  doit,  comme  le  pre- 
mier commissionnaire ,  avoir  soin  des  colis  confiés ,  ré- 
parer mémo  l'emballage  aux  fraie  de  la  marchandise  (3), 

En  effet,  il  tient  vM-vU  de  l'expéditeur  la  plaça  du 
premier  commiaeionneire#  et,  comme  lui,  il  •  tes  mêmes 
eMigatjene  h  remplir. 

Keus  ne  pouvons  foi  déterminer  tous  les  cas  dans  lesquels 
le  marchandise  peut  être  avariée  dans  les  gares,  mais  neus 
eignelepons  notamment  les  coups  de  crochet  «ui  peuvent 
taire  des  avariée  aui  marchandises.  On  doit  donc  n'avoir 
recours  qu'à  des  instruments  qui  ne  causent  aucun  dégât. 
Ainsi,  U  ne  tout  pas  ae  servir  de  crochets  é  un  bec  ;  si  d^jà  on 
s'aperçoit  que  la  marchandise  a  reçu  dos  coupa  de  crochets 
qui  aient  pu  l'avarier,  on  ne  doit  se  charger  du  transport 
qu'après  vérification  par  experts  (4). 

Si  une  Compagnie  est  obligée  de  veiller  à  la  eonser- 
vatien  de  la  marchandise,  natta  obligation  a  ses  limi- 
tée) c'est  ce  que  démontre  le  Jugement  auivtnt  du  tribunal 


(1)  Même  auteur,  p.  97. 

(t)  Voy.  cependant  Petit  deCoupray,  p.  43, 

(3)  Même  auteur,  p.  te, 

(4)  Petil  de  Coupray,  p.  3*. 
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de  eemmerce  de  Bordeaux,  du  8  juillet  1850,  qu!  affranchit 
la  Compagnie  des  détériorations  survenues  à  la  mar- 
chandise par  suite  du  refus  du  destinataire  d'acquitter  les 
frais  de  transport. 

c  Attendu  que  Dupont  ayant  été  définitivement  déclaré 
propriétaire  de  la  marchandise  ,  elle  a  voyagé  pour  son 
compte,  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  a  action  contre 
lui  pour  le  paiement  des  frais  de  transport) 

«  Attendu  que  la  Compagnie  n'est  chargée  que  du  trans- 
port de  la  marchandise  au  lieu  de  destination  ;  qu'elle 
répond  des  détériorations  qui,  dans  le  chargement,  le  tra- 
jet eu  le  débarquement,  peuvent  résulter  de  la  faute,  de  la 
■égligence  ou  de  la  maladresse  de  ses  préposés,  mais  non 
de  celles  qui  sont  une  suite  du  Yice  naturel  de  la  chose;  que 
les  quatre-vingt  cinq  sacs  de  graine  de  genièvre  dépesés  à 
la  gare  df  Angouléme,  le  27  août,  sont  arrivés  &  Bordeaux 
le  même  jour;  que  Dupont,  le  destinataire,  en  fut  Immédia- 
tement averti,  et  qu'il  refusa  de  les  retirer,  sur  le  motif 
que  le  genièvre  était  échauffé  et  qu'il  commençait  à  fer- 
menter, mais  sans  signaler  aucune  dégradation  extérieure 
imputable  aux  agents  de  la  Compagnie;  que,  dès-lors, 
celle-ci  avait  rempli  son  obligation  ;  que  ce  serait  dénaturer 
le  contrat  et  exiger  l'impossible  que  de  lui  imposer  les  soins 
d'un  aensignataire  ou  dépositaire  spécialement  chargé  de 
veiller  à  la  conservation  de  la  chose  (1)  ; 

«  Attendu  que  la  qualité  et  la  position  de  la  Compagnie 

(1)  Ce  motif  du  jugement  n'est  pas  assez  explicite.  Sans  doute, 
dans  l'espèce,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  ne  pouvait  être  tenue 
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n'ont  point  été  modifiées  par  le  refus  qu'elle  a  fait  de  déli- 
vrer la  marchandise  au  dépositaire  ultérieurement  nommé 
par  justice,  avant  que  les  frais  de  transport  eussent  été 
acquittés,  d'abord  parce  que  la  difficulté  qui  avait  donné 
lieu  à  la  mesure  ordonnée  par  M.  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  s'agitait  exclusivement  entre  l'expéditeur  et 
le  cosignataire,  et  qu'étrangère  à  la  contestation»  elle  ne 
pouvait  être  tenue  de  se  dessaisir  de  son  gage  ;  ensuite 
parce  que  le  magistrat  consulaire,  comprenant  qu'elle  avait 
le  droit  de  le  retenir  jusqu'au  paiement  de  ce  qui  lui  était 
dû,  avait  lui-même,  dans  son  ordonnance,  autorisé  expres- 
sément le  sieur  Barjou,  qu'il  désignait  pour  dépositaire,  à 
payer  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendrait  le  transport 
de  ces  marchandises,  les  frais  de  déchargement,  et  tous 
autres  justes  et  légitimes  ; 

c  Qu'ainsi,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit,  et  la  demande  reconvcntionnelle  de 
Dupont  est  dénuée  de  tout  fondement  $ 

«  Par  ces  motifs,  etc.,  etc.  » 

SI  ce  jugement  constate  que  la  Compagnie  refusait  de 
remettre  la  marchandise,  il  établit  aussi  qu'il  y  avait  refus 
de  payer  le  prix  du  transport;  à  ce  point  de  vue  donc  la 
décision  est  juridique. 

Puisque  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  responsa- 
bles de  la  marchaudise,  le  chargement  doit  avoir  lieu,  dans 
les  wagons,  avec  beaucoup  de  soin. 

du  vice  propre  de  la  chose  par  h  fermentation;  mais  elle  doit  em- 
ployer tous  scs  soins  à  l'tinpéiber. 
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On  place,  par  exemple,  les  malles  à  plat  et  non  debout 
les  carions  à  chapeaux  et  les  objets  légers  en  dessus,  de 
telle  sorte  qu'ils  ue  subissent  aucune  pression  en  roule (1). 

La  livraison  doit  se  faire  aussi  dans  un  ordre  tel  qu'il  n'y 
ait  pas  d'erreur  possible  ou  d'avarie  (2). 

Ainsi,  classement  avec  ordre  dans  le  chargement,  clas- 
sement dans  la  livraison,  tel  doit  être  le  soin  particulier 
soit  de  la  gare  expéditrice,  soit  de  la  gare  d'arrivée.  Nous 
signalerons  encore  quelques  règles  à  cet  égard  : 

Dans  le  classement  des  colis  dans  un  wagon,  les  marques 
haut  et  bas  doivent  être  respectées  (3). 

Les  objets  à  transporter  étant  de  même  nature,  des  fers 
par  exemple,  il  faut  avoir  le  soin  de  séparer  les  expéditions, 
afin  d'éviter  les  difficultés  que  le  mélange  pourrait  faire 
naître  (4). 

L'expédition  des  marchandises  en  vrac  demande  aussi 
des  précautions  toules  particulières  (5). 

Il  en  est  de  même  pour  le  transport  des  bestiaux  (6). 

c  Les  embarquements  et  débarquements  des  chevaux  de 
luxe  sont  souvent  difficiles;  il  faut  donc  prendre  toutes  les 
précautions  possibles  pour  éviter  les  accidents  dont  les 
conséquences  sont  toujours  exagérées  par  les  propriétaires. 


(1)  Pelade  Coup»  ay,  p.  119,  123,  160,  161. 
(S)  Même  auteur,  p.  193. 

(3)  Môme  auteur,  p.  130, 131. 

(4)  Même  auleur,  p.  158, 164. 

(5)  Même  auleur,  p.  158. 

(6)  Même  auleur,  p.  143, 177,  178, 185, 
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t  Pour  l'embarquement,  après  s'être  assuré  que  les  licous 
spot  solides  et  que  les  longes  sont  en  bon  élût,  il  faut  ap- 
procher exactement  l'écurie  du  quai,  la  caler»  et  placer  un 
pont  que  Ton  recouvre  de  paille,  ainsi  que  le  plancher  de 
l'écurie,  pour  en  atténuer  la  sonorité  et  pour  empêcher 
l'animal  de  glisser.  La  partie  supérieure  opposée  à  l'entrée 
doit  élre  ouverte  pour  donner  du  jour.  Un  homme  doit  se 
tenir  de  côté  à  la  porte  et  couvrir  d'un  cuir  la  géche  du  le- 
queleau  pour  empêcher  le  cheval  de  s'y  blesser  s'il  entre 
de  travers. 

«  Si,  après  plusieurs  tentatives  infructueuses,  le  cheval 
se  refusée  entrer,  il  faut  lui  couvrir  la  lête  d'un  bourgeron, 
lui  foire  faire  plusieurs  tours  pour  le  dérouter,  puis  le  tirer 
résolument.  S'il  hésite  encore  à  entrer,  plusieurs  hommes 
doivent  le  pousser  par  derrière,  en  lui  tenant  la  queue  pour 
l'empêcher  de  ruer.  Uue  fois  entré,  il  faut  fermer  la  porte 
avec  soin,  puis  attacher  le  cheval  solidement,  de  manière 
qu'il  ne  puisse  pas  se  délicoter  en  roule. 

Lorsque  des  animaux  rétifs  et  ombrageux  se  refusent  h 
l'embarquement,  il  ne  faut  s'en  charger  que  moyennant  ga- 
rantie écrite  par  le  propriétaire,  qu'il  décharge  à  l'avance  la 
Compagnie  de  toute  responsabilité  à  l'égard  des  accidents 
qui  pourraient  arriver  pendant  les  opérations  de  l'embar- 
quement et  du  débarquement,  et  pendant  le  transport. 

«  Si,  en  roule,  l'animal  s'est  bles&é  de  manière  à  ne  pou- 
voir continuer  sa  route,  il  faut  lâcher  de  détacher  le  wagon 
du  train  et  prévenir  de  suite  la  gare  expéditriee,  si  le  cheval 
n'est  pas  accompagné. 

c  Au  débarquement,  il  faut  prendre  les  mêmes  précau- 
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lions  qu'au  départ,  approcher  le  wagon  exactement  da 
quai,  te  ealer  et  répandre  de  la  paille  à  la  sortie. 

€  A  l'arrivée  h  destination»  s'il  s'élève  quelque  difficulté 
qui  s'oppose  à  la  livraison,  il  faut  mettre  les  chevaux  en 
fourrière,  et  en  cas  de  blessures,  requérir  un  vétérinaire 
assermenté  qui  dresse  procès»verbal  pour  servir  et  valoir 
ce  que  de  raison.  Ce  procès-verbal  est  transmis»  avee  le 
rapport,  au  chef  du  service  commercial  ou  au  chef  de  l'ex- 
ploitation, suivant  les  règlements  de  la  Compagnie  (I).» 

H.  Petit  de  Coupray  (p.  438)  ajoute  qu'un  expéditeur  ne 
peut  exiger  qu'il  lui  soit  donné  un  wagon  spécial  pour  trans* 
port  d'animaux  s'il  n'en  existe  pas.  En  effet,  dit  eet  auteur  c 
-  *  Les  cahiers  des  charges  n'ayant  pas  astreint  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  à  remploi  d'un  matériel  parti- 
culier pour  le  transport  des  chevaux,  il  s'ensuit  que»  bien 
qu'elles  aient  fait  construire  pour  cet  usage  des  wagons- 
écuries»  uu  expéditeur  de  chevaux  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
impérieusement  qu'il  lui  en  soit  donné  alors  qu'il  ne  s'en 
trouve  pas  en  gare,  et  qu'il  ne  peut  valablement  actionner 
la  Compagnie  pour  refus  df expédition,  alors  qu'il  lui  est 
offert  un  autre  vébicule  (8).  »  Cette  doctrine  est  équitable. 

Si,  an  effet,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut  au- 
jourd'hui être  réputée  avoir  le  monopole  des  transporte,  il 
ne  faut  pas  que  cette  situation,  créée  par  la  force  des 
choses,  rende  sa  mission  plue  difficile  que  celle  des  anciens 
entrepreneurs  de  transport. 

(1)  Petit  de  Coupray,  p.  139. 
(3)  Petit  de  Coupray,  p.  13S. 
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Les  articles  de  messageries  exigent  encore  une  attention 
toute  spéciale  (I). 

On  entend  par  articles  de  messageries  ce  qui  n'est  ni 
gênant  ni  embarrassant.  Cette  désignation  résulte  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  établit  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  le  transport  d'au  trefois  et  celui  qui  a  lieu  aujour- 
d'hui (2).  M.  Petit  de  Coupray,  p.  454»  signale  encore,  avec 
beaucoup  de  raison,  et  à  l'occasion  du  transport,  les  dan* 
gers  que  présentent  certaines  lettres  de  voiture.  Cet  auteur 
s'exprime  ainsi  : 

«  Les  lettres  de  voiture,  surtout  celles  qui  émanent  des 
commissionnaires  de  roulage,  portent  quelquefois  cette 
suscription  :  A  M....  qui  remettra  les  bonnes  lettres  de  voi- 
ture ;et  lorsque  la  Compagnie  se  présente,  on  exige  pour 
la  remise  des  bonnes  lettres  de  voiture  le  paiement  préalable 
de  sommes  plus  ou  moins  élevées,  ou  bien  on  lui  remet  des 
lettres  de  voiture  qui  indiquent  des  destinataires  différents 
au  lieu  d'un  seul. 

c  On  ne  doit  pas  accepter  de  semblables  lettres  de  voi- 
ture, parce  qu'elles  causent  toujours  des  démarches  et  des 
difflcullés  préjudiciables  à  la  Compagnie. 

«  Les  commissionnaires  de  roulage  présentent  aussi  quel- 
quefois des  lettres  de  voiture  portant  :  A  M ....  ou  au  maga- 
sin qu'il  indiquera.  Il  résulte  de  cette  indication  que  le  des- 
tinataire peut  désiguer  un  magasin  en  dehors  de  l'octroi,  et 
se  refuser  à  payer  un  supplément  de  camionnage,  ou  re- 


(I)  Petit  de  Coupray,  p.  130. 

(%)  Paris,  14  décembre  1859;Tcu)et  et  Cainberlin,  9-103, 
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mettre  an  bordereau  de  destination  qui  oblige  la  Compa- 
gnie à  faire  des  livraisons  partielles  à  plusieurs  destina- 
taires, tandis  que  l'expédition  n'en  comporte  qu'un  seul. 

«  On  doit  se  refuser  à  accepter  des  lettres  de  voiture  pré- 
sentées dans  ces  conditions.  Si  l'expédition  comporte  plu- 
sieurs destinataires,  l'expéditeur  doit  l'adresser  eu  gare  à 
un  cosignataire  de  son  choix. 

Une  gare  a  toujours  le  droit,  en  recevant  une  expédition, 
de  faire  des  réserves  contre  l'état  des  colis  qu'elle  reçoit 
d'une  autre  gare  (1).  Mais  les  réserves,  pour  ne  donner 
lieu  à  aucune  difficulté  ultérieure,  sous  le  rapport  de  la 
preuve,  doivent  être  constatées. 

Quant  aux  manquants  de  poids  et  de  nombre  à  l'arrivée, 
voici  comment  Ton  procède,  suivant  M.  Petit  de  Coupray, 
p.  64  :  c  Pour  les  manquants  de  poids  ou  de  nombre  :  s'il 
manque  à  la  livraison  un  ou  plusieurs  des  colis  composant 
une  expédition,  il  ne  faut  jamais  omettre  de  constater  le 
poids,  les  marques  et  les  numéros  des  colis  que  l'on  peut 
livrer,  ainsi  que  ceux  des  colis  manquants,  afin  de  limiter 
la  responsabilité  de  la  Compagnie  -,  puis,  de  faire  toutes  les 
recherches  possibles  pour  arriver  à  les  retrouver.  Si  Ton 
n'y  parvient  pas,  il  faut  en  payer  la  valeur  sur  facture  cer- 
tifiée véritable  et  conforme  aux  livres  du  vendeur.  S'il  y  a 
manquant  de  poids  sur  un  colis,  manquant  de  poids  sur  un 
fût  de  trois-six,  d'eau-de-vie  ou  d'huile,  vidange  sur  un 
fût  de  vin,  de  vinaigre  ou  de  tout  autre  liquide,  il  faut  dis- 
tinguer le  cas  où  ces  manquants  de  poids  ou  vidanges  sont 
■■  ■"  ■"  — *■■ "^^"■^■^"^** 

(l)  Peiil  de  Coupray,  p.  163. 
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dus  à  un  vice  propre  à  la  choâe  ou  à  un  mauvais  embal- 
lage, où  s'ils  ont  élô  l'objet  de  billets  de  garantie  au  dé* 
part,  du  cas  où  ils  sont  du  fait  de  la  Compagnie,  et 
repousser  la  retenue  ou  l'accepter  après  avoir  consulté 
l'expéditeur,  ou  transiger,  suivant  les  circonstances  (I).» 

Mais  cette  transaction,  si  les  effets  doivent  èti  retomber 
sur  l'expéditeur,  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'elle  a  été 
préalablement  agréée  par  ce  dernier. 

S46.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  est  cite  obligée 
d'effectuer  le  transport  des  marchandises  qui  lui  Sont  don- 
nées (2)?  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  Juger  sur 
ce  point?  Ces  questions  ont  été  agitées  d'abord  A  l'occa- 
sion du  chemin  de  fer  de  Lyon  A  Saint-Etienne,  dont  le 
cahier  des  charges,  article  6,  contenait  celte  clause  : 

c  Au  moyen  du  paiement  du  droit  tel  qu'il  sera  réglé 
définitivement  par  l'adjudication,  la  commissionnaire  sera 
tenu  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, à  ses  frais  et  par  ses  propres  mains,  et  sans  pouvoir 
en  aucun  tat  le  refuser,  lé  transport  des  denrées,  mar- 
chandises et  matières  quelconques,  qui  lui  seront  confiées.]» 

Nous  devons  citer  encore  l'article  42  du  même  cahier 
des  Charges: 

«  Toutes  contestations  qui  s'élèveraient  entfe  la  Compa- 
gnie et  les  particuliers  qui  lui  livreraient  des  marchandises, 
resteront  dans  la  compétence  des  tribunauï  ordinaires. 

(1)  Voyez  Pelil  de  Coupray,  p.  156* 

(3)  L'acceptation  du  mandat  peut  avoir  lieu  tacitement,  nous 
l'avons  dit  suprà,  page  6.  (Voyez  aussi  Petit  de  Coupray,  p.  153.) 
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Quant  h  celles  qui  s'engageraient  entre  l'administration  et 
la  Compagnie  sur  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  elles  seront  jugées  fldministratlvement 
par  le  Conseil  de  préfecture  du  département  du  Rhône, 
sauf  le  recours  au  Conseil  d'État.  * 

Le  tribunal  de  Ssint-Étienfte,  devant  lequel  était  portée 
la  question  de  savoir  si  la  Compagnie  était  obligée  de  trans- 
porter les  marchandises  qui  lui  étalent  confiées,  s'était 
déclaré  compétent  (4). 

Pour  soutenir  l'appel  devant  la  Cour  de  Lyon,  on  pfo» 
duisit  une  consultation  de  M.  de  VatimeSnil,  dont  voici  qtiel* 
ques  passages  que  nous  lisons  da&s  le  journal  lé  Droit  dit 
4  décembre  4835;  ils  compléteront  l'exporté  des  faits  : 

«  Un  négociant  avait  requis  la  Compagnie  du  chemin  dé 
fer  de  transporter  une  quantité  déterminée  dé  charbon* 
dans  un  espace  de  temps  également  déterminé,  et  la  Com- 
pagnie avait  répondu  que  la  misse  des  demandes  qu'elle 
avait  reçues  était  telle»  qu'il  lui  était  impossible  d'exécuter 
le  transport  dans  un  délai  aussi  court.  Le  négociant  avait 
eité  la  Compagnie  devant  le  tribunal  de  Saint  JÉtiennej 
colle-ci  avait  décliné  la  compétence.  Voici  les  raisons  allé* 
guées  de  part  et  d'autre  ;  le  négociant  disait  <  il  s'agit  d'un 
débat  d'intérêt  privé  entre  la  Compagnie  et  mol  \  elle  doit, 
aux  termes  de  l'article  du  cahier  de»  charges,  exécuter  le 
transport  dans  le  délai  que  j'ai  fixé,  Car  cet  article  lui  dé- 
fend de  refuser  les  marchandises  que  Ton  entdnd  lui  cou* 
fier.  Le  cas  d'impossibilité  prouvée  serait  le  seul  où  elle 
~*"  -  ••  ■      ■"  ""*  -        *  _■ 

(f  )  Voyez  U  ùrM  dtf  4  décembre  1835. 
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pourrait  se  soustraire  à  celte  obligation;  c'est  aux  tribu- 
naux ordinaires  qu'il  appartient  naturellement  d'apprécier 
cette  impossibilité  comme  tout  autre  cas  fortuit  ou  événe- 
ment de  force  majeure*  D'ailleurs  le  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 12  porte  que  ces  sortes  de  contestations  resteront  dans 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

c  Non,  répondait  la  Compagnie,  il  ne  s'agit  pas  le  seu- 
lement d'intérêts  privés,  il  est  question  de  déterminer  dans 
quel  ordre  et  dans  quelle  mesure  la  Compagnie  doit  satis- 
faire à  l'ensemble  des  demandes  qui  lui  sont  adressées  par 
le  commerce.  On  ne  peut  isoler,  on  ne  peut  détacher  de  cet 
ensemble  un  débat  entre  la  Compagnie  et  un  négociant. 
Ce  débat  ne  saurait  être  vidé  que  par  l'examen  de  la  tota- 
lité des  demandes  combinées  avec  les  moyens  d'exécution 
qui  appartiennent  à  la  Compagnie,  et  avec  des  considéra- 
tions de  sûreté  publique,  dont  l'importance  n'a  pas  besoin 
d'être  démontrée.  De  là  dérive  la  nécessité  d'une  appré- 
ciation d'intérêts  généraux  qui  ne  saurait  appartenir  à  la 
juridiction  commune.  Le  procès  ne  roule  pas  sur  une  ques- 
tion de  police  de  grande  voirie,  qui  est,  de  sa  nature,  dans 
les  attributions  de  l'administration. 

«  Le  cabier  des  charges  défend  sans  doute  à  la  Compa- 
gnie de  refuser  les  marchandises;  mais  qu'est-ce  que  re- 
fuser? C'est  ne  pas  mettre  à  la  disposition  du  commerçant 
qui  se  présente  les  moyens  de  transport  que  l'on  a  en  son 
pouvoir.  Or,  il  s'agit  précisément  de  savoir  quels  sont,  dans 
telle  circonstance  donnée,  et  à  raison  de  la  somme  totale  des 
demandes  qu'elle  reçoit,  les  moyens  de  transport  que  la 
Compagnie  a  en  son  pouvoir.  On  ne  peut  trancher  une  telle 
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question  sans  interpréter  le  cahier  des  charges,  droit  que 
le  second  alinéa  de  l'article  12  a  réservé  à  l'administration. 
Le  premier  alinéa  du  même  article  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  la  Compagnie  a  admis  des  marchandises  et  s'est  chargée 
de  les  transporter,  parce  qu'alors  tout  se  réduit  à  l'exécu- 
tion d'un  contrat;  mais  lorsque,  au  contraire,  la  Compagnie 
dit  :  Je  ne  puis  pas  transporter  telle  masse  de  marchandises 
dans  tel  délai,  et  que,  le  cahier  des  charges  à  la  main,  on 
prétend  l'y  contraindre,  l'interprétation  de  cet  acte  admi- 
nistratif devient  nécessaire.» 
M.  de  Vatimesnil  ajoutait  : 

«  Quelque  peu  disposé  que  soit,  en  général,  l'auteur  de 
cette  consultation,  à  résoudre  les  questions  de  compétence 
en  faveur  de  l'autorité  administrative,  il  pense  que  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  les  moyens  de  la  Compagnie  sont  décisifs. 
Les  entreprises  des  chemins  de  fer  seraient  inévitablement 
désorganisées  si  les  tribunaux  pouvaient  les  astreindre  à 
exécuter,  en  faveur  d'un  particulier,  des  transports  qui  dé- 
passeraient leurs  moyens  d'exécution,  combinés  avec  les 
besoins  généraux  du  commerce.  Jadis,  si  une  telle  difficulté 
eût  été  soumise  à  un  parlement;  il  aurait  fait  un  arrêt  de 
règlement  qui  aurait  embrassé  tous  les  intérêts.  Les  tribu- 
naux actuels  n'ayant  pas  cette  faculté,  ne  peuvent  con- 
naître de  ces  sortes  de  causes; 

«  De  là,  il  faut  tirer  deux  conséquences  : 

«  La  première,  que,  selon  toutes  les  apparences,  la  Com- 
pagnie obtiendra  gain  de  cause; 

c  La  seconde,  que  s'il  en  était  autrement,  il  ne  faudrait 
attribuer  ce  résultat  qu'à  un  vice  de  rédaction  dans  le 
II.  so 
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cahier  des  chargée»  ce  qui»  au  moment  où  tant  de  capilaui 
vont  se  précipiter  dans  ces  sortes  d'entreprises»  devrait 
rendre  le  gouvernement  très-attentif  sur  cette  rédaction»  qu 
plutôt  encore  le  déterminer  à  soumettre  aux  chambres  une 
loi  générale  relativement  à  une  matière  aussi  grave.  » 

La  Cour  de  Lyon  se  déclara  incompétente.  En  effet»  dans 
l'espèce»  la  Compagnie  ne  pouvait  être  jugée  que  par  l'au- 
torité (4).  (Voy.  p,369.) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  aussi»  le  29  janvier  4846» 
que  la  question  de  savoir  si  ceux  qui  ne  transportent  que 
des  marchandises  doivent  le  faire  immédiatement  et  à  toutes 
réquisitions»  appartient  seulement  à  l'autorité  adminis- 
trative (2). 

Telle  est  la  doctrine  lorsque  quelque  doute  existe  dans 
les  conditions  d'existence  des  administrations  de  chemins 
de  fer,  et  qu'ils  paraissent  ne  pouvoir  être  résolus  que  par 
Pautorité  supérieure. 

247.  Maislorsquele  cahier  des  charges  trace  nettement  les 
obligations  (f  une  Compagnie»  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  ;  ainsi»  le  début  de  matériel  exigé  engage  le 
responsabilité  d'une  Compagnie.  Si  donc  les  marchandises 
enregistrées  ne  partent  pas,  la  Compagnie  est  responsable 
et  le  chef  de  gare  est  passible  de  peines  correctionnelles  (3). 

(1)  Voyez  jugement  du  trib.  de  corn,  de  la  Seine»  S0  mars  1856; 
Teuletet  CamberKn,  1887,  page  990. 

(t)Ùâ*eU*ê**  Trièun&w,  3e  janvier  184$. 

(3)  Angers,  (cb.  corr.),  99  aoto  1863;  étouffe  det  Tribunaux, 
iê  septembre  18*3;  Pari*,  te  et  le  n»ted*|K  ltSS;  «featH*** 
Tribunaux,  94  no?.  1853. 
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Le*  Compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  toutefois  ne 
pas  être  obligées  de  transporter,  par  le  même  convoi,  et 
notamment,  tous  les  bestiaux  qui  sont  présenté^ 

Ea  effet,  elles  ne  sont  tenues  de  transporter  le*  bestiavx 
que  dans  l'ordre  de  leur  enregistrement,  et  de  o'tvoir,  & 
chaque  station,  que  le  matériel  nécessaire  pour  les  ni* 
gences  du  trafic  ordinaire  et  du  mouvement  normal  de  la 
circulation. 

En  conséquence,  et  dans  le  cas  d'aUBuence  extraw* 
dinaire  de  bestiaux  à  l'une  de  ses  stations,  l'administration 
du  chemin  de  fer  n'est  pas  passible  de  dommages-intérétl 
pour  n'avoir  pas  transporté  tous  les  bestiaux  qui  ont  été 
présentés  à  la  gare  avant  le  départ  du  train. 

Dans  l'espèce,  les  sieurs  Cardon  et  Lecomje  demandaient 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tours  k  Nantes  %lkQk> 
de  dommages-intérêts  pour  différence  qui  avait  eu  lieu  sur 
38  boeufs  non  partis  le  13  avril  et  restés  en  gare,  entre  le 
marché  de  Sceaux  du  H  avril,  et  celui  do  Poissy  du  jeudi 
suivant*  On  disait  que  les  bœufs  étant  arrivés  avant  l'heure 
du  départ,  et  la  Compagnie  exerçant  un  monopole,  elle  de~ 
vnit  satisfaire  à  tous  les  besoins  du  service, 

La  Compagnie  de  Tours  à  Nantes  répondait  que  l'article 
25,  §  2,  du  cahier  des  charges,  ue  l'obligeait  à  faire  partir 
le*  marchandises,  bestiaux,  etc.,  que  par  ordre  d'enregis* 
trement)  que  les  sieurs  Cardon  et  Lecomte  étant  arrivés  les 
derniers,  leurs  bœufe  n'avaient  pu  partir  le  jour  même  à. 
cause  de  la  trop  grande  affluence  de  cette  marchandise 
pour  le  môme  jour. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (26  novembre  I  890), 
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accueillit  ce  système  de  défense.  Noos  reviendrons ,  au 
surplus,  sur  cette  question  en  parlant  des  dommages  dos 
pour  cause  de  retard  (4). 

C'est  alors  que  nous  ferons  connaître  la  jurisprudence 
la  plus  récente,  telle  que  la  détermine»  en  pareille  matière, 
la  Cour  de  cassation. 

248.  Une  Compagnie  ne  peut  refuser  de  faire  le  transport 
d'un  colis  en  bon  état  qui  lui  serait  adressé  par  une  autre 
Compagnie  de  chemin  de  fer,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  les  relationsdes  Compagnies  de  chemins  de  fer  étant 
présumées  exister  de  plein  droit  (2). 

249.  Une  Compagnie  n'est  tenue  de  recevoir  les  mar- 
chandises dont  on  veut  lui  confier  le  transport  que  dans 
ses  gares,  et  elle  ne  peut  être  contrainte  à  en  prendre  livrai- 
son hors  de  là.  Voici  le  cas  pour  lequel  la  question  a  été 
soumise  aux  tribunaux  : 

La  Compagnie  des  navires  à  vapeur,  porteurs  maritimes, 
avait  intenté,. contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans,  une  action  tendant  à  ce  que  ladite  Compagnie  fût  tenue 
de  prendre  livraison  de  marchandisesà  bord  ousur  le  quai,  et 
d'indiquer  dans  quel  dépôt  elle  désirait  que  ces  marchandises 
fussent  placées,  à  charge  par  elle  d'en  payer  la  voiture. 

La  Compagnie  d'Orléans  refusa,  par  les  motifs  suivants, 
que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  (26 
juin  1856),  qui  les  a  adoptés,  fait  suffisamment  connaître: 

«  Attendu  que  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 

(1)  GaxetU  des  Tribunaux,  97  novembre  1S51, 

(S)  Paris,  SI  décembre  1S36;  voy.  Rebel  et  Juge,  n*  400  et  suif. 
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Orléans  est  è  la  Bastide  j  que  l'administration  n'est  tenue 
de  recevoir  qne  là  les  marchandises  qu'on  veut  lui  remettre; 
que  cela  est  si  vrai,  que  le  transport  des  marchandises  de 
Bordeaux  à  la  Bastide  est  soumise  un  droit  de  camionnage 
au  profit  d'une  entreprise  particulière,  camionnage  qui  est 
è  la  charge  de  la  marchandise  ;  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
acte  è  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  ce  qu'elle  est 
prête  à  recevoir  les  marchandises  en  gare  à  la  Bastide,  sous 
tontes  réserves  pour  retard,  condamne  la  Compagnie  d'Or- 
léans, et  ce  de  son  consentement,  à  recevoir  les  marchan- 
dises dont  s'agit  en  gare  à  la  Bastide,  lui  réservant  tous  ses 
droits,  en  cas  de  retard  et  moyennant  ce,  relaxe  la  Compa* 
gnie  du  chemin  de  fer  des  conclusions  prises  contre  elle, 
et  condamne  la  Compagnie  des  porteurs  maritimes  aux 
dépens.  » 

Ainsi,  en  règle  générale,  une  entreprise  des  chemins  de 
fer  doit  transporter  les  colis  qui  lui  sont  remis.  Mais,  en 
examinant  les  obligations  de  l'expéditeur,  nous  constate- 
rons qu'il  est  des  colis  dont  le  transport  peut  être  refusé, 
dans  le  cas,  notamment,  où  l'emballage  est  défectueux,  et 
lorsque  l'expéditeur  ne  veut  pas  consentir  au  commission- 
naire des  billets  de  garantie  qui  l'affranchissent  de  toute 
responsabilité. 

Hais  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  reçoit  une 
lettre  de  voiture  renfermée  dans  une  fiche  ou  enveloppe  ca- 
chetée ne  peut,  sous  ee  prétexte,  refuser  le  transport  (1); 

(1)  Cass.,  SI  avril  1857;  Teulet  ei  Camb.,  6  313;  Anal.,  trib.  de 
cornu,  de  la  Seine,  SO  mars  185$;  Teulet  et  Camberlin,  6-990; 
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elle  doit  rompre  le  cachet  pour  vérifier  la  teneur  de  la 
lettre  de  voiture. 


jd.f  4  avril  1856,  $-309.  Le  texte  de  l'airèl  du  91  avril  1857  porte: 

9  La  Cour,  statuant  sur  le  moyen  unique  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que,  le  31  mars  1855,  onze 
caisses  ou  colis  ont  été  remis  à  Bourdeau,  commissionnaire  de  rou- 
tage à  Umegos,  pou»  les  faire  parvenir  à  Heu,  à  la  destination  du 
•four  Mercier) 

«  Que  Bourdeau  a  remis  ces  colis  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans,  qui,  à  son  tour,  devait  les  confier  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'est,  en  chargeant  cette  Compagnie  d'en  opérer 
le  transport  à  Metz; 

«  Attendu  que  les  Compagnies  du  chemin  de  1èr,  qui  n'exercent 
la  privilège  que  la  loi  leur  a  accordé,  que  a+ua  la  condition  d'opérer 
le  transport  des  marchandises  et  des  voyageurs  dans  les  termes  de 
leurs  tarifs,  ne  peuvent,  sans  motifs  légitimes,  se  refuser  à  l'exé- 
cution du  mandai  de  transport  qui  leur  est  donné  ; 

a  Que  la  Compagnie  de  l'Est  prétend,  il  est  vrai,  que,  si  elle  s'est 
reftisée  I  opérer  le  transport  des  colis  que  la  Compagnie  dY>rléans 
lui  remettait,  aea  reftis  était  fondé  sur  ce  que  la  lettre  de  voiture 
applicable  à  ces  colis  était  renfermée  dans  une  fiche  ou  enveloppe 
cachetée,  et  qu'il  était  ainsi  impossible  de  connaître  les  conditions 
•ous  lesquelles  ce  transport  lui  était  imposé  ;  qu'elle  était,  par  con- 
séquent, exposée  à  exécuter,  à  ses  risques  et  périls,  un  mandai  dont 
les  termes  lui  étaient  celés; 

«  Mats  qu'il  est  établi,  en  finit,  et  qu'il  est  certain,  en  droit,  que  la 
Compagnie  de  l'Est  pouvait  et  même  devait  ouvrir  la  fiche  qui  hai 
£un  adressée: 

a  Qu'eu  procédant  à  cette  ouverture,  ladite  Compagnie  eût  vérifié 
si  les  conditions  que  renfermait  la  lettre  de  voiture  lui  permettaient 
d'exécuter,  en  pleine  sécurité  pour  ses  intérêts,  la  commission  de 
transport  qui  lui  était  donnée;  etc.  » 
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$  5.  —OBLIGATIONS  DES  COMPAGNIES.  — RESPONSABILITÉ  POU* 
PERTE  OU  AVARIE. 


Sommaire. 

950*  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  d'avoir  des  Unes 
d'enregistrement  pour  la  garantie  de  l'expéditeur,  du  destina- 
taire,  du  tiets,  et  pour  remplir  toutes  les  Instruotioan  qu'eltee 
ont  reçues; 

25t.  Elles  doivent  remettre  a  l'expéditeur  un  bulletin  de  chargement; 

262.  Soins  dus  an  transport  {  responsabilité  des  Compagnies  en  cas  de 

dépôt;  exceptions  qu'elles  ne  peuvent  Invoquer  a  leur  profit  | 
bulletin  de  garantie  valable;  les  effets  à  transporter  doivent  être 
remis  aux  préposés  spéciaux  ; 

853.  Yol  commis  par  un  facteur,  à  la  charge  de  l'entreprise;  quid  de  la. 
responsabilité  s'il  y  a  défaut  d'enregistrement  des  colis  t 

254*  De  la  preuve  testimoniale  pour  établir  la  remise  des  marchandées; 

255.  Obligations  imposées  h  l'expéditeur  ou  au  vovageur  pour  que  les 
Compagnies  soient  responsables; 

356.  Du  vol  commis  par  les  étrangers; 

257.  Responsabilité  du  commissionnaire  intermédiaire  ; 

M.  flmtponsabllilé  par  suite  de  la  coaetssfo*  de  l'entreprise  4a  fac- 
tage; de  remploi  des  camionneurs;  exceptions  ;  wagon  livré  ait 
entier;  bateaux  correspondants; 

9S9»  Us  Compagnies  seat  responsables  «le  l'avarie  comme  de  la  perte} 
accidents  éprouvés  par  des  animaux  ;  avaries  subies  par  les  mar- 
chandise: avaries  intérieures  ou  extérieures; 

200.  Fins  de  non-recevoir  que  la  Compagnie  d'vn  chemin  de  fat  peut  on* 
poser  pour  manquants  ;  formes  de  constatation  des  diverses  sortes 
d'avaries  ;  coulage  ordinaire;  colis  fragiles; 

26i.  AasaraiKes  ooqtre  la  perte  en  l'avarie  des  objets  transportés,  pat 
suite  d'incendie; 

28t.  De  l'assurance  pour  compte  personnel  ou  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra  ; 

263.  Police  spéciale  d'assurance  pour  perte  et  avaries  autres  que  l'incen- 

die, qui  atteignent  les  colis  confiés  aux  chemina  da  feri  reawol 
au  paragraphe  du  laissé  pour  compté. 

250.  Puisque  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  sont 
commerçantes,  H  est  hors  de  doute  qu'il  leur  est  imposé 
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d'avoir  on  livre-Journal  pour  Pinscriptioa  des  colis;  ce 
livre  est  la  garantie  de  l'expéditeur,  du  destinataire  et  des 
tiers  (1). 

Il  leur  importe  aussi,  afin  d'éviter  toute  perte  de  colis 
ou  retard,  de  remplir  toutes  les  conditions  qu'elles  ont 
acceptées  (2)  ;  le  livre  d'enregistrement  les  constatera. 

254  •  Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  obligées 
de  remettre  un  bulletin  ou  récépissé  de  chargement  aux 
expéditeurs  (3). 

Une  Compagnie  qui  veut,  notamment,  se  mettre  à  l'abri 
des  réclamations  d'un  voyageur,  pour  sa  malle,  doit  Ivin 
terpellerde  déclarer  s'il  possède  des  valeurs,  dont  l'enregis- 
trement devra  être  fait  au  tarif  des  fluances  et  valeurs  (4). 

Nous  examinerons  encore  plus  loin  cette  importante 
question  qui  a  déjà  reçu,  du  reste,  quelques  développe- 
ments, page  127  et  suivantes. 

252.  Nous  avons  dit  déjà  que  les  chemins  de  fer  doivent 
apporter  tous  leurs  soins  au  transport  de  la  marchan- 
dise, mais  il  importe  d'ajouter  ici  quelques  observations 
sur  les  soins  à  donner  à  la  marchandise  déposée  à  un  titre 
quelconque. 

Le  commissionnaire  de  transport  qui,  après  avoir  effec- 
tué le  transport  de  marchandises  refusées,  à  leur  arrivée, 
par  le  destinataire,  les  conserve  dans  ses  magasins  au  lieu 


(1)  Rebel  et  Juge,  n«  483,  483, 484,  480, 498, 499, 503. 
(S)  Cass.,  13  février  1844. 

(3)  Rebel  et  Juge,  n*  503. 

(4)  Pctii  Ducoupray,  p,  117.  Yidi  infrà,  p.  317. 


i 
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d'en  faire  ordonner  le  séquestre  et  le  dépôt,  aux  termes  de 
l'article  406  du  Code  de  commerce,  est  responsable  des 
avaries  qui  peuvent  y  survenir,  quand  même  ces  avaries 
seraient  principalement  dues  au  mauvais  conditionnement 
des  fûts  contenant  les  marchandises,  si  un  examen  atten- 
tif et  des  soins  assidus  avaient  pu  empêcher  ces  avaries, 
alors  surtout  que  le  commissionnaire  de  transport  perçoit 
un  droit  de  magasinage  à  raison  du  dépôt  de  ces  marchan- 
dises (I).  (Voy.  p.  35*.) 

Cette  doctrine  est  évidemment  la  confirmation  de  celle 
que  nous  indiquons  aussi  page  295  tu  notis,  lorsque  nous 
disons  que  la  Compagnie  qui  détient  des  colis  reste  tou- 
jours un  dépositaire  et  contracte  les  obligations  du  dépôt. 

Les  Compagnies  ne  peuvent  même  dans  ce  cas  exciper 
de  l'exception  de  non-garantie  qu'elles  insèrent  dans  leurs 
bulletins. 

Toutefois  les  Compagnies  qui  ne  veulent  pas  être  respon* 


(1)  Douai,  11  août  1855;  Lehir,  1866,  p.  84. 

Mais  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ont  droit,  comme  les  anciens 
entrepreneurs  de  transport  par  roulage,  à  la  bonification  d'usage, 
pour  les  manquants  ou  déchets  de  roule  sur  certaines  marchandises 
(gommes)  surtout  lorsque  le  bon  emballage  et  le  bon  état  des  colis 
indique  que  les  manquants  n'ont  pu  provenir  que  de  déchets  de 
roule.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  13 décembre  1855;  Lehir,  1856, 
p.  175). 

Cependant  la  Cour  de  Caen,  91  avril  1857  (Lehir,  1857,  p.  396), 
enseigne  que  c'est  au  commissionnaire  à  démontrer  que  le  degré 
des  eaux-de-vie  qui  est  autre  à  l'arrivée  qu'il  a  été  constaté  par 
l'expédition  ou  les  acquits  à  caution,  ne  provient  pas  de  son  fait. 
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sables  dn  vite  d'emballage  ou  de  tout  autre,  peuvent-elles 
se  foire  donner  un  billet  de  garantie  au  moment  du  trans- 
port? C'est  évidemment  leur  droit,  et  on  nepourrait  assimiler 
tes  clauses  stipulées  dans  les  billets  de  garantie  à  celles 
qui  sont  en  tête  des  bulletins  de  chargement  remis  è  l'ex- 
péditeur. On  l'a  pensé  cependant,  tout  d'abord,  mais  l'er- 
reur ne  pouvait  être  longtemps  accréditée. 

Si  donc  une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  en  conta* 
mité  des  tarifs  approuvés  par  l'autorité  administrative  a 
exigé  d'un  expéditeur  de  marchandises  un  bulletin  de  ga- 
rantie en  cas  d'avarie  pour  cause  d'emballage  défectueux, 
il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  faire  peser  sur  la  Com- 
pagnie la  responsabilité  des  avaries  sur  le  fondement  que 
la  Compagnie  n'était  pas  autorisée  par  ses  statuts  è  exiger 
un  bulletin  de  garantie  de  l'expéditeur  (()? 

Mais  en  dehors  du  cas  précité,  les  Compagnies  ne  peuvent 
donc  se  soustraire  è  leurs  obligations,  en  exclpant  de  la 
mention  portée  sur  leurs  bulletins ,  qu'elles  ne  doivent 
compte  des  avaries  éprouvées  qu'autant  qu'il  est  fait  pour 
ce  cas  une  convention  spéciale  (2). 


(1)  Casa.,  (ch.  des  req.)?  S  février  1858;  Droit,  1  février  1858. 

Il  faut  cependant  constater  que  les  premiers  juges  établissaient 
que  remballage  n'était  pas  défectueux,  mais  ils  ont  été  trop  loin  en 
déclarant  en  quelque  sorte  illicite  le  billet  de  garantie. 

Cette  question  avait  été  résolue,  en  effet,  en  sens  contraire  par  un 
jagement  du  tribunal  de  commerce  dé  la  Seine,  du  8  mai  1657. 

(S)  Paris,  14  août  1847  ;  Droit,  96  août  1847  ;  trib.  civ.  dé  la 
Seine,  90  février  1850  ;  Lehir,  1857,  p.  994. 

Quoique  les  tarife  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  aient  été 
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Les  Compagnies  ne  sont  pas  seulement  responsables  du 
soin  matériel  qu'exige  la  conservation  de  la  chose  afln 
qu'elle  ne  se  détériore  pas,  lenr  responsabilité  peut  encore 
être  considérée  à  divers  autres  points  de  vue. 

Ainsi,  l'imprudence  et  la  négligence  des  employés  d'une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  est  à  leur  charge  (1),  et  en 
outre  la  responsabilité  d'une  Compagnie  ne  commence  pas 
seulement  dès  l'inscription,  sur  les  livres,  des  objets  remis. 
La  Compagnie  est  engagée  à  l'instant  où  les  marchandises 
sont  confiées  aux  préposés  spéciaux  dans  le  local  publie 
ftoe  destiné  (2). 

Mate  si  les  agents  d'un  entrepreneur  de  transport  ne  sont 


approuvés  par  l'autorité  administrative,  les  clauses  de  ces  tarifs, 
restrictives  de  la  responsabilité  de  la  Compagnie  relativement  aux 
objets  transportés ,  doivent  être  réputées  simplement  commina- 
toires, et  ne  peuvent  avoir  de  force  devant  les  tribunaux  (C.  Nap., 
an.  1100,1133.) 

Notamment,  les  bestiaux  transportés  sur  les  chemins  de  fer  étant 
confiés  aux  soins  des  Compagnies,  et  toute  autre  surveillance  pen- 
dant le  cours  do  voyage  ne  pouvant  engendrer  que  confusion  et 
désordre,  la  condition  imposée  aux  toucheurs  ou  conducteurs 
commis  par  les  expéditeurs,  de  veiller  à  l'emménagement  des  bes- 
tiaux et  à  leur  état  à  chaque  station,  doit  être  considérée  comme 
étant  sans  valeur,  quoique  autorisée  par  les  statuts;  et  la  Compagnie 
doit  être  par  conséquent  déclarée  responsable  de  la  perte  des  bœufs 
qui  se  sont  détachés  des  boxes  et  se  sont  jetés  sur  la  voie.  (Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  24  mai  1855;  Lehir,  1850,  p.  51  j  voyez  aussi  Aix, 
taoàtl8S3.) 

(i)  Cass.,9aoûtl839. 

(S)  Cass.,  4  décembre  1837. 
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pas  préposés  à  la  réception  des  effets*  il  y  a  violation  de  la 
loi,  dans  la  décision  qui  mettrait  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur, les  effets  remis  à  d'autres  qu'à  ses  agents  (1). 

Spécialement,  les  domestiques  ou  employés  secondaires, 
exclusivement  préposés  aux  soins  matériels  des  bureaux  et 
de  la  gare,  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  les  marchan- 
dises et  en  donner  récépissé;  la  responsabilité,  dans  ce  cas, 
ne  serait  pas  encourue  (2),  et  de  même  encore  que  nousa vons 
dit  page  23,  qu'un  entrepreneur  de  transport  n'est  pas  res- 
ponsable s'il  a  fait  suffisamment  connaître  qu'un  employé 
a  cessé  toutes  fonctions  dans  son  administration  $  il  fau- 
drait décider,  par  les  mêmes  principes,  pour  la  Compagnie 
d'un  chemin  de  fer. 

253.  Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  respon- 
sables aussi  du  vol  de  bagages  commis  par  un  facteur  et  du 
préjudice  que  peut  causer  la  perte  des  titres  contenus 
dans  lesdits  bagages,  alors  même  que  les  objets  volés  n'ont 
pas  été  déclarés,  enregistrés,  numérotés  et  rangés  avec  les 
bagages  ou  articles  dits  de  messagerie. 

Cette  question  a  été  jugée  à  l'occasion  d'une  affaire  qui 
présentait  cette  circonstance  remarquable  que  deux  fac- 
teurs furent  poursuivis  pour  vol  d'un  sac  de  nuit-,  une 
ordonnance  de  non  lieu  mil  l'un  deux  hors  de  cause,  l'autre 
fut  traduit  devant  la  Cour  d'assises  $  mais  les  témoins  ayant 
paru  douter  de  l'identité  du  facteur  inculpé,  il  fut  ac- 


(I)  Cass.,  99  mars  1814;  voyez  trib.  civ.  de  la  Seine,  90  fé- 
vrier 1856;  Lehir,  1857,  p.  994. 
(9)  Cass,,  5  mars  1811. 


—  317  - 

quitté  (4)  Le  sac  volé  fat  plus  tard  retrouvé  dans  les  eau 
d'yn  moulin,  à  deux  pas  de  la  gare  de  Bourges  :  c'est  alors 
que  la  victime  du  voi  introduisit  une  demande  contre  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre,  en  restitution  de 
sommes  volées,  de  3,000  fr.  de  dommages-intérêts  et  de 
recours  pour  titres  de  créance  perdus  par  séjour  dans 
l'eau.  Le  tribunal  civil  de  Paris  (17  mai  1850)  fil  droit  à* 
plusieurs  chefs  de  ces  demandes;  appel  fut  interjeté  des 
deux  côtés. 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  22  novembre  1851, 
confirmant  le  jugement  précité,  augmenta  les  dommages* 
intérêts  et  dit  que  passé  trois  ans  la  Compagnie  ne  serait 
plus  responsable  des  recouvrements  que  l'expéditeur  avait 
à  faire  sur  titres  perdus  (2). 

Dans  l'espèce  précitée,  il  s'agissait  d'un  vol;  la  respon- 
sabilité ne  naissait  donc  pas  précisément  à  l'occasion  du 
contrat  de  transport,  mais  il  en  est  autrement  dans  l'espèce 
suivante. 

Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  les  Compagnies  de  chemin  de  fer 
sont  responsables  de  tout  colis  reçu  à  l'entrée  de  la  gare 
des  mains  d'un  voyageur  par  un  de  leurs  agents,  lors 
même  que  ce  colis  n'a  pas  été  enregistré  (3). 

En  conséquence,  l'avertissement  imprimé,  aux  termes 


(1)  Voy.  Gaz.  des  Trib.  du  97  janvier  1849. 

(9 ;  Ga*.  des  Trib.,  î7  mai  1851 j  voy.  aussi  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  (r°ch.),  17  mai  1850;  Ga*  de*  Mb.,  1er  juin  1850. 

(S)  Voyez  l'article  30  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  no- 
vembre 1S46. 
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dnquel  lei  Compagnies  déclarent  ne  répondra  que  dis 
colis  enregistrés  ne  forme  pas  non  plus  entre  elles  et  le 
voyageur  un  contrat  dont  les  Compagnies  soient  en  durit 
d'exoiper  (I).  Il  est  des  cas,  cependant,  où  l'on  ne  ponmit 
prononcer  la  responsabilité  d'une  manière  absolue,  et  sol- 
vant les  prétentions  du  réclamant  ;  ce  serait  s'exposer  à 
blesser  à  la  fois  le  droit  et  l'équité.  (Voy.  p.  8W.) 

Telle  est,  en  effet,  la  doctrine  résultant  d'un  Juge* 
ment  statuant  pour  une  malle  perdue  dans  un  omnibus 
de  cbemin  de  fer,  et  dont  la  responsabilité  remontait  à  la 
Compagnie. 

Ce  jugement  décide  que  les  administrations  de  chemin 
de  fer  sont  responsables,  niais  dans  une  certaine  limite, 
des  sommes  et  valeurs  placées  par  les  voyageurs  dans  leurs 
malles,  alors  même  que  ces  sommes  et  valeurs  n'ont  pas 
été  déclarées.  Voici  le  texte  de  cette  décision  : 

«  Attendu  en  droit  qu'aux  termes  de  l'article  1784  du 
Code  Napoléon,  les  entrepreneurs  de  transports  sont  res- 
ponsables de  la  perle  des  choses  qui  leur  sont  confiées; 

c  Que  ce  principe  ne  reçoit  pas  exception  au  cas  où  il 
s'agit  d'une  entreprise  d'omnibus  destinés  à  transporter, 
de  la  gare  d'un  chemin  de  fer,  les  voyageurs  et  leurs  ba- 
gages, puisque  rien  ne  s'oppose  h  ce  que  cette  entreprise 
prenne  toutes  précautions  pour  surveiller  les  objets  à  elle 


(I)  Trib.  civil  de  la  Seine ,  (cfa.  des  racût.)  10  octobre  18*7; 
Dtidt,  SS  octobre  1867.  Yoyex  contra,  u\b.  de  00  m  ai.  de  U  Seiae, 
9  novembre  lSSa  ;  Teulet  ei  Cainberliu,  1S&3,  p.  39  j  id»,  13  ma; 
1853  j  Teulet  et  Camberlin,  185a,  p.  906. 
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confiés*  et  qu'elle  reçoit  une  rétribution  apéeiale  pour  le 
transport  de  ces  mêmes  objets  5  mais  que  la  responsabilité 
de  l'entrepreneur  de  transport  doit  être  limitée,  quand  à 
l'imprudence  de  l'entrepreneur  vient  se  joindre  une  impru- 
dence imputable  au  voyageur  $ 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  8  mars  à  huit  heures  du  soir, 
Sempé,  arrivé  à  Paris  par  le  chemin  de  fer  d'Orléans,  est 
monté  dans  un  omnibus  attaché  à  ce  chemin  de  fer,  pour  se 
rendre  rue  Bailli/,  |. 

c  Que  Sempé  a  tait  charger  sur  ledit  omnibus  une  malle 
lui  appartenant;  qu'arrivé  à  son  domicile,  il  s'est  aperça 
que  sa  malle  avait  disparu  -, 

«  Qu'il  est  constant  que  le  conducteur  dudit  omnibus, 
du  fait  duquel  l'administration  du  chemin  de  fer  est  respon- 
sable, avait  remis  ladite  malie  à  un  individu  qui  l'avait  ré* 
clamée  en  descendant  du  quai  de  la  Grève,  sans  qu'il  ait 
été  pris  aucune  précaution  pour  éviter  l'erreur  qui  s'est  pro- 
duite en  cet  instant  et  qui  a  portée  Sempé  un  préjudioe  grave. 

«  Que  Sempé  déclare  que  cette  malie  contenait  des 
bardes  à  son  usage  et  une  somme  de  5,600  fr.  en  or  * 

«  Que  rien  ne  tait  suspecter  la  véracité  de  la  déclaration 
de  Sempé,  laquelle  d'ailleurs  n'est  pas  contestée  par  la  Com- 
pagnie défenderesse  j 

«  Que  la  responsabilité  de  la  dite  Compagnie  se  trouve 
donc  engagée,  mais  qu'il  est  évident  qu'en  déposant  dans 
sa  malle  une  somme  considérable,  Sempé  a  commis  une 
imprudence  qui  dégage,  dans  une  certaine  proportion,  la 
responsabilité  de  ladite  administration) 

c  Qu'en  prenant  en  considération  la  valeur  des  otyets 


—  3*0  — 

perdus,  les  principes  ci-dessus  posés,  les  faits  établis  et  le 
chiffre  de  l'indemnité  due  à  Sempé,  ce  chiffre  doit  être 
fixé  à  4 ,500 francs; 

c  Condamne  l'administration  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
à  payer  à  Sempé  ladite  somme  de  4 ,500  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  et  aux  dépens  (1).  » 

Cette  sentence  est  évidemment  empreinte  d'une  équité 
qui  se  concilie  avec  le  droit;  si  une  administration  est  res- 
ponsable, par  la  remise  des  colis  non  contestée ,  elle  ne 
peut  l'être  que  dans  les  prévisions  qu'elle  a  pu  concevoir 
sur  la  valeur  des  colis  quand  déclaration  spéciale  n'a  pas 
été  faite. 

Pour  éviter,  du  reste,  toutes  les  difficultés  que  soulève 
le  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration  de  valeur,  il 
est  conforme  aux  régies  de  la  prudence  d'exiger  l'enre- 
gistrement de  tous  les  objets  de  valeur.  Mais  si  l'enregis- 
trement n'a  pas  eu  lieu,  la  doctrine  suivante  est  encore  la 
règle  en  pareille  matière. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  point  responsable 
de  la  perte  de  prétendues  valeurs  qui  auraient  été  contenues 
dans  une  botte  à  elle  remise  comme  renfermant  de  simples 
papiers  d'affaires. 

Dans  tous  les  cas,  si  la  botte  a  été  reçue  et  le  prix  du  trans~* 
port  payé  sans  observations  ni  réserves  par  le  destinataire, 


(t)  Trib.  de  com.  de  la  Seine,  1S  juillet  1856;  ?oy.  Droit,  95  no- 
vembre 1857;  voy.  aussi  irib.  de  comm.  de  la  Seine,  93  mars  1853; 
Gax.  des  Trib.,  96  mai  1853  ;  Angers,  90  janvier  1 858;  Gax.  des  Trib., 
30  Janvier  1858. 
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la  Compagnie  peut  invoquer  contre  celui-ci  le  bénéfice  de 
l'article  405  du  Code  de  commerce  (1).  (Voy.  p.  314.) 

L'article  405  du  Code  de  commerce  n'est  pas,  en  effet» 
seulement  applicable  aux  marchandises  dont  le  transport 
est  confié  au  commissionnaire-,  il  se  rattache  nécessairement 
à  tout  objet  transporté,  quelle  qu'en  soit  la  nature. 

354.  C'est  par  suite  de  la  doctrine  que  noua  venons  de 
faire  connaître  sur  la  responsabilité,  et  malgré  l'absenee  de 
tout  enregistrement,  qu'on  enseigne  que  la  preuve  testi- 
moniale en  matière  de  mandat  commercial  est  admis- 
sible. 

Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  employé  aux  expéditions 
d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  remet  à  un  conducteur 
de  trains,  pour  être  transporté  à  sa  destination,  un  sac 
d'argent,  est  un  mandat  commercial,  et  peut,  dès  lors,  être 
prouvé  par  témoins  (2).  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
commissionnaire  ne  peut  se  retrancher  dans  les  prescrip- 
tions du  Code  Napoléon  qui  défendent  généralement  la 
preuve  par  témoins  pour  tous  objets  dont  la  valeur  excède 
4  60fr.  (art.  4344  et  suiv.,  C.  Nap.)$  l'opération  entre  lui  et 

(l)Trib.  de  comiu.de  Mon  1ère  au,  99  décembre  1857;  voy.  le  Droit 
do  8  janvier  1858. 

Mais  comme  on  le  verra  infrà,  p.  393,  les  tribunaux,  pour  Axer 
l'étendue  de  la  perte,  peuvent  prendre  en  considération  l'état  de  for- 
tune du  voyageur  et  les  circonstances  de  sen  voyage.  (Trib.  civ. 
de  la  Seine,90  février  1856;  Leliir,  1857,  p.  994. 

(9)  Cass.(ch.criray.  1er  sept.  1848;  Droit,  9  sept.  1848;  art.  1341 
C.  Nap.  i»  fine;  voy.  aussi  cass»,  (ch.  crim.)>  H  oct.  1848;  Gax, 
dêëTrib.  19  octobre  1848. 

IL  .  91 
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l'expéditeur  commerçant  étant  un  acte  de  commerce  ait 
profit  de  ce  dernier  (I). 

255.  Eu  précisant  la  doctrine  qui  ressort'des  dérisions 
précitées,  oa  est  couduit  è  conclure  que,  peur  qu'une  Cota- 
pi  gnie  soit  responsable  de*  objets  quelle  doit  transporter, 
] 'expéditeur  a  certains  devoirs  è  remplir  qu'il  impËHte  de 
faire  connaître.  Ainsi,  il  est  bien  constant  que  quoiqu'une 
entreprise  de  chemin  de  fer  ait  Unité  è  des  somme*  fixes, 
sur  les  bulletins  par  elle  remis  aux  voyageurs,  sa  respensa» 
bittfé  pour  les etfrts  perdus,  elle  tf  ea  est  pas  moins  obligée 
à  rembourser  la  valeur  totale,  si  aucune  disposition  du 
cahier  dés  jeharges  ne  l'autorise  à  fixer  ces  Iwites,  et  s? la 
coalition  du  buHetw  i/a  pas  été  fermeHemeat  aeéepfée. 
Et  cetletdottf  ine  est  juste,  comme  nous  avons  eut  eceasftm 
de  le  dire  déjà,  p*  34  &  puisque  l'expéditeur  à  quf  Von 
remet  des  buileti a»  contenant  les  clauses  sn-énenoées, 
rfa  pas  déclar&fac mtttémeirt  tes  accepter.  Me»  la  rwponsu- 
birt té  d#  la  Compagnie  ne  peut  s'étendre  à  une  somme  d'ar» 
gont,  à  des  ling  oês  ou-  à  des  bgoux  renfsrmés  (taras  unemaHe 
perte®,  lorsque  ces  objets  n'enl  pas  été  déclarés,  et  quftiA  ' 
prix  supérieur  de  transport  a  été  déterminé  par  le  tarif  pour 
ces  objets.  La  responsabilité  dont  s'agit  ne  s'étend  pas  da- 
vantage à  des  manuscrits  (2).  Il  doit  être  surtout  décidé,, 
cemmeptus  haut,  si  l'argent  renfermé  dans  la  malle  perdue 
ne'consistart  pas  dans  une  somme  modique  destinée  à  sub- 
venir aux  frais  delà  route  et  pouvant  être  considérée  comme 

(l).Case^i8  juin  1833. 

(S;  Trib.  de  com.  de  la  Si  iue,  17  octobre  1865;  Lekir,  1867,  p*187 
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l'accessoire  du  bagage,  mats  dans  Hrws^mmoprorvcrtdfit'de 
recouvrements  faits  par  le  voyageur  dans  une  tournée  <Taf* 
faires  (4). 

Les  entrepreneurs  de  messageries  ne  sont  aussi  respon* 
sables  des  groupes  d'argent  qui  leur  ont  été  cou  fiés,  (fue)«s« 
qu'à  concurrence  de  la  valeur  déclarée  par  l'expéditeur  (*). 

11  a  éîé  jugé  encore  que  le  voyageur  ne  peut  en  géoAral 
rendre  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  responsable  d'une 
somme  d'argent,  quelque  minime  qu'elle  soit,  contenue  dafts 
sa  malle,  sans  avoir  fait  la  déclaration  de  cette  somme  tfî 
acquitté  le  droit  spécialement  déterminé  par  le  tarif,  ptfuf 
le  transport  des  espèces  métalliques,  bijoux  et  autre»  otytfts 
précieux  (8). 


(1)  Douai,  7  mars  1847  ;  Lehir,  1847,  p.  244. 

(2)  Trib.  decomm  delà  Seine,  10  mai  1850;  Lcliir,  1850, p.  332; 

(3)  Trib.  decomtn.  de  Tours,  9  novembre  1847;  Droit,  4  dé- 
cembre 1847.}Voy.  encore  trib.  de  contm.  de  ta  Seine,  23  juin  1854; 
Teulet  et  Camberliu,  1854,  p.  390  ;  trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
10  avril  1854;  Teulet  et  Camberlin,  1854,  p.  203. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seioe  a  jugé,  le  8  octobre  1855, 
que  la  Compagnie  n'est  responsable  que  du  bagage  accompagnant  le 
-voyageur.  (Teulet  et  Cnmberlin,  1856,  p.  21  ;  yoy.  loeo  citato,  juge- 
ment du  iribnnal  de  commerce  de  Strasbourg,  24  novembre  1854; 
trib.  civ,  de  Parts,  20  févr.  1856.  Art.  50,  ordomn.,  15  nov.  1856.) 

Peut-on  forcer  «in  expéditeur  à  repreudre  les  colis  retrouves,  si 
déjà  on  lui  en  a  payé  la  valeur? 

Voici  comment  M.  Petit  de  Coupray,  p.  69,  résout  la  question* 

«  Comme  il  arrive  souvent  que  des  cofjs-bagages  ne  seul  que 
momentanément  égarés,  mais  qu'il  est  impossible  de  faire  attendre 
leur  propriétaire,  qui  a  besoin  de  les  remplacer  au  plus  vite,  M  faut 
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Cette  jurisprudence  est  d'autant  plus  équitable,  que  trop 
souvent  les  expéditeurs  ont  abusé  de  leur  droit. 

En  décembre  1857,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  à 
réprimer  la  fraude  en  pareille  matière,  de  la  part  d'un  expé- 
diteur. Voici  les  faits  que  révèle  le  jugement  précité  : 

H.  R...,  commis-voyageur  à  Lille,  dans  un  de  ses 
voyages  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Lyon  perdit  sa 
malle. 

Immédiatement  il  forma  une  demande  en  paiement  de 
50,000  fr.  de  dommages-intérêts,  fondée  sur  la  perte  de 
papiers  importants  et  de  valeurs;  mais  la  Compagnie 
beureusement  retrouva  la  malle;  elle  eut  soin  de  la  faire 
ouvrir  devant  H.  R...  et  son  représentant.  Or,  à  la 
suite  de  contestations,  le  tribunal  réduisit  l'indemnité 
à  100  fr.,  par  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  débals  que  dans  la  nuit  du 
41  au  12  ju*tt  1854,  le  demandeur  a  fait  enregistrer  à  la 
station  de  Joigny  une  malle  à  destination  de  Tonnerre; 


tâcher  d'obtenir  de  lui,  en  le  payant,  qu'il  consente  par  écrit  à  les 
reprendre  et  à  restituer  la  moitié  ou  le  tiers  de  la  somme  reçue,  si 
la  livraison  des  colis  retrouvés  peut  lui  être  faite  dans  un  délai  pro- 
chain, deux  à  trois  mois,  par  exemple  ;  car  ces  objets  auront  encore 
pour  lui  une  certaine  valeur,  et  l'on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  ait 
voulu  tirer  parti  d'une  circonstance  malheureuse  pour  faire  une 
spéculation.  »     ' 

La  question,  comme  on  le  voit,  n'est  pas  résolue  par  cet  auteur, 
mais  nous  serons  plus  explicite.  Nous  croyons  que  le  voyageur  à 
qui  ou  peut  remettre  les  objets  retrouvés  doit  hs  reprendre  sans 
indemnité  s'il  ne  justifie  d'aucun  préjudice  éprouvé. 
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qu'à  sou  arrivée  dans  cette  dernière  ville,  R...  n'ayant 
pas  retrouvé  sa  malle,  adressa  sa  réclamation  au  chemin 
de  fer  prétendant  avoir  droit  à  50,000  fr.  de  dommages- 
intérêts,  motivés  par  lui  sur  des  papiers  importants  et 
valeurs  contenus  dans  cette  malle; 

c  Attendu  que,  deux  jours  après,  la  malle  ayant  été 
retrouvée,  fut  remise  à  R...  le  22  du  mois  précité; 
qu'ouverte  devant  lui,  il  fut  constaté  que  les  déclarations 
faites  par  R...  étaient  mensongères;  que  sa  malle  ne 
contenait  que  quelques  échantillons  et  sa  correspondance, 
mais  qu'elle  ne  contenait  aucune  valeur  ; 

«  Qu'il  est  donc  constant  que  la  demande  en  50,000  fr. 
de  dommages-intérêts  n'a  été  formée  par  R...  que  dans 
le  but  d'exercer  une  spéculation  déloyale  sur  la  perte  de  sa 
malle,  qu'il  pensait  ne  pouvoir  lui  être  rendue; 

c  Que  de  pareilles  manœuvres  ne  sauraient  être  trop 
blâmées  par  le  tribunal  ; 

«  Mais,  attendu  que  la  privation  de  sa  malle  a  causé  à 
R...  un  préjudice  pour  lequel  il  lui  est  dû  réparation; 

Que  ce  préjudice,  d'après  les  éléments  d'appréciation 
que  possède  le  tribunal,  sera  suffisamment  réparé  par  une 
somme  de  400  fr. 

«  Par  ces  motifs, 

«  Le  tribunal  réduit  la  demande  de  50,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts à  400  fr.;  condamne  en  conséquence  le 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  payer  la  somme  de  f  00  fr.  à  titre 
de  dommages- intérêts,  et,  vu  l'exagération  de  la  demande, 
fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés  un  quart  par 
le  défendeur  et  trois  quarts  par  le  demandeur*  » 
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256.  Une  Compagnie  répond  du  vol  et  du  .dommage 
qu'éprouvent  les  effets  qui  lui  sont  confiés,  alors  môme 
que  le  vol  ou  le  dommage  aurait  été  commis  par  des  étran- 
gers (<). 

Dépositaire  des  effets  qui  lui  sont  remis,  une  Compagnie 
doit  en  effet  veiller  à  leur  conservation,  et  ne  peut  invoquer 
que  des  cas  de  force  majeure,  exception  que  la  loi  autorise. 
(Art.  f  03,  Gode  de  comm.,  et  1764,  G.  Nap.) 

Or,  la  perte  qui  résulte  résulte  du  vol,  et  notamment  par 
des  étrangers,  atteste  le  plus  souvent  le  défaut  de  surveil- 
lance de  la  part  d'une  administration  de  chemin  de  fer, 
celle-ci  doit  donc  en  subir  les  conséquences. 

257.  Les  commissionnaires  intermédiaires  sont  respon- 
sables, comme  le  premier  commissionnaire.  Mais  on  doit  dé- 
cider qu'un  premier  commissionnaire  chargé  de  transporter 
un  groupe  d'or  dont  l'enveloppe  est  scellée  du  catfiet  de 
l'expéditeur,  est  seul  responsable,  lorsque  en  route,  à  ce 
groupe  d'or  on  a  substitué  un  groupe  de  cuivre,  et 
qu'il  ne  peut  justifier  qu'il  a  fait  remettre  l'empreinte  du 
cachet  de  l'expéditeur  aux  sous-commissionnajres  (2). 

Toutefois,  le  réclamant  n'a  aucune  action  contre  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer,  s'il  a  reçu  le  sac  intact  et  s'il 
n'établit  pas  la  substitution  (3). 

258.  Les  Compagnies  sont  aussi  obligées  par  les  faits 


(l)Cass.,  11  mars  1846. 
(3)  Aix,  33  juillet  183S, 

(3)  îrfb.  civ.  de  la  Seine,  9  décembre  1857;  voy.  le  Droit,  des  11 
et  19  janvier  1868, 
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des  tiers  auxquels  elles  ont  concédé  l'entreprise  du  factage 
et  du  camionnage  (f). 

Les  camionneurs  doivent  en  effet  être  considérés  comme 
les  agents  des  Compagnies  (2),  et9  d'antre  part,  le  dépôt 
qui  oblige  une  Compagnie  la  rend  responsable  jusqu'au 
moment  où,  seit  par  elle,  soit  par  ses  employés  médiats  ou 
immédiats,  elfe  s'en  est  fait  décharger. 

Aux  principes  que  nous  avons  exposés  ci-dessus,  il  y  a 
certainement  des  exceptions  résultant  de  la  nature  des  faits. 
Ainsi,  le  commissionnaire  de  transports  ou  le  vofturier  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  des  marchandises,  lorsqu'il  n'a 
fait  autre  chose  que  de  mettre  sa  voiture  è  la  disposition 
de  l'expéditeur,  qui  en  a  usé  sans  l'intervention  du  com- 
missionnaire ou  du  voiturier.  Spécialement,  une  Compagnie 
de  chemin  de  fer  qui  &  loué  un  wagon  entier  pour  le  trans- 
port de  marchandises,  sans  s'occuper  elle-même  du  char- 
gement  et  de  l'expédition,  n'encourt  aucune  responsabilité 
è  raison  de  la  perte  des  objets  chargés  sur  ce  wagon  (3). 

Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ne  sont  pas  non  plus 
garantes  de  la  disparition  des  effets  d'un  vçyageur  perdus 
sur  un  bateau  correspondant^). 

$59.  Si  le»  Compagnies  de  chemins  de  far  doivent  garaa- 


(1}  Rebel  -et  Juge  nM  503, 60?  et  êtiîv.-;  Petit  de  Coupray,  p.  f8. 

(3)'Rcbelet)agen'509. 

(3)Cà8s.,*7  décembre  1648;  S.  T.,  45-1-013;  voy.  le  DroU  du 
98  décembre  1848;  GazdetTrib.,  98  décembre  1848. 

(4)Trib.  decomm.  de  la  Seine,  14  juillet  1843;  Gaz.  dit  Trib.> 
15  juillet  1843. 
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tir  la  perle  des  objets  formant  la  matière  du  contrai,  elles 
sont  aussi  tenues  delà  perte  des  animaux  ou  des  accidents 
qu'ils  éprou  veut  (4). 

Dès  lors  est  à  leur  charge  l'accident  arrivé  à  un  cheval, 
à  partir  du  moment  où  ranimai  est  entré  dans  la  gare  (2). 

Les  accidents  arrivés  aux  chevaux  dont  se  chargent  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  soulevé  des  questions  de 
fait  et  de  droit  qu'il  importe  de  mentionner.  (Yoy.  p.  297.) 

Lorsque  des  dommages-intérêts  sont  demandés  contre 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer  pour  accident  arrivé  à  un 
cheval  transporté  par  elle,  le  tribunal  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper du  plus  ou  moins  de  perfection  du  système  de  boxe 
adopté  pour  le  transport  des  chevaux  par  la  Compagnie, 
mais  seulement  de  savoir  si  la  cause  de  l'accident  provient 
de  l'indocilité  ou  d'un  vice  quelconque  de  l'animal  trans- 
porté, seule  cause  qui  puisse  affranchir  la  Compagnie  de  sa 
responsabilité (3).  (Vide suprà,  p.  292.) 


(1)  Paris,  17  avril  1846;  Gax.  des  Trib.,  18  avril  1846;  îd.,  trib. 
de  comm.  de  la  Seine,  20  férrier  1846;  Oax.  de$  Trib.,  91  février 
1846  ;  voyez  aussi  jugement  du  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  94  dé- 
cembre 1857;  Droit,  30  décembre  1857;  trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  13  juillet  1852;  Teulet  et  Camberlin,  2-17;  trib.  de  comm. 
de  la  Seine,  21  mai  1855  ;  Teulet  et  Camberlin,  1855,  p.  964;  Lehir, 
1856,  p.  51;  voy.  aussi  Gax.  des  Trib.,  l*r  janvier  1848. 

(9)  Trib.  civil  de  la  Seine  (  1er  ch.),  17  juillet  1847  ;  Droit  du 
18  juillet  1847;  voy.  aussi  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  15  janvier 
1845;  Droit  du  17  janvier  1845;  id.,  4  juillet  1844;  Droit  du 
5  juillet  1814}  Gaz.  des  Trib.  du  5  juillet  1844. 

(3}  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  t$  QçtoJirc  1852;  Lehir,  1851, 
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Dès  lors,  l'administration  d'un  chemin  de  fer  est  respon- 
sable de  la  mort  d'un  cheval  trouvé  renversé  dans  un  wagon 
à  l'arrivée,  et  mort  quelques  jours  après  par  suitb  de  lésion  de 
la  moelle  épinière,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  mode 
d'attache  employé  pour  maintenir  le  cheval,  s'il  est  certain 
qu'aucune  surveillance  n'a  été  exercée  pendant  le  trajet,  la 


p.  106;Teulet  et  Camberlin,  1853,  p.  17;  trib.  de  corn  m.  de  la 
Seine,  15  octobre  1856;  TeuletetCamberlin,  1857,  p.  109. 

Ces  diverses  décisions  annulent  toujours  les  clauses  énoncées  aux 
bulletins  des  Compagnies,  par  lesquelles  elles  déclinent  toute  ga- 
rantie. 

Voici  cependant  comment  s'expriment  MM.  Rebel  et  Juge  à  cet 
égard,  p.  388,  mais  celle  doctrine  est  repoussée  par  les  tribunaux  : 
«  C'est  apîès  avoir  ainsi  échoué  sur  l'application  qu'ils  voulaient 
se  faire  des  dispositions  de  la  loi  de  1793,  que  les  entrepreneurs  de 
messageries  ont  songé  à  remplacer  la  loi  qui  leur  faisait  défout  par 
une  convention  particulière,  en  insérant  sur  leurs  bulletins  ou  récé- 
pissés la  mention  destinée  à  limiter  leur  responsabilité. 

M.  Pardessus  {Droit  commercial,  t.  H,  no  553)  pense  qu'une  telle 
restriction  aux  principes  généraux  sur  la  responsabilité  des  voitu- 
riers,  n'est  point  obligatoire  pour  les  personnes  qui  leur  confient 
ainsi  leurs  effets. 

a  II  est  vrai  qu'en  général  les  dommages-intérêts  doivent  être 
égaux  au  préjudice  causé;  mais  il  est  certain  aussi  que  les  contrac- 
tants peuvent,  par  une  convention  particulière,  les  fixer  à  l'avance, 
à  une  somme  moindre  ou  supérieure,  et  que  les  juges  sont  obligés 
de  respecter  une  telle  convention. 

«  Si  un  voyageur  acceptait  la  fixation  du  dommage  éventuel  à 
150  fr.,  par  un  acte  formel  revêtu  dfrsa  signature,  nul  doute  qu'il 
ne  fût  lié  valablement  par  cette  convention  etqu'il  ne  pût  pas  exiger 
une  somme  supérieure.  Or,  l'acceptation  de  sa  part,  sans  réclama- 
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position  de  l'animal  n'ayant  été  reconnue  qu'à  l'arrivée  (4). 

La  responsabilité  que  le  transport  des  marchandises  met 
è  la  charge  des  chemins  de  fer  n'est  pas  moins  étendue  que 
«elle  que  nous  venons  d'examiner. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  la  responsa- 
bilité desCompagnies  est  la  même  que  celle  dés  aubergistes, 
\fi  dépôt  les  rend  responsables  (1).  (Yoy.  §  4,  p.â9S*) 

Hais  lorsque  les  marchandises  sont  chargées  en  vrac,  les 
Compagnies  ne  *opt  pas  responsables  de  l'avarie  etté^ 
Heure  (3). 

Une  Compagnie  ne  pourrait  être  même  tenue  de  rece- 


lions d'un  bulletin  contenant  la  condition  indiquée  équivaut  à  une 
acceptation  tacite  de  la  condition  elle-même. 

a  II  existe,  an  surplus,  pour  lui  un  moyen  fôfcile  de  s'y  soustraire; 
ctest,  ainsi  que  le  bulletin  l'y  autorise  toujours,  de  faire  constater, 
an  départ,  la  valeur  du  bagage  chargé.  Eh  ne  le  faisant  pas,  il  re- 
connaît, par  cela  même,  que  V estimation  portée  au  bulletin  est  suf- 
fsante  ;  et  fl  ne  peut  être  admis,  en  cas  de  perte,  à  réclamer  une 
-tomme  supérieure  à  ladite  estimation. 

«  Cette  opinion  est  embrassée  par  MM.  Troptang  {du  Louage 
1. 111,  n°  996),  et  Duvergier  (du  Louage,  t.  II,  nos  394  et  395);  tou- 
fois  ce  dernier  auteur  y  met  celte  condition  qui  nous  parait  très 
-juste,  c'est  que  la  mention  insérée  au  bulletin  doit  avoir  été  ac- 
ceptée eeiemment  par  le  voyageur  ;  elle  ne  pourrait  donc  pas  être 
opposée  à  celui  qui  ne  saurait  pas  lire.  » 

(1)  Paris,  31  juillet  1859;  Lehir,  1853,  p.  550;  Teûlet  et  Carabcr- 
lin,  1659.  p.  419. 

(9)  Rebel  et  loge,  n»  484,  485. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  3  décembre  1856;  Teuîet  et  Cam- 
*ertin,  1857,  p.  91. 
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Toir  en  vrac,  à  ses  risques  et  périls,  une  marchandise  dont 
l'enveloppe  a  une  valeur  relative. 
C'est  ce  que  M.  Petit  de  Coupray,  qui  examine  toujours 

'  avec  soin,  jusque  dans  leurs  moindres  détails,  les  questions 
de  cette  nature,  exprime  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  emballages  qui  recouvrent  les  colis  n'entrent  or- 
dinairement pour  rien  dans  la  valeur  de  la  marchandise  et 
n*ont  d'autre  objet  que  de  In  garantir  pendant  son  trans- 

.  .port,  Il  est  cependant  certaines  marchandises  qui  se  ven- 
dent au  détail  avec  leur  enveloppe  et  pour  lesquelles  le  bon 
conditionnement  extérieur  a  une  certaine  importance:  tels 
sont  les  fraises  en  corbeilles,  les  prunes  d'Agen  en  cor- 
beilles, les  fromages  en  caisses,  les  primeurs  et  fruits  en 
bottes  de  bois  mince,  etc..  qui  se  livrent  à  l'acheteur  avec 
leur  enveloppe,  sans  aucune  défalcation  dans  le  prix  de 
vente  pour  le  panier,  la  botte  ou  la  caisse. 

«  Pour  ces  objets,  des  réclamations  pouvant  être  faites 
par  les  destinataires  si  l'enveloppe  n'est  plus  fraîche  et  pré- 
sentable, parce  que  son  mauvais  état  peut  nuire  à  la  vente, 
alors  même  que  l'intérieur  n'aurait  éprouvé  aucune  avarie, 
la  Compagnie  a  le  droit  d'en  refuser 'l'acceptation  en  vrac, 
à  moins  qu'il  ne  lui  soit  donné  garantie  pour  les  avaries 
que  les  emballages  peuvent  éprouver  pendant  le  transport. 
Ainsi,  ajoute  M.  Petit  de  Coupray,  la  Compagnie  nepeutétre 
tcnuqgle  recevoir  en  vrac, à  ses  risques  et  périls,  unp  mar- 
chandise dont  l'enveloppe,  ayant  une  valeur  relative,  a 
besoin  d'être  protégée  par  un  emkallage  particulier  (I  ).  » 

(1)  Petit  de  Coupray,  p.  95. 
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Hais  on  no  peut  obliger  un  expéditeur  à  emballer  des 
marchandises,  si  le  tarif  de  la  Compagnie  n'impose  pas 
cette  condition  (1).  (Voy.  p.  349  et  suiv.) 

En  général,  et  en  dehors  des  cas  précités,  lesavariessubies 
par  les  emballages  peuvent-elles  donner  lieu  à  une  retenue 
au  préjudice  duchemin  de  fer?  Il  fautrépondrepar  la  négative, 
puisque  remballage,  étant  destiné  à  protéger  la  marchan- 
dise, doit  nécessairement  subir  quelques  légères  avaries  (2). 

Les  avaries,  dans  un  autre. ordre  d'idées,  peuvent  être 
intérieures  ou  extérieures.  En  général,  les  chemins  de  fer 
ne  répondent  que  des  avaries  extérieures  (3). 

On  sait,  du  reste,  que  l'avarie  intérieure  peut  faire  naître 
la  responsabilité  du  chemin  de  fer,  s'il  est  démontré  que 
c'est  par  son  fait  qu'elle  a  eu  lieu,  et  notamment,  si  cette 
avarie  a  été  dissimulée. 

260.  Nous  avons  dit  qu'on  devait,  avant  le  départ,  avoir 
soin  de  reconnaître  si  les  poids  ne  sont  pas  conformes  à  la 
lettre  de  voiture,  et  alors  n'accepter  le  transport  qu'avec  un 
billet  de  garantie  (4). 

Les  chefs  de  gare  ont  besoin  aussi  de  connaître  les  usages 
commerciaux  et  les  déchets  que  peut  subir  telle  ou  telle 
marchandise,  afin  de  repousser  les  retenues  qu'on  voudrait 
leur  faire  subir  illégalement  (5). 

(I)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  4  avril  1856,  Lehir,  1857,V  218. 
(9)  Pelil  de  Coupray,  p*  65. 

(3)  Rebel  ai  Juge,  nM  489,  490. 

(4)  Petit  de  Coupray,  p.  95, 119. 

(5)  Petit  de  Coupray,  p.  185,  186, 190,  193, 996. 
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Ils  doivent  donc  savoir  qu'en  vuedesdéperditionsquepeut 
subir  une  marchandise,  on  accorde  des  dons  et  surdons  (\). 

Nous  ne  pouvons,  daas  un  ouvrage  de  celte  nature,  faire 
connaître  tous  les  usages  commerciaux  en  vigueur,  nous 
renverrons  donc  encore,  en  ce  qui  concerne  cetle  partie,  à 
L'excellent  ouvrage  de  M.  Petit  de  Coupray. 

Ainsi,  quant  aux  tolérances,  elles  sont  exposées  par  cet 
auteur,  p.  496. 

M.  Petit  de  Coupray  cite,  loco  citato,  les  usages  des 
contributions  indirectes  (p.  196);  des  douanes,  en  ce  qui 
touebe  certaines  marchandises  (p.  198  et  200). 

Ses  observations  ont  trait  aussi  au  coulage  de  route,  à  la 
perte  pour  les  tabacs  (p.  201)  -,  pour  les  transports  de  mer 
(p.  201  et  suiv.)  (2).  Nous  devons  encore  faire  observer 
que  certaines  marchandises  se  vendent  dans  le  commerce  & 
leurs  poids  entre-fer,  c'est-à-dire  au  poids  qu'accuse  la  ba- 
lance quand  la  flèche  du  fléau  se  maintient  verticalement 
entre  les  deux  branches  de  suspension.  Les  bascules  dont 
se  servent  les  chemins  de  fer  sont  des  appareils  moins 
sensibles  et  d'une  moins  grande  précision .  La  ga  re  du  départ 
doit  donc  exiger  une  garantie  pour  ce  mode  de  pesage  (3)« 

Quand  un  usage  n'est  pas  constant  pour  un  tribunal, 
on  doit  le  faire  établir  par  un  parère  (4),  et  quand  nous 


(\)  Loco  citato,  p.  186. 

(9)  Sur  l'usage  d'accorder  un  trait,  voyez  lo;o  citato,  p.  199. 

(3)  Loco  citato,  p.  190. 

(4)  Loco  citato,  p.  187,  188. 

Puur  les  conditions  pouvant  exister  entre  le  vendeur  et  Tache- 
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prononçons  le  mol  parère,  il  ne  faut  pas  entendre  ces  cer- 
tificats sans  valeur  fournis  par  la  partie  intéressée  pour 
constater  ces  usages  que  la  loi  réprouve. 

Du  reste,  lorsqu'un  manquant  existe,  et  qu'il  n'est  pas  la 
conséquenee  d'un  déchet»  le  commissionnaire  n'est  pas 
obligé  de  le  remplacer  après  fret  payé. 

Si,  après  réception  de  marchandises  sans  réserve  et 
paiement  du  prix  de  voiture,  le  destinataire  les  a.  laissées 
dans  le  magasiu  du  commissionnaire ,  il  ne  peut  mène 
rendre  celui-ci  responsable  des  manquants,  à  moins  q«'/l 
prouve  que  des  conditions  de  dépôt  ont  été  convenues 
entre  le  commissionnaire  et  lui  (1). 

Il  a  été  aussi  jugé  que  si  lo  dépositaire  est  tenu  da 
poids  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées,  c'est  à  la 
condition  par  le  propriétaire  de  faire  constater  à  la  sortie 
non-seulement  le  poids,  mais  encore  les  causes  du  déficit, 
alors  surtout  que  la  marchandise  emmagasinée  est  sujette 
à  dessiccation  (2). 

Mais  un  déficit  dans  les  objets  transportés  par  une  Com- 
pagnie est  suffisamment  justifié  par  le  procès-verbal  du 


leur  sur  la  livraison  des  marchandises,  voy.  Petit  de  Coupray, 
p.  933. 

Une  Compagnie  ne  peut  être  responsable  du  degré  indiqué  sur 
les  acquits  pour  eaux-de-vie,  trois-six  et  spiritueux  (Petit  de 
Coupray,  p.  146).  (Vide  p.  313,  innotis.) 

(i)  Trib.  de  comin.  de  la  Seine,  9  août  1855  ;  Lehir,  1856,  p.  893. 

(i)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  13  octobre  1857. 

«  Où  a  constatéjdi  t  M.  Petit  de  Coupray,p.  1 48,que  de*  colis  mouillés 
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dommage  constaté  selon  les  formes  exigées  par  les  lois  du 
pays  où  ces  objets  sont  reçus  (f  )• 

Le  procès- verbal  d'un  commissaire  de  police  justifierait 
aussi  valablement  un  déficit  dans  les  marchandises  trans- 
portées (2). 

Le  coulage  ordinaire,  et  qui  ne  provient  pas  du  fait  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  constitue  un  cas  d'avarie 
qui  décharge  le  commissionnaire  de  toute  responsabilité  (3). 

Lorsque  le  colis  a  été  déclaré  fragile,  l'administration  du 
chemin  de  fer  en  répond-elle?  If  faut  répondre  affirmative- 
ment si  une  faute  lui  est  imputable  (4). 


et  avariés,  notamment  des  colis  de  peaux,  avaient  été  séché*  et 
remis  dans  des  emballages  neufe  pour  éviter  tout  soupçon  ;  que  des 
baUes  de  laine,  d'un  aspect  pariait  à  l'extérieur,  étaient  refaites 
peur  dissimuler  des  soustractions }  que  sur  des.  pièces  à  double  fût, 
on  avait  substitué  de  l'eau  au  liquide,  au  moyen  de  nœuds  existants 
dans  le  bois  qui  avaient  pu  être  enlevés  et  replacés  ensuite.  Il  est 
impossible,  sans  doute*  de  se  prémunir  toujours  contre  de  sem- 
niables  fraudes,  mais  on  peut  souvent  les. découvrir  en  apportant 
une  vigilante  attention  dans  l'aecepution  de&  marchandises,  v 

(i)Aixt  23  juillet) 838, 

(»)  Lyon*  21  août  1838. 

(3)  RebeletJuge,  n*  529;  trib.  de  comm.  de  la. Seine,  13  dé- 
cembre 1855  y  Teulet  et  Camberliu,  1856,  p.  83* 

(4)  Voy.  sur  la  solution  de  cette  importante  question  MM.  Rebcl 
et  Juge,  p.  875. 

On  sait,  au  surplus,  que  le  vice  propre  de  la  chose  ne  peut  être  à 
a  charge  du  voilurier. 

Si  une  Compagnie  peut»  exifeer  pour  le  transport  des  choses  dont 
l'emballage  est  défectueux  des  billets  de  garantie,  à  plus  forte  raison 
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861.  Pour  se  mettre  à  l'abri  des  conséquences  de  la 
perte  des  objets  ou  de  l'avarie  qui  les  atteint,  notamment  par 
suite  d'incendie,  les  Compagnies  ont  recours  à  l'assurance. 

Sans  doute  les  règles  générales  qui  conviennent  k  l'as- 
surance, contrat  de  droit  étroit,  et  les  règles  particulières 
auxquelles  les  parties  se  soumettent ,  indiquent  quelles 
doivent  être  en  pareille  matière  les  règles  à  suivre. 


doit-elle  les  réclamer  lorsque  le  colis  sonne  la  casse;  il  est  même 
prudent,  dans  ce  cas,  de  ne  faire  le  transport  que  port  payé. 

Le  tarif  ou  la  catégorie  dans  laquelle  figurent  les  marchandises  à 
transporter  n'est  pas  toujours  le  'guide  certain  pour  déterminer  la 
responsabilité  de  l'assureur. 

Ainsi,  dit  avec  raison  M.  Petit  de  Coupray,  page  36:  *  Par  cela 
seul  qu'une  marchandise  figure  dans  une  première  catégorie  des 
nomenclatures  sans  aucune  mention  particulière,  et  dans  une  se- 
conde catégorie  avec  les  mots  :  sans  garantie,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
pour  une  expédition  faite  au  tarif  de  la  première  catégorie,  la  Compa- 
gnie soit  de  plein  droit  responsable  des  avaries  et  déchets  de  route. 

«  De  ce  que  les  bouteilles  vides  figureraient,  par  exemple,  à  la 
deuxième  classe  sans  aucune  mention  particulière,  et  qu'elles  figu- 
reraient en  troisième  classe  sans  garantie  de  la  Compagnie,  il  ne 
faudrait  pas  conclure  qu'en  acceptant  les  bouteilles  vides  ea 
deuxième  classe,  la  Compagnie  assume  sur  elle,  sans  discussion 
possible,  la  responsabilité  de  la  casse,  mais  bien  seulement  qu'au- 
cune stipulation  particulière  n'ay  ant  eu  lieu  au  départ  au  sujet  du 
transport,  il  reste  soumis  auw  conditions  du  droit  commun,  c'est- 
à-dire  que  chacun  demeure  responsable  des  avaries  qui  peuvent 
-lui  être  imputables.  » 

Celle  observation  nous  parait  sans  doute  fondée,  maïs  une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  doit  éviter  les  dénominations  qui  peuvent 
faire  présumer  plus  facilement  sa  responsabilité. 
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Mais  la  garantie  dont  il  vient  d'être  parlé  a  soulevé  quel* 
ques  questions  qu'il  est  utile  d'énoncer,  notamment  en  ce 
qui  touche  l'incendie. 

L'assurance  a,  il  est  vrai,  pour  but  de  garantir  l'assuré 
contre  les  sinistres  qu'il  éprouve  ;  ces  sinistres  doivent  tou- 
tefois avoir  le  caractère  de  cas  fortuit.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  pas  droit  de 
faire  payer  à  une  Compagnie d'assurancesle  sinistre  survenu 
par  le  défaut  de  prudence  des  employés  du  chemin  de  fer(4  ). 

262.  Le  commissionnaire  qui»  pour  mettre  sa  respon- 
sabilité à  couvert,  a  fait  assurer  les  marchandises  dont  il  a 
été  chargé,  doit  être  considéré  comme  gérant  des  assu- 
rances de  l'expéditeur;  par  suite,  celui-ci,  en  cas  de  perte, 
peut  exercer  un  recours  contre  l'assureur  (8). 

L'assurance  est  consentie  ordinairement  avee  cette  for- 
mule: «La  Compagnie  garantit  l'assuré  pour, son  compte 
seulement,  ou  bien  pour  son  compte  et  le  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra, ou  bien  seulement  pour  le  compte  dequi  il  appar- 
tiendra. » 

Si  l'assuré  agit  pour  ton  compte,  l'assurance  ne  profite 
à  l'assuré  qu'autant  qu'il  est  déclaré  responsable  à  l'égard 
des  tiers,  sous  le  bénéfice  du  cas  fortuit,  et  si,  d'ailleurs, 


(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  36  juin  1850;  voy.  le  Droit  do  3 
juillet  1850;  mais  vide  infrà,  p.  400. 

La  Cour  de.  Paris,  31  décembre  1866,  a  jugé  qu'en  matière  d'as* 
surance  sur  une  gare  déterminée,  la  règle  proportionnelle  était  ap- 
plicable. (Lebir,  1857,  p.  375.) 

(9)  Colmar,  37  novembre  1848. 

11.  Il 


l'assuré  t  rempli  à  Tégard  de  l'assureur  toutes  ses  oblige- 
tiens. 

Si  l'assurance  est  faite  pour  son  compté  et  compte  de  qui 
il  appartiendra,  l'assureur  garantit  la  marchandise  au  profit 
des  tiers,  alors  môme  qu'il  se  serait  produit  un  cas  for- 
tuit; mais,  dans  ce  cas  encore,  l'assuré  doit  avoir  satisfait 
à  toutes  les  clauses  du  contrat  ab  inilio. 

Enfin,  la  clause  seule  pour  compte  de  qui  il  appartiendra 
produit  le  môme  effet. 

S'il  çn  est  ainsi,  et  telle  est  la  doctrine  des  auteurs  d'ac- 
cord avec  les  enseignements  de  la  Jurisprudence,  il  est 
certain  qu'il  importe  à  celui  qui  est  propriétaire  de  mar- 
chandises déposées  chez  un  tiers  de  les  faire  assurer  direc- 
tement ;  il  se  place,  par  l'assurance  directe»  à  l'abri  de  toute 
exception  opposable  au  commissionnaire. 

Le  destinataire  a  aussi  le  droit  de  faire  assurer,  et  dans 
ce  cas  le  commissionnaire  ne  peut  se  prévaloir  de  l'indem- 
nité que  le  destinataire  a  reçue  pour  Passurancc  des  mar- 
chandises, lorsque  le  destinataire  exerce  son  recours  pour 
des  objets  manquants  et  dont  l'assurance  n'a  pas  tenu 
compte  (I).  (Vide  infrà,  p.  392,  pour  la  valeur  de  la  mar- 
chandise à  payer,  et  §  4  0,  sur  les  exceptions  à  opposer  à 
l'assuré.) 

263.  Si  toutes  les  Compagnies  assurent  les  Compagnies 
de  chemins  de  ter  contre  l'incendie,  il  en  estqui  garantissent 
spécialement  contre  la  perte  ou  l'avarie  qui  no  sont  pas  le 
résultat  de  l'incendie.  Telle  est  la  Compagnie  la  Paternelle. 

(I)  Bordeaux,  90  avril  1S49. 
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Voici  l'économie  de  la  garantie  fournie  par  cette  Compa- 
gnie et  la  teneur  de  ses  polices  : 

La  garantie  de  la  Compagnie  commence  [dès  l'instant 
où  l'entrepreneur  de  transport,  roulage  ou  chemin  de  fer 
prend  possession  de  l'objet  assuré,  et  ne  cesse  qu'au 
moment  où  le  destinataire  a  pris  livraison. 

Lorsque  le  destinataire  n'a  pas  été  mis  en  possession 
de  l'objet  qui  lui  a  été  expédié,  la  Compagnie  indemnise 
l'assuré  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée  de  la  manière  suivante  : 
elle  verse  avant  tout  règlement  de  sinistre,  et  au  plus  tard 
dans  les  huit  jours  de  la  réclamation»  une  provision  de 
quatre-vingts  pour  cent  du  montant  de  la  facture  des  objets 
iinistris,  et  le  solde  après  le  règlement  du  sinistre. 

La  prime  d'assurance,  ainsi  que  l'indique  le  tarif  ci- 
contre,  est  extrêmement  faible  -,  et  pour  rendre  familière 
au  public  l'application  de  ce  tarif,  nous  croyons  utile  de 
donner  l'cxpl  ication  suivante  : 

On  cherche  d'abord  là  prime  d'un  colis  d'après  la  dis- 
tance et  le  poids,  puis  on  ajoute  à  la  prime  énoncée  au 
tarif  le  droit  du  timbre,  qui  est  de  3  centimes  poiy  1 ,000  fr. 
de  la  valeur  du  colis.  Ainsi  : 

Un  colis  de  20  kilogrammes  transporté  à  450  kilo- 
mètres, à  grande  vitesse,  doit,  d'après 
le  tarif,  une  prime  de 30  cent.] 

Plus  un  droit  de  3  centimes  pour 
<,000  fr.  sur  la  valeur  du  colis,  que 
nous  supposons  être  2,000  fr. .    .    .    06 

Total,  36  centimes.    .    .    36  cent. 
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En  cas  de  sinistre  de  ce  colis  dont  l'assurance  aurait 
coûté  trente-six  centimes  M  Compagnie  verserait  au  comp- 
tant 80  pour  400  ou  les  quatre  cinquièmes  des  2,000  fr. 
valeur  du  colis»  soit  seize  cents  francs  et  U  solde  après  rè- 
glement définitif.  La  police  comprend  les  articles  suivants  : 

c  Art.  1er.  —  La  Compagnie  assure  contre  la  perte  et 
l'avarie  les  bagages,  marchandises  et  effets  mobiliers  de 
toute  nature,  transportés  par  les  chemins  de  fer,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger. 

«  Art.  3.  — -  La  police  d'assurance  fixe  les  droits  de 
l'assuré  et  de  la  Compagnie.  Son  effet  commence  dès  l'ins- 
tant où  l'entrepreneur  de  transports  prend  possession  de 
l'objet  assuré,  et  cesse  dès  que  le  destinataire  a  pris  li- 
vraison. 

€  Pour  l'exécution  de  la  police,  l'assuré  est  tenu  d'inscrire» 
Jour  par  jour,  les  objets  qu'il  expédie  sur  un  carnet  que  lui 
remet  la  Compagnie  et  qui  est  préalablement  coté  et  para- 
phé par  elle,  dans  la  forme  exigée  par  les  entrepreneurs  de 
transports  en  vertu  des  règlements  en  usage. 

c  Art.  3.  —  Toute  expédition  inscrite  sur  le  carnet 
en  la  forme  indiquée,  reçue  par  un  entrepreneur  de  trans- 
ports, sous  sa  signature  ou  celle  de  son  préposé  est,  par 
ces  seuls  faits,  placée  sous  la  garantie  de  la  Compagnie  jus- 
qu'au moment  où  le  destinataire  en  a  pris  livraison. 

«  Art.  4.  —  La  police  est  faite  à  Paris  en  double  expé- 
dition, dont  un  exemplaire  est  remis  à  l'assuré,  et  l'autre 
reste  aux  mains  de  la  Compagnie. 

*  La  durée  de  la  policé  est  fixée  par  périodes  d'années; 
elle  continue  de  droit  pendant  une  nouvelle  et  semblable 
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période,  si  trois  mois  avant  l'expiration  de  la  période  déter- 
minée aucune  des  parties  n'a  fait  signifier  à  l'autre  l'in- 
tention de  faire  cesser  l'assurance. 

€  Il  en  sera  de  même  à  chaque  nouvelle  période,  jusqu'à 
ce  que  l'une  des  parties  ait  déclaré,  dans  le  délai  et  la 
forme  indiqués  ci-dessus,  vouloir  faire  cesser  l'assu- 
rance. 

«  Le  carnet  reste  aux  mains  de  l'assuré;  il  est  soumis  à  la 
vérification  de  la  Compagnie  toutes  les  fois  qu'elle  l'exige, 
c  L'assuré,  à  la  fin  de  chaque  mois,  adresse  à  la  Compa- 
gnie le  relevé  des  expéditions  antérieurement  faites, 
c  Ce  relevé  indique  : 
4°  La  date  ' 
2°  La  destination 
3e  Le  poids 
4°  La  marque 
56  La  valeur 
6*  Le  mode  de  transport 
«  II  est  certifié  sincère  et  véritable  par  l'assuré, 
c  Les  polices  sont  signées  à  Paris  par  le  directeur  et  un 
administrateur  de  la  Compagnie*,  dans  les  autres  localités 
par  les  sous-directeurs,  mandataires  de  la  Compagnie. 

t  Art.  5.  —  L'assuré  doit  à  la  Compagnie,  par  chaque 
expédition,  une  prime  d'assurance  calculée  d'après  le  tarif 
en  vigueur. 

c  La  prime  est  due  pour  chaque  expédition  dés  le  moment 
où  l'expédition  est  enregistrée  sur  le  carnet. 

c  La  perception  des  primes  s'opère  mois  par  mois  :  celle 
des  primes  dues  dans  le  premier  mois  de  l'assurance  s'opère 


de  l'expédition* 
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du  4*  an  10  du  mois  suivant,  et  ainsi  de  suite  de  mois  ea 
mois  jusqu'à  l'expiration  de  la  police. 

c  À  titre  de  garantie  de  l'exécution  des  présentes,  l'as- 
suré verse  entre  les  mains  de  la  Compagnie,  en  signant  la 
police  d'assurance,  une  somme  calculée  sur  l'importance 
présumée  des  expéditions  d'une  année,  et  fixée  ainsi  qu'il 
suit  : 

c  20  c.  par  4  ,000  fr.  jusqu'à  400,000  d'expéditions  pré- 
sumées; 

c  40  o.  par  4,000  fr.  pour  toutes  sommes  d'expéditions 
présumées  supérieures  à  400,000  fr. 

c  Cette  somme  servira,  Jusqu'à  due  concurrence,  au 
paiement  des  primes  qui  seront  dues  pendant  le  cours  des 
trois  derniers  mois  de  la  police. 

c  A  défaut  du  paiement  des  primes  échues,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  demeure,  l'assuré  n'a 
droit  en  cas  de  sinistre  à  aucune  indemnité.  La  Compagnie 
peut,  à  son  choix,  résilier  la  police  par  une  simple  notifi- 
cation, ou  la  maintenir  et  en  poursuivre  l'exécution. 

c  En  cas  de  résiliation  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
les  primes  échues  et  la  somme  versée  en  garantie  par  l'assuré 
demeurent  acquises  à  la  Compagnie. 

€  Le  paiement  des  primes  échues  non  acquittées  à  leur 
échéance  se  poursuit  par  les  voies  de  droit,  et  tous  les  frais 
et  déboursés,  même  ceux  du  timbre  et  d'enregistrement, 
sont  à  la  charge  de  l'assuré. 

c  Art.  6.  —  L'assuré  est  tenu  de  déclarer  tout  sinistre 
par  écrit  à  la  Compagnie  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'avis  qu'il  en  a  reçu. 
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«  La  déclaration  indique  le  n#,  la  date  de  la  police  et  doit 
être  accompagnée: 

c  4°  De  l'original  ou  de  la  copie  certifiée  de  l'aria  de 
sinistre  ; 

c  go  D'un  duplicata  certifié  de  la  facture,  énonçant  : 

«  Les  nom  et  adresse  du  destinataire ; 

«  La  date,  le  détail,  le  poids  et  la  valeur  de  l'expédi- 
tion ; 

«  La  marque  du  colis  s'il  y  a  lieu; 

«  Le  mode  de  transport; 

«  La  désignation  de  l'entrepreneur  de  transports  qui  a 
reçu  l'expédition. 

«  3°  En  outre,  et  à  défaut  de  la  justification  de  l'avis  de 
sinistre  qui  a  dû  lui  être  donné  par  l'administration  de 
chemin  de  fer  ou  par  tout  autre  entrepreneur  de  trans* 
ports,  l'assuré  devra  justifier  de  la  sommation  par  lui  faite 
auxdits  entrepreneurs. 

c  Art.  7.  —  Dans  les  huit  jours  de  la  date  de  la  dé- 
claration faite  dans  la  forme  indiquée,  la  Compagnie  paie  à 
l'assuré,  en  espèces,  s'il  réside  à  Paris,  ou  en  un  mandat 
s'il  réside  hors  Paris,  valeur  en  compte,  les  quatre  cin- 
quièmes du  montant  de  la  facture  des  objets  frappés  de 
sinistre* 

»  Art.  8.  —  L'assuré  s'interdit  le  droit  de  transiger 
sans  l'assentiment  de  la  Compagnie  au  sujet  du  sinistre 
avec  les  administrations  de  chemin  de  fer,  ou  tout  autre 
entrepreneur  de  transports  ou  garant  généralement  quel- 
conque, à  peine  de  perdre  tout  droit  à  l'indemnité  relative 
audit  sinistre. 
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c  Ait.  9T—  La  Compagnie  se  réserve,  en  cas  de  si- 
nistre, ses  droits  et  ceux  de  l'assuré  contre  tous  garants 
généralement  quelconques,  &  quelque  titre  que  ce  soit,  et 
notamment  contre  tous  cbeminsdefer  (4),  entrepreneurs  de 

(1)  Une  administration  de  chemins  de  fer  est  responsable,  à  l'égard 
d'une  Compagnie  d'assurances,  de  l'incendied'une  voiturearrivé  pen- 
dant le  trajet,  alors  même  que  par  la  police,  au  profit  du  sinistré,  la 
Compagnie  d'assurances  aurait  renoncé  à  tous  recours  et  actions 
contre  tous  relayeurs.  (Paris,  31  juillet  1852.)  Nous  citons  les  consi- 
dérants de  l'arrêt  : 

«  La  Cour,  considérant  que  les  renonciations  aux  droits  et  recours 
par  voie  de  subrogation  exprimée  en  l'article  13  delà  police,  au  cas 
d'incendie,  étant  une  subrogation  au  droit  commun,  doivent  être 
entendues  dans  un  sens  restrictif  et  limitatif}  qu'il  résulte  du  telle 
duditarticle  que  la  Compagnie  du  Soleil  renonce  au  recours  en  action 
contre  tout  voiturier,  relayeur  ou  conducteur  de  voitures  apparte- 
nant à  l'établissement  de  l'assuré;  que  rien,  dans  le  sens  gramma- 
tical, ne  s'oppose  à  ce  que  ces  dernières  expressions,  appartenant  à 
Vauuri,  ne  s'appliquent  à  toutes  les  personnes  dont  l'indication  pré- 
cède, soit  voiturier  aussi  bien  que  relayeur  et  conducteur  de  voiture  ; 
que,  d'autre  part,  à  raison  même  des  recours  abandonnés  par  la  Com- 
pagnie aux  cas  indiqués,  il  y  a  lieu  de  penser  que  celle  renonciation 
n'a  dû  avoir  pour  objet 'que  les  employés  placés,  dans  une  mesure 
appréciable,  dans  la  dépendance  de  l'assuré;— -Qu'à  défaut  d'autres 
indications,  on  ne  saurait  étendre  la  renonciation  dont  s'agit  à  tous 
les  modes  de  transport,  notamment  aux  voies  de  fer,  avec  leurs  éven- 
tualités, auxquelles  d'ailleurs  il  est  évident  que  ne  peut  s'appliquer 
la  qualification  résultant  de  ces  mois»:  appartenante  l'assuré. 

«  Considérant,  en  fait,  que  le  sinistre  et  le  chiffre  d'indemnité  y 
relatif  ne  sont  contestés  ;  —  Que  le  chemin  de  fer  ne  justifie  d'aucun 
cas  de  force  majeure  qui  puisse  faire  obstacle  à  sa  responsabilité; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  des  conventions  panicu- 
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transports,  auteurs  du  sinistre,  associations  d'assurances 
mutuelles,  assureurs  à  primes  ou  autrement.  À  cet  effet, 
l'assuré,  en  ce  qui  le  concerne,  la  subroge  sans  garantie, 
par  le  seul  fait  de  la  présente  police,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  autre  cession,  transport,  titre  ou  mandat,  à 
tous  ses  droits,  recours  ou  action.  L'assuré  est  tenu,  quand 
14  Compagnie  l'exige,  de  réitérer  ce  transport  par  acte  sé- 
paré ou  notarié,  comme  aussi  de  réitérer  la  subrogation 
dans  les  quittances  dé  tous  paiements  provisoires  ou  défi- 
nitifs; ce  transport  ou  cette  subrogation  seront  irrévocables 
même  en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  jusqu'à  parfaite  liqui- 
dation du  sinistre. 

c  àbt.  iO.  —  Les  dommages  sont  réglés  de  gré  à  gré, 
soit  entre  la  Compagnie  et  l'assuré,  soit,  et  s'il  y  a  lieu, 
entre  la  Compagnie,  l'assuré  d'une  part  et  le  tiers  respon- 
sable de  l'autre;  ou  bien  ils  sont  évalués  après  enquête  et 
expertise  contradictoire  par  deux  experts  choisis  par  les 
parties,  soit  sor  les  lieux  du  sinistre,  soit  ailleurs,  lesquels 
s'adjoignent,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord,  un  tiers  expert. 
Les  trois  experts  opèrent  en  commun  et  à  la  majorité  des 
voix. 

lières  entre  Langloîs  fils  et  frère  aient  dérogé  au  droit  commun  et 
constitué  de  la  part  de  Langloîs  fils  et  frère  pour  l'époque  dont  s'agit, 
une  renonciation  à  tout  recours  contre  le  <  hemin  de  fer  au  cas  d'in- 
cendie; qu'il  résulte,  au  contraire,  des  pièces  produites,  que  ce  n'est 
qu'en  juin  1849,  après  le  sinistre,  que  ces  stipulations  on  té  té  arrêtées; 
«  Infirme;  au  principal,  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  à  rembourser  à  la  Compagnie  du  Soltil  la  somme  de  9,986  fir., 
avec  les  intérêts  tels  que  de  droit.  » 
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c  Les  experts  sont  dispensés  de  toutes  formalités  judi- 
ciaires. 

<  Art.  14.  —  Lorsque  le  recours  en  garantie  s'exerce 
par  la  Compagnie  contre  un  tiers  responsable»  l'assuré  est 
tenu  d'accepter  l'expert  choisi  par  la  Compagnie,  lequel, 
dans  ce  cas,  agit  tant  pour  le  compte  de  la  Compagnie  que 
pour  celui  de  l'assuré.  Le  chiffre  des  pertes  arrêté  par  les 
experts  ainsi  hommes,  doit  être  accepté  par  l'assuré.  Seu- 
lement la  Compagnie  ajoute  au  chiffre  des  pertes  maté- 
rielles fixées  par  l'expertise  une  bonification  de  40  0/0  au 
compte  de  l'assuré  pour  lui  tenir  compte  du  préjudice  qu'il 
a  pu  éprouver. 

€  Dans  aucun  cas  l'indemnité  ne  pourra  dépasser  la 
valeur  des  objets  sinistrés.  En  conséquence  cette  bonifica- 
tion sera  réduite  dans  les  proportions  suffisantes  pour  ne 
pas  élever  l'indemnité  au  delà  du  chiffre  de  la  valeur  des 
objets  sinistrés. 

c  L'assuré  ne  peut  faire  aucun  délaissement,  ni  total,  ni 
partiel,  des  objets  assurés,  avariés  ou  non  avariés;  le  sau- 
vetage lui  demeurera  au  prix  fixé  par  l'expertise  et  sauf  la 
bonification  ci-dessus  stipulée  :  à  moins  que  la  Compagnie 
ne  veuille  reprendre  pour  son  compte,  et  pour  le  montant 
de  l'estimation,  les  objets  avariés. 

c  La  Compagnie  a  du  reste  toujours  le  droit  de  remplacer 
en  nature,  à  l'amiable  ou  à  dire  d'expert,  en  totalité  ou  en 
partie,  les  objets  détruits,  perdus  ou  avariés. 

c  Lorsque  le  chiffre  des  perles  a  été  fixé  par  l'expertise, 
la  Compagnie  procède  au  règlement  définitif  de  l'indemnité, 
et  adresse  à  l'assuré  son  compte  de  sinistre. 
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«  Au  débit  de  l'assuré  figurent  les  sommes  qui  lui  ont 
été  versées  en  compte. 

«  A  son  crédit  figure  le  chiffre  de  l'indemnité  fixé , 
augmenté,  s'il  y  a  lieu»  de  la  bonification,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  expliqué,  et  le  solde  débiteur  est  payé  comme  suit  : 

«  Si  la  Compagnie  est  débitrice, 

«  En  espèces  à  présentation  du  compte,  et  contre  quit- 
tance, h  la  caisse  de  la  Compagnie  ;  et  si  l'assuré  réside 
hors  Paris,  en  un  mandat  h  vue  sur  la  caisse  de  la  Compa- 
gnie, lequel  mandat  vaudra  quittance  pour  solde. 

«  Si  rassuré  est  débiteur, 

c  En  espèces,  à  présentation  de  la  quittance  de  la  Com- 
pagnie, si  rassuré  réside  à  Paris,  et  en  un  mandat  à  huit 
iours  de  vue  à  Tordre  de  la  Compagnie,  si  l'assuré  réside 
hors  Paris. 

c  Toute  action  en  paiement  de  dommages  est  prescrite 
par  six  mois  è  partir  des  dernières  poursuites.  En  consé- 
quence, ce  délai  expiré,  la  Compagnie  ne  peut  être  tenue  h 
aucune  indemnité. 

c  L'assuré  n'a  droit  è  aucune  indemnité  si  les  objets 
sinistrés  n'ont  pas  été  inscrits  à  leur  date  et  suivant  leur 
ordre  d'enregistrement,  sur  le  carnet  dont  il  est  question, 
art.  2.  de  la  présente. 

«  Art.  42.  —  La  Compagnie  n'est  pas  responsable  des 
avaries  qui  peuvent  résulter  du  coulage  ou  de  la  fermen- 
tation des  liquides,  de  l'évaporation  ou  condensation  natu- 
relle, de  l'oxydation  produite  par  l'humidité  de  l'air,  du 
bris,  du  froissement  ou  de  l'usure  des  objets  en  vrac,  du 
tamisage  de  route,  non  plus  que  de  celles  pouvant  être 
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occasionnées  aux  objets  confiés  à  un  entrepreneur  de  trans- 
ports sans  garantie  par  ce  dernier. 

c  La  Compagnie  n'assure  pas  les  monnaies  d'or,  d'ar- 
gent, de  platine,  les  billets  de  banque,  actions  et  papiers 
d'affaires  qui  pourraient  se  trouver  compris  dans  les  colis 
assurés.  Elle  ne  répond  pas  non  plus  des  sinistres  causés 
par  guerre,  invasions,  émeutes  populaires  et  force  militaire 
quelconque. 

c  Art.  13.  —  Toute  contestation  entre  l'assuré  et  la 
Compagnie  est  soumise  à  trois  arbitres  jugeant  conjoin- 
tement et  choisis  l'un  par  l'assuré,  l'autre  par  la  Compa- 
gnie et  le  troisième  par  les  deux  arbitres  réunis. 

<  Faute  par  l'une  des  parties  de  nommer  son  arbitre  ov 
par  les  [arbitres  de  s'accorder  sur  le  choix  du  troisième  ar- 
bitre, il  est  désigné  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

t  Les  arbitres  sont  dispensés  de  toute  formalité  judiciaire. 

<  Les' frais  d'arbitrage  sont  supportés  par  moitié  entre 
la  Compagnie  et  l'assuré. 

«  La  Compagnie,  après  un  sinistre  et  quelle  que  soit 
l'importance  du  dommage,  peut  résilier  le  police  par  une 
simple  notification  ou  par  une  mention  spéciale  dans  la 
quittance  du  sinistre.  Les  primes  encaissées  lui  demeurent 
acquises. 

c  Art.  U.*—  Le  coût  de  la  police  est  de  S  fr. 

c  Celui  du  carnet  de  1  fr. 

c  II  est  dû  en  outre  trois  centimes  pour  droit  de  timbre 
perçu  sur  la  valeur  de  chaque  expédition  sans  fraction  pour 
moins  de  4 ,000  fr.  par  expédition.  (loi  du  5  juin  4860). 
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$  6.  —  DBS  OBLIGATIONS  ET  DBS  DROITS  DB  L'EXPÉDITEUR. 
ET  DU  DESTINATAIRE. 


Sommaire. 

264.  Des  obligations  des  commissionnaires'expéditeurs;  de  la  désigna- 
tion des  marchandises;  exactitude  de  l'adresse;  des  fausses  dé- 
clarations; droits  du  fisc;  du'prixdu  transport; 

965.  Becours  de  l'expéditeur  contre  le  commissionnaire  intermédiaire  ; 

960.  De  la  qualité  pour  réclamer; 

907.  Droit  d'inscription,  de  magasinage  et  de  camionnage:  prix  appli- 
cable à  certaines  marchandises;  groupe  de  colis;  restitution  de 
l'indu  ;  compétence  ; 

968.  Déclassement  du  tarif,  interdit  ; 

969.  Quand  peut  être  exigé  le  prix  du  transport?  Preuve  du  paiement; 
270.  Droit  du  destinataire  de  vérifier  la  marchandise. 

264.  Tous  les  commissionnaires  expéditeurs  sont  soli- 
dairement responsables  de  la  location  d'une  plate-forme  (4  )• 

Si  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut  être  respon- 
sable des  pertes  et  avaries»  il  faut  du  moins  que  l'expéditeur 
n'ait  aucune  faute  à  s'imputer  (2).  Déjà  nous  avons  dit 


(1)  Paris,  23  février  1S63;  Teulet  et  Camberlin,  9-1S5;  trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  10  mars  1858;  Teulet  et  Camberlin,  1-76. 

{%)  On  sait  qu'un  colis  doit  toujours  se  présenter  dans  dos  con- 
ditions telles  d'expédition  que  le  commissionnaire  n'ait  rien  à  re- 
douter de  ce  chef  quant  à  sa  responsabilité.  Si  l'emballage  est 
défectueux  on  doit  donc  exiger  un  billet  de  garantie  qui  suivra  la 
lettre  de  voiture.  (Petit  de  Coupray,  p.  34-195-146.) 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  n'entend  se  départir  du  droit  de 

faire  emballer  que  lorsque  cela  est  dit*nommément  dans  son  tarif. 

Lorsque,  par  exemple ,  elle  parle  é^neublet  wm  emballés,  (Petit 

de  Coupray,  p.  89-30.) 

Toutefois,  on  ne  peut  refuser  de  transporter  les  marchandise! 
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tuprà,  p.  292  et  suiv.,  qu'il  était  soumis  à  la  déclaration 
exacte  des  colis  (1). 

L'expéditeur  qui  donne  un  colis  à  transporter  doit  notam- 
ment indiquer  la  véritable  adresse  du  destinataire;  c'est  par 
suitedecedevoir  imposée  l'expéditeur  qu'on  ne  peut  imputer 
aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  l'erreur  commise  par 
l'expéditeur  dans  l'adresse  des  colis  à  transporter  (2). 

Mais  malgré  l'insuffisance  de  l'adresse,  le  commi$sion- 

non  emballées  si  c'est  l'usage.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  4  avril 
1856;  Teulet  et  Camberlin,  5-309.) (Voy.  p#  399.) 

Nous  répétons  celle  observation  déjà  faile,  que  lorsque  les  colis  sont 
accompagnés  d'un  billet  de  garantie,  l'expéditeur  ne  doit  pas  tran- 
siger avec  le  destinataire  sans  avertir  l'expéditeur  sur  lequel  doit 
retomber  toute  la  responsabilité.  (Petit  de  Coupray,  p.  56.) 

(1)  Une  statue  qui  n'est  encore  qu'à  l'état  de  mise  au  point,  si 
avancé  qu'il  soit,  ne  constitue  point  un  objet  d'art  proprement  dit, 
mais  seulement  un  marbre  ouvré,  du  moment  que  l'artiste  n'y  a  pas 
mis  la  dernière  main. 

Conséquemment,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  chargée  du 
transport  d'une  pareille  statue,  ne  peut,  en  cas  de  bris  ou  d'avaries, 
éire  exonérée  de  la  responsabilité  qu'elle  a  encourue,  sur  le  motif 
qu'elle  aurait  été  faussement  déclarée  par  l'expéditeur,  comme 
marbre  ouvré,  tandis  qu'elle  aurait  dû  l'être  comme  objet  d'art  et 
être  soumise,  d'après  les  tarifs  de  la  Compagnie,  à  une  taxe  plus 
élevée.  (Paris,  94  août  1857.) 

(9)  Paris,  11  janvier  1847  ;  Gax.  des  Trib.,  11  janvier  1847  ;  trib. 
de  comm.  de  la  Seine,  3  août  1859  ;  Teulet  cl  Camberlin,  1-423; 
voy.  Petit  de  Coupray,  p.  197. 

Suivant  M.  Petit  de  Coupray,  p.  99,  si  un  colis  ne  peut  partir 
parce  que  l'expédition  a  besoin  d'être  régularisée,  on  ne  doit  garder 
l'objet  à  transporter  qu'à  titre  officieux,  aûa  de  ne  pas  engager  la 
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nuire  de  transports  est  passible  de  dommages-intérêts  dans 
le  cas  où  il  remettrait  les  marcha  ndises  à  lui  confiées,  à 
une  autre  personne  qui  n'est  pas  le  destinataire»  mais  qu'il 
présume  être  le  véritable  destinataire  (4), 

En  remettant,  en  effet,  les  marchandises  &  celui  qui 
n'a  pas  qualité  pour  les  recevoir»  l'administration  du  che- 
min de  fer  ne  peut  prétendre  qu'elle  a  accompli  son 
mandat. 

L'administration  du  chemin  de  fer  peut  elle-même  être 
responsable  d'une  adresse  défectueuse  provenant  de  son  fait. 
Ainsi  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  dans  la  suscrip- 
tion  d'une  lettre  adressée  par  la  poste,  pour  avertir  de  l'ar- 
rivéed'une  marchandiseen  gare,  tronque  un  nom  qui  se  trou- 
vait cependant  très-lisiblement  et  três-nettement  écrit  sur  la 
lettre  de  voiture,  et  met  ainsi  l'administration  des  postes 
dans  l'impossibilité  de  découvrir  le  véritable  destinataire, 
est  responsable  du  préjudice  que  fait  éprouver  à  ce  der- 
nier le  retard  apporté  dans  la  réception  de  sa  marchan- 
dise (2). 

L'expéditeur  doit  non-seulement  n'omettre  aucune  des 
circonstances  qui  rende  une  destination  précise,  mais  il  doit 


responsabilité  de  la  Compagnie.  Celte  précaution  nous  paraît  devoir 
être,  dans  beaucoup  de  cas,  inutile,  et  notamment  s'il  y  a  défaut  de 
soins.  En  effet,  même  dans  le  cas  précité,  c'est-à-dire  lorsque  la 
Compagnie  délient  à  titre  officieux,  elle  ne  cesse  pas  d'être  dépo- 
sitaire. (Voy.  p.  313.) 

(l)Cass.,97  avril  1837. 

(9J  Lyon,  99  août  1S57. 
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s'abstenir  de  toute  fausse  déclaration*  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
a  subi  un  préjudice.  Ces  cas  sont  fréquents,  et  les  tribu- 
naux doivent  se  montrer  sévères  (4).  (Voy.  p.  362  et  sui- 
vantes.) 

M.  Petit  de  Coupray  signale  ainsi»  page  39,  la  marche  i 
suivre  lorsque  l'expéditeur  a  fait  une  déclaration  fraudu- 
leuse : 

c  Lorsque  la  gare  expéditrice  a  des  motifs  sérieux  de 
supposer  une  fraude,  sans  pousser  plus  loin  ses  investiga- 


(1)  L'expéditeur  qui,  pour  6e  dispenser  de  payer  un  prix  de  trans- 
port proportionnel  à  la  valeur  des  objets  par  lui  remis  à  un  chemin 
de  fer,  ne  fait  pas  la  déclaration  de  cette  valeur,  n'a  droit  a  aucune 
indemnité  en  cas  de  perte  ft.  (Paris,  10  avril  1854;  Lehir,  1851, 
p.  83). 

L'expéditeur  qui,  en  remettant  des  marchandises  à  une  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  fait  une  fausse  déclaration,  déclare,  par 
exemple,  comme  barils  de  graisse  des  barils  d'huile,  afin  de  payer 
uu  prix  moindre  que  celui  résultant  du  tarif,  doit  être  condamné, 
non-seulement  à  restituer  la  différence,  mais  encore  a  des  domma- 
ges-intérêts, sauf  aux  tribunaux,  si  l'expéditeur  refuse  de  commu- 
niquer les  pièces  qui  devaient  établir  l'importance  des  envois,  à 
arbitrer,  d'après  les  éléments  du  procès,  la  quotité  des  marchan- 
dises ainsi  frauduleusement  envoyées  *.  On  Ut  dans  le  même  arrêt 
que  lorsque  la  contrainte  par  corps  est  prononcée,  sur  demande 
commerciale,  pour  le  paiement  de  dommages-intérêts,  la  condam- 
nation prend  un  caractère  parement  civil,  en  sorte  qu'il  y  a  lieu  de 

1  Analogue,  conforme  trib.  de  comm.  Amiens,  97  août  1850;  Leair, 
1854,  a,53. 

2  Analogue  conforme,  Paris»  10  avril  1854;  Lehir,  1854,  %  84* 
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tions  vis-à-vis  de  l'expéditeur,  et  après  avoir  insisté  pour 
avoir  une  note  de  remise,  elle  doit  aviser  la  gare  destina- 
taire, par  un  avis  particulier,  que  les  déclarations  faites 
au  départ  lui  paraissent  mensongères. 

«  À  l'arrivée  des  marchandises,  la  gare  destinataire 
prend  connaissance  des  pièces  qui  les  accompagnent,  exa- 
mine les  colis  sans  y  pratiquer  aucune  ouverture,  ett&ehe, 
en  s'aidantde  leur  odeur,  de  leur  volume,  de  leur  poids  ou 
de  toute  autre  circonstance,  de  reconnaître  si  les  colis  ré* 
pondent  à  la  désignation  qui  leur  a  été  donnée. 

fixer  la  durée  de  la  contrainte  *.  (Pari»,  18  août  1854,  Lehir,  1850, 
p.  464).  Voy.  trib.  decomm.de  Marseille,  SOnov.  1857;  Gaz.  de$ 
Trib.,  19  fév.  1858  ;  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  1*  OCl.  1857  ;  Gai. 
des  Trib.,  3  oct.  1857. 

La  loi  du  13  décembre  1818,  par  son  art.  4,  fixe  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps,  en  matière  commerciale,  proportionnellement  à 
l'importance  du  montant  de  la  condamnation.  Mais  aucune  disposition 
semblable  n'existe  relativement  aux  condamnations  en  matière  civile; 
au  contraire  l'art.  12  de  la  même  loi  du  13  décembre  1848  veut  que 
dans  tous  les  cas  où  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  déter- 
minée par  la  loi,  elle  soit  fixée  par  le  jugement  de  condamnation,  dans 
les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans. 

Or,  il  est  cei  tain  qu'une  condamnation  en  dommages-intérêts  ne  peut 
être  considérée  comme  une  condamnation  commerciale;  l'avertissement 
donné  par  l'arrêt  ci-dessus  est  donc  du  plus  haut  intérêt  pour  les  tribu- 
naux de  commerce;  ils  devront,  toutes  les  fuis  qu'ils  prononceront  la 
contrainte  par  corps  pour  dommages-intérêts,  a  la  suite  d'une  condam- 
nation commerciale,  ou  même  en  dehors  d'une  condamnation  commer- 
ciale, fixer  (a  durée  de  la  contrainte. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  il  y  avait,  au  reste, 
d'autant  plus  lieu  de  distinguer  entre  la  condamnation  commerciale  et 
la  condamnation  civile,  que  la  condamnation  commerciale  ne  portant 
que  sur  une  somme  de  193  fr.,  échappait  même  à  la  contrainte  par  corps 
(loi  du  13  déc.  1848,  art.  4),  et  que  cette  contrainte  ne  pouvait,  par 
conséquent,  s'appliquer  qu'aux  dommages-intérêts  montant  à  4,000  fr. 
(Note  de  M.  Lehir,  feco  citato,) 

II.  » 


_l 
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c  S'il  y  a  présomption  de  fraude,  le  destinataire,  on  le 
fiers  auquel  doivent  être  remis  les  colis,  sera  invité,  par 
lettre,  à  se  rendre  à  la  gare,  sans  délai,  pour  assister  à 
l'ouverture  des  emballages,  et  en  cas  de  rotas  de  sa  paru 
sommation  lui  sera  dite  par  huissier* 

c  Le  commissaire  de  surveillance  administrative,  ou  à 
sou  défaut,  un  agent  assermenté  de  la  Compagnie,  préposé, 
à  la  perception  des  taxes,  procédera  à  l'ouverture  des  colis 
en  présence  de  la  personne  appelée. 

c  Procès-verbal  .sera  dressé  des  opérations  et  du  ré* 
sultat  de  l'examen  à  l'intérieur  des  oolis.  » 

Quanta  la  pénalitéen  pareille  matière,  trideinfrà,  p.  368. 

Les  formalités  de  douane,  de  régie  et  d'octroi,  doivent 
exciter  la  vigilance  de  l'entreprise  des  transports.  Sans 
doute  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  respon- 
sable des  objets  saisis  par  suite  de  fausse  déclaration  (I). 

Mais  lès  entreprises  de  transport  ne  doivent  jamais 
oublier  de  se  conformer  aux  obligations  qui  leur  sont  im- 
posées du  chef  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  des 
douanes,  de  l'octroi  ou  du  domaine  (2). 

En  ce  qui  touche  la  régie  des  contributions  indirectes, 
on  doit  se  munir  de  plusieurs  pièces,  le  cas  échéant. 

Ces  pièces  sont,  dit  avec  raison  H.  Petit  de  Goupray, 
page  87  :  t  U  congé,  permission  donnée  par  les  contribu- 
tions indirectes  de  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre  du 
vin,  de  la  bière,  du  cidre  et  toute  autre  boisson  dont  les 

(1)  Paris,  18  juillet  1854;  Teulcl  elCamberlin,  3-435. 
(S;  Petit  de  Coupray ,  p.  85, 86. 
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droits  ont  été  payés  au  moment  même  de  la  mise  en  circu- 
lation ;  Vacquit-àcaution,  autorisation  de  faire  circuler  les 
eaux-de-vie,  liqueurs  et  esprits,  donnée  à  celui  qui  prend 
sous  sa  responsabilité  d'en  faire  acquitter  les  droits  à  leur 
arrivée  &  destination;  le  passavant,  autorisation  donnée  à 
un  propriétaire  pour  transporter  les  boissons  d'un  magasin 
à  un  autre,  en  empruntant  la  voie  publique.  —  Les  pièces 
dites  <t  expédition,  doivent  tot^jours  accompagner  les  bois- 
sons qu'elles  concernent,  sous  peine  de  contravention  (4).  » 

(1)  Les  pièces  ^expédition  doivent  être  représentées  à  tontes 
réquisitions  des  employés.  (Cass.,  96  juin,  80  oct.  et  13  nov.  1807  ; 
10, 11  mars  et  91  juillet  1809;  11  mars  et  10  novembre  1811.) 

On  ne  pent  prétexter  de  ce  qu'an  moment  de  la  réquisition  elles 
étaient  aux  mains  d'une  autre  personne.  (Loi  du  98  avril  1816; 
Cass.,  99  mai  18110 

La  présentation  tardive  des  expéditions  ne  peut  couvrir  la  con- 
travention, alors  ^méme  qu'elle  serait  frite  avant  la  clôture  du 
procès-verbal.  Ces  pièces  ne  doivent  jamais  quitter  les  marchan- 
dises, et  si  le  conducteur  est  obligé  de  s'absenter!  H  doit  les  remettre 
à  la  personne  à  laquelle  il  laisse  la  marchandise  en  dépôt  (Cass., 
14  mai  1894.) 

En  matière  de  contributions  indirectes,  les  tribunaux  n'ont  pas  le 
droit  d'apprécier  les  exceptions  de  bonne  foi  ou  autres,  alléguées  par 
les  contrevenants,  et  de  modifier  les  peines  par  eux  encourues.  Ils 
ont  seulement  pour  mandai  de  connaître  la  vérité  des  contraventions 
et  d'examiner  si  les  preuves  en  sont  légalement  rapportées.  (C.  de 
cass.,  1  juin  18&3  ;  loi  du  98  avril  1816.) 

Il  n'appartient  qu'à  la  régie  d'apprécier  la  bonne  foi  du  contreve- 
nant et  de  lui  faire  la  remise  de  la  peine  encourue.  (C.  de  cass. 
30  juin  1819;  19  février,  18  juin,  3  décembre  1809;  10  décembre 
1896  ;  93  mai  1898;  Petit  de  Coupray,  p.  87.) 
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Les  droits  d'octroi  sont  relatifs  aux  droits  d'entrée  im- 
posés pour  certaines  marchandises  par  la  décision  des 
conseils  municipaux  (1).  Ces  droits  doivent  être  acquittés 
aux  bureaux  qui  sont  établis  à  cet  effet  par  la  régie  de 
l'octroi.  Tout  objet  introduit  sans  déclaration ,  sur  une 
déclaration  fausse  ou  inexacte,  est  saisi. 

Quant  à  l'institution  des  douanes  (2),  elle  protège  la  fa- 
brication nationale  contre  la  concurrence  des  produits 
étrangers.  D'un  autre  côté,  elle  protège  aussi  le  commerce 
des  marchandises  apportées  en  France  et  qui  sont  déposées 
en  entrepôt  sans  en  acquitter  les  droits  avant  d'en  disposer 
ou  pour  les  réexporter  à  l'étranger.  Delà  l'entrepôt  et/t 
transit. 
.    L'entrepôt  est  réel  ou  fictif. 

L'entrepôt  réel  est  ainsi  appelé  parce  que  la  marchan- 
dise est  réellement  et  continuellement  sous  la  seule  clef 
de  la  douane. 

Au  contraire,  dans  l'entrepôt  fictif,  sans  doute  la  mar- 
chandise est  censée  dans  les  magasins,  et  sous  la  clef  de 
l'administration,  mais  en  réalité  elle  est  dans  les  magasins 
et  sous  la  clef  du  propriétaire  ou  du  consignataire. 

Du  reste,  l'un  et  l'autre  entrepôt  sont  bien  une  fiction, 
puisque  la  marchandise  n'y  est  pas  réputée  en  France. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  doivent  remplir 


(I)  Petit  de  Coupray,  p.  107. 

(S)  La  douane  qui  an  été  des  marchandises  sous  prétexte  de 
fraude  est  responsable  du  relard  si  la  Iraude  n'existe  pas.  (Trib.  ci?. 
de  Brest,  96  décembre  1844;  Droit,  17  janvier  1846.) 
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toutes  les  formalitésimposéesparleslois,  acquitter  tousdroits 
d'entrée  ont  le  droit  de  se  faire  rembourser  par  l'expéditeur 
ou  le  destinataire.  Elles  seraient  responsables  et  ne  pour- 
raient prétester  de  leur  ignorance,  si,  par  défaut  d'acquitté* 
les  droits  dus  aux  douanes,  les  marchandises  étaient  sai- 
sies (1). 

Ainsi  le  commissionnaire  chargé  de  l'expédition  de  mar- 
chandises à  l'étranger  est  responsable  do  l'omission  des  indi- 
cations requises  sur  les  connaissements  par  les  lois  du  pays 
où  doit  être  faite  l'importation,  alors  surtout  qu'il  est  établi 
que  les  exigences  de  cette  législation  étaient  généralement 
connues  en  France,  et  qu'elles  Pétaient  en  particulier  par 
le  commissionnaire  lui-même. 

On  ne  peut,  du  reste,  considérer  comme  avaries  sou* 
mises  à  la  prescription,  les  amendes  imposées  par  la  douane 
à  la  marchandise  voyageant  sous  un  connaissement  irré- 
gulier ou  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  du  pays  où 
elle  est  introduite  (2). 


(1  )  Metz,  9  novembre  1817;  cass.,  86  février  1S55;  Lehir,  1856, 
p.  189. 

Voici  comment  stalnela  Cour:  «Attendu  que  l'arrêt  attaqué  avait 
à  rechercher  sur  qui,  de  l'expéditeur  ou  des  divers  commission- 
naires, devait  retomber  la  responsabilité  de  la  fausse  déclaration 
faite  à  la  douane  de  Vienne,  et  qui  avait  provoqué  la  saisie  de  l'un 
des  colis  ;  —  Qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  l'un  des  colis  a  été  saisi 
parce  qu'il  contenait  des  tissus  de  soie,  alors  que  les  documents 
dont  il  était  accompagné  ne  désignaient  que  des  tissus-coton  ;  etc. 
Rejette.  » 

(9)  Douai,  30  juillet  1851;  Lehir,  1S53,  p.  M. 
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Les  lois  de  douane  «tant  trés-rigourenses,  le  transpor- 
teur d'objets  prohibés  est  puni  comme  complice  de  l'expé- 
diteur, alors  même  qu'il  est  de  bonne  foi,  s'il  ne  peut  mettre 
l'administration  des  douanes  en  mesure  de  poursuivre  le 
mi  coupable. 

Mais  il  a  été  jugé  que  l'administration  d'un  chemin  de  fer 
n'est  pas  responsable  envers  la  douane  de  la  fente  commise 
par  un  voyageur  qui  a  introduit  des  marchandises  prohibées 
dans  une  caisse  qu'il  a  déclaré  faire  partie  de  son  bagage, 
alors  surtout  que  la  dimension  de  cette  caisse  pouvait 
rendre  cette  déclaration  vraisemblable  (4  ). 

Le  80  mai  4853  (Lahir,  4857,  p.  468),  la  Cour  de  Paris 
a  jugé  qu'un  commissionnaire  qui  a  été  chargé  de  trans- 
porter à  l'étranger  un  colis,  ne  peut,  sur  le  refus  du  desti- 
nataire, faire  retourner  le  colis  sans  ordre  de  l'expéditeur, 
sous  peine  de  dommages-intérêts  pour  perte  de  droits  de 
douane  et  de  transit. 

Le  même  arrêt  refuse  au  commissionnaire  les  frais  de 
transport,  attendu  qu'Os  sont  devenus  inutiles  pour  l'expé- 
diteur par  suite  du  retour  inopportun. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont,  comme  les  autres 
entrepreneurs  de  roulage,  soumises  à  l'usage  existant  à 
Paris  do  s'informer,  auprès  des  destinataires,  lorsque  la 
marchandise  arrive,  s'il  y  a  lieu  d'acquitter  le  droit  d'octroi. 


(1)  Paris  (ch.  correct.),  3  et  9  mars  1S50;  (Toi.  it$  Trib.,  tomarf 
IS50;  voyei  ansti  trib.  corr.  de  Paris  (S*  chambre),  17  juillet  1861; 
voyei  cependant  cas*.,  S8  novembre  1886,  91  juillet  18*7, 58  jail- 
letlSS7ctlSjuintat8. 


—  9W  — 

Faute  d'avoir  pris  cette  information,  les  droits  payés 
sans  Mandat  par  la  Compagnie  et  sans  le  consentement  du 
destinataire,  peuvent  être  laissés  à  la  charge  de  la  Compa- 
gnie, alors  même  que,  d'après  la  lettre  de  voiture,  la  mar- 
chandise devait  être  portée  à  domicile. 

Le  tribunal  de  commerce  qui  Ta  jugé  ainsi  (4)  constate 
qu'il  est  d'usage,  lorsqu'une  marchandise  arrive  à  l'octroi 
de  Paris,  de  s'informer  auprès  des  négociants  destinataires 
s'il  y  a  lieu  d'acquitter  le  droit  d'octroi.  Nous  avons  dit  déjà, 
chap.  III,  que  celui  qui,  expédiant  des  marchandises  pour  la 
Prusse,  a  remis  aux  messageries  le  colis  avec  la  déclaration 
de  valeur  faite  à  la  douane,  n'est  pas  fondé,  en  cas  de  perte 
sur  le  territoire  prussien,  à  réclamer  contre  l'entreprise 
française  une  somme  supérieure  à  celle  portée  dans  la  décla- 
ration en  douane,  alors,  d'ailleurs,  que  les  messageries  de 
France  ont  confié  le  colis  à  l'administration  des  postes 
prussiennes,  laquelle,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans 
le  pays,  n'est  responsable  que  de  la  valeur  déclarée  (2). 

(I)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  17  août  1S47  ;  Lehir,  1847, 
p?450.(Voy.p.  377.) 

(*)  Paris,  99  décembre  1848  ;  Lehir,  1850,  p.  543. 

m  .Considérant  qu'aux  termes  du  $  198  de  la  II*  partie,  lit.  XV, 
sect.  4  du  Code  prussien,  les  bureaux  de  poste  qui  se  chargent  de 
paquets,  ne  doivent  rien  au  delà  de  ce  qui  a  été  déclaré  lors  de  la 
remise  des  objets  ;  que,  par  l'application  de  cette  disposition  légis- 
lative, et  en  invoquant  la  déclaration  en  douane  qui  lui  a  été  remise 
en  même  temps  que  le  colis,  l'administration  des  postes  de  Prusse, 
entre  les  mains  de  laquelle  a  péri  ce  colis,  n'aura  à  payer  aux  mes- 
sageries de  Paris  que  1,835  fi\;  que  s'il  en  est  ainsi,  c'est  par  la  faute 
de  Reddelin  qui,  de  son  propre  aven,  a  bit  à  la  douane  une  décla- 
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Ce  que  nous  avons  écrit  ci-dessus  démontre  notamment 
qu'un  chef  de  gare  ne  doit  accepter  aucun  objet  soumis  aux 
formalités  de  douane,  sans  qu'ils  soient  accompagnés  des 
acquits-à-caution  et  documents  de  douane  qui  les  concer- 
nent, et  des  échantillons  plombés  qui  doivent  y  être  joints. 

Ces  acquits-à-caution,  documents  et  échantillons  plombés 
doivent  être  mentionnés  sur  la  lettre  de  voiture  ou  facture 
de  transport  et  sur  la  feuille  de  route,  afin  que  la  gare  des- 
tinataire puisse  s'assurer,  à  la  reconnaissance  à  l'arrivée) 
que  l'expédition  est  en  régie  et  que  rien  n'y  manque. 

Voici  une  observation  faite  par  M.  Petit  de  Coupray  et 
qu'il  est  utile  de  rapporter;  elle  met  en  effet  l'entreprise  des 
chemins  de  fer  à  l'abri  de  la  responsabilité  que  pourrait 
leur  faire  encourir  l'inobservation  des  formalités  de  douane  : 

<  Les  expéditeurs,  pour  gagner  du  temps,  présentent 
quelquefois  au  chemin  de  fer  des  colis  plombés,  promettant 
de  rapporter  dans  un  bref  délai  et  aussitôt  qu'ils  seront 
prêts  les  acquits  qui  leur  manquent.  Il  faut  refuser  ces  colis, 
et  si  par  complaisance  et  pour  éviter  au  négociant  un 
double  camionnage,  on  consent  à  les  lui  laisser  déposer  à 
titre  de  tolérance,  il  faut  ne  pas  lui  en  donner  récépissé.  Il 
doit  être  prévenu  que  ses  colis  ne  seront  expédiés  que 
lorsqu'il  aura  produit  les  acquits  et  documents  de  douane, 
et  que,  jusqu'à  parfaite  régularisation,  ils  resteront  sous  sa 
responsabilité  personnelle  (1). 


ration  frauduleuse;  que  cette  faute  le  rend  non-recevable  à  réclamer 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  a  été  déclarée  ;  —Condamne.  » 
(l)  Petit  de  Coupray,  p.  94;  voyez#aussi  p.  129. 
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c  Lorsqu'en  cours  de  transport  ou  h  l'arrivée,  avant  la 
livraison,  les  employés  de  la  régie  veulent  vérifier  le  degré 
des  esprits  et  eaux-de-vie  transportés,  il  faut  au  préalable 
leur  faire  constater  par  écrit  le  bon  état  des  plaques  appo- 
sées sur  les  bondes,  et  s'il  les  enlèvent,  leur  faire  men- 
tionner sur  les  lettres  de  voiture  que  les  plaques  ont  été 
enlevées  et  reposées  par  eux,  afin  de  mettre  la  Compagnie 
è  l'abri  des  réclamations  des  destinataires  (4  ).  » 

Les  chemins  de  fer  aboutissant  à  la  frontière  ou  è  un  port 
maritime  peuvent  obtenir,  en  se  soumettant  à  certaines  exi- 
gences de  douane,  que  le  plombage  des  colis  soit  remplacé 
parle  plombage  des  wagons  qui  les  transportent  (2). 

Si  des  marchandises  arrivent  de  l'étranger  avec  un  ac- 
quit dédouane,  on  doit  faire  décharger  l'acquit  et  le  retour- 
ner au  bureau  du  cédant  pour  être  renvoyé  au  bureau  expé- 
diteur (3). 

Si  des  colis  sont  dirigés  sur  un  entrepôt  à  l'intérieur,  il 
faut  avant  de  camionner  ces  colis  à  l'entrepôt  prévenir  le 
destinataire  (4).  (Vide  suprà,  p.  358.) 

En  ce  qui  concerne  le  prix  du  transport,  il  est  è  la  charge 
de  l'expéditeur  si  le  destinataire  ne  paie  pas  ;  mais  Texpé- 

(1)  Pelitde  Conpray,  p.  89. 

On  ne  peut  laisser  en  rouie  une  partie  des  boissons  portées  sur 
les  expéditions  et  dans  le  cas  même  où  l'état  des  fûts  s'opposerait  à 
la  continuation  du  transport,  on  doit  préalablement  faire  dresser 
procès-verbal  par  les  autorités  locales.  (C.  decass.,  5  déc.  183a.) 

(9)  Petit  de  Coupray ,  p.  97. 

(3)  Même  auteur,  p.  173  ;  voyez  aussi  p.  105. 

(4)  Petit  de  Coupray,  p.  104. 
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diteur  on  le  destinataire  ne  deit  que  le  prix  âa  tarit,  et 
si  ces  tarifs  ont  été  exagérés,  la  Compagnie  dn  chemin  de 
fer  doit  restituer.  D'un  antre  côté,  et  comme  on  l'a  vu  plu 
haut,  l'expéditeur  qui  fait  une  fausse  déclaration  doit,  en 
dehors  dn  prix  du  transport,  des  dommages  intérêts  (i). 
L'expéditeur  qui  a  fait  une  fausse  déclaration  n'a  droit, 
même  en  cas  de  perte,  qu'à  la  valeur  résultant  de  la  décla- 
ration fausse  (8).  Cette  décision  ne  peut  être  réputée  em- 
preinte desévérité;  l'expéditeur  doit,  en  effet,  subir  la  peine 
de  sa  fraude.  Ce  point  de  doctrine  a  été  du  reste  consacré 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (8  mars  4864; 
Teulet  et  Camberlin,  3-452)  et  par  la  Cour  de  Paris  (H) 
avril  4854)  loco  citaio,  p.  803.) 

865.  L'expéditeur  a  un  recours  direct  contre  le  commis- 
sionnaire intermédiaire  en  cas  de  perte  des  marchandises 
confiées  à  un  commissionnaire  de  transports  (3). 

866.  L'action  en  responsabilité  doit  être  exercée  par 
le  propriétaire  et  non  par  le  vendeur  (4). 

Mais  si  la  marchandise  est  restée  aux  risques  de  ce  der- 
nier, l'expédition  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ne 
prive  pas  l'expéditeur  de  sa  qualité  pour  réclamer  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  (5). 


(1)  Paris,  14  août  1864. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  13  juin  1854  ;  Teulet  et  Camber- 
lin, 3-384;  id.,  40  mai  1850;  Lebir,  1860,  p.  393. 

(3)  Paris,  19  juillet  1845. 

(4)  Colmar,  18  déc.  1819.  (Vide  $uprà,  p.  49.) 

(6)  Paris,  30  avril  1853;  Go*,  du  Trib.,  7  sept.  1853;  voyex 
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tt?.  Les  Compagnies  peuvent  se  faire  payer  un  droit 
pour  l'inscription  des  bagages  et  des  marchandises  (4).  Il 
leur  est  dû  aussi  un  droit  pour  le  magasinage  (S). 

Aux  termes  de  leur  cahier  des  charges»  les  Compagnies 
peuvent  encore  réclamer  les  (irais  de  chargement  et  de 
déchargement  des  marchandises  (S). 

Le  camionnage  des  colis  transportés  autorise  aussi  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  à  percevoir  un  droit.  Mais 
vide  infrày  in  notis  (4). 

Un  destinataire  à  qui  Ton  présente  un  colis  un  jour  férié 
est  tenu  de  le  recevoir  s'il  est  présent  à  son  domicile.  S'il 

aussi  Pan,  16  déc.  1814.— Peut-on  retirer  des  mains  d'un  chemin  de 
fer  un  colis  dont  on  lui  a  confié  le  transport?  Nous  le  croyons, 
malgré  les  tenues  de  Particle  100  (C.  de  comm.),  attendu  que  cet  ar- 
ticle parle  plutôt,  i  notre  avis,  des  risques  que  de  la  propriété  d'une 
manière  explicite,  (Contre  Petit  deCoopray,  p.  as.) 

M.  Petit  de  Coupray  fonde  son  opinion  sur  celle  de  MM.  Persil  et 
€roissantf  qui  pensent  qu'on  ne  doit  pas  remettre  la  marchandise  à 
l'expéditeur,  puisque  le  destinataire  a  pu  faire  des  avances.  Sans 
doute,  ce  cas  peut  se  présenter,  mais  il  est  certain  aussi  que  si  le 
destinataire  était  insolvable,  le  commissionnaire  serait  responsable 
de  son  refus  de  i  émettre  la  marchandise»  (Cass. ,  1 3  février  1844.) 

(1)  Rebel  et  Juge,  n°  551. 

(9)  Rebel  et  Juge,  n«  55*. 

Ce  droit  est  dû  vingt-quatre  heures  après  l'envoi  de  la  lettre  d'ar- 
rivée de  la  marchandise  ;  ce  délai  se  compte  par  heures  et  non  par 
révolution  de  jour,  de  minuit  à  minuit.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
as  août  1856;  Lehir,  185V,  p.  105.  (Voy.p.  364,  note  1.) 

(3)  Rebel  et  Juge,  n°  650. 

(4)  Rebel  et  Juge,  n,  556. 

Lorsqu'au  colis  est  livrable  en  gare,  on  n'a  pas  le  droit  de  le 
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ne  veut  pas  l'accepter,  il  doit  être  condamné  à  payer  le 
double  camionnage  occasionné  par  son  refus.  Le  destina- 
taire est  passible  aussi  du  droit  de  stationnement  à  partir 
de  l'heure  où  la  Compagnie  Ta  avisé  de  retirer  la  mar- 
chandise des  magasins (4  ). 

Le  tarif  exceptionnel  auquel  est  assujetti  le  transport  des 
instruments  de  musique  sur  un  chemin  de  fer  cesse-t-il 
d'être  applicable  par  cela  seul  que  l'instrument,  pour  être 
transporté,  a  été  emballé  dans  une  caisse»  de  telle  sorte  que 
Ton  ne  doive  plus  appliquer  à  un  colis  de  cette  espèce  que 
le  tarif  ordinaire?  (Résolu  négativement)  (à). 


camionner  à  domicile.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  91  décembre 
1855;  Teulet  et  Camberlin,  5-100;  vide  infrà. 

Les  frais  de  camionnage  ne  sont  pas  dus,  alors  même  que  la  mar- 
chandise n'est  pas  indiquée  bureau  restant.  (Cass.,  27  juillet  185»; 
Teulet  et  Camberlin,  9-491.) 

Un  destinataire  ne  peut  refuser  le  droit  de  camionnage  si  les 
marchandises  n'ont  pas  été  réservées  en  gare.  (Trib.  de  comm.  d 
la  Seine,  31  août  1854;  Teulet  et  Camberlin,  3-448.)  La  Cour  de 
cassation  a  cependant,  le  27  juillet  1857,  enseigné  une  doctrine  con- 
traire. 

La  Cour  déclare  qu'il  n'en  est  pas  des  entrepreneurs  de  transport 
par  la  voie  de  fer  comme  des  entrepreneurs  par  le  roulage  ordinaire  ; 
que  le  monopole  accordé  au  premier  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la 
voie  de  fer  ;  que  les  expéditeurs  restent  libres  de  faire  eux-mêmes 
le  camionnage  de  leurs  marchandises.  Il  s'agissait  dans  l'espèce  du 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  19  mai  1857;  Gaxêttedet  THb., 
99-93  mai  1857.  (Voy.  p.  363,  note  9.) 

(9)  Cass.,  req.,  3  mai  1845;  Droit,  31  mai  et  !•*  juin  1847. 
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On  peut  réunir  les  colis  en  un  seul  groupe»  s'ils  sont 
do  môme  nature,  afin  de  ne  pas  payer  un  excédant  de 
port(1). 

(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  91  fév.  et  7  mars  1853;  Gaz.  des 
Trib.  ,9  mars  1853;  Teuleiet  Camberlin,  3-191;  Paris,  16aoûl  1853; 
90  juillet  1853,  loco  citato.  Voyez  encore  cass.  (req).,  20  juill.  1853; 
Gaz.  des  Tria.,  91  juill.  1853;  id.,  93  nov.  1853;  Gaz.  des  Trib., 
94  novembre  1853;  id.  cass»  (civ.)i  *0  juillet  1855;  Gaz.  des  Trib., 
30  juillet  1856. 

Mais  celui  qui  a  réuni  ainsi  les  colis  ne  peut  exercer  contre  la 
Compagnie  qu'une  action  recursoire  unique.  (Trib.  de  coium.  de  la 
Seine,  99  décembre  1853  ;  Teulet  et  Camberlin,  3-56. 

Les  articles  des  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  ou  décrets 
de  concessions  des  chemins  de  fer  qui,  par  exception  au  tarif  de 
grande  vitesse,  soumettent  à  un  prix  plus  élevé  annuellement  fixé 
par  l'administration  sur  la  proposition  des  Compagnies,  les  paquets 
ou  colis  pesant  isolement  moins  de  50  kil„  à  moins  que  ces  paquets 
ou  colis  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  50  ki- 
logrammes d'objets  expédiés  à  ou  par  une  même  personne  et  d'une 
même  nature,  quoiqu'emballés  à  part,  tels  que  sucre,  café,  etc.,  ne 
sont  pas  applicables  aux  paquets  ou  colis  renfermés  dans  un  seul 
ballot  ou  réunis  sous  une  même  enveloppe  et  ne  formant  ainsi  à 
l'extérieur  qu'un  seul  colis;  les  marchandises  ainsi  réunies  eu  un 
colis  unique  restent  donc  soumises,  quoiqu'elles  soient  de  nature 
distincte,  au  tarif  général  qui  fixe  le  prix  de  transport  à  grande  vi- 
tesse à  36  centimes  par  tonne  *. 

Au  contraire,  le  droit  exceptionnel  frappe  tous  colis  pesant  moins 

1  Par  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  interdit  le  groupage  à  découvert 
et  autorise  le  groupage  couvert.  Klleest,  sur  ce  poiul,  d'accord  avec  l'in- 
terprétation législative,  telle  que  l'a  admise  le  conseil  d'fclat  lorsqu'à 
propos  de  la  fusion  des  chemins  de  fer  du  Nord-Oaesi  et  de  la  concision 
du  chemin  de  fer  de  Rennes  a  Brest,  il  a  tout  réceniiiieut  discuté  les 
tarifi».  An  effet!  l'article  2Q  du  cahier  des  charges,  annexé  au  décret  du 


Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  statuer 
sur  la  demande  en  restitution  des  sommes  perçues  par  une 
administration  de  chemin  de  1er  en  vertu  de  tarife  qui  n'au- 
raient point  été  autorisés  et  publiés  régulièrement. 

Cette  demande  est  compétemment  portée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  les  marchandises  ont  été  confiées  è  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer. 

de  50  kilogrammes,  lorsqu'au  lieu  d'être  confondus  en  un  ieol 
ballot  oa  renfermés  sous  une  seule  enveloppe,  fis  sont  présenté!  i 
l'enregistrement  sous  leur  forme  propre  el  individuelle,  quoique  h 
fois  et  en  bloc  et  comme  frisant  partie  d'un  même  envoi,  à  moins 
que  les  paquets  ou  colis  ainsi  emballés  à  part  et  distinctement,  ne  te 
composent  sinon  d'objets  de  nature  identique  ou  de  même  espèce, 


7  avril  1855  est  ainsi  conçu  :  c  Art.  90.  Les  prix  de  transport  déterminé! 
au  tarif  ne  sont  point  applicables  :  1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont 
point  nommément  énoncés  au  tarif,  et  qui,  sous  le  volume  d'un  métra 
cube,  ne  pèseut  pas  900  kilogrammes  ;  —  2°  A  l'or  et  à  l'argent  soit  es 
lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mer- 
cure et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  va- 
leurs; —  S*  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  ba- 
gage, pesant  isolément  moins  de  50  kilogrammes.  —  Toutefois,  les  prix 
de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  ces  paquets,  colis  oa 
excédants  de  bagages,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois 
pesant  ensemble  au-delà  de  50  kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une 
même  personne  a  une  même  personne  et  d'une  même  nature,  tels  que 
sucres,  cafés,  etc.,  etc.  —  Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage,  et  autres  intermédiaires  de  transports,  a 
moins  que  les  articles  de  transport  par  eux  envoyés  ne  soient  renais  es 
un  seul  colis* 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus,  les  tarift  seront  arrêtés  annuellement  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie.  —  Néanmoins,  su- 
dessus  de  50  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  a  moins  de  40  cent 

Cet  article  règle  la  condition  des  nouvelles  concessions.  (Mots  de 
M.  LeMr,  1865»  p.  461. 
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Cette  solution,  intervenue  entre  H.  Delanilie  et  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  l'Est,  repose  sur  les  principes 
que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Reims*  du 
48  mars  4856,  exprime  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  tribunal, 

c  Considérant  que  Del arsi Ile  forme  contre  la  Compagnie 
anonyme  des  chemins  de  fer  de  l'Est  une  demande  en  rem- 


du  moins  d'objets  qui,  par  leur  affinité  commerciale  ou  industrielle, 
peuvent  être  considérés  comme  faisant  partie  d'un  même  genre  de 
commerce  ou  d'industrie  ou  d'un  même  ordre  de  produits,  ces 
expressions  de  même  nature,  insérées  au  cahier  des  charges  des 
chemins  de  fer,  ne  signifiant  pas  objets  d'une  même  classe  de  tarif, 
mais  bien  objets  d'un  même  genre  de  produit.  (Cass.  9  mai  1855  ; 
Lehir,  1855,  p.  461  ;  Teulet  et  Camberlin,  4-93.)  Jugé  aussi  que 
Particle  45  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  du  Nord  ne 
soumettant  è  un  tarif  exceptionnel  que  les  paquets,  colis  ou  excé- 
dants de  bagage  pesant  isolément  moins  de  60  kilogrammes,  et  fai- 
sant rentrer  sous  le  tarif  général  les  mêmes  paquets,  colis  ou  excé- 
dants de  bagage  qui  font  parité  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
50  kilogrammes,  lorsqu'ils  sont  expédiés  par  une  même  personne  à 
une  même  personne,  et  qu'ifo  se  composent  d'objets  de  même  na- 
ture, quoiqu'emballés  à  part,  tels  que  sucre,  café,  etc.,  les  entre- 
preneurs de  transport  qui  usent  du  chemin  de  fer  peuvent,  pour 
économiser  les  frais  de  transport  et  ne  payer  que  le  prix  du  tarif 
ordinaire,  grouper  en  un  seul  colis  pesant  plus  de  50  kilogrammes, 
les  divers  articles  de  poids  inférieur,  recueillis  par  eux  dans  leur 
clientèle.  (Rouen,  3  mars  1854  ;  Lehir,  1854,  p.  499). 

Mais  le  sucre  candi  servant  exclusivement  à  la  préparation  du  vin  de 
Champagne  et  des  liqueurs,  et  faisant  l'objet  d'un  commerce  consi- 
dérable, doit  être  assimilé  au  sucre  raffiné,  et  compris  comme  tel, 
en  cas  d'omission,  dans  la  classification  des  tarife  des  chemins  de 
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boursement  de  534  fr.  50  cent.,  qu'il  prétend  avoir  été 
perçus  en  trop  sur  des  marchandises  transportées  pour 
son  compte  par  ladite  Compagnie  dans  les  mois  d'août, 
septembre,  octobre,  novembre  et  décembre  4855;  qu'il 
demande,  en  outre,  è  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
réparation  du  préjudice  è  lui  causé  par  ces  indues  percep- 
tions, une  somme  de  500  fr. 

«  Considérant  qu'en  effet,  à  partir  du  4«  août  1855,  Il 
Compagnie  a  taxé  les  transports  d'après  un  tarif  nouveau 
qui  présentait  sur  les  prix  portés  au  précédent  tarif  une 
augmentation  assez  sensible; 

«  Considérant  que  Delarsille  aine  fonde  ses  demandes 
sur  ce  fait,  que  le  nouveau  tarif  appliqué  par  la  Compagnie 
de  l'Est  n'a  point  reçu  l'autorisation  de  l'administration 
supérieure  *,  qu'il  n'a  point  été  régulièrement  publié  -, 
qu'ainsi,  c'est  indûment  que  la  Compagnie  l'a  mis  en  vi- 
gueur; 

c  Considérant  que  la  Compagnie  anonyme  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  oppose  à  cette  demande  des  moyens  d'in- 
compétence : 

«  Le  premier,  tiré  de  ce  que  les  tribunaux  n'ont  ni  le 
droit  ni  le  pouvoir  d'interpréter  ni  d'apprécier  les  actes  de 
l'autorité  administrative;  ce  qui,  dans  l'espèce,  serait  né- 
cessaire, puisqu'il  s'agissait  de  savoir  si  le  tarif  appliqué 
par  la  Compagnie  a  été  régulièrement  autorisé} 

fer,  ei  non  dans  la  catégorie  plus  chèrement  colée  des  épicerie* 
innommées.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  3  déc.  1869  ;  Lehir,  1853, 
p.  106), 
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«  Le  second,  tiré  de  ce  que  la  Compagnie  ne  pouvait  i 

être  assignée  devant  le  tribunal  de  Reims,  mais  seulement 
devant  le  tribunal  auquel  ressortit  le  siège  de  la  société, 
puisqu'il  ne  s'agissait  point  dans  la  cause  d'une  des  ques- 
tions de  transport  rentrant  dans  les  dispositions  de  Par-  i 
ticle  4S0  du  Code  de  procédure  civile  ;  i 

«  Sur  le  premier  motif:  i 

«  Considérant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg  a  été  autorisée  par  la  loi  du  19  juillet 
4845  ;  que  le  cahier  des  charges  annexé  à  celte  loi  impose 
à  la  Compagnie  de  ne  faire  aucun  changement  à  ses  prix 
de  transport  sans  avoir  préalablement  obtenu  la  sanction 
de  Pautorité  supérieure  et  l'approbation  des  préfets  des  dé- 
partements; qu'enfin,  sans  avoir  affiché  le  nouveau  tarif  un 
mois  au  moins  à  l'avance  ; 

«  Considérant  que  le  tribunal  peut  et  doit  examiner  si 
la  Compagnie  s'est  conformée  aux  prescriptions  de  la  loi, 
si  le  tarif  qu'elle  applique  est  celui  qu'elle  a  le  droit  d'ap- 
pliquer ;  qu'en  se  livrant  à  cet  examen,  en  appréciant  les 
faits*  le  tribunal  n'examine,  n'interprète,  n'apprécie  point 
la  validité  ou  la  régularité  d'un  acte  administratif  j  qu'il  se 
borne  à  rechercher  si  la  Compagnie  a  ou  n'a  pas  contrevenu 
aux  lois  et  règlements  qui  régissent  son  existence  et  ses 
rapports  avec  le  public  ;  si  l'exploitation,  chose  toute  com- 
merciale, dont  les  actes  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux, a  ou  non  lésé  les  intérêts  des  tiers; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

c  Considérant  que  c'est  à  Reims  qu'un  contrat  est  inter- 
venu entre  la  Compagnie  anonyme  des  chemins  de  fer  de 
IL  u 
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PEst  et  Delarsille  aîné,  pour  le  transport  des  narcbautises 
dont  s'agit  au  procès;  que  cette  circonstance,  jointe  à  la 
condition  du  paiement  qui  se  faisait  à  Reims,  suffit  pour 
attribuer  au  tribunal  de  commerce  de  Reims  la  connaissance 
de  la  contestation  : 

c  Se  déclare  compétent,  retient  la  cause,  et  dit  qu'B  sem 
plaidé  au  fond; 

«La  cour  de  Paris  a  confirmé  oo  jugement  le  48 
août  1856. 

Il  faudrait  décider  au  contraire  que  les  tribunaux  sont 
incompétents  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  le  prix  d'un  Urans» 
port  est  dû  suivant  l'interprétation  des  tarifs  (<)• 

268.  Les  Compagnies  ne  peuvent,  au  surplus,  déclasser 
les  marchandises  sans  autorisation  préalable  (3). 

269.  Le  prix  du  transport  ne  peut  être  exigé  par  les 
Compagnies  qu'en  donnant  la  preuve  de  la  remise  de  ta 
marchandise  entre  les  mains  de  celui  qui  est  le  véritable 
destinataire  (3). 

La  preuve  du  paiement  des  frais  de  transport  ne  peat 
être  faite  que  par  la  présentation  de  la  lettre  de  voiture  ou 
d'une  quittance  donnée  par  le  voiturier.  La  remise  des 
marchandises  nécessitée  par  les  exigences  du  commerce, 
n'est  pas  nécessairement  une  preuve  établissant  le  paie- 
ment du  prix  du  transport  (4). 

(l)Voy.  Paris,  18nov.  1853. 
(S)  Rebel  et  Juge,  n*  340. 
(3)CâSê,,  80iwail81*. 
(4)Casê.,  20juial8t4. 
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270.  Le  destinataire  a  le  droit  de  vérifier  la  marchan- 
dise avant  de  payer  la  lettre  de  voiture  (<). 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Dijon,  13  sept.  1853;  Gai*  éUê  Trib.t 
4  oct.  1853;  trib.  de  comm.  de  ta  Seine,  iO  août  1868. 

On  peut  aussi  consulter  sur  ta  droit  de  Vérification  intérieure 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  37  décembre  1854.  (Chemin  d'Or- 
léans contre  Lolliot  et  Godray.  Teulet  et  Camberlin,  4-60.) 

Cet  arrêt  décide  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne»  peut 
s'opposer  à  ce  que  le  réceptionnaire  vérifie  les  colis  avant  de  payer 
le  prix  du  transport,  bien  qu'Us  ne  présentent  à  l'extérieur  aucune 
trace  d'avarie* 

Voyez  aussi  jugement  du  trib.  de  comm*  de  la  Seine  d*  98  mal 
1859,  rapporté  dans  Teulet  et  Camberlin,  1. 1,  p.  204. 

La  vérification  qui  était  impossible  ne  rend  pas  irrecevable  le 
destinataire  dans  son  action.  Telle  n'est  pas,  en  effet,  la  portée  des 
articles  105  et  108  du  Code  de  commerce.  (Ca*s.,  5  février  1858; 
Teulet  et  Camberlin,  5»15i.) 

Cet  arrêt  établit  que  la  vérification  des  marchandises,  avant  leur 
enlèvement,  avait  été  rendu  impossible  parle  lait  même  de  la  Com* 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  et  de  ses  ageuts.  11  constate 
d'autre  part  que  l'avarie  dont  le  remboursement  était  demandé 
existait  en  gare  avant  la  réception  des  colis  et  le  paiement  du  prix 
de  voiture.  Ainsi,  la  Compagnie,  par  une  exception  motivée  sur  les 
circonstances  particulières  du  fait,  avait  pu  être  condamnée  à  la 
réparation  de  l'avarie. 

Si  les  cachets  d'une,  expédition  sont  intacts,  peut-on  se  refuser  à 
la  vérification  de  leur  contenu  P  C'est  ee  qu'enseigne  M*  Petit  de 
Coupray,  page  188. 

La  Compagnie  n'ayant  pas  été  appelée  à  reconnaître  l'envoi  à 
l'acceptation,  ne  peut  être  tenue  de  vérifiera  la  livraison  la  sincérité 
de  la  déclaration. 
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5  7.  —  DU  PRIVILÈGE  POUR  LE  TRANSPORT  DES  MARCHANDISES. 

Sommaire. 

27  i.  Privilège  pour  le  transport  et  les  dépenses  accessoires; 
272.  L*  vente  peut  être  autorisée  pour  couvrir  les  frais;  doit-on  signi- 
fier  l'ordonnance  qui  l'autoriser 

871 .  Les  commissionnaires  ont  privilège  pour  le  prix 
du  transport  des  marchandises  et  en  outre  pour  les  dépenses 
accessoires,  celles  de  conservation  de  la  chose  (1). 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  commissionnaire  exerce  son 
privilège  sur  les  marchandises  voilurées,  malgré  la  faillite, 
ce  privilège  peut-il  être  exercé  lorsque  la  délivrance  a  été 
faite?  Celte  question  a  soulevé  des  difficultés,  mais,  disent 
avec  raison  MM.  Persil  et  Croissant  (p.  834)  :  c  Nous  ne 
concevons  pas  qu'une  pareille  question  ait  jamais  été  sou- 
mise  aux  tribunaux,  et  pourtant  on  trouve  sur  cette  pré- 
tendue difficulté,  dans  le  recueil  de  Sirey  (S.,  40  8-168), 
une  décision  de  la  Cour  royale  de  Paris.  Comment  entre- 

(t)  Cass.,  9  avril  1899. 

Suivant  M.  Petit  de  Coupray,  page  79,  lorsque  le  commission' 
naire  a  un  privilège  à  exercer  pour  le  prix  du  transport,  il  doit  agir 
dans  le  délai  de  quinzaine,  afin  que  ce  privilège  ne  puisse  être  sus- 
ceptible de  contestations  de  la  part  des  tiers. 

Les  remboursements  accompagnant  la  marchandise  ne  doivent 
pas  être  payés  comptant  à  1'expédrteur,  a  cause  de  la  possibilité  des 
difficultés.  (Petit  de  Coupray,  page  43.) 

Nous  avons  dit  que  si  des  envois  de  colis  paraissent  n'avoir  que 
très-peu  de  valeur,  une  Compagnie  soigneuse  de  ses  intérêts  no 
doit  les  recevoir  que  port  payé. 
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t-il  dans  la  tête  d'un  jurisconsulte  de  prétendre  que  le 
privilège  du  voiturier  cesse  quand  il  a  opéré  la  délivrance 
des  marchandises?  Est-ce  que  l'article  2102  du  Gode  civil 
et  l'article  406  du  Code  de  commerce  contiennent  une  dis- 
position semblable,  ou  laissent  supposer  que  telle  a  été 
Pintention  du  législateur?  Où  trouvet-on  dans  la  loi  que 
le  privilège  du  voiturier  cesse  avec  la  délivrance  des  objets 
transportés? Nulle  part. 

c  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  l'exercice  du  privilège  : 
le  voiturier  a  donc  le  droit  de  l'exercer  tant  que  la  créance 
subsistera;  il  ne  s'éteindra  qu'avec  elle.  Il  suffit  que 
l'identité  des  marchandises  soit  constatée.  La  faillite  du 
propriétaire  apportera-t-elle  une  modification  &  cette  déci- 
sion? Non  :  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  atermoiement. 
Le  concordat  est  tout  à  fait  indifférent  aux  créanciers  pri- 
vilégiés, puisqu'il  n'existe  que  pour  les  créanciers  chiro- 
graphaires.  La  difficulté  suscitée  au  voiturier  devant  la 
Cour  de  Paris,  n'était  donc  qu'une  mauvaise  chicane,  qui 
a  disparu  en  présence  des  termes  formels  de  la  loi.  » 

272.  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  de  messageries 
(v.  g.  une  administration  de  chemin  de  fer)  fait  vendre  des 
marchandises  restées  en  sa  possession,  faute  par  le  desti- 
nataire de  se  libérer  des  frais  de  transport,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  vente  qui  doit  avoir  Heu  soit  précédée  d'une 
signification  de  l'ordonnance  qui  l'autorise  (1).  (Arg.  de 
Part.  2102  du  Code  Napoléon.) 

(1)  Cour  impér.  de  Paris  (4*  ch.),  8  mai  1857;  Droit,  4  juin  1857. 
Noos  avons,  plus  haut  (p.  309),  rapporté  le  texte  de  cet  arrêt, 
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f  S*  —1NH  DROITS  BU  DESTINATAIRE. 


ffS.  ObllfaUes*  des  oomsrtsdoanaires  de  chestins  de  1er  dans  U  m 

de  refes  de  la  pari  do  destinataire  ; 
f74.  Le  toitnrier  qui  ne  trouve  pis  le  destinataire  est-il  obligé  de  rea- 

veytr  lactose  a  reipéditeurP 
S75.  La  remise  au  véritable  destinauire  peut  seule  dégager  l'adminls» 

tration  de  chemin  de  fer  de  ses  obligations  ; 
fit.  On  doit  prévenir  le  destinataire  de  l'arrivée  de  la  marchandise; 

droits  d'octroi  indûment  pavés. 
•W  M».  Droits  dn  domaine;  quand  les  otyets  sont-ils  réputés  délaissés  ? 

873,  Le  commissionnaire  sous  peine  d'encourir  de* 
dommeges«intéréts  doit  attendre  les  ordres  de  l'expéditeur 
lorsqu'un  colis  a  été  refusé  par  le  destinataire.  Dans  le  cas 
où  ce  dernier  ne  se  trouverait  pas  au  domicile  indiqué  par 
la  lettre  de  voiture,  ou  doit  conserver  les  marchandises 
dans  les  magasins  do  l'administration  (1). 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  éprouve  un  refus 
de  colis  doit  aussi  avoir  le  soin  de  faire  constater  par  le  des- 
tinataire les  causes  de  ce  refus. 

«  Lorsque»  par  suite  d'une  vérification  amiable»  il  n'est 
constaté  aucune  avarie!  mais  bien  seulement  une  diffé- 
rence dans  la  nature,  la  qualité  ou  la  quantité  de  la  mar- 
chandise, à  raison  de  quoi  le  destinataire  se  refuse  de 
l'enlever,  il  doit  refaire  les  emballages,  et  consigner  an 
dos  de  la  lettre  de  voiture,  qu'après  avoir  vérifié  les  colis 
à  l'intérieur,  il  refuse  la  marchandise  comme  u'étant  pas 

(1)  Paris,  30  mai  iSSS. 
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conforme  à  ta  demande.  Laa  aolis  sont  rapportés  en  ga» 
eu  mis  en  transit  (4).  » 

874.  Le  voiturier  qui  n*a  pas  trouvé  le  destinataire 
n'est  pas  teuu  de  renvoyer  l'objet  à  l'expéditeur  (8).  Hais 
la  fare  d'arrivée  doit  aviser  la  gare  expéditrice.  Si  le  des- 
tinataire est  inconnu,  celle  ci  préviendra  l'expéditeur  (3). 

Des  difficultés  pour  l'envoi  de  la  marchandise  peuvent 
se  présenter  lorsque  la  Compagnie  n'a  pas  un  bureau  spé- 
cial au  lieu  de  destination. 

M.  Petit  de  Coupray,  p.  4  35, 1 54,  dit  aussi  arec  raison  que 
«  lorsque  la  marchandise  est  adressée  dans  un  lieu  où  il 
n'y  a  pas  de  correspondant,  on  doit  se  reporter  au  tableau 
des  correspondances,  et  s'assurer  si  la  Compagnie  a  moyen 
d'opérer  le  transport.  Si  ces  tableaux  ne  contiennent  pas  les 
prix  de  réexpédition,  il  faut  se  refuser  à  accepter  l'envoi 
Jusqu'à  la  destination  indiquée,  ou  ne  l'aooepter  que  pour 
la  localité  la  plus  voisine  avec  laquelle  correspond  la  Com- 
pagnie, en  exigeant  de  l'expéditeur  la  désignation  d'un 
destinataire  dans  oette  dernière  localité.  Ces  changements 
doivent  être  faits  sur  la  note  de  remise,  de  la  main  de Tej* 
péditeur.  » 

875.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  qui,  chargée  de  trans- 

(1)  Petit  de  Coupray,  p.  50. 

(S)  Cass.  (req.),  11  août  1846;  Gax.  des  Trib.,  i*  août  1846. 

(3)  Petit  de  Coupray,  p.  50. 

Lorsqu'on  ne  trouve  pas,  d'abord,  le  destinataire,  il  faut  avoir  le 
soin,  si  r*on  peut  remettre  le  colis  à  une  tierce  personne,  de  faire 
déclarer  que  eehii-ci  a  été  remis  en  bon  état  de  conditionnement 
extérieur  et  préciser  le  jour  delà  remise.  (Petit  de  Coupray,  page  49.) 


—  376  — 

porter  en  colis  livrabto  en  gare  ou  bureau  restas!,  eu  a 
fait  la  livraison  sans  exiger  du  réceptionnaire  la  justifies* 
lion  de  son  identité  ou  une  autorisation  du  destinataire,  est 
responsable  envers  celui-ci  des  objets  transportés,  bien 
qu'elle  ait  eu  soin  de  faire  émarger  le  retiremeut  par  la  per- 
sonne qui  s'est  présentée  au  nom  du  destinataire  (4). 

Le  directeur  du  bureau  d'arrivée  est,  en  cas  de  diffi- 
cultés, responsable  vis-à-vis  de  l'administration  du  fait  de 
son  employé  qui  aurait  remis  des  fonds  à  un  destinataire 
sans  en  retirer  une  décharge  régulière  (2). 

376.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  doil  donner  avis  aux 


(i)  C.  Nap.,  art.  1385 ;  irib.  de  connu,  de  la  Seiue,  3  août  1852; 
Lehir,  1853,  p.  558. 

(S)  Douai,  97  août  1847. 

On  sait  qu'on  ne  peut  refuser  à  un  destinataire  la  marchandise  si 
l'identité  est  certaine,  et  encore  bien  que  la  lettre  de  voiture  ne 
soit  pas  représentée.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  9  mars  1854; 
Teulet  et  Cauiberlin,  3-146.) 

Attendu  dit  le  tribunal,  pour  tout  moi  if,  que  l'identiié  de  la  per- 
sonne du  demandeur  n'est  pas  mise  en  doute  par  la  Compagnie  ; 
que  la  représentation  de  la  lettre  de  voilure  n'a,  sous  ce  rapport, 
dans  l'espèce  dont  s'agit,  aucun  intérêt  spécial;  — Que  1*  Compa- 
gnie est  donc  sans  droit  pour  subordonner  la  livraison  à  la  re- 
présentation de  la  dite  lettre;  qu'il  s'ensuit  que  ses  offres  sont 
inadmissibles,  et  qu'elle  doit  être  tenue  de  livrer  les  marchandises 
dont  s'agit,  etc.,  etc. 

Le  tribunal,  dans  l'espèce,  condamne  même  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  à  payer  50  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  comme 
représentant  les  frais  faits  par  les  voiiuriers  retenus  inutilement 
pour  enlever  lu  marchandise  refusée. 
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négociants  de  l'arrivée  des  marchandises  qu'elle  leur  ap- 
porte (I). 

L'administration  d'un  chemin  de  fer,  après  avoir  prévenu 
les  destinataires  de  l'arrivée  en  gare  des  marchandises 
sujettes*  l'octroi,  ne  doit  donc  pas  payer  les  droits  et  intro- 
duire ces  marchandises  en  ville  sans  avis  préalable  et  sans 
autorisation,  sous  peine  de  rester  personnellement  chargée 
des  droits  qu'elle  aurait  indûment  payés  de  son  autorité 
privée  (2).  (Vide suprà,  p.  359.) 

La  saisie  des  marchandises  entre  les  mains  de  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  doit  éveiller  son  attention.  Ainsi 
elle  ne  peut  remettre  les  marchandises  que  contrôla  main- 
levée régulière  de  la  saisie  (3). 

276  bis.  Les  droits  du  domaine  se  réfèrent  aux  objets  dé- 
laissés et  sont  réglés  par  le  décret  du  h  3  août  1810. 

La  loi  des  23  et  24  juillet  4793,  relative  aux  Message- 
ries nationales,  portait,  art.  56  : 

*  Les  ballots,  paquets  ou  effets  qui  n'auront  pu  être  dé* 
livrés  par  mauvaises  adresses,  ou  faute  d'être  réclamés, 
seront  déposés  et  gardés  dans  un  endroit  &  ce  destiné,  et 
il  en  sera  tenu  registre.  Si,  après  deux  années  de  garde, 


(1)  Trib.  de  eomm.  de  la  Seine,  24  juin  1844;  (?«*.  des  Trib^ 
26  juin  1844. 

(2)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  27  aoûl  1847;  Droit,  12  sep- 
tembre 1817;  voy.  Pelii  de  Coupray,  p.  58. 

(3)  Même  auteur,  p,  1 16;  voy.  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  p.  193, 
pour  la  revendication;  voy<z  Paris,  10  décembre  1857;  Gax.  des 
Trib.  6  janvier  1858. 


cas  ballots,  paquets  ou  effets,  ne  sont  pis  réclamée,  ife 
seront  vendus  publiquement  et  à  l'enchère.  » 

Le  décret  du  43  août  1810  a  réglé  les  obligations  des 
transporteurs,  auxquels  ne  pouvait  pas  s'appliquer  la  loi 
de  1793  qui  était  spéciale  à  une  entreprise  dont  le  privi- 
lège n'existait  plus. 

Ce  décret  stipule  qu'à  l'expiration  du  délai  de  six  mois» 
les  entrepreneurs  doivent  (aire  aux  préposés  de  la  régie 
de  l'enregistrement  la  déclaration  des  objets  auxquels 
peut  s'appliquer  le  décret) 

Qu'il  est  procédé  par  le  juge  de  paix,  en  présence  des 
préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  entrepre- 
neurs, à  l'ouverture  et  à  l'inventaire  des  ballots,  malles, 
caisses  et  paquets; 

Que  les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  sont 
tenus  de  faire  insérer  dans  les  journaux,  un  mois  avant  la 
vente  des  objets  non  réclamés,  une  note  indiquant  le  jour 
et  l'heure  axés  pour  cette  vente,  avec  détails  propres  à 
ménager  aux  propriétaires  de  ces  objets  la  faculté  de  les 
reconnaître  et  de  les  réclamer,  etc.,  etc. 

Le  décret  porte,  art.  57  ;  «  Seront  néanmoins  exceptés 
les  comestibles  et  généralement  tous  les  objets  susceptibles 
de  corruption  et  de  dépérissement.  La  régie  est  autorisée  à 
jeter  ces  objets  dés  qu'ils  cesseront  de  pouvoir  être  gardés, 
et  sans  être  obligée  à  aucun  dédommagement;  mais  il  en 
sera  tenu  registre.  » 

Quels  sont,  suivant  l'esprit  du  décret  du  1 3  août  4  8 1 0,  les 
objets  qu'on  doit  considérer  comme  délaissés? 

En  d'autres  termes,  si  la  Compagnie  a  retrouvé  un  colis 
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dont  elle  a  payé  le  prix,  doit-elle  ee  colis  au  domaine?  Non 
certainement.  Il  en  est  de  même,  pour  les  objets  refusés  dont 
la  Compagnie  a  payé  la  valeur;  pour  le  laissé  pour  compte, 
et  encore  pour  le  cas  où  la  Compagnie  fait  vendre  l'objet 
abandonné  pour  se  couvrir  de  ses  frais. 

Les  marchandises  en  souffrance  sont  le  plus  souvent 
déposées  ou  mises  en  entrepôt  public, 

€  On  doit,  dit  M.  Petit  de  Coupray,  p.  82,  particulière- 
ment user  des  entrepôts  publics  ou  des  dépôts  dans  les  cas 
suivants: 

«1  •  Pour  les  marchandises  dontla  conservation  demande 
des  soins  qu'il  est  impossible  de  leur  donner  dans  une  gare 
de  chemin  de  fer,  et,  par  exemple,  pour  les  grains,  farines, 
graines,  liquides,  papiers,  cuirs,  peaux  et  basanes,  four- 
rures, laines  et  étoffes  de  laine. 

•  2°  Quand  les  marchandises  de  la  nature  de  celles  ci- 
dessus  sont  adressées  en  gare  à  un  destinataire  qui,  bien 
qu'avisé,  ne  se  présente  pas  après  huit  jours  écoulés,  ou 
qu'elles  sont  à  livrer  &  un  destinataire  inconnu  au  domicile 
indiqué,  ou  qui,  bien  que  connu,  refuse  de  se  livrer  par 
un  motif  étranger  à  la  Compagnie,  et  que  l'expéditeur, 
avisé  de  ces  circonstances,  néglige  de  donner  des  instruc- 
tions. 

«  3*  Quand  la  livraison  d'une  marchandise,  entravée 
par  une  discussion  intervenue  entre  le  destinataire  et 
l'expéditeur,  semble  devoir  se  prolonger  et  donner  lieu  à 
procès. 

4°  Enfin,  quand  les  marchandises  sont  encombrantes  ou 
peuvent  s'égarer,  » 
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Ç.  9.  —  DES  DOMMAGES  DUS  POUR  CAUSE  DE  RETARD 
OU  POUR  ÀVÀEIE. 

SomwiaiTe. 

877.  Une  Compagnie  est-elle  soumise  implicitement  aux  conditions  ordi- 

naires du  roulage? 

878.  Dommages-intérêts  dos  en  principe  par  la  Compagnie  de  cheaio 

de  fer  pour  cause  de  retard  ; 

929.  Comment  se  calculent  les  jours  accordés  au  commissionnaire  pour 
la  remise  des  colis? 

280.  Dommages  occasionnés  par  le  retard  pour  le  transport  des  Mi- 
maux  destinés  a  être  vendus  dans  un  marché; 

981  •  Recours  du  destinataire  qui  a  payé  le  prix  du  transport;  réserves  ; 

982.  Quotité  des  dommages  dus  pour  cause  de  relard  ;  espèces  diverses; 
inexécution  d'un  marché;  pouvoir  des  tribunaux  quant  a  la  quotité 
des  dommages;  estimation  par  le  propriétaire  réclamant; 

283.  Du  laissé  pour  compte  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire;  quand 
a-t-il  lieu,  soil  pour  perte,  soit  pour  avarie?  Dans  le  cas  cù  te 
laissé  pour  compte  |est  légitime,  quelles  sont  encore  les  règles  ï 
suivre  afin  qu'il  ne  devienne  pas»  soit  pour  l'expéditeur,  soit  pour 
le  destinataire!  une  occasion  de  bénéfice? 

277.  On  a  pensé  que  l'administration  d'un  chemin  de  fer  ne 
pouvait  être  contrainte  h  accepter  les  conditions  d'une  lettre 
de  voiture  pour  le  transport  des  marchandises  qui  lui  étaient 
confiées,  ni  à  fixer,  à  l'avance,  l'indemnité  qui  pourrait  être 
due  à  l'expéditeur  en  cas  de  retard  dans  le  transport.— L'ap- 
préciation du  préjudice  causé  par  suite  de  ce  retard  est  lais- 
sée, a-t-on  dit,  aux  soins  des  tribunaux  compétents;  et,  quant 
au  délai  pour  le  transport  des  marchandises,  l'expéditeur 
ou  le  destinataire  ne  peut  réclamer  que  l'exécution  des  con- 
ditions imposées  à  la  Compagnie  par  la  loi  et  les  règle' 
ments  de  police.  (1). 

(1)  Trib.  de  cornu*,  de  la  Seine,  20  novembre  1844;  Lchir,  1845, 
p.  Î70. 
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j  «  Attendu,  disait  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le 
20  novembre  4844,  qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  à  ce  que 
ladite  Compagnie  soit  tenue  à  prendre  un  engagement  spé- 
cial et  par  écrit  à  cet  égard,  puisque  ces  conditions  sont 
écrites  dans  la  loi  et  les  ordonnances  au  profit  des  tiers, 
qui,  en  cas  d'inobservation,  ont  tout  droit  de  demander  les 
dommages  intérêts  qui  peuvent  leur  être  dus* 

c  Que  les  reçus  délivrés  par  la  Compagnie  dans  la  forme 
adoptée  par  elle  sont  suffisants  pour  établir  les  droits  des 
expéditeurs,  tant  pour  la  réclamation  de  la  marchandise 
par  eux  livrée,  que  pour  les  actions  qu'ils  pourraient  avoir 
à  exercer  plus  tard  en  cas  d'inexécution  des  conditions 
imposées  aux  défendeurs; 
€  Par  ces  motis,  etc.,  etc.  » 

On  a  dit  aussi  que  la  retenue  du  tiers  de  la  lettre  de  voi- 
lure, usitée  dans  l'ancien  roulage,  était  inapplicable  aux 
transports  par  chemins  de  fer. 

Il  est  aujourd'hui  reconnu  (1)  que  les  administrations  de 
chemins  de  fer  sont,  comme  les  commissionnaires  pour  les 
transports,  et  les  voituriers,  garantes  de  l'arrivée  des  mar~ 
.  chaadises  dans  le  délai  déterminé  par  les  règlements  rendus 
publics,  des  départs  et  arrivées,  qui,  à  leur  égard,  tiennent 
lieu  vis-à-vis  des  expéditeurs  de  lettres  de  voiture  (2). 

Il  a  été  jugé  encore  par  la  Cour  de  Nimcs,  le  11  août 
4831,  que  pour  former  un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le 


(1)  Paris,  14  août  1857;  Droit,  46  août  1857. 
(9)  Art,  07  C.  de  comm;  Paris  (3°  eh.),  4  et  5  décembre  1850} 
Gqx.  d$s  Trib.,  14  décembre  1850. 
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totturier,  la  lettre  4e  toiture  n'est  pts  indispensable  \  U  suffit 
pour  obliger  ce  dernier  à  faire  arriver  le*  marchandise  à 
destination  dans  le  délai  ordinaire»  de  l'acceptation  deedttee 
marchandises  par  le  voiturier  expéditeur. 

278.  Une  Compagnie  de  chemin  do  fer  doit  donc  an  des- 
tinataire des  dommages-intérêts  pour  préjudice  causé  par 
le  retard  éprouvé  par  les  marchandises,  quand  bien  même 
aucun  délai  n'aurait  été  fixé  (1). 

Ainsi,  le  commissionnaire  répond  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  l'expéditeur  pour 
relard  dans  la  lirraison  des  marchandises  \  bien  qu'aucun 
délai  n'ait  été  déterminé  pour  leur  transport,  le  commis* 


(1)  Paris,  5  mars  I85S  j  voy.  Rcbel  et  Juge*  u"371,  471  el  471. 

Mais  pour  supputer  les  jours  de  relard,  on  ne  doii  pat  com- 
prendre celui  qui  est  nécessaire  pour  le  camionnage.  (Trib.  de 
eomm.  de  la  Seine,  14  février  1855;  Teulet  et  Camberlin,  4-194.) 

Le  considérant  du  jugement  précité  porte  : 

«  Attendu  que  le  transport  d'un  Colis»  du  point  de  départ  au  lien 
de  destination,  est  complètement  distinct  quant  au*  obligation! 
qu'il  impose  du  voiturier,  du  camionnage  en  ville;  que  ai  le  pre- 
mier est  soumis  à  une  législation  spéciale,  le  second  s'opère  degré 
à  gré,  et  n'est  passible  de  retenues  que  s'il  en  a  été  stipulé,  ce  qui 
n'a  pas  lieu  dans  l'espèce  ; 

«  Que  si  Miot  allègue  que  sa  prétention  s'étend  an  transport  aussi 
bien  qu'au  camionnage,  il  n'établit  pas  qu'en  lui  livrant  les  dit 
fats  le  30  avril,  en  gare  d'Ivry,  la  Compagnie  d'Orléans  lui  ait  oc- 
casionné aucun  retard  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  son  refus  est  mal  fondé  et  que  les  offres  sont 
insuffisantes; 

«  Par  ces  motifs,  etc.,  etc.  » 
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stmnatre  lie  doit  pis  moins  tes  faire  arriver  dans  le  plus 
cewrt  délai  à  leur  destination  (1). 

Ii  y  aurait  même  contravention  à  J'arrête  ministériel  du 
I"  septembre  1856,  relatif  aux  délais  dés  transports  sur  les 
chemins  de  fer,  par  le  seul  toit  delà  délivrance  à  l'expé- 
diteur d'une  lettre  de  voiture  par  laquelle  la  Compagnie 
s'attribuerait  un  délai  plus  long  que  celui  imparti  par  le  rè- 
glement, et  cette  contravention  ne  disparaîtrait  pas  alors 
même  que  le  transport  se  serait  effectué  dans  le  délai  ré- 
glementaire. 

879.  liais  ne  doit  pas  être  considéré  comme  stipulant  un 
délai  extra-réglementaire  la  mention  d'une  lettre  de  voiture 
qui»  pour  un  transport  moindre  de  1 85  kilomètres»  a  stipulé 
trois  jours  francs,  non  compris  ceux  de  la  réception  et  de 
la  livraison  de  la  marchandise;  les  soixante-douze  heures 
accordées  par  le  règlement  pour  les  opérations  de  la  gare 
de  départ,  le  transport  et  les  opérations  de  la  gare  d'arrivée 
devant  compter  à  partir  non  pas  de  l'instant  où  le  colis  a 
été  apporté  au  chemin  de  tef ,  mais  du  jour  qui  suit  celui 
de  cet  apport  (8). 

C'est  par  application  de  la  jurisprudence  susmentionnée 
qu'on  a  jugé  que  les  administrations  de  chemin  de  (ter  qui 
annoncent  publiquement  les  engagements  qu'elles  prennent 


.  .t ..-  .-^..^ 1 1  _.M 


(l)Cas$.,  36  sont  1831* 

(*)  Rejet  du  premier  moyen,  et  cassation  par  te  second*  d'an 
d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  impériale  d'Angers,  chambre  correc- 
tionnelle, le  11  mai  1857,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Romieu,  chef  de 
gare  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans.  (Cass.,  du  cran., 
31  juillet  1857;  DrM^  faoût  1857.) 
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de  faire  transporter  les  marchandises  qui  leur  sont  remises 
avant  une  certaine  heure  de  façon  à  les  faire  parvenir  es 
temps  utile  sur  un  marché  où  elles  doivent  être  vendues,  sont 
responsables  du  retard  apporté  par  elles  à  l'arrivée  desdites 
marchandises  qu'elles  ne  justifient  pas  leur  avoir  été 
confiées  après  l'heure  fixée»  et  cela,  sans  qu'il  soit  besoin 
par  l'expéditeur  de  justifier  d'une  lettre  de  voiture  obligeant 
l'administration  du  chemin  de  fer  d'arriver  à  heure  fixe  (<). 

Déjà,  le  5  décembre  4850,  la  Cour  de  Paris  (3«  ch.)  avait 
rendu  un  arrêt  analogue. 

Il  a  été  jugé  aussi  que  de  ce  qu'une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  n'est  tenue,  d'après  ses  règlements,  d'expédier  par 
la  petite  vitesse  les  marchandises  et  les  bestiaux  qu'elle  se 
charge  de  transporter  que  dans  les  deux  jours  de  leur  en- 
registrement, il  ne  s'en  suit  pas  qu'elle  soit  dispensée  de 
tous  dommages  et  intérêts  pour  retard  dans  l'arrivée  des 
marchandises  ou  bestiaux  expédiés  même  dans  ce  délai, 
lorsqu'il  existe  entre  la  Compagnie  et  l'expéditeur  une  con- 
vention tacite  par  laquelle  la  Compagnie  s'est  engagée  à 
faire  partir  la  marchandise  dans  un  délai  assez  court  pour 
permettre  A  l'expéditeur  de  les  faire  arriver  à  temps  dans  le 
marché  où  elles  doivent  être  exposées  en  vente.  Cette  con- 
vention peut,  s'agissant  d'une  matière  commerciale,  être 
prouvée  par  les  présomptions  et  par  tous  les  modes  de 
preuve.  Les  juges  ont  pu,  notamment,  la  faire  résulter 
d'une  série  d'expéditions  antérieures,  constituant  à  leurs 
yeux  une  longue  pratique,  et  dans  lesquelles  la  Compagnie 

(I)  Pari»,  30  avril  1851  (4'ch.), 
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avait  toujours  compris  les  bestiaux  de  l'expéditeur  dans  les 
premiers  convois  (4). 

Ainsi,  pour  le  transport  des  animaux  destinés  à  la  con- 
sommation, les  chemins  de  fer  ne  peuvent  pas  invoquer  les 
délais  ordinaires  de  la  petite  vitesse,  bien  qu'ils  n'aient  ap- 
pliqué que  le  tarif  qui  s'y  réfère. 

Ils  sont  tenus  de  faire  arriver  les  animaux  pour  l'heure 
d'ouverture  des  marchés,  par  une  sorte  de  contrat  tacite 
résultant  de  l'essence  mémo  de  l'expédition  (2). 

(I)  Ainsi  jugé,  au  rapport  de  H.  le  conseiller  Nicolas  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M*  l'avocat  général  Blanche.  (Rejet  du 
pourvoi  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  un  ar- 
rêt rendu  en  faveur  du  sieur  Barthélémy,  marchand  de  porcs.  (Cass. 
rtq.9  30  décembre  1857  ;  Gaz.  des  Trib.,  31  décembre  1857.  Voyez 
dans  le  même  sens,  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  96  septembre  1853  ; 
Gax.  des  7W6.,  97  sept.  1853;  voy.  aussi  Angers,  99  août  1853; 
Lehir  1853,  p.  636.)  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angi  rs,  les 
bestiaux  avaient  été  enregistrés  à  une  station  de  chemin  de  fer  pour 
un  départ  déterminé,  et  faute  de  wagons  suffisants  ils  n'avaient  pu 
parlir. 

(3)  Trib.  de  comm.  do  la  Seine,  9  avril  1857;  Droit, 
94  avril  1857. 

Les  animaux  doivent  être  enregistrés  en  temps  utile  pour  le 
départ. 
Hais,  dit  M.  Petit  de  Coupray,  p.  179  : 

«  Afin  de  profiler  do  la  garantie  de  la  Compagnie,  les  toncheurs  des 
.bestiaux  attardés  sur  la  route  prennent  souvent  les  devants  pour 
venir  faire  en  temps  utile  leur  déclaration,  et  quelquefois,  à  l'heure 
réglementaire,  les  bestiaux  ne  sont  pas  encore  arrivés.  Pour  se 
prémunir  contre  urfe  pareille  éventualité,  qui  peut  mettre  la  Com- 
pagnie dans  une  fausse  position,  l'on  ne  doit  enregistrer  aucune 
H.  95 
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Mais  les  droits  des  expéditeurs  à  regard  des  chemins  de 
fer,  et  qui  concernent  les  conditions  de  vitesse  et  la  garantie 
d'arrivée  en  temps  utile,  sont  réglés  par  les  dispositions 
spéciales  des  tarifs  régulièrement  homologués  et  publiés. 
En  conséquence,  le  juge  du  fait  n'a  pas  le  droit  de  substi- 
tuera une  disposition  expresse  du  tarif  une  règle  empruntée 
aux  principes  généraux  concernant  les  lettres  de  votai* 
du  roulage  ordinaire. 

Spécialement,  lorsque  le  tarif  ne  garantit  une  vitesse 
extraordinaire  aux  convois  de  bestiaux  destinés  è  l'appro- 
visionnement de  Paris  qu'autant  que  ces  bestiaux  seront 
expédiés  de  certaines  gares  à  des  jours  et  heures  marqués, 
le  juge  du  fait  ne  peut  pas,  mettant  le  tarif  de  côté,  déclarer 
que  celte  vitesse  doit  être  assurée,  d'après  les  principes 
généraux,  aux  bestiaux  expédiés  d'autres  gares  à  d'autres 
jours  et  autres  heures  (i).  Ainsi,  sous  ce  dernier  rapport, 
les  tarifs  des  chemins  de  fer,  dûment  homologués  et  rendus 
exécutoires,  sont  obligatoires  pour  les  Compagnies,  pour 
les  tiers  et  pour  les  juges. 

Ces  principes,  admis  d'abord  par  la  chambre  des  requê- 
tes, ont  été  consacrés  par  la  chambre  civile,  qui  a  reconnu 
qu'il  n'est  pas  permis  à  un  tribunal,  en  présence  d'un  tarif, 
soit  général,  soit  spécial,  réglant  le  prix  et  le  délai  d'an 


bande  d'animaux  ayant  qu'ils  soient  effectivement  amenés  en  gare.  »* 
(1)  Admission,  en  ce  sens,  du  pourvoi  formé  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  contre  an  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  du  S  mai  1856,  rendu  an  profit  do  sieur 
Guérindon.  (Casa,  req.,  14  janvier  ÎS57;  Droit,  1S  janvier  !S*7. 
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transport,  d'imposer  à  la  Conpagoie  un  délai  plus  court  M 
un  prix  moins  élevé,  sous  prétexte  que,  par  la  nature  même 
des  choses,  un  contrat  dérogeant  an  tarif  devrait  être  coûsU 
déré  comme  intervenu  entre  l'expéditeur  et  le  chemin  de 
fer  (4). 

Mais  Ton  doit  remarquer  qu'il  en  doit  être  ainsi,  lorsque 
Fexpéditeur  a  expédié  les  animaux,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  d'autres  gares,  à  d'autres  jours  et  heures. 

Dans  d'autres  cas,  si  la  Compagnie  est  responsable  pour 
avoir  laissé  des  animaux  sur  la  route  et  qu'ils  aient  péri,  il 
fout  cependant  tenir  compte  de  la  mortalité  produite  par  la 
température,  s'ils  fussent  partis  (2). 

Il  ne  serait  pas  équitable,  en  effet,  dans  l'espèce,  qu'une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  fût  passible  du  dommage  qui 
serait  arrivé,  alors  même  qu'elle  eût  accompli  son  mandat, 
(Arg.  de  l'art.  4302  duC.  Nap.) 

280.  UneCompagDieestdu  reste  responsable  du  retard,  si 
elle  n'établit  pas  que  son  matériel  était  insuffisant,  et  qu'elle 
n'excipe  que  d'encombrement  (3). 

(I)  Cassation,  sur  le  pourvoi  de  la  Compagnie  du  chemin  de  1er 
d'Orléans,  d'an  jugement  du  tribunal  de  eomm.  de  la  Seine,  du 
g  mai  1050,  rendu  an  profit  du  sieur  Gudrindon.  (Caas.,  eh.  cit., 
19  janvier  1868  ;  Droit  90  janvier  1858.) 

Attendo,  dansl'espèce,  disait  lejugement cassé  du  8  mai  1856,  que 
efcet  vainement  que  la  Compagnie  se  réfère  à  des  tarifs  spéciaoi 
gnf,  bien  qu'autorisés  par  l'administration  publique,  ne  peuvent 
ate  suppléer  ta  lettre  de  voiture  seul  contrat  légal,  en  matière  de 
transport9  pour  lier  les  parties. 

(9)  Trib.  de  eomm.  de  la  Seine,  8  février  1S54. 

(3)  Trib.  de  connu,  de  la  Seine,  3  décembre  1853  ;  Teulet  et  Cam 
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LaCompagnleest  tenue  encore  de  prévenir  les  expéditeurs 
du  changement  d'expédition  qui  est  autorisé  par  l'auto- 
rité; elle  ne  peut  se  contenter  de  simples  affiches  ;  elle  doit, 
suivant  l'autorisation  ministérielle  autorisant  le  change- 
ment d'expédition,  avertir  les  expéditeurs  du  moment  de 
l'arrivée  à  destination  (I). 

281 .  Le  destinataire  qui  a  même  payé  le  prix  du  transport 


berlin,  3-64;  id.,  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  S  janvier  1S64  el 
SI  août  1854;  Teulet  et  Camberlin,  3-1*3-449. 

(1)  Voyez  aussi  sur  la  responsabilité  pour  cause  de  retard  dans  le 
transport  des  animaux,  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  97  septembre 
185S;  Teulet  et  Camberlin,  9-377;  id,,  6  novembre  1856;  mêmes 
auteurs  6-104  ;  id.,  90  décembre  1855  ;  Nancy,  30  avril  1856;  trib. 
de  comm.  de  la  Seine,  9  avril  et  6  août  1856  ;  14  et  96  mai,  19  no- 
vembre 1856;  Teulet  et  Camberlin,  5-89-307-403. 

En  ce  qui  touche  le  roulage  ordinaire,  il  est  aussi  assujetti  à  des 
règles  qu'il  est  utile  de  rappeler. 

Le  délai  pour  la  remise  des  colis  transportés  par  le  roulage  doit  se 
compter  à  partir  du  jour  du  départ,  et  non  compris  ce  jour  dans  le 
nombre  indiqué  par  la  lettre  de  voiture;  mais  le  jour  d'arrivée  est 
compris  dans  le  délai  imposé  au  voiiurier.  Ainsi,  le  colis  a  remettre 
dans  les  neuf  jours,  à  partir  du  17,  doit  être  remis  le  96  au  plus 
lard.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  1er  octobre  1844;  Lehir,  1845» 
p.  130.) 

Les  dimanches  étant  des  jours  fériés,  pendant  lesquels,  a  moiosde 
circonstances  exceptionnel  les,  les  opéra  lions  commerciales  sont  sus» 
pendues,  et  le  commissionnaire  de  roulage  ne  pouvant,  d'après 
l'usage,  contraindre  le  destinataire  à  recevoir  ses  marchandises  an 
dimanche,  on  ne  saurait  admettre  que  celui-ci  ait  droit  d'exiger  la 
délivrance  à  pareil  jour.  (Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  13  septem- 
bre 1860  -,  Lehir,  186 1 ,  p.  900.) 
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conserve  son  recours  contre  le  commissionnaire,  lorsqu'il  y 

a  retard  dans  l'arrivée  des  marchandises  et  qu'il  a  été  fait  ré* 

aerveexpresse  de  tous  droits  et  actions  contreqni  de  droit(  t  )• 

882*  Quelle  est  l'indemnité  due  pour  cause  de  retard  (8)? 


(1)  Bordeaux,  36  avrii;i849  ;  ride  suprà,  p.  40. 

(S)  Si  une  marchandise,  dit  la  Coup  de  Metz  (Lebir,  1857,  p.  409) 
consiste  en  draps  pour  une  foire,  on  doit  indemniser  le  destinataire 
de  la  perte  de  béoéûce,  du  déchet,  et  des  intérêts  de  la  facture. 
(Voy.  aussi  casa.,  S  août  1855;  Ail,  3  février  1855}  Lchir,  1856, 
5-73  ;  Bordeaux,  36  juin  1857  ;  Lehir,  1857,  p.  388  ;  id.,  4  mai  1848; 
Lehir,  1849,  9-136;  id.,  96  avril  1849;  Lehir,  1850,  9-948.  Voyez 
aussi  trib.  de  com.  de  la  Seine,  5  sept.  1856;  Tenletct  Camb.,  5-93.) 

Voici,  sur  les  dommages-intérêts,  comment  s'exprime  M.  Petit  de 
Coupray,  p.  63: 

«  Si  le  retard  prolongé  dans  la  livraison  d'une  pièce  de  machine 
a  empêché  son  usage  et  causé  un  chômage;  si  la  non-livraison  d'une 
marchandise  à  livrer  à  jour  fixe  en  a  empêché  la  vente,  l'offre  de  la 
retenue  du  tiers  sera  évidemment  jugée  insuffisante,  et  l'on  devra 
consentir  à  une  indemnité  en  rapport  avec  le  dommage  éprouvé; 
mais  s'il  s'agit  de  marchandises  ordinaires  d'approvisionnement,  de 
matières  premières  qu'un  négociant  lait  venir  pour  se  tenir  au 
complet,  le  retard,  même  extraordinaire,  a  pu  ne  lui  causer  que  peu 
ou  point  de  dommage,  et  alors  si  l'on  ne  parvient  pas  à  transiger 
au  titra,  on  doit  pouvoiry  parvenir  en  offrant  moitié,  ou,  au  besoin, 
la  toulilé  de  frais  de  transport,  suivant  les  circonstances  et  la 
nature  des  marchandises.  S'il  s'agit  d'éloflfes  de  mode  ou  de  fantaisie 
qui,  une  fois  la  saison  passée,  perdent  de  leur  valeur,  on  peut 
ajouter  à  la  remise  des  frais  de  transport  10  ou  15  pour  100  du  mon- 
tant de  la  facture,  90  pour  100  s'il  s'agit  de  rubaus.  » 

Nous  lisons  aussi,  p.  75  : 

«  A  mviiisdc  circonstances  particulières,  ctllcs,  par  exemple,  «le 
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En  principe,  le  retard  dans  le  transport,  de  quelque 
nature  que  soit  le  colis,  entraîne  la  responsabilité  du  com- 
missionnaire, mais  celle-ci  a  ses  Justes  limites  que  révè- 
lent les  principes  qui  vont  être  exposés. 


la  livraison  d'une  marchandise  destinée  I  une  foire  après  la  clôture 
da  celte  foire,  l'arrivée  de  colis  au  port  d'exportation  après  le  départ 
du  navire,  etc.,  les  condamnations  ne  peuvent  atteindre  qae  rare- 
ment la  valeur  de  la  marchandise,  et  à  plus  forte  raison  la  dépasser. 
Dans  les  cas  les  plus  fréquents,  s'il  s'agit  de  matières  premières  des* 
iinées  à  compléter  des  approvisionnements,  un  relard,  même  pro- 
longé, a  pu  éire  sans  conséquences  fâcheuses.  S'il  s'agit  d'objets 
fabriqués,  de  tissus,  d'étoffes  achetées  en  été  pour  être  vendues  en 
hiver,  si  la  saison  de  vente  n'est  pas  passée,  le  dommage  ne  peut 
être  considérable.  Lorsque  la  saison  est  passée,  il  y  a  évidemment 
préjudice,  perte  d'intérêts,  dépréciation  de  la  marchandise,  qui,  à 
la  saison  suivante,  peut  avoir  perdu  sa  fraîcheur  ou  n'être  plus  à  la 
mode,  mais  qui,  cependant,  peut  trouver  encore  à  se  placer  moyen- 
nant un  certain  rabais. 

a  S'il  s'agit  de  grains,  de  cafés,  de  sucres,  de  trois-six  et  autres 
objets  de  consommation,  les  cours  ont  pu  changer,  et  le  destinataire 
a  pu  être  obligé  de  les  remplacer  à  des  prix  supérieurs  à  ceux  de 
son  achat;  mais  alors  le  préjudice  étant  appréciable,  la  transaction 
doit  être  facile  et  un  laiuépour  compte  ne  saurait  être  justifié.  » 

Le  laissé  pour  compte,  quand  il  est  admis,  donne  lien  d'examiner 
ai,  suivant  la  faeinre  à  rembourser,  il  n'existait  pas  une  bonification 
d'escompte  dontla  Compagnie  de  chemin  de  fer  puisse  profiter.  (Voy. 
Petit  de  Coupray,  p.  69, 76.) 

M.  Petit  de  Coupray,  p.  76,  pense  que  si  une  Compagnie  veut 
éviter  le  laissé  pour  compte,  elle  n'a  qu'à  faire  offre  réelle  de  la 
somme  qu'elle  peut  devoir.  Sans  doute,  si  celte  somme  indemnise 
suffisamment  le  destinataire,  le  tribunal  l'imposera  ;  mais  si  le  tri- 
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En  matière  de  transport  et  sans  parler  d'abord  du  Imité 
pour  compte,  les  dommages-intérêts  comprennent  en  géné- 
ral la  dépréciation  de  la  marchandise  par  le  retard  et  hors 
la  saison  de  la  vente  (I).  Il  est  juste,  en  effet,  que  l'expé» 
diteur,  s'il  est  obligé  de  garder  une  marchandise  refusée 
parle  destinataire,  pour  cause  de  retard,  n'éprouve  pas  de 
dommages.  Nous  citons  quelques  espèces  : 

Une  Compagnie  ne  doit  que  l'indemnité  afférente  aux 
bagages  du  voyageur;  elle  n'est  pas  passible  des  dé- 
chéances résultant  d'effets  de  commerce  égarés  ;  le  tiers 
bénéficiaire  ne  peut  même  intervenir  au  débat  (2), 

Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ne  sont  pas  seulement 


bunal  ne  la  juge  pas  suffisante,  il  faudra  bien  que  la  Compagnie 
paie  le  montant  de  la  condamnation,  ou  se  résigne  au  laissé  pour 
compte.  Mais  vide  p.  394. 

Nous  terminerons  ce  qui  a  trait  au  laissé  pour  compte  par  suite 
de  retard,  en  faisant, observer  que  pour  l'éviter,  la  gare  de  départ 
doit  toujours  examiner  si  le  délai  marqué  par  la  lettre  de  voiture 
qu'elle  accepte  doit  être  suffisant.  (Petit  de  Coupray,  p.  149$  voy« 
aussi  suprà,  p.  133, 1350 

Le  billet  de  garantie  supplée,  du  reste,  à  l'insuffisance  du  délai. 

(1)  Paris,  30 août  1853;  Gaz,  des  Tribut  septembre  1853. 

(S)Trib  de  comm.  delà  Seine,  19  septembre  1855;  Teulet  et 
Camberlin,  4-13. 

Si  un  effet  de  commerce  à  recouvrer  est  égaré,  il  faut  pratiquer 
opposition  entre  les  mains  du  débiteur,  aûu  qu'un  paiement  frau- 
duleux ne  puisse  avoir  Heu.  (Petit  de  Coupray,  p.  138.) 

S'il  y  a  lieu  de  faire  un  protêt  pour  un  billet,  il  faut  ne  l'accepter 
que  s'il  est  sur  timbre  proportionnel,  et  s'il  j  a  délai  suffisant. 
(Même  auteur,  p,  137, 133.) 
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responsables  des  avarie?,  perte  ou  relard  dans  le  transport 
des  marchandises  qui  leur  sont  confiées,  elles  répondent  des 
conséquences  directes  d'une  erreur  commise  dans  la  livrai- 
son de  ces  marchandises  :  par  exemple,  de  l'inexécution 
d'un  marché  par  suite  d'une  erreur  dans  la  livraison  d'é- 
chantillons de  farine. 

Cette  responsabilité  dérive  soit  de  l'article  H  50  du  Code 
Napoléon  sur  l'inexécution  même  de  la  convention,  soit  du 
principe  de  l'art.  1382  sur  la  responsabilité  en  matière  de 
délit  ou  de  quasi  délit  (4).  (Con(ràf  vide  svprà,  p.  495.) 

L'appréciation  des  dommages-intérêts  dus  aux  commet  - 
tants  a  donné  lieu,  entre  l'assureur  et  l'assuré,  à  la  déci- 
sion renfermée  dans  l'arrêt  de  Colmar,  dont  voici  l'énoncé: 

En  cas  d'avarie  d'une  marchandise  transportée  par  un 
commissionnaire,  et  hors  le  cas  de  force  mnjeure,  le  com- 
missionnaire est  garant,  envers  le  propriétaire,  dQ  la  valeur 
réelle  de  cette  marchandise,  et  non  pas  seulement  de  son 
prix  d'achat  ou  de  revient •,  et,  c'est  d'après  la  valeur  réelle 
nu  lieu  de  l'arrivée  qu'il  doit  indemniser  le  propriétaire 
pour  la  marchandise  ou  la  partie  du  chargement  qui  a  616 
avariée.  (C.  comm.  98-,  C.  Nap.,  1 147,  1 1 49  cl  4382). 

Mais  si  cette  même  marchandise  avait  élé  assurée  par  le 
commissionnaire,  sans  spécification  de  sa  valeur,  avec  sti- 
pulation dans  la  police  d'une  clause  conforme  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  339  du  Code  de  commerce,  la  Compagnie 
d'assurances,  recherchée  en  garantie  par  le  commission* 


(1)  Cour  ioip,  0e  Paris  (8e  cli  ),  35  novcoibrc  1856;  Droit,  2  cl  3 
janvier  I £57, 


—  393  — 
noire,  ne  serait  tenue  de  payer  que  le  coût  réel  de  la  mar- 
chandise, d'après  les  factures  et  les  livres,  et  à  défaut  do 
ces  documents,  d'après  le  prix  courant  au  temps  et  au  Heu 
du  chargement  (1) 

Les  tribunaux  ont,  du  reste,  la  faculté  d'arbitrer,  suivant 
les  circonstances,  le  mode  d'indemnité  due  pour  le  dommage 
éprouvé  par  les  marchandises.  La  loi  leur  laisse  avec  raison 
cette  faculté;  mais  ils  ne  doivent  jamais  oublier  que  les  dom- 
mages-intérêts ne  peuvent  élre  que  l'expression  du  préju- 
dice réellement  éprouvé  dont  il  est  justifié  et  que  le  com- 
missionnaire a  pu  prévoir  (2).  (Vide  p.  165.) 

Si  donc  la  marchandise  appartient  à  un  destinataire  qui 
n'a  pu  la  remplacer  en  temps  utile,  des  dommages-intérêts 
peuvent  être  dus.  (Vide  p.  389,  in  no  lis.) 

Maissi,  dit  M.  Petit  deCoupray,p.  7 1 ,  «la  marchandise  n'a 
pu  être  remplacée  en  temps  utile;  si,  par  exemple,  elle  était 
destinée  à  une  foire  ù  laquelle  s'est  transporté  le  destina* 
taire  qui,  par  suite,  a  fait  des  frais  dont  il  n'a  pu  se  cou- 


Ci)  Colmar,  16  mars  1853;  Lehir,  1853,  p.  350. 

a  II  nous  semble  que  M.  Mailiis  Gerhard  et  Ce  auraient  pu  com- 
battre le  système  de  défense  do  l'assureur,  en  disant  que  sa  théorie 
supposait  un  assuré,  propriétaire  de  la  chose  assurée,  et  non  pas 
un  simple  intermédiaire  qui,  ne  faisant  qu'assurer  son  risque 
comme  commissionnaire,  c'est-à-dire  ce  qu'il  est  exposé  à  payer 
lui-même,  ne  peut  jamais  bénéficier.  »  (Note  des  rédacteurs  du 
Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar.  —  Lehir,  18&3,  p.  352.) 
Mais,  dans  l'espèce,  la  convention  des  parties,  il  feut  le  reconnaître, 
devait  être  leur  loi» 

(*)  Cass.,3aoûll835. 
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▼rir,  il  est  évident  qu'outre  le  prix  des  objets  qu'il  devait 
vendre  et  dont  il  a  6(6  privé,  on  lui  doit  une  oertaine  indem* 
nité  qu'il  faut  arbitrer,  et  qui  généralement  peçtétre  éva- 
luée ô  1 0  ou  1 5  pour  4  00  de  leur  prix  d'achat  dans  les  cas 
les  plus  ordinaires,  mais  qui  peut  varier  suivant  les  circon- 
stances, le  bénéfice  présumé  sur  la  vente  devant,  en  thèse  gé- 
nérale, couvrir  les  frais  et  laisser  un  bénéfice  au  vendeur,  » 

Les  juges  peuvent  aussiestimer  la  valeur  des  objets  perdus 
d'après  les  divers  éléments  qui  leur  sont  fournis;  l'estima- 
tion  par  le  propriétaire,  sur  la  demande  de  la  Compagnie 
peut  leur  suffire  à  défaut  de  pièces  justificatives  ;  toutefois, 
il  ne  faut  pas  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  soit  la 
victime  de  sa  bonne  foi;  le  juge  a  donc  toujours  le  droit 
d'apprécier  si  la  demande  du  propriétaire  porte  les  carac- 
tères de  la  sincérité;  dès  lors,  si  elle  paraissait  entachée  de 
mauvaise  foi,  il  y  aurait  lieu  d'apprécier  le  dommage  ea 
dehors  de  la  prétention  du  propriétaire  de  la  marchan- 
dise (i). 

283.  Il  est  du  reste  reconnu  que  les  dommages-intérêts 
ne  doivent  pas  avoir  pour  base  le  laissé  pour  compte.  Le 

—— —  — ^«^M !■■■■!  I  "^ 

(I)  Rouen,  20  février,  1810;  voy.  jugement  dn  irib.  de  cornu,  de 
la  Seine,  17  septembre  1857;  Droit,  19  septembre  1SS7. 

Le  destinataire  qui  demande  des  dommages-intérêts  doit  do 
reste  établir  toujours  le  préjudice  éprouvé.  (Trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  17  décembre  1S57  ;  voy.  Droit,  7  janvier  1858.) 

11  est  utile  de  foire  remarquer,  soit  au  point  de  vue  du  retard  oa 
de  l'avarie,  queles  fruits,  denrées,  volaille,  gibier,  la  viande  fralcàe, 
ne  doivent  être  expédiés  qu'à  grande  vitesse.  (Petit  de  Cooprij; 
p.  199.) 
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yd$$4pmr  compte  est,  en  effet,  le  parti  extrême  et  la  péna- 
lité la  plus  grande  que  puisse  subir  le  commissionnaire, 
puisque,  restant  détenteur  de  la  marchandise,  il  est  obligé 
de  s'en  défaire  et  subit  dés  lors  des  frais  qui  s'ajoutent  à  la 
perte  qu'il  éprouve  sur  le  prix  du  transport  ou  de  la  mar- 
chandise. (Vide p.  304 ,  389  et  390.) 

Ainsi,  le  destinataire,  sous  prétexte  d'un  simple  retard, 
ne  peut  laisser  les  marchandises  pour  le  compte  du 
commissionnaire  qui  les  lui  a  envoyées  pour  élre  livrées  au 
commerce,  si  le  préjudice  n'est  pas  grave  (1). 

Si  le  laissé  pour  compte  est  admissible,  on  ne  doit  pas, 
au  surplus,  l'autoriser  pour  tous  les  colis,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  indivisibilité  dans  les  colis  reçus  et  non  reçus  (2). 

M.  Petit  de  Coupray  pense,  en  effet,  sous  un  autre  rap- 
port, p.  62,  que  si  plusieurs  colis  sont  en  retard,  la  rete- 
nue ne  peut  être  exercée  que  sur  la  partie  des  colis  man- 
quants (3).  (Vide  p.  468.) 

Voici  maintenant  les  espèces  autorisant  le  laissé  pour 
compte  : 

En  cas  de  retard  provenant  du  fait  du  voiturier,  le  des- 
tinataire des  marchandises  peut,  si  le  retard  est  excessif  et 
à  raison  des  circonstances,  être  autorisé  à  les  laisser  pour 

(1)  Rennes,  SI  décembre  1854;  tic,  Bordeaux,  Si  juillet  1835; 
yoy.  encore  Metx,  18  janvier  1815;  Pau,  35  février  1813,  Paris, 
11  juil.  1S35;  Douai,  94juin  1837;  voy.  sur  celte  question  MM.  Re- 
bel  el  Juge,  n«  SOS,  976, 277. 

(S)  Trib.  de  couim.  de  la  Seine,  30  octobre  1856  ;  Teulel  et  Cauir 
berlin,  6-103. 

(3)  Voyea  aussi  mémo  auteur,  p.  69. 
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compte  &  ce  dernier,  et  lo  faire  condamner  h  lui  en  payer  te 
prix.  (Code  de  commerce,  articles  403, 404.) 

Le  laissé  pour  compte  admis  peut  même  comprendre 
des  dommages-intérêts. 

Mais  ces  dommages-intérêts,  notamment,  ne  peuvent  être 
que  l'expression  du  bénéfice  que  le  destinataire  ou  l'expédi- 
teur qui  délaisse  les  marchandises  aurait  pu  faire  (4).  (Vide 
svprà,  p.  493  in  no!i$.)  Nous  citerons  à  l'appui  de  celle 
doctrine  Purrêl  de  la  Cour  de  Metz  du  98  janvier  4887: 

Cet  arrêt,  du  reste,  repousse  en  principe  te  laissé  pour 
compte. 

€  Attendu  qu'en  droit,  la  loi  et  la  jurisprudence  aban- 
donnent aux  tribunaux  la  faculté  de  déterminer,  selon  les 
circonstances,  si  la  marchandise  en  retard  d'expédition,  doit 
être  laissée  pour  le  compte  du  voiturier,  ou  si,  malgré  ce 
relard,  le  destinataire  de  la  marchandise  doit  la  recevoir, 
sauf  5  faire  payer,  par  le  voiturier,  les  dommages-intérêts 
que  ce  retard  a  occasionnés; 

«  Attendu  qu'en  fait  et  à  raison  do  la  nature  des  mar- 
chandises expédiées  et  de  la  profession  des  intimés,  il  parait 
opportun  de  laisser  à  ces  derniers  des  draps  qui  font  l'objet 
de  leur  commerce  et  qui  ne  sont  point  avariés; 

<  Attendu ,  relativement  à  la  quotité  des  dommages- 


(1)Od  peut,  au  surplus,  consulter  comme  conforme  l'arrêt  de  ta 
Cour  de  cassation,  du  3  août  1835,  celui  d'Ais,  du  3  février  185$; 
Lcbir,  1856,  p.  73,  eila  note  du  même  auteur,  loco  citato.  Voyez 
aussi  Bordeaux,  4  mai  1848;  Lehir,  1849,  p.  136.  Même  Cour, 
S6  avril  1849;  Lcbir,  I850>p.213,  (Kid<?p.  301.) 
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intérêts  dus  par  Pieau  et  Ce,  qu'il  est  d'abord  incontestable 
que  ceux-ci  doivent  subir  la  déduction  du  prix  du  trans- 
port, stipulée  dans  la  lettre  de  voiture; 

«  Attendu  que  cette  déduction,  commandée  dans  tons 
les  cas  par  l'article  402  du  Code  de  commerce  9  n'est  pas 
la  seule  indemnité  que  la  loi  autorise,  lorsque  le  retard, 
dans  l'arrivage,  est  devenu  pour  le  destinataire  une  source 
de  préjudice; 

c  Attendu  que,  selon  l'article  4U9  du  Code  Napoléon, 
les  dommages-intérêts  dus  au  créancier  sont  la  perte  qu'il 
a  faite  et  le  gain  dont  il  a  été  privé  ; 

c  Attendu  que  les  intimés,  en  ne  recevant  pas  les  draps 
qui  leur  étaient  adressés  pour  l'époque  où  ces  draps  pou- 
vaient être  convenablement  vendus  à  la  foire  de  Toulouse, 
ont  été  privés  d'un  bénéfice  dont  il  est  juste  de  leur  tenir 
compte; 

c  Attendu  que  ce  manque  à  gagner  a  été  estimé  par  le 
tribunal  à  la  somme  de  500  fr.  ;  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir 
celte  fixation  ; 

c  Attendu  que  de  plus,  il  convient  de  remarquer  :  i  •  que 
les  intimés  doivent  payer  à  la  maison  David,  outre  une 
somme  de  20  fr.  pour  dommages-intérêts,  les  intérêts  du 
prix  de  la  facture  de  cette  maison  ;  2°  que  les  draps,  long* 
temps  enfermés  dans  les  balles,  ont  pu  subir  un  déchet  et 
perdre  une  faible  partie  de  leur  valeur; 

«  Attendu  que  pour  ces  deux  causes,  il  semble  équitable 
fftffiouer  aux  intimés,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une 
aiftre  somme  de  300  fr.,  ce  qui  fera  en  tout  une  indemnité 
de  800  Ir.  ; — Met  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc.  » 
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Ç  10.  —  DU  CAS  FORTUIT. 

Sommaire, 

881.  la  cas  fortuit  affranchit  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  tonte 

responsabilité; 
986*  Le  caa  fortuit  doit  être  prouvé;  assurance;  vice  propre;  eipéii* 

tion  vicieuse  par  le  fait  de  l'expéditeur;  changement  dans  le 

mode  de  transport. 

284.  On  sait  que  le  cas  fortuit  libère  le  commission- 
naire (1)9  mais  le  cas  fortuit  ne  doit  pas  avoir  été  précédé 
d'une  faute  lourde;  le  commissionnaire  doit  aussi  en  pré- 
venir le  commettant,  afin  que  celui-ci,  sachant  que  le  mandat 
qu'il  a  donné  ne  peut  être  accompli,  prenne  les  mesures 
nécessaires  pour  éprouver  le  moins  de  préjudice  possible. 

Nous  avons  fait  connaître  suprà,  p.  4  08,  les  divers  Juge- 
ments et  arrêts  qui  ont  exonéré  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  relard  ou  perte  par  suite  d'inondation  (2). 

285.  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  doit  prouver 


(1)  Rebel  et  Juge,  n09  474>t  494  ;  vidé  suprà,  p.  100. 

(S)  Voy.,  en  effet,  Orléans,  SI  juillet  1857;  Droit,  19  septembre 
1857;  Trib  de  comm.de  la  Seine;  Gai.  des  Trib.,  20  août  1857; 
confrd,  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  8  avril  1857  ;  Droit  du  10  avril 
1857;  dans  des  circonstances,  il  est  vrai,  démontrant  la  foute. 

Mais  dans  le  sens  de  l'arrêt  d'Orléans,  voy.  Bourges,  1«  juin  1857, 
infirmant  un  jugement  de  Ncvers;  G  as.  du  Trib.,  15  juillet  1857; 
Angers,  4  avril  1857,  infirmant  un  jugement  du  irib.  de  comm. 
d'Angers ;  Droit,  29  avril  1857;  trib;  civ.  de  la  Seine,  9  juin  1857; 
Droit,  U  juin  1857;  Riora,  SS  juillet  1857;  Droit,  Si  août  1857. 
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les  cas  de  force  majeure;  pour  Aire  complètement  affres* 
ehie  de  responsabilité,  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  se  bornât  à 
faire  connaître  l'événement  dont  elle  a  été  victime  (1 .) 

Lorsque  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  se  font  ga- 
rantir par  les  Compagnies  d'assurances  contre  les  pertes 
qu'elles  peuvent  éprouver,  elles  doivent  aussi  établir  que 
l'accident  qu'elles  ont  subi  est  vraiment  le  résultat  du  cas 
fortuit. 

Un  cas  de  force  majeure  a  été  invoqué  par  une  Compa* 


(1)  Paris ,  SO  ventése  an  XIII  ;  voyea  encore  le  Droit  da 
7roarslS67. 

Où  sait  que  les  certificats  obtenus  tardivement  et  depuis  l'action 
intentée,  ne  peuvent  suffire  pour  établir  la  force  majeure;  celle-ci 
doit  être  constatée  dans  le  lieu  et  au  moment  où  elle  se  manifeste; 
Cest  la  Compagnie  qui  est  tenue  de  la  prouver  légalement,  (C.  de 
cornai.,  art.  07;  Colmar,  6  janvier  1815.) 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  cas  fortuit  les  obstacles  ren- 
contrés en  navigation,  et  qui  auraient  pu  être  prévus.  (Trib.  de 
comm.de  la  Seine,  S  septembre  1856;  TeuletetCamberlin,5-S3,) 

Nous  avons  dit  aussi,  tuprà,  que  les  rigueurs  de  la  saison  prévue 
ne  pouvaient  pas  être  invoquées  comme  cas  fortuit.  Le  cas  fortuit, 
en  effet,  est  celui  qu'on  n'a  pn  prévoir  et  contre  lequel  aucune  force 
humaine  ne  peut  résister,  eui  resisti  nonpotest. 

Voy.  aussi  p.  41*,  l'arrêt  de  Paris  du 31  déc.  1856;  Droit  eu  7ja» 
vier  1857,  en  ce  qui  touche  l'incendie. 

Cet  arrêt  notamment  déclare  que  la  Compagnie  qui  ne  prouve  pas 
le  cas  de  force  majeure  est  responsable,  alors  même  qu'elle  a 
remis  «a  bon  de  livraison  au  destinataire,  et  que  celui-ci  a  émargé 
le  livre  de  la  Compagnie  et  a  payé  le  prix  de  transport  ;  ces  bits  m 
coaatitaem  pas  la  livraison  réelle» 


_J 
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gnie  de  chemins  de  fer  dans  une  espèce  où  elle  réclamait 
le  bénéfice  de  l'assurance  qui  lui  était  refusé  pour  faute 
lourde. 

On  sait,  en  effet,  qu'en  principe  l'assureur  peut  être  dé- 
chargé de  son  obligation  envers  l'assuré,  en  prouvant  que 
le  sinistre  a  élé  causé  par  un  fait  imputable  à  celui-ci,  et 
constituant  une  faute  grave  (I).  Dans  ce  cas,  le  contrat 
d'assurance  ayant  perdu  son  caractère  aléatoire ,  n'oblige 
plus  l'assureur. 

Hais  le  fait  de  la  part  des  préposés  d'un  chemin  de  fer 
d'avoir  placé  immédiatement  après  le  tender  de  la  loco- 
motive un  wagon-écurie,  dans  lequel  des  chevaux  auraient 
été  asphyxiés  par  incendie ,  ne  saurait  par  lui-même  être 
considéré,  au  regard  de  l'assureur,  comme  constituant 
une  faute  dont  l'assuré  doit  subir  les  conséquences. 

Les  chevaux  doivent  être  rangés,  quant  à  l'application 
des  règlements  de  police,  dans  la  catégorie  des  marchan- 
dises, et  dès  lors  ils  peuvent  être  placés  après  le  tender. 

En  fait,  des  chevaux  destinés  à  l'institut  agricole  de 
Versailles,  ayant  été  confiés  par  H.  Lefebvre  Sainte-Marie 
au  chemin  de  fer  de  Boulogne,  le  feu  prit  au  wagon  qui  les 
transportait,  et  deux  furent  asphyxiés.  La  Compagnie  du 
chemin  de  fer  attaqua  son  assureur,  la  Paternelle,  en  paie- 
ment de  3,505  fr.,  résultat  de  l'expertise  préalable.  La 


(1)  L'incendie  des  marchandises  renfermées  dans  un  wagon,  fa 
nuit,  dans  un  lieu  de  nation,  doit  éire  considéré  comme  résultat  de 
la  négligence  de  la  part  des  employés  do  Tadminisiraiion,  et  «on 
comme  force  majeure  si  celle-ci  n'était  pas  prouvée.  (Aix;6  aoûl  1&93.) 
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Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  suc- 
comba devant  les  premiers  juges  dans  sa  demande  contre  la 
Compagnie  la  Paternelle.  Le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seinef  à  la  date  du  26  juin  1850,  déclara  que  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  était  déchue  de  son  contrat  d'assu- 
rance, parce  qu'elle  avait  commis  une  faute  lourde  en  pla- 
çant les  chevaux  après  le  tender  de  la  locomotive.  Hais  la 
cour  d'appel  de  Paris,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M*  Metzinger  (86  chambre,  46  janvier  1854),  infirma  ce 
jugement  en  se  fondant  sur  ce  que  la  Compagnie  d'assu- 
rances ne  prouvait  pas  que  la  position  du  wagon  derrière 
le  tender  do  la  locomotive  avait  occasionné  l'incendie,  et 
qu'au  surplus  les  lois  et  règlements  de  police  ne  défendaient 
que  l'attelage  des  wagons  de  transport  des  voyageurs  au 
tender  de  la  locomotive  (1). 

Si  la  force  majeure  exonère  le  voiturier,  il  en  est  de 
même  du  vice  propre  de  la  chose  (2). 

M.  Petit  de  Coupray  enseigne,  page  43,  que  les  Compa- 
gnies ne  répondent  pas  des  objets  fragiles,  du  coulage  des 
liquides,  des  avaries  et  déchets  de  route,  alors  surtout  que 
les  taxes  appliquées  sont  au-dessous  du  tarif  légal. 

Cette  raison  ne  nous  parait  pas  décisive  s'il  n'y  a  accep- 
tation formelle  de  la  non  garantie  par  l'expéditeur.  Aussi 
le  même  auteur  reconnaît  que  le  eommissionnaire  de 
transport  est  toujours  responsable  de  ses  faits  personnels 
lorsqu'ils  occasionnent  la  perte  ou  l'avarie. 

(1)  Gax.  des  Tnb.  13  fév.  1851. 

(S)  Voyez  Rebel  et  Juge,  n*  5)7  et  suiv. 

II.  96 
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Mats  le  commissionnaire  de  transport  n'est  pas  respon- 
sable du  dommage  provenant  du  fait  de  l'expéditeur  ou 
de  ses  agents.  Ainsi  il  n'est  pas  cause,  par  exemple,  des 
avaries  survenues  aux  objets  transportés,  à  des  machines 
notamment,  s'il  est  établi  que  lésa  varies  proviennent  d'un  dé- 
fautde  chargement  opéré  par  les  ouvriers  de  l'expéditeur  (I). 

Le  commissionnaire  est  garant  encore,  envers  le  proprié- 
taire des  marchandises,  des  avaries  éprouvées  par  le  trans- 
port par  eau,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  la  lettre  de  voi- 
ture, qu'il  s'engageait  à  les  faire  parvenir  par  chemin  de 
fer  (2).  Vide,  p.  443*  Suivant  un  arrêt  de  Rouen  du  8  dé- 
cembre 4  856,  si  le  commissionnaire  a  substitué  un  bateao 
à  vapeur  à  un  bateau  à  voiles,  il  doit  aussi  la  perte  des 
effets  (3). 


(I)  Bourges,  94janv.  1844. 

(9)  Bordeaux,  32  juillet  1835. 

(3)  Rouen,  S  décembre  1856;  Tenlet  et  Camberlin,  1857,  p.  383. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  avait  d'abord  décidé,  dans 
les  ternies  suivants  : 

«  Attendu  que,  contrairement  aux  instructions  da  sieur  Dulioast, 
M.  Deloys  a  fait  charger  les  94  colis  en  question  sur  le  vapeur  17ia- 
belle,  qui  quitta  le  port  de  Rouen  le  28  juillet  et  se  perdit  sur  les 
côtes  d'Espagne  le  7  août  suivant; 

a  Attendu  que  le  sieur  Dulioust  entend  rendre  l'armateur  respon- 
sable de  la  perte  des  94  colis  évalués  à  10,000  fr.,  et  demande  qu'il 
soit  condamné  à  lui  payer  cette  somme  en  réparation  du  préjudice 
matériel  qu'il  a  éprouvé  par  la  faute  de  son  mandataire,  eten outre, 
en  10,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  causent 
les  reurds-qu'il  est  obligé  de  subir  à  cause  du  temps  nécessaire  à  la 
reconstruction  des  objets  perdus,  pertes  et  retards  qui  n'auraient  pas 
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L'arrêt  deRouen,  ainsi  quel'établissen  t  les  motifs  de  la  de  - 
cision  que  nous  citons  en  note,  p.  402,  argumente  spécia- 
lement de  cette  hypothèse  que  l'accident  eût  pu  ne  pas  avoir 
lieu  si  le  transport  avait  été  opéré  par  le  navire  à]  voiles. 
Ce  même  arrêt  modère  les  dommages  intérêts  en  raison 
des  bonnes  intentions  de  celui  qui  était  en  faute. 


en  lieu  si  le  sieur  Deloys  se  fût  conformé  aux  ordres  de  son  mandai; 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  10S9  du  Code  Napoléon,  le 
mandataire  ne  pouvant  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans 
son  mandat,  le  sieur  Deloys,  mandataire  salarié,  devait  se  con- 
former aux  instructions  de  Dulioust,  son  mandant,  et  ne  pas  sub- 
stituer un  navire  à  tapeur  à  un  navire  à  voiles,  malgré  la  défense 
formelle  contenue  dans  la  leure  de  Flayol,  en  date  du  10  juillet,  et 
celle  du  12  du  même  mois,  de  Dulioust  lui-même;  en  transgres- 
sant les  ordres  du  mandant,  le  mandataire  assumait,  par  ce  seul 
fait,  la  responsabilité  des  conséquences  de  cette  infraction  aux  insr 
tractions  qu'il  avait  reçues  à  diverses  reprises  ; 

«  Attendu  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  d'accord  avec  la 
loi,  décident  que  le  mandataire,  qui  va  contre  la  forme  de  son 
mandat,  est  en  faute,  lors  même  qu'il  substitue  a  la  chose  deman- 
dée une  chose  meilleure;  vainement  le  mandataire  prétexterait-il 
de  bonnes  intentions  ;  on  n'y  a  pas  égard,  parce  qu'elles  ne  suffi-, 
sent  pas  pour  exonérer  d'une  faute  ; 

a  Atteudu  que  le  sieur  Deloys  a  commis  une  foute  en  n'exécu- 
tant pas  littéralement  le  mandat  qui  lui  était  confié  :  le  navire  k 
vapeur  fût-il  préférable  au  navire  à  voiles,  il  ne  pouvait  se  faire 
juge  des  intentions  ou  des  craintes  de  son  mandant  ;  que  le  résultat 
de  son  infraction  à  des  ordres  si  clairement  exprimés  a  été  la  perte 
des  vingt-quatre  colis,  perte  qui,  peut-être,  n'aurait  pas  eu  lieu, 
s'il  avait  suivi  les  instructions  réitérées  de  Dulioust  ;  etc.,  etc.  » 


—  404  — 

5  11.—  DBS  COMMISSIONNAIRES  INTERMÊDUJBBS. 

Sommaire. 

996.  Le  commissionnaire  principal  est  responsable  du  commissionnaire 
Intermédiaire;  les  commissionnaires  intermédiaires  sont  soli- 
daires ;  obligations  des  commissionnaires  intermédiaires  eoire 
eux. 

986.  Nous  avons  dit,  p.  75,  que  l'article  99  du  C.  de 
comra.  exprime  avec  juste  raison  que  les  commissionnaires 
sont  responsables  des  intermédiaires  qu'ils  ont  em- 
ployés (1),  et  si  le  premier  commissionnaire  est  toujours 
présumé  avoir  reçu  la  marchandise  en  bon  état,  il  est  tenu 
au  contraire,  quand  il  actionne  les  autres  commission- 
naires, d'établir  leur  faute  (2).  On  sait  aussi,  voyez  p.  89, 
que  si  le  destinataire  qui  a  eu  soin  de  faire  constater 
régulièrement  l'état  avarié  de  la  marchandise  qu'il  reçoit  a 
le  droit  d'intenter  son  action  en  responsabilité  contre  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'arrivée,  celte  Compagnie, 
si  elle  n'est  pas  l'auteur  de  l'avarie,  peut  être  mise  hors  de 
cause. 

Le  commissionnaire  de  transport  et  les  commission- 
naires intermédiaires  sont,  en  dehors  du  cas  précité,  soli- 
dairement responsables  à  l'égard  de  l'expéditeur  (3). 


(i)Cags.,i*  »oût  18*0. 

(3)  Cass.,  1S  août  1856;  Lehir,  1857,  p.  19  ;  voy.  aussi  Cass., 
15  avril  1846;  môme  au  leur,  1846,9-353;  Ni  mes,  19  novembre 
1851;  Lehir,  1854,  9-977;  et  17  juin  1859;  année  1859,  9-435. 

(8)Cts*.,t3fév.  1844. 
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Nous  devons  aussi  rappeler  que  lorsqu'il  n'a  été  cons- 
taté aucune  avarie,  aucun  déficit  de  poids  sur  la  marchan- 
dise donnée  è  transporter  successivement  par  plusieurs 
commissionnaires,  on  ne  peut  exiger  que  chacun  des  com- 
missionnaires employés  fasse  procéder  à  une  expertise  pour 
conserver  son  recours,  quand  il  doit  avoir  lieu,  contre  le 
commissionnaire  qui  lui  a  remis  la  marchandise  (4). 

Il  ne  saurait  donc  y  avoir  de  fin  de  non-recevoir  contre  le 
recours  formé  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  déclarée 
responsable,  contre  la  Compagnie  qui  lui  a  remis  un  wagon 
de  marchandises,  dans  le  fait  de  l'avoir  reçu  sans  protes- 
tation et  sans  constatation  de  l'avarie  au  moment  de  la  re- 
mise, alors  que  le  wagon  était  plombé  et  ne  devait  être 
ouvert  qu'au  bureau  de  douanes,  en  d'autres  termes,  lors- 
que la  vérification  des  marchandises  a  été  impossible  pour 
la  Compagnie  qui  est  poursuivie  (2). 

Ainsi  le  commissionnaire  principal,  bien  que  responsable 
vis-à-vis  de  l'expéditeur  des  actions  des  sous -commission- 
naires qu'il  a  employés,  conserve  néanmoins  son  recours 
contre  ceux-ci  en  prouvant  leur  faute  (3). 


(1)  Colmar,  39  avril  1845. 

Un  arrêt  de  Nîmes,  du  19  novembre  1851,  décide  aussi  que  lors- 
que les  commissionnaires  se  font  entre  eux  remise  d'une  marchan- 
dise qui  doit  voyager  avec  célérité,  et  alors  surtout  que  les  avaries 
ne  pourraient  être  reconnues  qu'en  ouvrant  les  caisses  et  les  balles 
qui  la  contiennent,  les  formalités  de  l'article  106  ne  sont  pas  tout 
de  suite  appréciables. 

(*)  Rouen,  3  décembre  1855;  Lehir,  1856,  391. 

(3)  Paris,  5  mars  1812. 
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Si  donc  un  intermédiaire  remet  à  une  Compagnie  de  che- 
min de  fer  un  colis  qui  puisse  présenter  des  difficultés  pour 
retards,  manquants  ou  avaries,  on  agit  &  son  égard  comme 
envers  le  destinataire  ou  l'expéditeur.  On  fait  des  réserves 
ou  Ton  exige  des  billets  de  garantie  (4). 

Or,  nous  avons  dit,  suprà,  que  la  Cour  de  cassation 
(2  février  1858),  a  reconnu  que  lorsqu'une  Compagnie  de 
chemin  de  fer,  sur  le  vu  d'un  colis  dont  remballage  lui  a 
paru  défectueux,  s'est  fait  délivrer  un  bulletin  de  non-ga- 
rantie par  l'expéditeur,  sans  réclamation  de  la  part  de 
celui  ci  contre  la  prétention  de  la  Compagnie,  le  tribunal 
n'a  pu,  sous  aucun  prétexte,  faire  peser  sur  elle  la  respon- 
sabilité des  avaries  que  le  colis  a  éprouvées  par  suite  du 
transport.  La  convention  de  non-garantie  entre  parties  ca- 
pables et  maîtresses  de  leurs  droits  doit  recevoir  son  exé- 
cution, si  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  commis  aucune 
faute  (2).  Il  ne  faut  donc  pas  assimiler  l'espèce  avec  les 
clauses  que  l'expéditeur  trouve  énoncées  sur  le  bulletin 
de  chargement  qu'il  n'aurait  pu  examiner,  et  qui  ne  se  ré- 
fèrent pas  à  un  vice  actuel  de  l'expédition. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  si,  contre 
la  remise  de  marchandises  confiées  à  ses  soins,  une  Com- 
pagnie a  donné  è  l'expéditeur  un  récépissé  sans  protesta- 
tion ni  réserve,  il  existe  contre  elle  la  présomption  que  les 


(1)  Petit  de  Coupray,  p.  67. 

(3)  Cass.,  8  mai  1857;  Droit  dû  3  février  1858.— Nous  pensons 
aussi  que  c'est  ainsi  qu'on  doit  comprendre  la  portée  du  jugement  du 
trib.  de  comm.  d'Evreux  du  14  janvier  1S58.  Droit,  14  avril  1858. 
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marchandises  étaient  en  bon  état,  et  cette  présomption  la 
rend  non  reoevable  dans  le  recours  en  garantie  qu'elle  pré* 
tendrait  exercer  contre  l'expéditeur  (1). 

(I)  Rouen,  3  déc.  1855  ;  Lehir,  1855,  p.  991. 

«  En  ce  qui  louche  la  Compaguie  du  Nord,  l'Etat  belge  et  Zim- 
mermann : 

«  Attendu,  dit  l'arrêt  de  Rouen  précité,  que  lorsque  le  wagon 
n*  7,565  contenant  les  colis  de  draps  dont  l'avarie  a  donné  lieu  au 
procès  a  été  remis,  le  15  août  1853,  par  l'Etal  belge  à  la  Compa- 
gnie du  Nord,  il  était  plombé  et  ne  devait  ni  ne  pouvait  être  ouvert 
qu'au  bureau  des  douanes  à  Paris,  et  ce,  conformément  aux  règle- 
ments établis  entre  les  Compagnies  des  deux  chemins  de  fer  et  la 
douane  des  deux  pays; 

a  Attendu  qu'il  est  constant  que  ledit  wagon  n9  7,565  a  été  trans- 
porté dans  l'état  de  clôture  et  de  plombage  où  ii  se  trouvait  sur  les 
relais  de  la  Compagnie  du  Nord  jusqu'à  Paris,  gare  de  La  Chapelle; 
pois  de  celte  gare,  et  toujours  dans  le  mente  état,  par  le  cbemin  de 
ceinture  à  la  gare  de  Raiiguolles,  c'est-à-dire  au  chemin  de  Parla 
au  Havre,  où  il  est  arrivé  le  18  août; 

«  Attendu  qu'une  eipertise  faite  au  Havre,  le  34  août,  a  constaté 
que  la  cause  des  avaries  devait  remonter  au  moins  à  huit  jours,  et 
que  celte  cause  paraissait  être  la  négligence  avec  laquelle  les  colis 
auraient  été  roulés  sur  un  terrain  mouillé; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ces  faits  que  la  Compagnie  du  Nord  est  I 
l'abri  de  tout  reproche  et  complètement  étrangère  aux  avaries  qui 
font  l'objet  du  procès; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  les  huit  balles  de  drape- 
ries dont  s'agit  au  procès  ont  été  livrées  par  Zimmermann  au  che- 
min de  fer  à  Herbersthal  en  état  sain,  que  le  récépissé  représenté 
par  Zimmermann,  et  qui  lui  a  été  donné  rans  protestation  ni  ré- 
serve, en  serait  au  besoin  la  preuve  ;  que  l'Etat  belge  est  donc  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  garantie  contre  ledit  Zimmermann  ; 
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S'il  y  •  lieu  à  recours  et  si  le  commissionnaire  fait  une 
transaction  avec  le  destinataire,  on  sait  qu'il  faut  en  aviser 
-l'expéditeur  qui  devrait  subir  la  transaction  (1). 

La  doctrine  déjà  exposée  démontre  que  le  commission- 
naire principal  ne  peut  prouver,  pour  être  déchargé  à  l'é- 
gard de  l'expéditeur,  que  les  avaries  faites  aux  marchan- 
dises à  lui  remises  pour  en  faire  le  transport,  proviennent 
de  la  faute  des  sous-commissionnaires  qu'il  s'est  substi- 
tués (S). 

L'expéditeur  ne  peut  point,  en  effet,  perdre  ainsi  la  ga- 
rantie dans  laquelle  il  a  eu  foi  quand  il  a  contracté  avec  !e 
premier  commissionnaire.  S'il  est  dans  les  usages  du  com- 
merce que  les  commissionnaires  peuvent  se  substituer  les 
uns  aux  autres,  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  premier 
commissionnaire  reste  toujours  garant  des  fautes  de  ceux 
auxquels  il  a  confié  le  soin  d'accomplir  le  mandat  qui  lui 
a  été  donné. 

«  Confirme,  en  ce  qui  louche  le  recours  de  la  Compagnie  du 
Havre  contre  celle  du  Nord,  et,  sur  fe  surplus,  corrigeant  et  réfor- 
mant, dit  &  bon  droit  ta  mise  en  cause  de  l'Eiat  belge,  et  le  con- 
damne à  porter  recours  et  garantie,  à  la  Compagnie  du  Nord,  des 
condamnations  principale  et  accessoire  prononcée  contre  celle-ci 
par  la  sentence  des  premiers  juges  ;  déclare  l'Etat  belge  purement 
et  simplement  mal  fondé  dans  son  recours  contre  Zimmermann; 
met  ce  dernier  hors  de  cause  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée  par  la  Compagnie  du  Nord  et  condamne  l'Etat  belge  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  envers  toutes  les  parties.  » 
(Lehir,  1866, 198.) 

(1)  Petit  de  Coopray,  p.  64,  65, 77  et  79. 

(3£Cass.,  18  avril  1831;  voyey  aussi  Bordeaux,  S*  juJH.  1835. 


—  409  — 

Nous  avons  fait  connaître  suprà,  p.  75  el  suivantes,  les 
obligations  des  commissionnaires  intermédiaires  entre  eux. 

Les  commissionnaires  sont,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  ' 
de  véritables  mandataires*,  en  conséquence,  ils  doivent  ré- 
ciproquement soigner  leurs  intérêts,  mais  sans  préjudice 
de  leurs  droits  personnels. 

Ainsi  lorsqu'un  commissionnaire  auquel  des  marchan- 
dises ont  été  adressées  pour  les  faire  parvenir  è  un  tiers,  au 
lieu  de  les  adresser  avec  la  facture  de  l'expédition ,  les 
comprend  dans  une  facture  faite  en  son  nom  avec  d'autres 
marchandises  qu'il  envoie  pour  son  propre  compte,  et  se 
rend  créancier  de  la  somme  résultant  de  ses  marchandises 
propres  et  de  celles  qui  lui  ont  été  adressées,  sans  faire  de 
distinction,  il  ne  doit  cependant  pas  être  considéré  comme 
s'étant  approprié  ces  marchandises,  et  il  n'est  pas  obligé 
d'en  tenir  compte  è  l'expéditeur,  surtout  s'il  n'a  reçu  le 
paiement  qu'en  sa  qualité  de  créancier  d'autres  sommes 
pour  précédentes  expéditions  (4). 

(1)  Paris,  SI  mars  1829;  D.  P.  33-1-169. 


_J 
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t  ».—  DE  L'EXCEPTION  TUÉE  M  L'AITICLB  105  t>U  CODE 
DE  COMMEBCI. 


Sommaire; 

M7.  Conditions  nécessaires  pour  l'application  de  l'article  105;  fécêp- 
tioo  de  U  marchandise;  paiement  da  prix  de  transport  $  des  boas 
de  liTraiaon  des  chemins  de  f  r  ; 

188.  L'article  105  est  inapplicable  s'il  y  a  avarie  cachée  ;  quid  entre 
vendeur  et  acheteur. 

987.  Lvarticle  405  da  Godo  do  commerce  ne  peut  être 
invoqué  que  sMl  y  •  réception  de  la  marchandise  et  paie- 
ment da  prix  da  transport. 

Ces  deux  conditions  doivent  être  réunies.  Ainsi,  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  est  dans  l'habitude  d'exi- 
ger la  signature  d'émargement  avant  livraison  ou  vérifica- 
tion, ne  peut  exciper  de  l'article  405(1). 

Nous  citerons  plus  loin,  p.  412,  un  arrêt  de  Paris  qui 
résume  les  motifs  de  la  doctrine  en  pareille  matière. 

(I)  Mets,  90  août  1855;  Lehir  1857,  p.  40.  (Vide  infrà,  p.  41t.) 
«  Attendu,  suivant  l'on  des  considérants  de  cet  arrêt,  qu'il  est 
prouvé  par  de  nombreux  documents,  produits  au  procès,  que  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  esl  dans  l'usage  d'exiger  la 
signature  d'émargement  destinée  à  constater  la  remise  des  colis  et 
le  remboursement  de  la  lettre  de  voiture,  avant  toute  livraison  on 
vérification  possible  des  marchandises  qu'elle  a  transportées; 

«  Attendu  que  c'est  un  émargement  de  cette  nature  qui  a  été  ob- 
tenu d'Hannoiin,  ou  de  son  représentant;  que  cet  émargement  ne 
forme  pas  un  véritable  contrat  entre  les  parties,  et  n'est  qu'une  si- 
gnature préparatoire  à  la  recherche  des  colis  à  la  gare  du  chemin 
de  fer;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'on  n'a  remis,  en  échange  de  cet 
émargement,  au  représentant  d'Hannotin,  qu'un  bon  de  livraison, 
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L'article  405  n'est  pas  non  plus  applicable  si  le  prix  a 
été  payé  antérieurement  au  transport  (1  ).  II  a  été  jugé  aussi 
qu'il  ne  pouvait  être  opposé  que  pour  transport  de  mar- 
chandises, vide  infràt  in  notis  (S). 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  22  novembre  4855 
(Guerrand,  9, 460),  a  pensé  que  l'article  405  était  oppo- 
sable même  entre  commissionnaires.  Mais  tide  p.  405, 
note  4  (3).  Nous  avons  encore  exposé,  voyez  p.  405,  que 
l'article  406  du  Code  de  commerce  n'était  pas  applicable, 
hic  et  nunc9  entre  commissionnaires,  alors  surtout  que  les 
avaries  n'étaient  point  apparentes.  Or,  il  y  a  connexlté  avec 
l'article  405. 

Si,  la  réception  des  marchandises  éteint,  comme  nous 


lequel  ne  peut  équivaloir  1  une  livraison  réelle  qu'aurait  pu  contrô- 
ler la  personne  qui  recevait  les  marchandises  transportées; 

c  Attendu  que  si  l'émargement  donné  par  Hannotin  ne  remplit  pas 
les  conditions  de  l'article  105,  Code  de  commerce,  il  n'existe  plus, 
an  profit  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  aucune  preuve  que 
cette  Compagnie  ait  rempli  %e$  engagements  et  livré  les  marchan- 
dises qu'elle  avait  reçues  ; 

«  Attendu  qu'il  est  prouvé,  au  contraire,  par  la  comparaison  des 
bordereaux  de  livraison  produits  par  Hannotin-Gency  et  des  numé- 
ros de  ses  bordereaux,  que  les  colis  litigieux,  provenant  de  Thillois- 
Hanus  n'ont  jamais  été  remis  à  Hannotin  par  la  gare  du  chemin  de 
fer  de  La  Villette;  etc.  »  (Lehir,  1857,  p.  40.) 

(I)  Paris,  Set  97 aoùi  1847. 

(9)  Trib.  civil  de  la  Seine,  9  décembre  1847;  Droit,  3  décembre 
1847.  Mais  celte  doctrine  nous  paraît  erronée,  l'article  105  ne  faisant 
aucune  distinction. 

(S)Toy.  Cass.,  92  juillet  1851;  Lehir  185 1,  p.  593. 
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Payons  vu»  p.  817,  toute  action  contre  le  commissionnaire, 
un  négociant  qui,  pour  éviter  toute  détérioration  aux  mar- 
chandises qu'il  reçoit,  souffre  qu'elles  soient  déchargées 
chez  lui»  ne  doit  pas»  pour  ce  fait,  être  considéré  comme 
les  ayant  reconnues  en  bon  état  (1). 

En  matière  de  transport  de  marchandises  par  les  Com- 
pagnies du  chemin  de  fer,  la  remise  du  bon  de  livraison 
au  destinataire,  l'émargement  et  le  paiement  du  prix  de 
transport  n'équivalent  pas  è  une  livraison  réelle  exonérant 
la  Compagnie  de  sa  responsabilité,  ainsi  que  nous  Pavons 
dit,  p.  440.  Dès  lors»  si  les  marchandises,  malgré  la  remise 
de  ce  bon  de  livraison  au  destinataire,  et  le  paiement  du 
prix  de  transport,  sont  restées  dans  les  magasins  de  la 
Compagnie  et  y  ont  été  incendiées,  la  Compagnie  doit  être 
déclarée  responsable  de  la  perte  de  ces  marchandises,  à 
moins  qu'elle  ne  prouve  que  cette  perte  est  le  résultat  d'un 
événement  de  force  majeure. 

Voici,  sur  cette  question»  un  arrêt  de  Paris  du  3  dé- 
cembre 1856,  qui  reproduit  la  doctrine  de  celui  de  Metz 
précité,  p.  410: 

c  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Favier»  Gervais  et  Yoioier 
contre  Biaise  et  Pernet  : 

«  Considérant  qu'aucune  responsabilité  ne  pourrait  pe- 
ser sur  Favier»  Gervais  et  Voinier,  relativement  auxqua 
rante-une  balles  de  coton  incendiées  sur  wagon,  et  avant 
toute  livraison} 

c  Considérant  que»  quant  aux  cent  douze  autres,  Favier, 

(1)  Cass.,  S  août  1S41,  S»  juillet  1850. 
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Gémis  et  Voinier  ont  régulièrement  accompli,  selon  les 
circonstances,  le  mandat  reçu  par  eux  de  Biaise  et  Pernet; 

<  Que  leur  mission  était  seulement  de  prendre  livraison 
à  la  gare  de  Nancy  des  marchandises  expédiées  à  Biaise  et 
Pernet,  et  de  les  expédier  par  les  voitures  de  ces  derniers 
qui  étaient  chargées  à  la  gare; 

c  Considérant  qu'on  ne  saurait  leur  imputer  à  faute  en- 
traînant responsabilité,  le  fait  de  n'avoir  pas  retiré  les  mar- 
chandises pendant  le  délai  écoulé  depuis  le  44  février,  date 
de  la  réception  du  bon  de  livraison,  et  le  17  février,  date 
de  l'incendie; 

«  Que,  d'une  part,  les  nombreux  arrivages  simultanés 
s'opposent  souvent  à  un  enlèvement  immédiat  de  marchan- 
dises; que  le  cas  même  est  prévu,  puisque  la  Compagnie 
des  chemins  de  l'Est  est  autorisée  h  percevoir  un  droit 
de  magasinage  pour  retard  dans  l'enlèvement  après  vingt- 
quatre  heures  écoulées  depuis  la  délivrance  du  bon  de 
livraison  ; 

c  Que,  pour  des  expéditions  antérieures,  le  fait  s'est 
produit  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  du  desti- 
nataire; 

«  Que  si  Favier,  Gervais  et  Voinier  ont  écrit  avoir  reçu 
les  marchandises,  ils  ont  fait  seulement  allusion  à  la  déli- 
vrance du  bon  de  livraison  qui  ne  constitue  qu'une  livrai* 
son  fictive} 

*  Que,  d'autre  part,  il  est  articulé  et  non  contesté  que 
les  voitures  de  Biaise  et  Pernet,  sur  lesquelles  devaient  être 
chargées  les  marchandises,  étaient  en  retard  y 

«  Considérant,  au  surplus,  qu'aucun  délai  fatal  pour 
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prendre  livraison  réelle  des  marchandises  n'avait  été  im- 
posé par  Blabe  et  Pernet,  et  qu'il  n'est  justifié  d'aucune 
mise  en  demeure  ; 

c  D'où  il  suit  que  Favier,  Gervais  et  Voinier  ne  peuvent 
être  rendus  responsables  de  la  perte  des  cent  douze  balles 
de  coton  dont  s'agit; 

«  En  ce  qui  louche  les  demandes  en  garantie  formées  par 
Favier,  Gervais  et  Voinier  contre  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est; 

c  Considérant  que  les  demandes  sont  désormais  saas 
objet) 

c  Mais  considérant  qu'elles  ont  été  la  conséquence  né- 
cessaire de  l'action  dirigée  par  Biaise  et  Pernet  contre  Fa- 
vier, Gervais  et  Voinier; 

c  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Biaise  et  Pernet  contre  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  PEst  ; 

c  Considérant  que,  comme  tout  entrepreneur  de  trans- 
port, la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  respon- 
sable des  objets  transportés  jusqu'à  la  livraison  effective 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  mise  en  demeure  faite  au  destinataire 
de  les  retirer; 

c  Considérant  que  cette  livraison  effective  n'a  pas  eu 
lieu; 

c  Qu'en  effet  la  délivrance  du  bon  de  livraison  au  des- 
linalaire,  l'émargement  et  le  paiement  du  prix  de  transport 
ne  peuvent  équivaloir  à  une  livraison  réelle,  exonérant  la 
Compagnie  de  sa  responsabilité; 

«  Qu'il  résulte  du  contexte  du  bon  de  livraison  que  les 
marchandises  restent  en  la  possession  de  la  Compagnie, 
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dont  les  agents  ne  doivent  les  délivrer  au  destinataire  que 
sur  la  présentation  même  de  ce  bon;  qu'ainsi,  loin  de  cons* 
tater  une  livraison  effective,  la  délivrance  du  bon  n'est 
qu'un  moyen  d'arriver  à  celle  livraison  ; 

«  Considérant  que  la  remise  du  bon  de  livraison  au  desti- 
nataire ne  constitue  pas  une  mise  en  demeure  régulière; 

c  Considérant  que  des  règlements  ou  tarifs  approuvés 
par  l'autorité  administrative  autorisant  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  &  percevoir  20  centimes  par  4 ,000  kilo- 
grammes, comme  frais  et  droit  de  magasinage»  sur  les 
marchandises  laissées  en  gare  vingt-quatre  heures  après 
la  délivrance  du  bon  de  livraison,  il  en  résulte  seulement 
qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  une  situation  nouvelle  s'établit 
entre  le  destinataire  et  le  chemin  de  fer  ; 

«  Que,  de  ce  moment,  elle  devient  dépositaire,  et  dépo- 
sitaire salariée  des  objets  qu'elle  emmagasine,  et  h  ce  titre, 
est  responsable  de  leur  perte,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que 
cette  perte  est  le  résultat  d'un  événement  de  force  majeure; 

t  Considérant  que  la  mention  apposée  par  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  sur  le  bon  de  livraison,  qu'elle  dé- 
cline toute  responsabilité,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  la 
soustraire  à  une  responsabilité  qui  résulte  de  la  nature 
même  des  choses; 

c  Que,  d'une  part,  cette  mention  émane  de  la  Compa- 
gnie seule,  qu'elle  ne  figure  ni  dans  les  règlements,  ni  dans 
les  tarifs  soumis  à  l'autorité  administrative,  dont  la  sanc- 
tion serait  nécessaire  pour  lui  donner  force  d'application  ; 

€  Que,  d'autre  part,  cette  mention  rejetée  en  marge  du 
bon  de  livraison,  en  dehors  du  corps  de  l'acte,  n'est  pas 
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signée  par  le  destinataire  aux  regards  duquel  elle  peut 
facilement  échapper  ;  qu'elle  n'a  donc  d'autre  portée  que 
celle  d'une  prétention  élevée  par  le  chemin  de  fer,  mais  ne 
peut  avoir  la  force  d'un  engagement  obligatoire  pour  le  des- 
tinataire qui  ne  Ta  pas  acceptée; 

«  Considérant  qu'il  est  constant  que  les  cent  douze  bal- 
les de  coton  expédiées  è  Biaise  et  Pernet  ont  péri  dans  l'in- 
cendie qui  a  éclaté  dans  la  gare  de  Nancy,  les  47  et  48  fé- 
vrier 4856,  alors  qu'elles  étaient  dans  cette  gare  soumises 
è  la  perception  de  20  centimes  par  1 ,000  kilogrammes  pour 
frais  et  droit  de  magasinage  ; 

c  Que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  ne 
prouve  pas  que  cet  incendie  ait  eu  pour  cause  un  cas  de 
force  majeure; 

c  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  documents  de  la  cause, 
qu'il  a  été  occasionné  par  le  fait  d'un  de  ses  agents,  dont 
elle  est  responsable; 

c  Qu'elle  doit  donc  indemniser  Biaise  et  Pernet  de  la 
perte  par  eux  éprouvée  ; 

*  Décharge  Biaise  et  Pernet  des  condamnations  contre 
eux  prononcées; 

«  Déclare  Biaise  et  Pernet  bien  fondés  dans  leur  demande 
contre  les  directeurs  et  administrateurs  des  chemins  de  fer 
de  l'Est; 

c  Condamne  ces  derniers  à  indemniser  Biaise  et  Pernet 
de  la  perte  de  .cent  cinquante-trois  balles  de  coton,  etc., 
etc.,  (4).  » 

(t  Cour  iiop.  de  Paris,  31  déc.  1856  ;  voy.  Droit,  7  janv.  18*7 
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Cet  arrêt  infirme  ud  jugement  du  tribunal  d*  commerce 
de  la  Seine,  on  ne  comprend  pas  pour  quelle  raison»  car 
le  tribunal  de  commerce  avait  aussi  constaté  la  nécessité  de 
la  mise  en  demeure.  Mais  il  constatait  qu'elle  avait  été  faite 
au  commissionnaire  intermédiaire  en  rapport  avec  le  chemin 
de  fer,  tandis  que  la  Cour  veut  qu'elle  soit  faite  au  destina- 
taire que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer,  dans  l'espèce, 
ne  connaissait  pas. 

Or,  il  nous  semble  que  lorsqu'une  mise  en  demeure  est 
utile  pour  libérer  le  commissionnaire  de  toule  responsabi- 
lité, celui  ci  doit  nécessairement  avoir  le  droit  de  la  faire  à 
celui  qu'il  tienl  avec  raison  pour  son  principal  obligé, 
comme  ayant  contracté  avec  lui.  Le  commissionnaire  ne 
peut  s'adresser  au  destinataire  qu'il  ne  connaît  pas. 

Si  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont,  comme  toutes 
les  entreprises  de  transport,  le  droit  d'opposer  à  Faction 
eu  avaries  intentée  contre  elles,  la  réception  des  marchan- 
dises et  le  paiement  du  prix  de  la  voilure,  elles  ne  peuvent 
cependant  user  de  celte  Un  de  non-recevoir  que  si  elles  ont 
fourni  aux  destinataires  des  objets  transportés,  toutes  les 
facilités  nécessaires  pour  la  vérification  tant  extérieure 
qu'intérieure  des  colis  avant  la  réception. 

Ainsi,  on  sait  que  le  destinataire  qui  a  reçu  ses  marchan- 
dises à  la  gare,  et  a  payé  le  prix  sans  réclamation,  peut 
encore  demander  des  dommages-intérêts  pour  les  avaries 
qu'il  découvre  aussitôt  après,  s'il  est  constaté  que  la  véri- 
fication des  marchandises  arvant  leur  enlèvement  à  la  gare 
s  été  rendue  impossible  par  le  fait  de  la  Compagnie  ou 
de  ses  agents,  et  si  l'avarie  dont  le  remboursement  est 
il.  n 
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récluri  existait  en  gtro  avant  la  réoep tioii  et  le  paiement 
du  prix  de  la  Toiture  (1). 

288.  De  mèfùe  le  commissionnaire  qui,  en  livrant  la  mar- 
chandise au  destinataire,  dissimulerait  les  avaries  qu'elle 
aurait  pu  subir,  et  présenterait  cette  marchandise  dans  un 
état  extérieur  qui  ne  pourrait  faire  soupçonner  l'accideat 
arrivé,  commettrait  une  fraude  (2). 

Sufflt-il,  pour  faire  cesser  la  fin  de  non  recevoir  résul- 
tant de  l'article  405  du  Code  de  commerce,  portant  qu'a- 
près la  réception  de  l'objet  transporté,  le  paiement  du 
prix  de  la  voiture  éteint  toute  action  contre  le  voilurier, 
qu'il  soit  déclaré,  en  termes  généraux,  qu'il  y  a  eu  fraude 
ou  dol,  sans  ajouter  que  cette  fraude  ou  ce  dol  sont  imp«> 
tables  au  voilurier  des  mains  duquel  l'objet  a  été  reçu? 

Résolu  affirmativement,  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Marcelin  du  9  juin  4857. 


(l)Cass.,  5  fév.  1856;  Lehir,  1856,  p.  310. 

(9)  Cass.,  5  avril  18*4;  voy.  encore  Bordeaux,  10  avril  1834. 

Mais,  en  l'absence  de  toute  fraude,  il  a  été  jugé  que  la  réception, 
laite  sans  surprise,  des  objets  transportés,  et  le  paiement  de  b 
lettre  de  voiture,  éteignent  toute  action  contre  le  voiturierdanslt 
cas  même  où  le  préjudice  allégué  résulterait  d'une  cause  non  appa- 
rente (Gode  de  corom.,  art.  105).  Ainsi,  le  voilurier  cesse  d'être 
responsable  de  la  soustraction  d'une  partie  des  objets  transportés 
lorsque  le  paiement  de  la  lettré  de  voiture  a  eu  lieu  après  l'ouver- 
ture de  la  caisse  et  le  déballage  des  marchandises,  bien  que  le  des- 
tinataire allègue  qu'il  ne  s'est  aperçu  que  plus  tard  du  défoncement 
de  ses  caisses,  s'il  n'impute  d'ailleurs  au  voilurier  ou  à  ses  agtff 
aucun  fait  personnel  d'infidélité  (Cour  de  cassa  lion,  18  avril  (lMI)> 
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Pourvoi  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
Méditerranée,  pour  violation  de  l'article  105  du  Code  de 
commerce  et  pour  fausse  application  de  l'article  408  du 
même  Code.  Le  pourvoi  fut  admis  (4). 

On  a  voulu  quelquefois  invoquer  l'article  405  en  matière 
d'achats  et  de  Tentes,  prétendre  en  conséquence  que  ta 
réception  de  la  marchandise  et  le  paiement  du  prix  étei- 
gnaient toute  action  ;  mais  on  ne  peut  opposer  à  l'acheteur 
la  réception  par  lui  faite  des  marchandises  comme  le  ren- 
dant non  recevable  à  réclamer  plus  tard  leur  vérification, 
lorsque  l'usage  do  la  place  veut  que  la  réception  des  mar- 
chandises vendues  sur  échantillons,  même  sans  réserve 
ni  protestation,  ne  prive  pas  l'acheteur  du  droit  de  faire 
vérifier  si  les  marchandises  sont  conformes  aux  échantll* 
Ions  sur  lesquels  elles  ont  été  achetées  (2). 


(t)  Caes.,  tf  décembre  1967;  Gag.  des  Mb.,  Mdéc.  1867.  Vidé 
$uprà,  p.  939,  pour  la  raison  de  ceue  doctrine,  la  citation  empruntée 
à  IL  Dallez. 

(S)  Cas*.,  as  novembre  1*3*  ;  voyei  avaei  Lyoe,  90  dér 
centre  18*0.  Viêê  i*prè,  p.  *17,  sat  et  s  îiv. 
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Ç  13.  DES  FORMALITÉS  PRtSCRITES  PAR  L'ARTICLE  10C. 

Sommaire. 

289.  Les  formalités  de  Par  1.106  sont-elles  prescrites  a  peine  de  nullité  ? 

290.  Le  procès-verbal  de  conrtai  peut-il  être  suppléé  provisoirement? 

289.  L'article  106  du  Code  de  commerce  a  donné  lieu 
à  différentes  interprétations  (1),  mais  nous  pensons  que 
le  destinataire  peut  exercer  son  recours  contre  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer,  pour  avaries,  bien  qu'il  n'ait  pas, 
tout  d'abord,  fait  procéder  à  une  expertise  suivant  le  vœu 
de  l'article  406  du  Code  de  commerce  (2). 

290.  Si,  en  effet,  un  procès-verbal  de  l'avarie  doit  être 
dressé  pour  justifier  la  demande  formée  par  le  destinataire, 
aucun  délai  n'est  prescrit  à  cet  égard  (3). 

Cependant  il  est  nécessaire  que  le  délai  entre  la  récep- 
tion  et  la  réclamation  ne  soit  pas  tel  que  la  vérification  lé- 
gale soit  devenue  impossible  (4). 

<t)  a  En  cas  dé  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets 
transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés 
par  le  président  du  tiibunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  parle 
juge  de  paix»  et  par  ordonnance,  au  pied  d'une  requête.  —  Le  dépôt 
ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt  public,  peut  en 
être  ordonne.— La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiiu- 
rier,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture.  *  (C.  com.,aft  106.) 

(2)  Lyon,  21  août  1838. 

(3}Cass.,  18  avril  1831. 

(4)Cass„  15  avril  1846  ;  sur  le  mode  d'expertise,  v<y.  Petit  tic 
Cuujray,  p.  71. 
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En  admettant  que  les  réserves,  faites  par  le  destina- 
taire sur  la  lettre  de  voiture,  eonservent  un  recours  con- 
tre le  voiturier,  néanmoins,  si  l'avarie,  ou  te  déficit  éprouvé 
par  la  marchandise  transportée,  n'est  pas  constaté,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'article  106  du  Code  de 
commerce,  les  réserves  ne  peuvent  suffire  à  elles  seules 
pour  établir  le  déficit  ou  l'avarie  (I). 

En  effet,  le  déficit  ou  l'avarie  doit  toujours  être  prouvé. 
Comme  on  le  voit,  c'est  ici  une  espèce  particulière,  mais 
pour  l'application  en  elle-même  de  l'article  106. 


(f)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  30  juillet  1856,  Teulet  et  Cam- 
berlin,  1857,  p.  81;  voy.  même  auteur,  t  II,  p.  25  ;  mais  vide  $uprà, 
p.  76  et  215.  Mais  il  ne  s'agit  pas  précisément  de  l'espèce  ci-dessus 
posée. 

Or,  pour  ce  cas,  c'est  la  doctrine  exprimé',  loeo  citato,  vers  laquelle 
nous  inclinons.  En  effet,  l'article  106  du  Code  de  commerce  n'est  point 
impératif  comme  l'article  105.  Si  donc  le  voiturier  peut  invoquer 
l'article  105  comme  le  déchargeant  de  toute  responsabilité,  l'ar- 
ticle 106,  dont  les  formalités  n'ont  pas  été  d'abord  observées,  ne 
peut  conduire  au  mène  résultat,  il  suffit,  en  eftVt,  que  l'avarie 
puisse  être  établie  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  recours.  L'article  105,  au 
contraire, lorsqu'il  peut  ère  utilement  invoqué,  suppose  une  re- 
nonciation de  la  part  du  destinataire. 
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$  M.  BB  LA  PÛESCBIPTIOJf, 

Sommaire. 

tOU  De  lt  prescription  suivant  l'article  106  du  Gode  de  commerce  ;  corn* 

miasioanaires  et  sois-eoniQiasionnaires; 
202.  Dans  quel  délai  ia  prescription  pent-elle  être  invoquée? 

293.  La  prescription  n'est  pas  utilement  invoquée  en  cas  de  fraude; 

294.  Prescription  au  profit  des  commerçants  et  desnoa~co«a>ercai)is  ; 
225*  La  constatation  de  l'avarie  est-elle  nécessaire  pour  faire  courir  le 

délai  de  la  prescription  r  Renonciation  a  la  prescription* 

S9I .  Le  commissionnaire  principal  et  les  sous-commis- 
sionnaires, pour  repousser  l'action  dirigée  contre  eux  par 
l'expéditeur  ou  le  destinataire,  ou  pour  écarter  la  demande 
en  garantie  qui  serait  formée  parle  commissionnaire  prin- 
cipal, peuvent  invoquer  la  prescription  établie  par  l'ar- 
ticle (08  du  Code  de  commerce  (1). 

Mais  parce  que  les  commissionnaires  seraient  solidaire- 
ment responsables  de  l'exécution  du  transport  envers  l'ex- 
péditeur, et  lorsqu'un  commissionnaire  intermédiaire  a 
actionné  en  paiement  d'une  lettre  de  voiture  dont  l'acquit- 
tement a  été  refusé  par  le  destinataire  pour  cause  d'avarie, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  commissionnaire  intermédiaire 
soit  irrecevable  à  invoquer  contre  le  eommUsionnoire  pri- 
mitif la  prescription  de  six  mois  édictée  par  l'article  408 
du  Code  de  commerce  (2).  L'article  108  est  donc  appli- 
cable entre  commissionnaires  intermédiaires. 


(  (  )  Cass. ,  6  décembre  1830. 

(S)  Préjugé  en  ce  sens  par  l'admission  du  pourvoi  de  la  Compa- 
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On  né  comprendrait  pas,  en  effet,  pour  quelle  raison  la 
prescription,  dans  l'espèce,  ne  pourrait  pas  être  invoquée, 
puisqu'il  s'agit  d'une  aetion  à  l'occasion  du  transport,  et 
qui  est  dès-lors  soumise,  pour  la  prescription,  à  l'art.  408. 

292.  La  prescription  doit,  sous  peine  de  déchéance,  être 
invoquée  par  l'expéditeur  dans  les  six  mois,  suivant  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  408,  contre  la  Compagnie,  ou 
contre  le  commissionnaire  intermédiaire  que  s'est  substitué 
le  premier  commissionnaire  (4). 

La  prescription  est  acquise  après  le  délai  d'un  qn,  suivant 
la  deuxième  partie  de  Tarif  de  406,  c'est-à-dire  si  lo  trans- 
port a  lien  pour  l'extérieur. 

293.  La  prescription,  au  surplus,  n'est  possible  que  lors- 
que les  conditions  exigées  par  l'article  408  ont  été  remplies, 
c'est-à-dire,  notamment,  sans  préjudice  du  cas  de  fraude  et 
d'infidélité  (S). 

Toutefois,  le  défaut  de  précautions  dans  remballage 
des  colis  ne  saurait  être  considéré  comme  fraude  ou  infi- 
délité, et;  par  suite,  la  prescription  pourrait  éire  invo- 
quée (3),  puisque  la  faute  imputée  au  commissionnaire  est 
un  défaut  de  soins  qui  ne  suffit  pas  pour  la  faire  repousser. 

Mais  la  prescription  ne  sera  point  admise  si  les  marchan  - 


gnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  centre  cm  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Clermont-Ferrand,  du  99  juin  1856.  (Cas».,  req., 
18  août  1857;  Gaz.  des  Trib.,  31  août  1857. 

(1)  Cass.,  18  juin  1897. 

(9)  Rennes,  95  juillet  1830.  Vide  tuprâ,  p.  195  et  soir. 

(3)  Bruxelles,  SI  août  1814. 
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>  par  des  rmplsyés  te  radminmtrttion 
et  voitures,  et  lorsque  ceux-ci 

■•1(1). 

L'article  I  OS»  cm  efet,  privait  imptkitemeut  ee  cas,  et  si 
r«i  décida*  anfcemenl  m  annulerait  la  portée  de  Per- 
fide I3&4  dm  Code  Sipelf m. 

994.  Par  mirchiadimi  dent  la  perte  oa  t'avarie  oc 
savait,  après  six  mois,  dealer  aucun  recours  contre  le 
commissionnaire  chargé  d'en  effectuer  le  transport,  l'ar- 
ticle t  OS  a  entendu  lent  objet  an  effet  à  transporter,  quelle 
qne  sait  sa  naïve,  et  nan  pas  seulement  des  objets  ayant 
an  caractère  commercial  entre  le  commissionnaire  et  l'ex- 
•  on  le  destinataire,  on  cenx  remis  par  un  expédi- 
>  l'utilité  de  son  commerce. 

Ainsi  la  prescription  s'appliquera  même  à  dn  numéraire, 
lorsqu'il  est  remis  an  commissionnaire  dans  un  sac  fermé 
et  cacheté,  avec  nne  sôaple  déclaration  du  contenu,  et 
sans  aucune  vérification  de  sa  part  (S). 

La  lai,  en  effet,  ne  distingue  pas  dans  Particle  4  08,  et 
c'est  pourquoi  nous  formulions,  p.  321 ,  le  même  raison* 
aement  pour  l'application  de  Particle  105. 

895.  La  constatation  préalable  de  l'avarie  n'est  pas  né- 
cessaire pour  faire  courir  le  délai  de  la  prescription.  Sur  ee 
point,  en  effet,  Particle  108  n'est  pas  même  implicitement 
énondatif.  (Yii*  suprà,  p. 225.)  (3). 


(t)  Cass.,SS  mai  1890. 
(9)  Renne?,  95  mars  1859. 
'3)  C  >Sf .,  0  mars  1819. 


—  126  — 

Noos  avons,  swprà,  page  225  et  suivantes,  fait  con- 
naître quelques  espèces  desquelles  on  pouvait  induire 
la  renonciation  expresse  ou  tacite  à  la  prescription,  ou 
bien  nous  avons  signalé  les  circonstances  de  fait  et  de  droit 
qui  l'interrompaient  nécessairement. 

Ainsi  le  commissionnaire  qui,  ayant  reçu  d'un  précédent 
commissionnaire  des  marchandises,  a  eu,  plus  tard,  avis 
par  lettre  de  ce  précédent  commissionnaire  que  des  pour- 
suites étaient  exercées  à  raison  de  la  perte  d'une  partie  de 
ces  marchandises,  ne  peut  opposer  la  prescription  de  six 
mois  contre  la  réclamation  à  lui  faite  après  ce  délai,  un 
pareil  avis,  reçu  sans  observation,  équivalant  à  une  mise 
en  demeure,  et  ce  commissionnaire  ne  pouvant  trouver 
dans  son  silence,  calculé  de  manière  à  laisser  passer  les 
délais,  un  moyen  d'échapper  à  la  responsabilité  d'un  fait 
qui  lui  est  propre  (1). 

Dans  les  affaires  commerciales,  l'omission  de  répondre 
*  une  lettre  engage,  en  effet,  presque  toujours  le  récipien- 
daire. 

C'est  là  un  usage  commercial  qui  a  sa  raison  d'être  pour 
l'expédition  des  affaires  et  pour  la  loyau'é  des  rapports 
entre  négociants. 


(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  95  février  185*;  Leuir,  1853, 
p.  230. 
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4  1*.  DE  LA  JURIBICTKM  KAtlONB  PERSOÎfJE,  RATION E  VATERM. 

Sommaire, 

296.  Les  sociétés  de  chemins  de  fer  doivent-elles  être  assignées  an 
siège  social  de  leur  établissement?  Peavent-elles  être  assignées 
devint  le  siège  social  en  la  personne  du  chef  de  leur  gare,  ou  bien 
peut-on  les  poursuivre  au  lieu  de  la  livraison  ou  de  la  réception 
de  la  marchandise? 

997.  Quel  est  le  juge  compétent  en  matière  de  perte  de  bagages? 

297  bit.  De  la  compétence  en  général  pour  l'interprétation  du  cahier 
des  charges. 

296,  Les  Compagnies  peuvent-elles  être  assignées  en  la 
personne  de  leurs  agents  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
existent  les  bureaux  de  leurs  préposés»  ou  bien  doivent-elles 
être  assignées  directement  au  siège  social?  Cette  question, 
qui  se  présente  sous  un  double  aspect,  est  gravement  con- 
testée: nousexposeronsd'abordlajurisprudence(l)  sous  ce 
double  rapport,  nousferonsensuileconnaîtrenolre  opinion. 

Il  a  été  jugé,  en  faveur  du  système  défendu  par  les  admi- 
nistrations des  chemins  de  fer,  qu'une  Compagnie  de  che- 
min de  fer  doit  être  assignée  au  siège  social  (2). 

Dans  d'autres  circonstances,  on  s'est  borné  à  décider 


(1)  Nous  avons  dit  pins  haut  que  si  même  d'après  les  règles  établies 
par  l'art.  490  du  Code  de  procédure,  les  contestations,  après  avaries, 
doivent  être  soumises  au  tribunal  compétent,  ce  ne  peut  éire  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  se  trouvent  les  marchandises  avariées.  L'ar- 
ticle 106  n'est  pas  altribuUf  de  juridiction.  (Caen,  98  janvier  1899.) 

(9)  Cass.,  4  mars  1845;  Droit,  91  mars  1845;  sic  Rouen, 
19  juin  1846;  Gax.  de$  Trib.,  91  octobre  1846. 
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que  l'assignation  donnée  à  un  chef  de  gare  était  nulle  ; 
nais,  parée  qne  la  Compagnie  ne  pouvait  être  assignée  que 
devant  le  siège  social,  c'était  donc  deux  moyens  de  nullité. 

Ainsi  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  devant  être  assi- 
gnées an  siège  social  déterminé  par  leurs  statuts,  l'assigna- 
lion  n'est  pas  valablement  donnée  à  l'une  des  stations  do  la 
ligne,  alors  même  qu'elle  est  donnée  fc  la  personne  du  chef 
de  gare  (1).  La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  22  juil- 
let 4867,  décide,  en  effet,  qu'une  société  anonyme  formée 
pour  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  doit  être  assignée, 
non  en  la  personne  de  ses  chefs  de  gare,  s'il  n'ont  pas  reçu 
d'elle  mandat  spécial  de  la  représenter  en  justice,  mais 
bien  an  lieu  de  son  siège  social,  tel  qu'il  est  fixé  par  les 
statuts,  si  c'est  là  que  se  trouve  aussi  le  principal  établis- 
sement commercial  et  industriel.  Il  n'est  pas  sans  utilité  de 
rapporter  le  texte  de  cet  arrêt  qui  semble  reconnaître  aussi 
qu'on  ne  doit  assigner  que  devant  le  siège  social  de  la 
Compagnie  d'un  ehemin  de  fer. 

«Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  de  savoir  si  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  pu  être  assignée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  mais  si  elle  a  été  vala- 
blement assignée  en  la  personne  de  Que  vil  Ion,  chef  de  gare 
à  La  Bastide; 

Attendu  que  Quévillon  n'est  qu'un  agent  spécial  de  la 
Compagnie,  qui  n'a  point  mandat  de  représenter  et  d'agir 


(t)  Cas».,  req.,*S  novembre  iS40;  Droit,  90  et  f  7  novembre  1840; 
voj.  encore,  caas,,  1*  janvier  1849» 
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en  son  nom  devant  les  tribunaux  ;  qu'elle  n'a  à  cet  égard, 
aux  termes  de  l'art.  32  de  ses  statuts,  d'autre  mandataire 
que  son  directeur  h  Paris; 

Attendu  que  le  mandat  ne  peut  être  étendu;  que  le  mandat 
de  contracter  avec  les  tiers  au  nom  de  la  Compagnie,  pour 
le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  ne  ren- 
ferme nullement  celui  de  la  représenter  en  justice;  que  si 
ce  pouvoir  appartenait  au  chef  de  la  gare  de  La  Bastide,  il 
appartiendrait  tout  aussi  bien  à  tous  les  chefs  de  gare  do  la 
ligne  -,  car  le  mandat  est  le  même,  et  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  affaires  ne  font  rien  à  son  étendue; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'aux  termes  de  l'article  69, 
n*  6,  Code  de  procédure,  les  sociétés  de  commerce,  et  par 
conséquent  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  être 
assignées  en  leur  maison  sociale  ; 

Que,  d'après  l'article  4«r  des  statuts  de  la  Compagnie  du 
chenrn  de  fer  d'Orléans,  le  siège  de  la  société  est  à  Paris; 
que  les  statuts  ne  servent  pas  seulement  à  déterminer  les 
rapports  des  associés  entre  eux  et  avec  les  gérants  ou  ad- 
ministrateurs de  la  société;  qu'ils  révèlent  aussi  au  public, 
au  moyen  des  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  loi,  le 
mode  d'existence  de  la  société,  le  lieu  où  son  siège  sera* 
établi  et  où  elle  sera  censée  présente  pour  répondre  aux 
demandes  judiciaires  qui  lui  seraient  adressées  ; 

Attendu  que  non-seulement  la  Compagnie  a  manifesté 
par  ses  statuts  l'intention  d'avoir  son  domicile  à  Paris, 
mais  que  le  fait  est  pleinement  d'accord  avec  l'intention, 
puisque  c'est  à  Paris,  qui  est  la  tête  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  divers  embranchements,  que  se  trouve  le  principal 
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siège  de  la  vie  commerciale  de  la  Compagnie  et  de  son 
activité  industrielle; 

Attendu  que  les  statuts  de  la  Compagnie  ne  l'obligent 
point  è  avoir  à  Bordeaux  un  mandataire  chargé  de  la  re- 
présenter en  justice  \  que  si,  dans  l'origine,  elle  y  avait 
placé  un  directeur  investi  de  tous  ses  pouvoirs,  elle  est  re- 
venue depuis  longtemps,  et  bien  avant  l'assignation,  sur 
cette  mesure  qui  était  purement  facultative; 

Attendu  que  les  inconvénients  signalés  par  les  premiers 
juges  n'ont  pas  toute  la  gravité  qu'ils  supposent,  et  trou* 
vent  un  correctif  dans  les  dispositions  de  l'art.  420  (1)  du 
Code  de  procédure  civile;  qu'il  n'appartiendrait  d'ailleurs 
qu'au  législateur  d'y  pourvoir; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  faisant  droit  de  l'appel  iuterjeté  par  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  le  4"  mai  dernier, 
infirme  ce  jugement;  annule  l'assignation  donnée,  le 8  dé- 
cembre  4856,  &  la  requête  de  l'intimé,  à  la  Compagnie,  en 
la  personne  du  chef  de  la  gare  de  La  Bastide,  ensemble 
tout  ce  qui  a  suivi  (S).  »  Enfin  la  Cour  de  cassation  (Ch. 


(I)  Ce  considérant  est  à  remarquer.  [Viâuuprà,  p.  966.) 
<9)  Voy.  esta,  civ.,  96  mai  1857  ;  rejet  du  pourvoi  contre  un 
jugement  du  tribunal  de  commet  ce  d'Issoudun,  du  98  décem- 
bre 1855.  A  la  même  audience,  la  Cour  a  cassé  un  Jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Bergerac/ du  7  juillet  1856.  Voyez  aussi  le 
Droit  du  98 octobre  1867.  Même décibion,  cas*.,  req.,  8  juillet  1867; 
admission  do  pourvoi  contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 


—  in- 
civile, n  décembre  1857)  a  jugé  qu'an*  Compacte  àe 
chemin  de  fer  ne  peut  être  légalement  assignée  par  on 
tiers  devant  un  tribunal  autre  que  celui  du  siège  social, 
sous  le  prétexte  que  la  Compagnie  serait  responsable  d'une 
convention  faile  par  un  de  ses  agents  avec  le  demandeur, 
dans  te  ressort  du  tribunal  devant  lequel  l'assignation  est 
donnée,  alors  que  cette  Compagnie  dénie  formellement 
avoir  autorisé  son  agent  à  contracter  pour  elle  aucun  en- 
gagement (t).  Hais,  cependant  il  a  été  jugé  qu'une  Com- 
pagnie de  chemin  de  for  peut  avoir  plusieurs  domiciles 
où  l'assignation  donnée  par  les  tiers  sera  valable. 

Spécialement,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
a  pu  être  valablement  assignée  à  Bordeaux,  bien  que  d'après 
ses  statuts,  son  domicile  et  son  siège  social  soient  établis  à 
Paris,  alors  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  d'après  ses  sta- 
tuts elle  pourrait  avoir  à  Bordeaux  un  comité  délégué  ;  que 
c'est  à  Bordeaux  que  se  trouve  son  principal  établissement, 
qu'elle  y  est  représentée  par  le  comité  choisi  par  ses  admi- 
nistrateurs, et  que  c'est  dans  cette  ville  que  se  traitent  toutes 
les  affaires  concernant  soit  l'expropriation  dos  terrains,  sait 
la  construction  et  l'exploitation  des  voies  (2). 


de  Mulhoasê,  31  mm  1857.  Même  cour  ei  même  décision,  7  juil- 
let 1857,  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  commandement  tendant  à 
safeie-eiéeution  ;  la  Cour  a  admis  le  pourvoi  contre  deux  jugement* 
da  tribunal  civ»  de  Dijon.  Voyea  le  Droit  du  9  juillet  1857;  voy. 
Lehir,  1857,  p.  de» 

(i)  Casa.,  cb.  civ.,  14  déc.  IS57  ;  voy.  Droiê,  SI  février  1S5S. 

(t)  Casa.,  4  mars  1867;  voy.  le  Droit  du  a  mars  1857;  rejet  <h» 
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L*  jurisprudence  offre  encore»  dan»  d'antre»  meiières, 
une  analogie  que  bous  signalons.  Il  a  été  jugé  que  : 

Une  société  anonyme  qui  a  son  siège  à  Paris»  nais  4ont 
le  directeur  est  domicilié  au  lieu  de  l'exploitation,  a  pu  va- 
lablement être  assignée  en  la  personne  et  au  domicile  de  ce 
directeur,  alors  qu'il  est  constaté  qu'il  a  déjà  représenté  la 
société  dans  de  nombreuses  instances,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  et  que  le  conseil  d'administration  a  ap- 
prouvé sa  gestion  (1). 

11  '  m 

pourvoi  formé  par  la  Compagnie  des  chemin*  de  fer  du  Midi  contre 
nu  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bordeaux,  du  93  mai  1856. 

L'assignation  donnée  devant  le  tribunal  de  l'une  des  directions  de 
chemins  de  fer  est  valable.  (Trib.  de  coinm.  de  Rouen,  90  oc- 
tobre 1S45;  Gaz.  dêê  Trib.,  95  octobre  1846.) 

(1)  Cas».,  rcq.,  9  décembre  1867;  Yoy.  le  Droit  du  a  décem- 
bre 1857 }  rejet  du  pourvoi  de  la  Compagnie  dea  mines  de  la 
Grand'Combe,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du5  mai  1857. 

Dt*  décisions  indiquées  ci-dessus  nous  rapprocherons  celles  qui 
suivent. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  far  peut  être  assignée  en  restitution 
d'un  colis  qui  lui  a  été  confié,  devant  le  tribunal  du  bureau  où  le 
colis  a  été  remis,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'appeler  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  eUe  a  son  siège  principal,  ni  même  d'observer 
les  délais  de  la  distance  entre  ce  dernier  lieu  et  celui  où  l'assignation 
esl  donnée.  Voyes  cas*.,  SI  lévrier  1849;  Cas.  dit  Trib.,  99  fé- 
vrier 1849. 

Cest  le  principal  établissement  d'une  société  anonyme  (Compa- 
gnie de  chemin  de  fer),  et  non  la  désignation  faite  par  ses  statuts, 
qui  Aie  à  l'égard  dea  tiers,  le  domicile  ou  siège  de  la  société  et  la 
tribunal  devant  lequel  elle  doit  être  assignée. 

Notamment  le  directeur  révoqui  d'une  Compagnie  de  chemin  de 
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En  se  rapprochant  de  cette  jurisprudence,  on  a  jugé  en- 
core  que  Ton  doit  assigner  les  administrateurs  d'un  chemin 
de  fer  conjointement  avec  le  chef  de  gare  (4). 


1er  peut  l'assigner  en  dommages- intéiêis  devant  le  iribanal  du  lien 
où  esison  principal  établissement,  sans  être  tenu  de  l'appeler  devant 
le  tribunal  du  siège  social  désigné  par  les  statuts.  (Cass.,  91  fé- 
vrier 1S491  ;  Unir,  1850,  p.  8.) 

L'obligation  de  transporter  une  personne  et  ses  bagages  sur  oa 
chemin  de  fer,  étant  une  obligation  de  (aire  on  de  payer,  exécutable 
au  lieu  de  l'arrivée,  et  le  paiement  do  transport  devant  être  lait  dans 
ce  même  lieu,  le  voyageur  peut  assigner  devant  le  tribunal  du  lieu 
d'arrivée  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  en  restitution  d'objets 
perdus  ou  en  dommages-intérêts.  (Angers,  S9  juillet  1863;  Lehir, 
1863,  p.  404.)  Vide  tn/rd,  même  page,  la  citation  de  l'arrêt. 

(1)  Cass.,  req.,  9  mai  1863;  Gax,  des  7H6.,  9  et  10  mai  1853; 
Irib.  de  eomm.  de  Bourges,  24  novembre  1863  ;  Gas.  de$  Mb., 
1er  décembre  1868. 

Voici  les  motifs  sur  lesquels  s'est  appuyé  le  jugement  du  tribunal 
de  Saumur  du  13  juin  1852  que  nous  rapportons,  et  dont  la  Cour 
d'Angers  a  adopté  les  motifs,  le  S9  juillet  1853. 

a  Attendu  que  le  paragraphe  5  de  l'article  69  du  Code  de  pro- 
cédure civile  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce  ; 

«  Que  si,  en  matière  de  société,  Uni  qu'elle  existe,  le  défendeur 

*  Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  c'est  le  principal  établissement  que  l'on 
doit  considérer  pour  Oxer  à  l'égard  des  tiers  le  domicile  d'une  société 
anonyme,  comme  le  domicile  des  particuliers.  (G.  civ.,  art.  102  )  lu 
question  soumise,  dans  l'espèce,  à  la  Cour  de  cassation  eit  toute  diffé- 
rente, qu'on  le  remarque  bien»  de  celle  de  savoir  si  ceux  qui  ont  traiié 
avec  la  société  par  Tint*  rmédiaire  de  ses  agents  peuvent  l'assigner  au 
tribunal  du  domicile  de  l'agent  avec  lequel  ils  ont  traité;  mais  elle  n'en 
a  pas  moins  d'importance  puisqu'elle  fixe  le  véritable  domicile  priori  m  I. 
(Note  de  M.  Leblr,  1850,  p.  8.) 
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Ainsi,  double  difficulté,  l'assignation  est-elle  mille  si  elle 
n'est  pas  donnée  au  directeur  du  chemin  de  Ter  et  devant 
le  siège  social?  Nous  avons  rapporté,  $uprà>  les  enseigne* 


doit  être  assigné  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie,  on  ne  peut 
en  conclure  que  la  loi  ail  voulu  créer  un  privilège  en  faveur  des 
sociétés,  et  au  détriment  de  ceux  qui  auraient  des  intérêts  à  dé- 
battre avec  elles  ; 

a  Que,  sans  doute,  c'est  devant  le  juge  du  lieu  où  elles  sont  éta- 
blies que  doivent  être  portées  toutes  difficultés  entre  associés,  toutes 
celles  pouvant  se  rattacher,  soit  directement,  soit  même  indirecte* 
ment,  à  la  formation,  à  l'existence  d'une  société,  celles  encore  pou- 
vant se  rattacher  aux  faits  généraux  de  son  administration;  que, 
sans  doute,  il  a  pu  être  décidé  que,  dans  des  circonstances  sembla- 
bles, une  Compagnie  de  chemin  de  fer  devait  être  assignée  devant 
lejugedulieu  de  son  principal  établissement;  mais  que  jamais  on 
n'a  entendu  en  faire  un  principe  général  qui  eût  pour  conséquence 
de  faire  échapper  les  sociétés  commerciales  aux  exceptions  créées 
par  l'article  490  du  Code  de  procédure  civile; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  en  se  chargeant 
du  transport  de  la  dame  Duribert  et  de  ses  bagages,  avait  contracté 
-vis-à-vis  d'elle  une  obligation  de  faire,  exécutable  à  Saumur  ;| 

«  Que  l'obligation  de  faire  peut  être  assimilée  à  l'obligation  de 
payer; 

«  Attendu  encore,  qu'en  matière  de  transports,  c'est  au  lieu  où 
h  marchandise  doit  être  livrée  que  peuvent  se  constater  les  avaries 
delà  marchandise  cl  1«  s  fautes  du  transporteur;  que  c'est  là  que 
peuvent  être  évalués  les  dommages-intérêts  dus  pour  l'une  ou 
l'autre  cause  ;  que  c'est  là  que  doit  en  avoir  lieu  le  paiement  ; 

«  Que  par  ces  motifs,  de  quelque  manière  qu'on  interprète  l'ar- 
ticle 420  du  Code  <ie  precôtiurc  civile,  soit  que  l'on  ne  veuille  en— 
teuilro  par  lu  mot  paiement  que  In  prestation  d'un  prix,  soit  que  par 
H.  98 
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ments  de  la  Jurisprudence,  mais  alors  en  ne  se  plaçait  pas 
précisément  en  présence  des  circonstances  de  fait  écrites 
dans  l'article  480  du  Code  de  procédure  civile. 


«ne  interprétation  plus  large  et  plus  saine  on  y  comprenne  tout  ac- 
complissement d'une  obligation  contractée,  dans  l'un  comme  dans 
ftutre  cas,  le  tribunal  du  lien  où  l'objet  à  transporter  devait  être 
livré,  est  compétent  pour  connaître  des  contestations  entre  le  trans- 
porteur elle  destinataire  ; 

«  Attendu  que  les  principes  que  voudrait  faire  prévaloir  la  Corn* 
pagnie  du  chemin  de  fer  auraient,  s'ils  étaient  admis,  les  consé- 
quences les  plus  déplorables  ;  que  si  la  prétention  de  (aire  porter  au 
domicile  de  son  principal  établissement  toutes  les  difficultés  quj 
peuvent  s'élever  par  suite  des  pertes  de  bagages»  était  admise, 
elle  obtiendrait  indirectement  le  privilège  de  se  débarrasser  en  fait 
à  peu  près  de  toute  responsabilité  pour  les  négligences  et  les  infidé- 
lités possibles  de  ses  agents,  alors  que  les  destinataires  des  objets 
transportés  seraient  dans  l'obligation  de  porter  leurs  réclamations 
au  siège  de  la  société  ; 

«  Qu'en  peut  presque  dire  qu'il  y  a  une  question  morale  et  d'ordre 
public  à  ce  que,  pour  la  restitution  des  objets  qui  ont  été  égarés  on 
détournés  par  les  agents  de  la  Compagnie,  ou  pour  les  dommages- 
intérêts  à  en  obtenir,  les  destinataires  puissent  l'assigner  devant  les 
juges  du  lieu  où  l'obligation  devait  être  exécutée  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'en  fait  d'assu- 
rances, les  Compagnies  peuvent  être  assignées  an  domicile  de  leurs 
agents1; 

«  Que  cette  jurisprudence-adoptée  en  opposition  aux  principes 
de  compétence  énoncés  en  matière  civile  à  l'article  59  du  Code  de 

1  On  juge  cependant  encore  qu'en  matière  de  sociétés  d'assurances 
mutuelles,  la  clause  qui  attribue  juridiction  au  siège  de  la  société,  est 
valable.  (Voy.  Journal  des  Auurance*.  1854,  p.  325;  1855,  p.  19.) 
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Or,  suivant  cet  article  : 

«  Le  demandeur  pourra  assigner»  è  son  chois,  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur;  devant  celui  dans  l'ar- 
rendiseement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  varcfcau* 


procédure,  ne  l'a  été  que  pour  des  motifs  d'ordre  public  de  la  même 
nature  que  ceux  qui  pèseai  sur  la  question  pendante  devant  le  tri- 
banal; 

c  Par  lois  tes  motifs,  le  tribunal,  j«g eant  en  premier  ressort,  se 
déclare  compétent;  ordonne  qu'il  sera  plaidé  an  fond  ;  condamne  le 
chemin  de  fer  aux  dépens  de  l'incident.  » 

Appel.  —  Arrêt. 

«  La  Conr,  adoptant  les  motife  des  premiers  juges,  contrats* 
(§•  juillet  1853.) 

Voici  quelques  considérants  d'une  semence  de  jugede  paix  de  Nan* 
ey,esdatedu  lOoctobre  tSSS, rendue sur «ne qucsiisa semblable è 
celle  qui  nous  occupe,  et  qui  révèle  la  décime  ée  l'arrêt  précité 
quoiqu'on  adeptant  celle  de  la  Cour  de  cassation.  (16  jaunies  ittt«) 

*  Considérant  qu'autrefois  toutes  les  demandes  fomées  contre 
les  voitariers  et  bateliers  peur  perte,  retards  oc  m aries  d'eleta, 
feraient  être  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce  ; 

«  Que  le  but  de  la  foi  du  SS  mai  1S3cV  c«  attribnaatani  juges  de 
puis  la  connaissance  de  ces  demandes,  quand  ces  effets  ac  canapé 
gnent  les  voyageurs,  a  été  de  precurer  à  ceux-ci  une  justice 
prompte,  partout  où  armerait  un  cas  donnant  ouverture  à  ces 
sortes  de  demandes  ; 

«  Que  cet  esprit  de  la  Ici  ressort  ée§  termes  de  la  pressa tatfon 
qui  en  a  été  faite  par  M.  Persil,  garde  des  sceaux,  à  la  Chambre 
des  députés,  le  C  janvier  18S7,  et  surtout  de  la  longue  discussion 
qof  a  eu  Rro  en  1836,  d'abord  devant  la  Chambre  des  pairs,  le 
$  février,  ensuite  devant  h  Chambre  des  députés,  le  f3  avril? 

«  Considérant,  qn'eo  admettant  les  prétentions  de  la  Compagnie 
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diae  livrée;  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le 
paiement  devait  être  effectué.  »  (C.  de  proc.  civ.,  art.  ISO.) 
C'est  sur  l'application  de  cet  article  qu'il  est  aussi  inter- 
venu plusieurs  décisions,  comme  on  Ta  vu  déjà  suprà, 
p.  431. 


du  cheniiu  de  fer,  on  s'écarte  non-seulement  de  l'esprit  de  celte  loi, 
mais  des  termes  de  l'artkie  69,  i»#  3  du  Code  de  procédure,  qii 
veut  :  que  les  administrations  soient  assignées  en  la  personne  et 
au  bureau  de  leurs  préposés,  dans  les  lieui  où  ne  réside  pis  le 
siège  de  l'administration.  Aussi,  depu*s  1838,  les  entreprises  de 
messageries,  notamment,  ont-elles  été  constamment  assignées  et 
condamnées,  en  province,  en  la  personne  de  leurs  directeurs.  Mais, 
dit  la  Compagnie  du  chemin  de  fer:  Vous  ne  pouvez  assimiler  nos 
chefs  de  gare  aux  directeurs  de  messageries  ;  ce  sont  cos  préposés, 
il  est  vrai,  mais  ils  ont  d'autres  attributions.  Il  leur  est  défendu,  an 
contraire,  de  recevoir  aucune  signification;  nous  n'avons  pas,  bon 
de  Paris,  dé  préposés  dn  contentieux,  et  nous  nons  garderons  biea 
d'en  nommer.— Que  résulterait^!  de  cette  prétention  ?Que  le  voya- 
geur arrêté  a  Nancy,  pour  perte  de  sa  malle,  sera  obligé  d'envoyer 
l'argent  à  an  huissier  de  Paris,  pour  assigner  la  Compagnie  au  siège 
de  son  établissement;  d'attendre  treise  jours,  pour  le  délaide  la 
distance  entre  Paris  et  Nancy,  à  raison  d'un  jour  par  3  myria- 
mètres  (art  5  C.  proc),  plus  un  jour  entre  la  citation  et  le  jour  d'au- 
dience, qui  en  moyenne  fait  un  délai  de  vingt  jours,  qui  s'augmente 
pour  les  villes  plus  éloignées.  Ainsi,  aujourd'hui  que  les  chemins  de 
fer  rapprochent  les  distances,  les  voyageurs  se  trouveraient  beau- 
coup inoins  favorisés  qu'avant  leur  établissement  ; 

«  Considérant  que  tels  sont  les  motifs  qui  nous  avaient  fait  décla- 
rer valable  l'assignation  du  90  août,  motifs  que  nous  avons  reiroavé 
avoir  servi  de  base  à  deux  jugements  rendus  dans  te  même  sens, 
l'un  par  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  do  SO  octobre  JM, 
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Ainsi,  l'action  en  restitution  d'une  portion  du  prix  payé  en 
exécution  d'un  marché  de  transport  de  marchandises,  passé 
avec  une  Compagnie  de  chemin  de  fer»  est  relative  à  la  con: 
vention  de  transport  et  peut  être,  par  conséquent,  portée, 
aux  termes  de  l'article  420  du  Code  de  procédure,  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchan- 
dise livrée  (4). 


l'autre  par  le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  du  Î6  juin  1818.  Mais 
que,  sur  l'appel  du  premier,  la  cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  10  juin 
1846,  a  décidé  que  l'assigna  lion  donnée  au  chef  de  gare  était  nulle  ; 
que,  sur  le  pourvoi  en  cassation  du  second,  la  cour  suprÔJie ,  p.ir 
arrêt  du  16  janvier  1851,  a  cassé  le  jugement;  —  Que  ces  deux 
arrêts,  le  dernier  surtout,  décidant  la  question  qui  nous  est  sou- 
mise, nous  devons  nous  conformer  à  cette  décision. .,  » 

(I)  Rouen,  91  juin  1855;  Lehir,  1855,  p. 498;  lie  Cuss.,  39  avril 
1856;Lehir,  1856,  p.  481. 

«  Dans  l'intérêt  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  el  contre  la 
compétence  du  tribunal  de  Rouen,  lieu  où  1a  promesse  avait  été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  M*  Deschamps  soutenait  que  l'article  430 
n'est  pas  applicable  aux  actions  qui  naissent  de  faits  postérieurs  à  la 
consommation  du  contrai,  a  son  entière  exécution. 

«  En  effet,  disait  l'honorable  avocat,  la  juridiction  exceptionnelle, 
créée  par  l'article  430  du  Code  de  procédure  civile,  a  été  justement 
qualifiée  dan*  la  jurisprudence  par  les  mots  :  forum  contractas,  mis 
en  opposition  avec  forum  rei.  L'action  ainsi  ouverte  par  la  loi,  pour 
satisfaire  aux  nécessités  du  commerce,  peut  être  portée,  soit  devant 
le  juge  du  lieu  où  le  contrat  a  été  formé  (par  la  promesse  el  la  livrai- 
son), soit  devant  le  juge  du  lieu  où  il  doit  être  exécuté  (par  le  paie- 
ment). C'est  donc  une  action  en  quelque  sorte  réelle,  qui  dérive  du 
conlratlui-roême  etqui  tend  à  en  assurer  et  à  en  faciliter  l'exécution . 

«  EsVil  possible  de  reconnaître  ce  caractère  à  l'action  dirigée  par 
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Do  même  l'action  formée  contre  une  Compagnie  de  che- 
min de  fer,  an  sujet  d'objets  è  transporter,  d'une  station  in* 


M.  Vasse  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Havre  ?  Non, 
évidemment.  (Test  une  action  toute  personnelle,  en  restitution  de 
sommes  indûment  perçues,  en  réparation  de  faits  abusifs,  en  con- 
damnation de  dommages-intérêts. 

«  Il  est  vrai  que  la  perception,  qu'on  prétend  injuste,  que  l'abus 
qu'on  allègue,  que  le  préjudice  dont  on  demande  à  être  indemnisé, 
se  sont  produits  à  l'occasion  d'un  contrat  de  transport  formé  à  Rouen. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'action  du  contrat,  et  ce  n'est  ni  sur  les 
termes,  ni  sur  l'exécution  de  la  convention  que  le  débat  s'engage, 
car  tout  a  été  réglé,  consommé,  épuisé  entre  les  parties.  Tous  les 
engagements  respectifs  oui  été  tenus  :  la  marchandise  a  été  livrée 
par  l'expéditeur,  la  Compagnie  l'a  reçue  et  l'a  transmise  au  destina- 
taire, qui  s'en  est  saisi.  Enfin,  le  prix  réglé  par  le  tarif  a  été  payé. 

«  M.  Vasse  prétend  anjourd'hni  que  la  Compagnie,  par  suite  de 
conventions  antérieurement  arrêtées  entre  elle  et  d'autres  commer- 
çants, n'avait  pas  le  droit  d'exiger  de  lui  le  prix  du  tarif;  il  l'accuse 
d'abus  et  d'exaction;  il  lui  demande  des  restitutions;  il  rédame 
contre  elle,  et  ce  chef  de  Faction  est  surtout  à  remarquer,  10,000  fr. 
de  dommages- intérêt*.  » 

«  Il  est  évident  qu'une  telle  action  ne  natt  pas  du  contrat  lui- 
même,  mais  de  Vital  de  choses  dans  lequel  il  s'est  formé.  Il  y  a  là 
une  demande  toute  personnelle,  fondée  sur  des  faits  étrangers  à  la 
convention,  et  qui  doit  être  jugée  par  l'application,  non  des  disposi- 
tions de  la  lot  qui  règle  le  contrat  de  transport  de  marchandises, 
mais  bien  des  articles  1335,  1370, 1377  et  13SS  du  Code  civil.  L'ac- 
tion ainsi  formée  est  donc  une  action  du  droit  commun,  qui  ne  pou- 
vait être  portée  que  devant  le  juge  du  domicile  des  défendeurs. 

«  A  l'appui  de  cette  théorie»  la  Compagnie  produisait  une  consul- 
tation délibérée  par  MM.  Senard  et  Paillard  de  Villeneuve,  du  barreau 
de  Paris.  » 
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termédiaire,  peut  être  régulièrement  portée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  est  située  cette  station,  et  où  la  Compas 
gnie,  en  la  personne  de  ses  agents,  a  promis  et  livré  ses 
wagons  et  loué  son  industrie  (<)• 

Si  nous  poursuivons  nos  recherches  dans  le  sens  des  déci- 
sions que  nous  venons  d'indiquer,  on  voit  encore  qu'une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  se  trouve  représentée  au  do* 
rnieilo  de  ses  agents  dans  les  lieux  où  elle  a  des  bureaux, 
et  en  conséquence  elle  peut  être  valablement  assignée 
dans  la  personne  de  ces  agents,  et  dans  ces  bureaux  où  la 
marchandise  a  été  livrée. 

C'est  donc  par  l'effet  de  l'application  de  l'article  420  que 
l'article  60  dû  Code  de  procédure  civile,  qui  prescrit  d'as- 
signer au  siège  social,  devient  sans  portée,  et,  à  ce  point  de 
vue,  on  a  jugé  en  général  que  l'article  420,  §  2,  du  Code  de 
procédure  civile,  s'applique  non-seulement  aux  cas  où  il 
y  a  livraison  d$  marchandises^  mais  encore  aux  actes  de 
commerce  dont  le  caractère  est  analogue  aux  achats  et 
aux  ventes  donnant  lieu  à  des  livraisons  de  marchandises. 

Ainsi  la  Compagnie  peut,  dans  tous  les  cas,  être  assignée 
devant  le  tribunal  du  Heu  où  devaient  être  remboursées  au 
demandeur  les  sommes  dont  il  se  prétend  créancier,  par 
suite  de  la  convention  qu'il  dit  être  intervenue  entre  lui  et 
les  agents  de  ladite  Compagnie  (2). 

Enfin,  abandonnant  implicitement  l'article  420,  on  a 

(1)  C.  de  proc,  irt.  4*0;  Bourges,  36  avril  1854;  Lchir;  1655, 
f.  GIS;  Irib.decomm.  deltyrdeam,  Imai  1865. 
(i)  Metz,  37  lévrier  1857  ;  Droit,  19  mars  1B57. 
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fnYoqué  d'outrés  principes  contre  les  prétentions  des  Com- 
pagnies, en  rappelant  les  art.  42  et  43du  Code  de  commerce. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  dont  on  a  vu  la 
sentence  infirmée,  suprà,  p.  427  a  jugé  en  effet,  le  Ier  mai 
1  857,  que: 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  37  du  Code  de  com- 
merce, la  Société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  l'auto'» 
risation  du  chef  de  l'Etat,  et  avec  son  approbation  de  l'acte 
qui  l'a  constituée; 

Qu'il  résulte  évidemment  de  ces  dispositions  que  la  for- 
mation des  statuts  est  un  acte  préliminaire  et  indispen- 
sable pour  l'existence  d'une  société  semblable,  et  qu'un 
des  éléments  doit  être  nécessairement  la  désignation  d'un 
siège  social,  sans  lequel  la  société  anonyme,  qui  n'est  dé- 
signée par  le  nom  d'aucun  de  ses  membres,  qui  n'est  le 
plus  souvent  représentée  que  par  un  nom  abstrait,  no  sau- 
rait prendre  rang  dans  les  choses  commerciales,  et  rece- 
voir les  adhésions  sollicitées  qui  doivent  former  son  ca- 
pital ; 

Mais  que  celte  indication  d'un  siège  social,  qui  fait 
partie  intégrante  de  la  constitution  d'une  association  ano- 
nyme, ne  saurait  faire,  assurément,  que  cette  même  asso- 
ciation soit  placée  en  dehors  du  droit  commun  pour  tous 
les  faits  qui»  ne  relevant  pas  de  sa  raison  d'être  elle-même, 
se  rattachent  à  son  exercice,  et  n'intéressent  que  des  tiers 
complètement  étrangers  à  sa  formation  commerciale; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  des  articles  42-43 
du  Code  de  commerce  qu'une  société  peut  avoir  plusieurs 
sièges  d'opérations,  soit  plusieurs  domiciles;  qu'il  en  tes- 
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sort,  coaséquemmont,  suivant  l'arrêt  delà  Cour  de  cassa- 
tion en  date  du  4  mars  1837,  qu'une  assignation  peut  être 
valablement  donnée  dans  tous  les  centres  d'affaires  d'une 
Compagnie  de  chemin  de  fer;  que  là»  en  effet,  elle  traite 
et  contracte  pour  tes  opérations  de  transport,  qui  sont 
Tonique  aliment  de  ses  affaires  ; 

Qu'un  chef  de  gare,  quelle  que  soit  la  valeur  gramma- 
ticale de  son  nom  spécial,  n'en  est  pas  moins  pour  les 
tiers  un  agent  d  :  la  Compagnie  qui  reçoit  et  sanctionne  les 
engagements  que  l'on  vient  con  racter  vis-à-vis  d'elle,  et 
qui  les  ratiûe  en  son  nom  ; 

Attendu  en  fait,  que  Bordeaux  est  le  point  d'arrivée  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  ses  pro- 
longements; qu'il  ne  serait  pas  sérieux  de  soutenir  que 
les  affaires  qui  y  sont  traitées  pour  le  compte  de  la  Com- 
pagnie ne  forment  pas  un  des  éléments  principaux  de  son 
trafic,  et  que  l'agence  qui  la  représente  ne  prend  pas  jour- 
nellement en  son  nom  les  engagements  les  plus  impor- 
tants} 

Que  la  Compagnie  a  bien  pu  retirer,  selon  ses  conve- 
nances, le  directeur  qu'elle  y  avait,  sans  que  pour  cela  sa 
position  commerciale  ait  le  moins  du  monde  changé,  et  que 
l'assignation  a  été  donnée  à  la  Compagnie,  en  la  personne 
du  sieur  Quévillon,  chef  de  ladite  gare  d'arrivée  à  La  Bas- 
tide, chargé  de  la  remise  des  marchandises  ;    - 

Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
comme  toute  autre  association  du  même  genre,  n'est 
qu'une  entreprise  de  transport;  qu'à  ce  point  de  vue,  elle 
peut  être  incontestablement  assignée  dans  lou3  les  lieux 
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et  elle  contracta  rtlablement  par  l'intermédiaire  de  sas 
agents,  et  quo  telle  eat  la  base  sur  laquelle  ont  été  rendaM 
les  premières  décisions  sur  la  matière  ;  que  si,  plus  tard, 
la  jurisprudence  a  varié,  c'est  que  cette  saine  pratiqua  et 
appréciation  a  été  méconnue,  et  qu'il  est  du  devoir  des 
juges  consulaires,  soit  à  litre  d'organes  du  commerce»  sait 
à  titre  de  membres  composant  un  tribunal  d'exception,  de 
donner  à  l'action  des  Compagnies  de  chemin  de  fer  la  seuls 
signification  commerciale  qu'elle  pouvait  avoir;  que,  s'il 
en  était  autrement,  il  arriverait  bientôt  que  les  Compagnies 
après  avoir  rendu  sinon  impossibles,  du  moins  très  diffi- 
ciles et  onéreuses,  les  contestations  locales  pour  les  griefs 
que  l'on  aurait  à  leur  reprocher,  chercheraient  indubitable- 
ment, et  par  voie  de  déduction,  à  se  soustraire  aux  consé- 
quences de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile,  et 
rendraient,  de  la  sorte,  illusoires  les  garanties  que  la  loi  a 
voulu  donner  à  tous  les  intérêts,  mémo  à  Rencontre  des 
associations  les  plus  puissantes  j 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  reçoit  la  Compagnie  opposante 

et,  statuant  sur  la  nullité  d'exploit  proposée,  déolare  la 
Compagnie  mal  fondée  dans  son  exception;  ordonne  qu'il 
aéra  immédiatement  plaidé  au  fond,  et  condamne  la  Com- 
pagnie aux  dépens  (t).  » 

Tel  est  donc  le  tableau  de  la  jurisprudence}  quelle  est 
celle  qu'il  faut  adopter? 

Si  jusqu'à  présent  on  a  décidé  que  les  Compagnies  d'as* 

(t)  Paris,  31  juillet  1S60;  Lehir,  1851,  p.  78, 
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surances  qui  ont  des  succursales  peuvent  être  assignées  au 
domicile  de  leurs  agents,  il  semblerait  que  par  analogie  H 
en  devrait  être  ainsi  pour  les  chemins  de  fer.  Mars  on  conçoit 
combien  il  importée  une  administration  de  cette  nature  de 
connaître  directement  les  actions  intentées  contre  elle; 
aussi  c'est  par  celte  considération  que  nous  inclinons  pourla 
jurisprudence  qui  annule  toute  assignation  donnée  en  de- 
hors du  siège  social,  ou  du  moins  à  ragent  seulement. 

Celte  doctrine,  toutefois,  a  été  combattue  par  des  juris- 
consultes distingués,  et  longtemps  subjudice  lis  erit. 

Assigner  à  Paris,  dit  M.  Brives  Cases  (Courrier  de  Bor- 
deaux, 4"  février  1857),  c'est  déjà  un  embarras  con 
sidérable,  une  perte  de  temps  énorme,  à  raison  des  délais 
de  distance  (20  à  25  jours  environ)  ;  mais  plaider  à  Paris  ! 
Sait-on  bien  à  quoi  on  condamne  le  landais  misérable  ou 
le  pauvre  campagnard?  Ignore-t-on  de  quels  frais,  faux 
frais,  provisions,  etc.,  souvent  bors  de  proportion  avec  le 
litige,  sont  entourés  et  précédés  les  procès  dans  la  capitale? 
S'il  est  dispendieux  d'y  faire  valoir  ses  droits,  il  n'est  pas 
moins  difficile  d'y  surveiller  uliloment  ses  intérêts. — Voilà 
cependant  la  justice  à  laquelle  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  plus  exigeante  en  cela  que  l'Etat  lui-même, 
entend  nous  renvoyer  tous.  N'est-ce  pas,  en  d'autres  ter- 
mes, un  déni  de  justice? 

Le  même  auteur,  à  l'occasion  des  paquebots  transatlan- 
tiques, disait  dans  le  Courrier  des  Tribunaux  du  48  oc* 
tobre<857: 

«  Qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  venir  jeter  au  milieu  de 
belles  perspectives  de  misérables  préoccupations  deprocé- 
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dure  ou  de  chicane,  comme  aime  à  dire  le  monde  avec 
autant  de  complaisance  que  de  naïveté.  Plus  l'affaire  est 
grave  et  sérieuse,  moins  nous  comprendrions  qu'on  dé- 
daignai les  enseignements  de  la  plus  humble  expérience. 

c  Voici  notre  pensée  :  Le  décret  qui  vient  de  concédera 
la  Compagnie  des  Messageries  impériales  le  service  trans- 
atlantique entre  la  France  et  le  Brésil,  a  approuvé  une 
convention  entre  M.  le  ministre  des  finances  et  la  Compa- 
gnie, dans  laquelle  nous  remarquons  cette  clause  finale  : 

«  La  Compagnie  aura  son  siège  à  Paris. 

#  Cette  clause  n'est  pas  nouvelle,  Dieu  le  sait,  et  la  jus- 
tice de  ce  monde  aussi!  Avec  s<*s  bénignes  apparences, 
que  de  procès  n'a-l-elle  pis  fait  naître?  Chacun  ne  peut-il 
pas  dire  à  son  endroit  :  Quœque  ipse  miserrima  vidi,  s'il 
n'a  le  triste  droit  d'ajouter  même  :  el  quorum  pars,  etc.? 
A  voir  cependant  cette  clause,  malgré  ses  précédents  no- 
toires, reparaître  invariablement  dans  sa  simplicité,  au  bas 
de  tous  les  grands  traités  industriels  de  ce  temps-ci,  qui  se 
douterait  du  mal  dont  elle  a  été  la  cause  plus  ou  moins  di- 
recte? 

N'est-ce  pas  grâce  à  elle  que  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ont  juré  perfas  et  nefas  de  traîner  à  Paris  leurs  co- 
liliganisdu  midi  et  du  sud  ouest  de  la  France?  N'est-ce 
pas  à  elle  que  nous  devons  ces  luttes  constantes  qui  usent, 
avec  la  bourse  des  pauvres  plaideurs,  los  plus  énergiques 
résistances? 

Aussi,  en  la  voyant  prendre  encore  une  fois  place  dans 
un  traité  qui  va  avoir  une  si  grande  portée  sur  la  vie  com- 
merciale de  noire  villo,  n'avons-nous  pu  retenir  un  cri 
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d'alarme.  Nous  serons  entendu  et  compris,  nous  en  avons 
la  confiance,  par  tous  les  hommes  dévoués  aux  intérêts  du 

pays(<).  » 

Mais  nous  l'avons  dit  et  nous  le  répétons,  il  importe  à  une 
Compagnie  d'être  avertie  directement  de  la  poursuite  di- 
rigée contre  elle.  Elle  doit  donc  être  assignée  elle-même  et 
non  dans  la  personne  d'un  agent  qui  peut  être  oublieux. 

La  jurispruJence  qui  se  base  sur  le  lieu  du  siège  social, 
sous  un  autre  rapport,  nous  paraîtrait  aussi  avoir  sa  raison 
d'être  (2). 

En  effet,  ce  que  Ton  doit  désirer,  c'est  l'unité  dans 
la  jurisprudence.  Or,  on  parvient  à  ce  but  en  déterminant 
le  lieu  de  la  juridiction,  au  siège  social. 

Sans  doute  les  termes  de  l'article  420  du  Code  de  pro- 
cédure civile  paraissent  ne  pouvoir  se  concilier  avec  notre 
doctrine,  mais  comment  aussi  meltra-t-on  d'accord  l'ar- 
ticle 69  du  même  Code  avec  les  arrêts  qui  veulent  qu'une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  puisse  être  assignée  devant  les 
tribunaux  de  certaines  gares?  Est-ce  que  l'art.  69  du  Code 
de  proc.  ci  v.  n'a  pas  été  écrit  spécialement  pour  les  sociétés?  " 
Et  si  Ton  invoque  les  art.  42  et  43  du  Code  de  commerce, 
peut-on  dire  qu'ils  sont  une  dérogation  à  l'art.  69  précité, 
quand  l'art.  70  en  sanctionne  toute  la  portée  par  la  nullité 
qu'il  établit?  Non  évidemment  (3).  (Voy.  p.  440.) 

(I)  Voyrz  Rcbcl  el  Jng.»,  n°  759,  765,  767,  780  et  suhr. 

(8)  Voyez  au  surplus,  sur  ces  questions,  Teulet  el  Camberlin, 
t.  IV,  p.  81-431-436  459;  t.  V,  p.  849;  t.  VI,  p.  34-70-90-896.384. 

(3)  «  Seront  assignés,  1°  l'Etat,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  de 
droits  domaniaux,  en  la  personne  et  au  domicile  du  préfet  du  dé« 
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Eu  croire,  l'art.  480  en  ne  se  préoccupant  pas  du  siège 
social,  a  du  avoir  pour  bul  de  régler  la  situation  entre  sim- 
ples commerçants  (p.  256),  on  peut  donc  prétendre,  qu'eu 
droit,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  doit  être  assignée 
au  siège  social. 

parlement  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  doit  être  portée  la  de- 
mande en  première  instance  ;  S*  le  Trésor  royal,  en  la  personne  on 
an  bureau  Je  l'agent;  3*  les  administrations  ou  établissements  pu-         ' 
Mies,  en  leurs  bureaux,  dans  le  Heu  on  réside  le  siège  de  fadmi-         ! 
nistraiion  ;  dans  les  autres  lieux,  en  la  personne  et  au  bureau  de         ! 
leur  préposé  ;  4*  le  Roi,  pour  ses  domaines,  en  la  personne  du  pro-         I 
cureur  du  roi  de  l'arrondissement  ;  5*  les  communes,  en  &e  personne         I 
ou  au  domicile  du  maire ,  et  à  Paris,  en  la  personne  eu  au  domicile         i 
du  préfet  ;  dans  les  cas  ci-dessus,  l'original  sera  visé  de  celui  à  qui         | 
copie  de  l'exploit  sera  laissée  ;  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  le  tîss         i 
sera  donné,  soit  par  le  Juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du  roi 
près  le  trfbvnal  de  première  instance,  auquel,  en  ee  cas,  la  copie 
sera  laissée;  0*  les  êocUléi  de  commerce,  tant  Celles  existeni,  en 
leur  moiien  sociale,  et  s'il  n'y  en  a  pn*,  en  la  penomno  en  en  dee* 
cile  de  l'un  des  associés;  7°  les  unions  et  directions  de  créanciers, 
»  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  syndics  ou  directeurs; 
g*  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France,  an  lieu  de  leur 
résidence  actuelle  :  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  affiché  à 
la  principale  perte  de  l'auditoire  dn  tribunal  où  la  demande  est 
portée  ;  nne  seconde  copie  sera  donnée  au  procureur  dn  roi,  lequel 
visera  l'original;  9*  ceux  qui  habitent  le  territoire  français  sers  du 
continent,  et  ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger,  au  domicile  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  où  sera  portée  la  demande,  lequel 
visera  l'original,  et  enverra  la  copie,  pour  les  premiers,  an  ministre 
de  la  marine,  et,  pour  les  seconds,  a  celui  des  affaires  étrangères.  » 
(C.  proc.  civ.,  art  60.)  —  «  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles 
précédent*  sera  observée  peine  de  nullité.  »  (C  psoc  eW .,  art.  Ifc) 
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997.  Nous  dirons  maintenant  quelques  mots  sur  Is  com- 
pétence ratione  materiœ  ; 

Le  tribunal  civil  est-il  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  formée  par  un  voyageur  non-commerçant  contre 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer  à  raison  de  la  perte  ou  de 
la  détérioration  des  objets  transportés?  Résolu  affirma* 
ti veinent  (1). 

Mais  cependant  il  a  été  jugé  avec  raison  que  le  noD-com- 
nerçant  peut  assigner  à  son  choix  devant  le  tribunal 
civil  ou  de  commerce,  l'acte  du  défendeur»  fût  il  commer- 
cial. (Cass.,  20  mars  184 1.) 

Peut-on  réclamer  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer* 
devant  la  justice  de  paix  ou  le  tribunal  de  commerce?  On 
doit,  dit-on,  réclamer  en  justice  de  paix  (2).  Or,  ewfc,  et 
dans  le  sens  de  la  véritable  doctrine,  suprà,  p.  261.) 

— — — — — ^— — — — — — — — ■ —        ■      I  ■■■Il     ■  ■!■■    I     l        M^lfct^B^^^, 

(1)  Trib.  civil,  de  ta  Seine,  11  octobre  1850;  Drmt,  is  oc» 
tobre  1850;  analogues,  Toulouse,  SO  décembre  1844;  Orléans,  S 
mars  1842  ;  voy.  Carré,  l.  II,  p.  575  et  suiv.  Voyez  aussi,  trib.  civ. 
de  la  Seine,  97  novembre  1850  ;  Droit,  28  novembre  1850. 

(9)  Paris,  13  février  1844;  Gaz.  des  Trib.,  14  février  1844. 

Cet  arrêt  serait  donc  contraire  à  celui  cité  plusr  haut,  p.  96*,  et, 
suivant  sa  doctrine,  le  tribunal  de  commerce  ne  serait  compéteat 
que  pour  perte  et  avaries  de  marchandises.  Mais  voy.  jugement  éa 
trib.  de  corn»,  de  la  Seine,  du  31  octobre  1839;  &u.  du  Trib., 
1er  novembre  1839. 

Cetîe  décision  attribue  la  compétence  au  tribunal  de  commerce, 
pai ce  qu'il  s'agissait  de  9,000  fr.,  somme  supérieure  au  taux  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  suivant  la  loi  de  1838.  A  cette  raison 
de  décider,  suffisante  pour  l'espèce,  note  ci  oyons  préférable,  en 
théorie,  celle  exprimée  par  l'arrêt  d'Angers.  Voy.  p,  201, 
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W:  ik.  tëft  ?#«  «vms  «i  roeeasîoa  de  signaler  les 
ïtîWî  i^i^was  mlaes  es  salière  de  compétence,  no- 
.  ea  ^1:11»:  Ja  «ce  social  des  Compagnies  (voy. 
*■>•*  des  tir**  parïra'iers  oa  différentiels);  c'est 
cranrêter  ©»  £*<rai*eat5  qie  d'examiner  la  question  d'oM 
macère  ptas  rfoèraSe  aa  point  de  me  de  l'appréciation 
rx  slV*t  *!<  cha-"ses. 

Les  \ns&  •«  de  cc=?êteace  sont,  sons  ce  rapport,  des 
qrat  ?05  T.Tfflant  ejaTaversées  ;  mais  nons  pensons  qu'on 
**t  ilcCvt  p*wr  ta  ecapeteace  adminislralive  lorsque  la 
fev-ssi-a  à  nrair*  a  peur  interprétation  l'esprit,  pour  ainsi 
}c>r%  5*5  srari's.  On  peut  dire  qoe  l'existence  des  che- 
miss  de  fer  es:  We  i  r  Économie  sociale  et  politique.  C'est 
après  it  euaea  approfondi  des  slatats  que  l'autorité  supé- 
neare  le  a  admis;  dès-lors  celle-ci  nous  parait  très  apte 
i  ks  iaterï-rêler.  Te3e  n'a  pas  été  toujours  la  règle  cepen- 
dant* Vais  si,  i  notre  avis,  Paaionté  administrative  est 
compéteate,  c'est,  par  exemple,  suivant  la  portée  des 
termes  du  considérant  qui  sait  : 

«  Considérant  qje  le  tr.bunal  peut  et  doit  examiner  si  la 
Co-^oîe s*est  conformée  aux  prescriptions  de  la  loi;  si 
le  tarif  quelle  applique  est  celui  qu'elle  a  le  droit  d'appli- 
quer ;  qu%en  se  livrant  i  cet  examen,  en  appréciant  les  faits* 
le  tribunal  n'examine,  n'interprète,  n'apprécie  point  la  va* 
lidité  ou  la  régularité  d'un  acte  administratif;  qu'il  se  borne 
à  rechrrvher  si  lu  Compagnie  a  ou  n'a  pas  contrevenu  aux 
lois  et  règlements   qui  rôgisscnl  son  existence  cl  ies 
rapports  avec  le  public  j  si  Texploitalion ,  chose  loule 
commerciale,  dont  les  acies  sont  de  la  compétente  de» 
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tribunaux ,  a  ou  non  lésé  les  intérêts  des  tiers  (I).  » 

Nous  citerons  encore  i'arrôt  suivant  de  cassation  (2 1  jan« 
vieri857): 

«  La  Cour, 

c  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce  : 

c  Attendu  que  la  demande  formée  par  les  sieurs  Ancel 
et  C6  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  avait 
pour  objet  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  prétendaient 
avoir  éprouvé  par  suite  de  l'inobservation  des  charges  et 
conditions  à  elle  imposées;  que  cette  action  était  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  j 

«  Attendu  que  le  jugement  reconnaît  et  constate,  en 
fait,  que  la  Compagnie  ne  justifiait  pas  d'uno  décision  mi* 
pistérielle  telle  que  l'exige  le  cahier  des  charges  pour  Pho- 
mologation  des  changements  apportés  aux  tarifs,  d'où 
résultait  l'inexécution  des  conditions  imposées  ù  la  Corn* 
pagnie  par  la  loi  de  concession  ;  qu'en  le  condamnant,  par 
ce  premier  motif,  à  la  restitution  des  sommes  indûment 
perçues,  le  tribunal  a  fait  une  saine  application  de  l'ar- 
ticle 70  du  cahier  des  charges)  qu'ainsi  le  second  moyen 
n'est  aucunement  fondé) 

«  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'il  est  reconnu  par 
la  Compagnie  demanderesse  en  cassation,  que  les  change- 
menls  faits  à  ses  tarifs  n'ont  point  été  rendus  exécutoires 
par  les  préfets  des  départements  que  traverse  le  chemin  de 
fer  de  l'Est,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  70  du  cahier  des 
■  ■  iii  iii  i      , 

(I)  Paris,  39  mai  1857}  Toulet  ei  Carabe  ri  in,  1857,  p.  50, 
U.  ?9 
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dharges  ;  qu'on  ne  peut  admettre  que  celte  clause,  qui  a 
revêtu  le  caractère  d'une  disposition  législative»  ait  èlé 
abrogée  par  l'article  49  d'une  ordonnance  du  î\  no- 
vembre 1846  sur  la  police  des  chemins  de  fer;  que  non- 
seulement  ladite  ordonnance  ne  contient  rien  d'où  Ton 
puisse  induire  celte  abrogation  ;  mais  que,  de  plus,  il  est 
eonstant  que  la  condition  imposée  h  la  compagnie  deman- 
deresse par  l'article  70,  se  retrouve  dans  tous  les  cahiers 
de  charges  annexés  aux  concessions  de  chemins  de  fer, 
postérieures  a  la  promulgation  de  l'ordonnance  sus-datée  ; 

Que  le  défaut  d'accomplissement  de  la  formalité  ci-des- 
sus mentionnée  suffirait  seul  pour  justifier  la  condamnation 
prononcée  par  le  jugement  attaqué; 

Rejette,  etcM  (1).  » 

Les  documents  que  fournit  encore  la  jurisprudence  en 
pareille  matière  se  résument  en  quelques  espèces. 

L'appréciation  du  cahier  des  charges  appartient  elle  & 
Pautorité  administrative?  Résolu  affirmativement  (2). 


(1)  Teulelel  Camberlin,  1857,  p.  389. 

(2)  Conseil  d'Eial  des  S  et  11  mars  1848  ;  Gaz.  des  Trib;,  8  avri| 
1848;  cass.,  30  avril  1848.;  voyez  aussi  Gaz.  des  Trib.,  9  jan- 
vier 1851.  Mais  contra,  en  décidant  que  l'acte  à  juger  est  législatif 
et  non  administratif,  voy.  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  9  juillet  1849; 
Gaz.  des  Trib.,  4  juillet  1849?Lehir,  1849,  p.  491;  idem,  1850, 
p.  995;  Paris,  95  et  27  juin  1850;  Gaz.  des  Trib.,  30  juin  1850; 
trib.  de  comm.  de  la  Seine,  19  avril  1839;  Gaz.  des  Trib.,  13  avril 
1839. 

Et  spécialement,  les  tribunaux  sont-ils  compétents  pour  apprécier 
un  dommage  permanent  ou  temporaire  ?  Pour  'affirmative,  voyez 
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Biais,  par  la  mention  des  décisions  judiciaires  que  nous 
avons  fait  connaître  page  450»  note  2/  on  voit  que  la  ten- 
dance des  tribunaux  est  conlre  l'autorité  adminislra'ive. 
Sans  doute»  c'est  là  un  contre-poids  salutaire  à  cette  mémo 
autorité,  mais  il  faut  se  garder  d'exagérer.  (  Vide  p.  448, 
468,  479,  480.) 


Rouen,  98  mars  1845;  Gaz.  des  Trib.,  30  août  1845;  Irib.  civ. 
de  la  Seine,  1er  juin  1844;  Gaz.  des  Trib.,  19  juin  1844. 

Cass.,  18  janvier  1896;  Sirey,  96,  I"  partie,  p.  967;  cass., 
19  juillet  1826;  Dalloz,  1896,  p.  496, 497;  cass.,  11  décembre  1897, 
S.  99-1-85;  cass.,  95  avril  1838;  S.  38-1-454;  cass.,  30 avril  1838; 
8.  38-1-456.  Ais,  11  mai  1836;  S.  24-9-65;  Douai,  11  février 
1837;  S.  37-9-366;  Dijon,  17  août  1837;  S.  38-9-19;  Paris, 
95  novembre  1839;  id.,  3  avril  1849  ;  Gaz  des  Irib.,  3  avril  1849; 
Rouen,  3  mars  1846;  Gaz.  des  Trib.,  5  mars  1846;  Lyon,  4  mars 
1858;  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  20  mars  1858;  Paris,  96  dé- 
cembre, 1857;  Gaz.  des  Trib.,  7  janvier  1858. 

La  compétence  des  conseils  de  préfecture  et  de  l'autorité  admi* 
nistrative,  pour  les  travaux  à  faire,  n'a  pas  été  moins  discutée. 

L'explication  des  différentes  espèces  jugées  ne  présentant  pas 
d'intérêt,  il  nous  suffira  d'indiquer  les  principaux  documents  judi- 
ciaires. 

Toyez  Gaz.  det  Trib.,  30  août  1837;  id.,  30  décembre  1838  ;  id.; 
6  février  1848;  id.,  13  septembre  1848;  id.,  9  janvier  1846;  id., 
id.,  18  juin  1843  ;  id.,  94  avril  1850  ;  id.,  9  août  1841  ;  id.,  93  mai 
1843  ;  id.,  14  février  1843  ;  id.,  91  juin  1846. 

Tour  à  tour  on  voit  l'autorité  des  préfets  ou  l'autorité  adminis- 
trative l'emporter,  et  sans  que  celte  contradiction  soit  justifiée  en 
fait,  ou  en  droit.  Pour  bien  décider  la  question,  il  suffira,  du  reste, 
de  bien  préciser,  suivant  l'espèce  à  juger,  quelle  est  la  compétence 
des  conseils  préfectoraux  suivant  la  loi  qui  les  institue. 
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$  10.  DES  TRAITÉS  PARTICULIERS.  —  TARIFS  DIFFÉRENTIELS. 
—  INDEMNITÉS. 


So      mwwir*. 

Des  tarifs  sous  le  rapport  de  l'intérêt  général;  une  Compagnie  de 
chcnrn  de  fer  peut-elle,  d'une  manière  générale,  abaisser  ses 
tarifs?  Droit  des  Compagnies  pour  te  camionnage  ou  le  serrieo 
des  omnibus; 

299.  Des  traités  avec  les  entrepreneurs  de  transport  ou  les  expéditeurs; 
conditions  de  ces  traités;  interdiction  des  traités  particuliers; 
traités  différentiels; 

999  bis.  Des  indeainttà;  réclamées  par  les  entrepreneurs  de  transport, 
les  bateliers,  les  maîtres  de  poste,  etc.,  à  l'occasion  de  rétablis- 
sement des  chemins  de  fer.  Résumé  des  principales  questions 
soulevées  par  Toi  plot  lation  des  chemins  de  fer. 

898.  Il  est  certain  que  le  taux  des  tarifs  exerce  une  in* 
fluence  directe  sur  le  bien-être  général,  c'est  pourquoi  les 
publicistes  ont  souvent  élevé  la  voix  en  faveur  de  rabais- 
sement des  tarifs;  M.  Jacques  de  Valserres  écrivait  en  1857: 

«  Les  tarifs  des  voies  ferrées  se  lient  donc  intimement  à 
la  prospérité  agricole  et  au  difficile  problème  de  la  vie  à 
bon  marché.  Tels  qu'ils  existent  aujourd'hui,  ces  tarifs 
donnent  la  préférence  à  l'industrie  et  au  commerce  ;  mais 
sur  quoi  la  prospérité  de  ces  deux  branches  de  travail  re- 
pose-t-elle?  Sur  l'abondance  des  matières  premières  et  sur 
le  bas  prix  des  denrées  alimentaires.  Mais  pour  que  les 
matières  premières  et  les  subsistances  soient  abondantes, 
il  faut  que  l'agriculture  puisse  les  produire  à  bon  marcht, 
c'est-à-dire  que  les  engrais»  lès  machines,  les  bestiaux, 
lui  arrivent  6aus  être  trop  grevés  de  frais  de  transport,  et 
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que  le  blé»  le  vin,  la  viande  puissent  parvenir  chez  les 
consommateurs  sans  avoir  trop  de  charges  à  supporter. 
Or,  ce  double  problème  ne  peut  être  résolu  que  par  rabais- 
sement des  transports  sur  les  chemins  de  fer.  » 

Le  langage  de  H.  de  Valserres  est  aussi  celui  de  plusieurs 
économistes. 

Ces  observations  étant  pleines  de  justesse,  il  faut  donc 
que  dans  un  intérêt  général,  et  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, le  tarif  des  chemins  de  fer  soit  au  taux  le  moins  élevé. 

Encore  bien  qu'aujourd'hui  les  traités  particuliers  no 
soient  plus  autorisés,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'esquisser  le 
tableaude  la  jurisprudence  qui  s'était  créée  sous  leur  empire. 

Et  d'abord  on  a  jugé  que  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  pouvaient  transporter  des  voyageurs  avant  une 
autorisation  tarifée  pour  les  prix  (f  ). 

Sous  le  rapport  du  transport  des  marchandises,  les  Corn* 
pagnies  de  chemins  de  fer  ont  été  soumises,  eu  ce  qui  con- 
cerne les  tarifs,  à  certaines  règles;  elles  no  peuvent  même 
abaisser  leurs  tarifs  si  elles  ne  sont  pas  autorisées  à  cet 
égard. 

Ainsi  l'abaissement  illégal  des  tarifs  opéré  par  une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  sans  l'autorisation  de  l'autorité 
supérieure,  et  sans  l'accomplissement  des  formalités  pre- 
scrites dans  les  cahiers  des  charges  qui  la  régissent,  con- 
stitue, une  infraction  qui  rend  la  Compagnie  passible  de 


(1)  Conseil  d'État,  18,  30,  SI  décembre,  et  10  janvier  1845;  Le- 
liir,  1846,  p.  301  ;  voyez  trib.  de  corn  m.  de  la  Seine,  20  décembre 
1855,  Tcukt  cl  Cauibcrliii,  5  89. 


dommages -intérêts  envers  les  ti#rs.  Spécialement,  lu 
entrepreneurs  de  transports,  à  l'industrie  desquels  nuirtit 
rabaissement  des  tarifs,  sont  fondés  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, et  Parrét  qui,  sans  examiner  s'il  y  a  eu 
9U  Don  préjudice  souffert  par  les  entrepreneurs,  repousse 
leur  demande  sur  le  motif  que  la  Compagnie  n'a  pas  agi 
méchamment  et  dans  le  but  de  détruire  leur  industrie, 
viole  l'art.  4832  du  Gode  Napoléon.  En  effet,  aux  termes  de 
cet  article,  il  suffit  qu'il  y  ait  faute,  même  sans  intention 
do  nuire,  pour  qu'une  réparation  soit  due.  (Art.  4382  du 
Code  Napoléon  (f). 

C'est  par  l'application  des  mêmes  principes  qu'on  a  Jugé 
qu'un  traité  intervenu  entre  une  Compagnie  et  un  entre- 
preneur do  messagerie,  et  qui  abaisse  les  prix  fixés  par 
l'autorité,  doit  être  annulé  sur  la  demande  d'un  autre 
messagiste  auquel  il  préjudicie  (8). 

Mais  si  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  les  industries  dont  elle  lèse  les 
intérêts,  en  s'affranchissent  arbitrairement  des  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  de  concession  et  le  cahier 
des  chargeât  l'inégalité  dans  les  taxes  pour  les  marchan- 
dises d'une  même  classe  et  le  maintien  d'un  prix  proportion* 


(1}  Ceur  de  cass.,  ch.  ctv.,  19  juin  1S50  ;  Gaz.  da  Trib.,  90  juin 
1S50  ;  voy.  aussi  trois  arrêts  rendus  par  la  même  chambre  le  10 jan- 
vier 1S49  ;  Droit,  1 1  janvier  1*49  ;  voy.  encore  7  juillet  1859  ;  Teu- 
lel  et  Camberlin,  9-401. 

(S)  Paris,  3  août  1844;  coniri,  cass.  req.,  19  août  1046}  Droit) 
90  août  1846, 
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nellement  plus  élevé  pour  un  parcours  parliel  que  pour  le 
trajet  total ,  ne  pourraient  élre  proposés  comme  griefs 
contre  la  Compagnie  9  s'ils  avaient  été  sanctionnés  par 
l'autorité  compétente  (<). 

La  Compagnie  est  libre  également  d'affranchir  le  com- 
merce des  frais  accessoires  de  transport,  tels  que  ceux  de 
chargement,  déchargement  et  camionnage,  qui  ne  font  pas 
partie  des  taxes  légales.  Il  n'en  est  pas  pour  ce  cas  comme 
pour  celui  que  nous  signalions  page  453. 

Au  contraire  l'abaissement  des  tarifs,  par  exemple,  du  prix 
de  transport  des  vins  et  autres  marchandises,  sans  l'ac?» 
complissement  des  formalités  préalables  et  avant  la  publi- 
cation régulière  des  nouveaux  tarifs  et  la  sanction  de  l'au- 
torité administrative,  elle  fait  d'avoir  accordé  des  réductions 
à  des  commerçants,  en  exigeant  des  autres  les  prix  réels 
du  tarif,  et  d'avoir  favorisé  d'une  bonification  en  dehors 
des  prix  portés  sur  les  lettres  de  voiture  les  expéditeurs 
dont  les  chargements  étaient  considérables,  constitue  une 
réduction  de  prix  arbitraire  qui  donne  lieu  à  réparation  et 
dommages  intérêts  envers  les  entreprises  de  transport  ri- 
vales, et  notamment  les  mariniers  d'une  rivière  longeant 
le  chemin  de  fer  (2). 


(1)'  Ce  sont  là  les  traités  différentiels  dont  nous  parlerons  bientôt, 
tandis  que  les  traités  particuliers  consistent  à  accorder  unefaveu 
à  quelques  individus. 

(*)  Trib.  de  corn  m.  de  la  Seine,  31  juillet  1846;  Lehir,  1846, 
p.  434.  (Voyez  p.  464.) 

L'obligation  imposée  tà  une  Compagnie  de  cbejnin  <Je  fer  d'an- 
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Nous  verrons  bientôt,  page  462,  comment  la  prohibi- 
tion que  nous  venons  de  faire  connaître  a  cessé  sous  l'ap- 
plication de  certaines  conditions  à  remplir  par  les  expédi- 
teurs, mais  ayant  poursuivons  l'examen  des  restrictions 
apportées  à  la  puissance  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 


noncer  par  des  affiches,  et  de  faire  homologuer  par  l'administration 
supérieure  tout  changement  apporté  à  ses  tarifs,  s'applique  aux 
abaissements  comme  aux  augmentations  de  prix.  Par  suite,  la 
Compagnie  est  responsable  du  préjudice  qu'une  réduction  irrégu- 
lière et  inopinée  cause  aux  entreprises  de  transport  dont  les  prix 
courants  ont  été  subordonnés  à  ses  tarifs. 

Lors  même  que  le  cahier  des  charges  d'une  Compagnie  de  che- 
niiu  de  fer  serait  muet  sur  la  défense  d'abaisser  ou  d'augmenter 
les  prix  de  transport,  la  Compaguie  n'en  serait  pas  moins  tenue  à 
l'observation  rigoureuse  des  tarifs  spécialement  arrêtés  et  déter- 
minés par  l'autorité  compétente,  et  quand  même  ils  auraient  été 
arrêiés  comme  maximum  et  sans  détermination  d'un  minimum.  — 
Notamment,  la  Compagnie  répondrait  du  préjudice  qu'elle  aurait 
causé  à  une  entreprise  de  transport  en  accordant  sur  une  parue  de 
son  parcours  une  prime  ou  des  prix  plus  favorables  à  une  entre- 
prise rivale1.  (Nîmes,  3  août  1844;  Lehir,  1847,  p.  916.) 

L'autorité  judiciaire,  au  surplus,  est  compétente  pour  connaître  de 
la  demande  d'un  négociant  contre  une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
pour  inobservation,  quant  à  l'application  du  tarif  au  prix  de  trans- 
port des  marchandises,  des  conditions  imposées  par  la  loi  de  son 
institution,  encore  bien  que  ces  conditions  aient  été  approuvées  par 
l'autorité  administrative  (Code  de  comm.,  art.  631,  632.).  En  outre, 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  imposer  l'application 

1  Analogue  conforme,  Nîmes,  12  mai  1843;  trib.  de  comm.  de  la 
S  mois  10  juillet  18*3  et  31  juillet  1846;  centra,  trib.de  couim,  (Je  la 
Seiue,  5  mai  1846;  Lcbir,  1847,  p.  216,  in  notis. 
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Sous  un  autre  rapport,  il  a  été  interdit  aux  Compagnies 
d'établir  dans  leurs  gares  aucun  privilège  pour  le  camion* 
nage  ou  le  service  des  omnibus;  mais  les  Compagnies 
peuvent  se  livrer  à  celte  industrie  (1). 


de  la  modification  apportée  à  un  larif,  tant  que  ce  tarif  n'a  pas  été 
homologué  par  une  décision  ministérielle,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  le  cahier  des  charges.  Ainsi,  on  doit  décider  qu'à 
l'égard  de  tous  les  chemins  de  fer,  en  général,  les  modifications 
apportées  aux  tarifs  ne  peuvent  être  appliquées  qu'après  que  ces 
modifications  ont  été  rendues  exécutoires  par  un  arrêté  de  préfet 
dans  chaque  département,  et  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  1er 
de  l'Est  en  particulier,  cette  décision  lui  est  applicable  eu  vertu  de 
la  disposition  renfermée  dans  l'article  70  de  son  cahier  des  charges, 
qui  ne  se  trouve  pas  abrogé  par  l'article  49  de  l'ordonnance  du 
91  novembre  1846,  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  (Cass.,  SI  jan- 
vier 1857  ;  Teulel  et  Camberlin,  1858,  p.  981 .)  Mais  il  a  été  jugé  que 
rabaissement  des  tarifs  des  chemins  de  fer  est  libre  quand  les 
statuts  d'une  Compagnie  ne  lui  imposent  que  l'interdiction  de  rele- 
ver ces  tarifs  dans  un  délai  déterminé,  mais  en  disposant  toutefois 
que  toutes  modifications  aux  tarifs  doivent  être  approuvées  par 
l'autorité  administrative.  (Cass.,  req.,  19  janvier  1848  ;  Droit,  13 
janvier  1848.) 

(1)  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  pas  le  droit  de  refuser 
a  un  serviee  de  messagerie  l'accès  de  sa  gare,  lorsqu'elle  l'ouvre  à 
une  autre  entreprise  ;  tous  les  entrepreneurs  de  transport  de  voya- 
geurs et  de  bagages  ont  un  droit  égal  à  l'entrée  des  gares,  sans  que 
les  Compagnies  puissent  les  en  écarter,  sous  prétexte  que  l'ordon- 
nance du  15  novembre  1846  n'indiquerait  pour  l'entrée  et  le  sta- 
tionnement des  voitures  publiques  et  particulières,  que  les  cours 
dépendantes  des  stations,  si  surtout  elles  bissent  pénétrer  à  cer- 
taines conditions  dans  leurs  gares  des  services  qu'elles  favorisent. 
(Trib.  de  comm.de  la  Seine,  23  novembre  1819,  Lehir,  1810,  p.  74; 
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En  effet,  le  droit  des  Compagnies  de  faire  le  camion- 
nage (1)  ou  d'établir  des  omnibus  a  été  consacré  par  plu- 
sieurs décisions,  et  c'était  justice,  car  dans  l'espèce  elles 


voy.  aussi  Paris,  S  mai  1853;  Lehir,  1857,  p.  409;  Niines,  19  nui 
1843;  Lehir,  1843, p.  314  ;  trib.  de  comm.  de  Rouen,  30  aont  1843; 
Gax.  de$  Trib.f  9  septembre  1843;  irib.  de  comm.  de  la  Seine, 
16  juin  1847;  Gax.  des  Trib.,  17  juin  1817;  Irib.  de  comm.  delà 
Seine,  9)  novembre  1848;  Droit,  95  novembre  1818;  id.,  trib.  de 
comm.  de  Lyon,  98  juin  1845;  Droit,  98  ociobre  1845;  Rebelel 
Juge,  d#  378.) 

(1)  Encore  bien  que  le  privilège  delà  concession  d'un  cbemin  de  1er 
se  restreigne  à  l'exploitation  de  la  voie,  les  Compagnies  de  chemin  de 
fer  ont  le  droit  d'établir  des  services  de  camionnage,  lorsque  la  loi  de 
concession  où  leur  cahier  des  charges  leur  laisse  la  faculté  de  taire 
pour  le  camionnage  des  arrangements,  sous  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure,  à  la  condition  de  faire  jouir  tous  les  expédi- 
teurs des  avantages  concédés  à  l'un  d'eux.  (Voy.  trib.  de  comm.  de 
la  Seine,  5  mai  1846;  Lehir,  1846,  p.  497;  Nîmes,  19  mai  1843; 
trib.  de  comm.  de  la  Seine,  10  juillet  1843  et  14  octobre  1845  ;  Le- 
hir, 1S4S,  p.  314  et  369,  et  année  1845,  p.  599  ;  trib.  de  comm.  de 
la  Seine,  4  août  1859;  Lehir,  1859,  p.  449  ;  id.,  17  mai  1S59;  Le- 
hir, 1859,  p.  687.  Trib.  de  comm.  d'Orléans,  11  juillet  1849;  Gax. 
4u  Trib.,  14  septembre  1*49;  Paris,  8  avril  1847;  Lehir,  1*47, 
p.  964.) 

Conséquemment,  les  avantages  concédés  par  une  Compagnie  de 
chemin  de  fera  un  expéditeur,  à  raison  des  arrangements  faits  avec 
loi  pour  le  transport  de  ses  marchandises  tant  par  la  voie  ferrée  que 
par  l'entreprise  de  camionnage  de  la  Compagnie,  et  approuvés  par 
l'administratiou  supérieure,  ne  peuvent  être  revendiqués  par  an 
autre  expéditeur  qu'autant  qu'il  se  soumet  en  même  temps  à  toutes 
les  obligations  résultant  du  traité  qui  forme  un  contrat  indiïisibte, 


n'exerçaient  pas  un  monopole  qui  paralysait  complètement 
les  industries  du  môme  genre,  en  mettant  un  obstacle  à  la 
concurrence. 


et  spécialement  à  celles  relatives  au  camionnage  des  marchandises 
transportées. 

Cooséqaemment  encore,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut, 
sans  violer  l'égalité  dans  l'application  de  ses  tarifs,  consentir  à  un 
ou  plusieurs  expéditeurs  de  marchandises  des  réductions  de  tarifa, 
à  raison  des  arrangements  pris  pour  le  camionnage  établi  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer,  sous  la  seule  condition  de  soumettre 
ces  arrangements  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 
(Trib.  decomm.  de  la  Seine,  1S  janvier  1S54;  Teulet  et  Camberlin, 
1856,  p.  349.) 

Nous  ajouterons  ici  à  ee  que  nous  avons  dit  page  363,  que  si 
l'usage  le  veut  ainsi,  le  destinataire  doit  les  frais  du  camionnage. 
(Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  14  octobre  1845  ;  Lehir,  1845,  p.  599*) 
11  en  est  autrement  si  le  droit  est  réservé  au  profit  du  destinataire 
de  faire  lui-même  son  camionnage.  (Trib.  de  comm.  de  Nantes,  31 
décembre  1851  ;  Lehir,  1859,  p.  174.) 

Un  arrêt  de  cassation,  du  97  juillet  1859,  a  déclaré  que  le  droit 
de  camionnage  n'est  pas  dû,  même  quand  on  a  donné  l'adresse  du 
destina  taire;  mais  contrd,  trib.  de  comm.  delà  Seine,  91  août  1854; 
Lehir,  1855,  p.  56;  trib.  de  comm.  de  Saumur,  93  juin  1851  ;  Ga%>. 
des  Trié.,  97  juin  1851  ;  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  5  mai  1846; 
trib.  de  comm.  d'Orléans,  1|  juillet  1849.  Ces  deux  derniers  juge** 
ments  sont  mentionnés  par  la  Gazette  êe$  Tribunaux  précitée. 

Enfin,  comme  se  rattachant  aux  diverses  questions  de  monopole 
déjà  examinées,  nous  mentionnerons  les  décisions  suivantes  : 

Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police,  comme  agents  de  ht 
grande  et  de  la  petite  voirie,  ne  peuveut  concéder  aux  Compagnies 
privilégiées  pour  l'éclairage  au  gax  dans  les  différents  quartiers  de 
a  ville;  le  droit  d'éclairer  la  voie  de  fer,  ainsi  que  les  bâtiments  et 


299.  Voyons  maintenant  quelle  a  été  l'influence  de  l'exis- 
tence des  chemins  de  fer  sur  divers  traités  de  transport. 

En  fait  de  tacite  reconduction  pour  traités  de  transport 
les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  assimilables  aux  relayeurs 
ordinaires.  , 

Les  Messageries  nationales  et  générales  avaient  fait  un 
traité  avec  le  chemin  de  fer  d'Orléans  pour  le  transport  de 
leurs  voitures  ;  ce  traité  devait  prendre  fin  è  partir  de  juillet 
4849,  mais  depuis,  le  chemin  de  fer  continua  à  trans- 
porteries voitures  desdites  Messageries;  à  la  date  des  8  sep- 
tembre 1849  et  M  septembre  1850,  sa  correspondance 
semblait  même  indiquer  que  le  traité  était  encore  en  vi- 
gueur; c'est  par  ces  considérations  que  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  (audience  du  24  novembre  1851), 
déclara  que  la  tacite  réconduction  s'était  opérée  comme 
en  matière  de  louage  d'industrie  (1). 

L'obligation  prise  par  une  Compagnio  de  chemin  de  fer 
de  seconder  l'établissement  de  services,  pour  amener  les 


dépendances.  (Paris,  30  et  27  janvier,  et  S  février  1849;  Droit, 
6  février  1849.) 

Les  chemins  de  fer  sont  en  effet  des  établissements  particuliers, 
libres  par  conséquent  de  se  faire  éclairer  par  une  Compagnie  d'éclai  - 
rage  établie  dans  la  banlieue,  pourvu  que  la  pose  des  tuyaux  ne  soie 
pas  pratiquée  sous  la  voie  publique,  concédée  par  la  ville  de  Paris 
à  une  Compagnie  de  l'intérieur.  (Paris,  97  janvier  ei  3  février  1849; 
Gax.des  Trib.,  4  février  1849.) 

(1)  Lehir,  1853,  p.  108;  Sic,  Paris,  1er  mars  1859;  Lebir,  1859, 
p.  481  ;  trib.  de  connu,  de  la  Seine,  14  octobre  1851  ;  Lcbir,  lè5l, 
p.  507. 
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voyageurs  à  l'une  de  ses  stations,  par  une  indemnité  mon* 
suelle  ou  par  une  prime  pour  chaque  voyageur,  ne  peut 
être  regardée  que  comme  temporaire,  si  aucun  terme  n'a 
été  fixé  à  sa  durée. —La  Compagnie  peut  donc  s'en  affran- 
chir après  un  certain  temps,  sauf  l'obligation  de  payer  la 
prime  convenue  jusqu'au  moment  qu'elle  a  déterminé  d'à* 
vance  pour  la  cessation  (<). 

Ii  n'est  dû  par  les  chemins  de  fer  aucune  indemnité  aux 
voitures  qu'ils  avaient  privilégiées,  si  l'autorité  établit  au* 
près  d'eux  une  libre  concurrence  (2).  La  rupture  d'un 
traité  avec  des  maîtres  de  poste  donne  lieu  au  paiement,  à 
leur  profit,  de  moitié  des  courses  (3). 

L'établissement  des  chemins  de  fer  peut  être  considéré 
comme  un  cas  de  force  majeure  donnant  lieu  à  la  résilia- 
tion des  traités  passés  entre  les  commissionnaires  de  rou- 
lage desservant  la  ligne  exploitée  par  le  chemin  de  fer  (4), 

Voici  encore  une  décision  reposant  sur  une  appréciation 
de  convention  : 

Quand  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  une  Compa* 
gnie  industrielle,  en  possession  d'un  embranchement  ve« 
nant  se  raccorder  à  la  voie  principale,  ont  fait  une  conven- 
tion ayant  pour  objet  une  modération  des  droits  de  transport 


(1)  Tnb.  de  comm.  de  la  Seine,  11  janvier  1847;  Lehir,  1847, 
p.  100. 
(S;  Cass.,  3  février  1847  ;  Gaz.  des  Trib.,  4  mars  1847* 

(3)  Trib.  de  connu,  de  la  Seine,  25  aoûl  1S46;  Droit,  5  septembre 
184  G. 

(4)  Rouen,  9  février  1841;  Droit,  si  février  1844. 


dne  pour  la  distancé  parcourue,  ei  par  salle  de  laquelle  le 
drain  d?  fer,  au  lie*  d'exiger,  comme  11  y  était  autorisé, 
le  paiement  des  droits  de  transport  poar  toute  distance 
comprise  entre  les  deux  gares  les  plus  voisines  des  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement,  se  serait  contenté  d'un 
prix  équivalant  à  la  distance  parcourue  depuis  la  naissance 
des  embranchements  venant  se  souder  au  chemin  de  fer, 
cette  contention  ne  saurait  s'interpréter  en  ce  sens  :  que 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  serait  tenue  de  prêter  gra- 
tuitement ses  wagons  pour  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  marchandises  jusqu'aux  établissements  situés  le 
long  des  lignes  particulières  d'embranchement;  et  cela, 
quels  qu'aient  été  antérieurement  les  usages  contraires  (4). 

Cela  dit,  nous  revenons  aux  tarifs. 

Contrairement  aux  décisions  ci-dessus  (voyez  page  452 
et  suivantes),  il  a  été  jugé  que  les  Compagnies  peu- 
vent abaisser  les  prix  de  leurs  tarifs  (2)  par  des  traités 


(1)  Lyon,  93  juin  1857. 
'  (S)  Cas*,  req.,  19  août  1846;  Gaz.  de$  Trib.,  SI  août  1846. 

L'accord  qui  s'établit  entre  une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
ei  l'entrepreneur  d'une  route  de  correspondance  pour  transporter 
par  le  moyen  combiné  de  la  voie  ferrée  et  de  la  route  de  terre,  des 
voyageurs  d'un  point  sur  un  autre,  et  la  fixation  convenue  entre 
etfx  du  prix  de  transport  ne  constituent  pas,  au  préjudice  d'un  autre 
entrepreneur  de  voilure  sur  la  route  de  terre,  le  délit  de  coalition 
prévu  par  l'article  419  du  Code  pénal,  eet  article  supposant  la  réu- 
nion de  deux  détenteurs  de  marchandises  pour  opérer  la  baisse  de 
prix  au  préjudice  d'autres  détenteurs  de  la  même  marchandise,  et 
le  chemin  de  fer  et  l'entrepreneur  de  voitures  ne  pouvant,  dans  les 
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particuliers  portés  à  la  connaissance  de  l'autorité.  Mais 
cette  faculté  ne  peut  exister  que  sous  certaines  conditions 
qui  ne  blessent  pas  les  droits  de  l'égalité. 

Ainsi,  la  Compagnie  d'un  chemin  de  fer  devra  accorder 


circonstances  sus-indiquées,  êlre  considérés  comme  deux  entre- 
prises distinctes  détenant  chacune  la  môme  marchandise  (le  par- 
cours et  les  moyens  de  transport),  mais  bien  comme  une  seule 
entreprise  composée  des  deux  services  réunis  et  jux  la -posés  de  la 
toie  de  fer  et  de  la  route  de  correspondance. 

D'ailleurs,  pour  que  l'article  419  du  Code  pénal  destiné  à  main- 
tenir le  principe  dé  libre  concurrence  soit  applicable  à  une  indus- 
trie, il  faut  que  cette  industrie  soit  libre  dans  son  mode  d'opérer  et 
dans  la  fixation  du  prix  de  sa  marchandise,  liberté  dont  ne  jouis- 
sent pas  les  Compagnies  de  chemins  de  fer;  —  Ce  n'est.donc  qu'en 
ce  qui  concerne  les  entreprises  ou  les  marchés  que  les  administra- 
teurs du  chemin  de  fer  feraient  pour  le  transport,  en  dehors  de  la 
Toie  ferrée,  qu'ils  pourraient  contrevenir  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 419  du  Code  pénal. 

Ainsi,  quel  que  soit  l'abaissement  du  prix  résultant  sur  la  voie  de 
terre  des  avantages  accordés  à  un  entrepreneur  de  voitures  par 
l'administration  d'un  chemin  de  fer,  farrét  qui  déclare  que  le 
marché  ainsi  fait  constitue  l'exercice  du  droit  de  concurrence  légi- 
time, et  non  des  moyens  frauduleux  pour  opérer  la  baisse  du  prix 
des  transports  contient  une  appréciation  de  faits  qui  échappe  à  la 
censure  delà  Cour  de  cassation. 

Les  mêmes  avantages  n'ont  pas  non  plus  le  caractère  d'un  abais- 
sement indirect  et  illicite  du  tarif  du  chemin  de  fer,  homologué  par 
l'autorité  administrative,  si  la  Compagnie  reçoit  de  chaque  voyageur 
le  prix  fixé  pour  le  parcours  qu'il  a  fait  sur  le  chemin  de  fer,  et  si 
les  avantages  accordés  par  elle  à  l'entrepreneur  de  voitures  ne  sont 
pas  refusés  à  d'autres  entrepreneurs.  (Cass.,  30  juillet  1853;  Le- 
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la  même  faveur  à  tous  les  expéditeurs  qui  offriront  de  se 
soumettre  aux  conditions  que  déterminent  les  tarifs  créés 
en  Terlu  de  traités  particuliers  (\). 


Mr,  1854,  p.  490;  Paris,  18  février  1856;  Tculet  et  Camberlia, 
5-949.) 

Toutefois y  l'entrepreneur  desservant  une  route  différente  en 
partie  de  celle  avantagée  n'a  pas  droit  à  ces  avantages,  et  est  saas 
qualité  pour  les  contester. 

La  décision  suivante  doit  être  rapprochée  de  celle  qui  précède: 

Il  n'est  pas  permis  à  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  stipuler, 
avec  certaines  entreprises  de  roulage,  des  arrangements  exclusifs  et 
privilégiés,  diu  tracés  de  correspondance,  pour  la  réexpédition,  par 
la  voie  de  terre,  et  jusqu'à  leur  destination  finale,  des  marchan- 
dises confices  au  chemin  de  fer  et  dont  il  a  Ta  libre  disposition,  et 
d'autre  part,  par  la  voie  de  fer,  des  marchandises  confiées  aux  entre- 
preneurs de  roulage,  correspondants  à  destination  d'un  Itou  desservi 
parle  chemin  de  fer,  soit  directement;  soit  par  correspondance;  de 
pareils  traités  constituant,  de  la  part  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  et  des  commissionnaires  de  transports,  le  délit  de  coalition 
prévu  et  punipar  l'art.  4t9C.  pénal.  (Cour  de  cass.,  ch.  crim., 3 fé- 
vrier 185$;  Tcukt  et  Camberlin,  1856,  p.  130.) 

L'article  5  de  la  loi  du  7  juillet  1838,  qui  interdit  à  la  Compagnie 
do  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  de  former  aucune  entreprise 
de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau 
pour  desservir  les  routes  aboutissant  à  cette  voie  de  fer,  est  spécial 
à  cette  Compagnie,  et  ne  peut  4ire  é.endu  à  une  autre. 

(1)  Trib.  decomm.  de  la  S.ine,  19  décembre  1850;  Droit,  14 
décembre  1850;  Paris,  7  avril  1853;  Gaz.  des  Trib.,  4  nm  1853; 
cass.,  req.y  90  juillet  1853;  Gax.  des  Trib.,  SI  juillet  1853.  Voy.  im- 
plicitement, Paris,  18  et  31  février  1855;  Lchir,  1857,  p.  151,  et 
)a  note  sodm;  voyez  aussi,  p.  167. 
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Si  donc  une  Compagnie  refusait  d'accorder  indistincte- 
ment les  mêmes  droits  que  lui  imposent  ses  cahiers  de 
charges  elle  serait  passible  de  dominagcs-inléréts. 

Mais,  en  admettant  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
reconnaisse  qu'elle  doit  faire  profiler  des  avantages  qu'elle 
a  accordés  à  d'autres,  ceux  qui  réclament  la  môme  faveur 
lorsqu'ils  déclarent  se  soumettre  aux  conditions  imposées 
par  elle,  peut-elle  prétendre  encore  qu'elle  a  le  droit  de  se 
refuser  à  toute  concession  sous  le  prétexte  quo  celui  qui 
réclame  les  avantages  d'un  traité  particulier  ne  ferait  pas 
le  commerce  des  marchandises  pour  lesquels  ils  sont  ré- 


de  Rouen  à  Dieppe.  (Cass.,  30  juillet  1853;  Lehîr,  1854,  p.  490; 
v<  y.  analogue  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  5  mai  1846;  Gaz»  des 
Tnb.,  6  mai  1846.) 

L'entrepreneur  de  messageries  qui  s'est  obligé  envers  unt  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  a  desservir  certaines  localités  moyennant 
h ii  prix  déterminé  pour  chaque  voyageur,  ne  peut  prétendre  à  une 
rétribution  plus  élevée  à  raison  des  fèies  locales,  quoiqu'il  se  soit 
réservé  de  doubler  le  prix  des  places  les  dimanches  et  fêles,  cette 
expression  générale  dimanches  ti  fêtes  ne  pouvant  s'appliquer,  dans 
l'inicniion  des  parties,  aux  féles  locales.  (C.  Nap.  1156;  trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  10  août  1859;  Teulet  et  Camberlin,  1859, 
p.  433;  voy.  analogue,  cass.,  98  juin  1851  ;  Gaz.  des  Trib.,  99  juin 
1851.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  traité  du  camionnage  des 
marchandises  par  elle  transportées,  ne  peut  faire  avec  un  autre  en* 
irepreneur  un  traité  semblable  pour  desservir  les  mêmes  localités, 
par  une  autre  ligne  dout  elle  est  devenue  depuis  concessionnaire» 
et  cela  encore  bien  que  la  ligne  par  laquelle  s'exécute  le  second 
traité  fût  exploitée  par  une  autre  Compagnie  lorsque  le  premier  tiaité 
II.  30 
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clamés»  et  qu'il  ne  serait  que  le  prête-nom  d'une  entre- 
prise de  transport  rivale  du  chemin  de  fer. 

Voici  Pespèce  qui  s'est  présentée  : 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  h  Strasbourg 
voulant  faire  la  concurrence  à  une  entreprise  de  transport 
par  eau,  avait  réduit  son  tarif  pour  une  certaine  classe  de 
marchandises.  Lorsqu'un  sieur  Dasville  se  présenta  pour 
profiter  de  cette  réduction,  on  lui  répondit  qu'il  était  le 
prête-nom  de  l'entreprise  de  transport  par  eau.  On  refusa 
ses  marchandises.  Assignation  par  Dasville  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine(1  ),  en  présence  de  la 
lettre  du  ministre,  du  22  juin  4  850,  qui  dit  que  la  réduction 
sera  applicable  à  tous  ceux  qui  accepteront  les  conditions 
du  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  par  traité  pren- 
dront l'engagement  défaire  transporter  exclusivement  leur 
marchandise  par  le  chemin  de  fer ,  déclara  que  le  sieur 
Dasville,  fût-il  un  concurrent  du  chemin  de  fer,  devait 
profiter  de  la  réduction  du  tarif,  et  c'était  à  bon  droit,  car 
la  prescription  ministérielle  était  précise.  Mais  vide  infrà, 
p.  470. 


a  élé  consenti.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  18  avril  1856;  Teutet 
elCamborlfn,  1856,  p.  316.  Voy.  Paris,  1S  aoûl  1856;  Lehir,  1857, 
p.  309.) 

(1)  17  mars  1851 ,  G*x.  des  Trib.,  SI  mars  1861.  Voyei  dans  le 
même  sens  irîb.  de  comm.  de  la  Seine,  10  et  11  juillet  1843.  Voye* 
aussi  lrU>.  de  comm.  de  la  Seine,  11  féfrier  1857;  Teulel  elCam- 
berlin,  1857,  p.  435. 
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Mais,  en  l'absence  de  toute  prescription  de  ce  chef,  il>  été 
jugé  que  les  commissionnaires  de  transports  ont  droit  de  pro- 
fiter des  tarifs  réduits  offerts  aux  expéditeurs  directs,  lorsque 
d'ailleurs  ils  offrent,  comme  ceux  ci,  de  confier  aux  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  la  totalité  des  marchandises 
de  même  nature  qu'ils  ont  à  expédier  sur  leur  ligne.  Ainsi, 
alors  même  que  le  ministre ,  en  approuvant  les  traités 
particuliers,  ne  les  déclare  pas  applicables  à  tous  les  expé- 
diteurs, ceux-ci  n'en  conservent  pas  moins  le  droit  de  ré- 
clamer le  bénéfice  de  ces  mêmes  traités  (t  ).  Hais  on  ne  doit 
pas  oublier,  comme  nous  Pavons  expliqué  plus  haut, 
que  si  un  recours  en  justice  est  toujours  ouvert  à  ceux 
qui  se  prétendent  lésés,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  cas  où 
les  expéditeurs  peuvent  prouver  que,  dans  des  condition» 
égaies  et  analogues ,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  leur 
refuse  des  concessions  qu'elle  accorde  à  d'autres  (2).  Tel 
'  ne  serait  pas  le  cas  suivant  qui,  du  reste,  se  rattache  aux 
traités  différentiels  dont  nous  parlerons  bientôt. 

Le  tarif  réduit,  pour  le  transport  des  grains,  sur  la 
ligne  d'Orléans,  qui  en  fixe  le  prix  à  40  fr.  par  tonne,  de 
Paris  à  Orléans,  et  à  5  centimes  par  kilomètre  pour  les 
stations  au-delà,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  grains 
sont  expédiés  directement  de  Paris,  et  non  au  cas  où  les 
expéditions  proviennent  de  lieux  intermédiaires. 

En  conséquence,  l'expéditeur  qui,  après  avoir  fait  trans* 

m,  ■  '  ■  ■  l  n— — 

(1)  Trié,  de  comm.  de  la  Seine,  loco  citato* 
(S)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  31  décembre  1856;  Gas.  M 
TV».,  SI  février  1S57. 
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porter  des  grains  de  Paris  à  Orléans  et  les  avoir  laissés 
en  gare  pendant  quelques  jours,  les  réexpédie  sur  un  point 
de  la  ligne  plus  éloigné,  ne  peut  réclamer  pour  ce  dernier 
trajet  le  bénéfice  de  la  réduction. 

L'abaissement  des  tarifs  a  soulevé  aussi  une  question  de 
solidarité  qu'il  nous  suffit  d'indiquer. 

La  société  de  chemins  de  fer  qui  peut  baisser  les  prix  à 
volonté,  est-elle  solidaire  des  dommages  encourus  par  une 
autre  société  de  chemins  de  fer  qui  n'a  pas  cette  faculté  et 
avec  qui  elle  s'est  concertée?  (Résolu  négativement.)  (I). 

Les  questions  soulevées  par  les  tarifs  ont  encore  donné 
lieu  h  des  décisions  diverses  sur  la  compétence.  Ainsi,  on 
a  jugé  qu'il  appartient  au  ministre  seul  de  connaître  des  ré- 
clamations des  tiers  à  l'occasion  des  tarifs  qu'il  a  imposés  (2). 

Les  tribunaux,  au  contraire,  ont  prétendu  avoir  pléni- 
tude de  juridiction  à  cet  égard  (3). 

L'aulorité  administrative  est  elle  au  contraire  compétente 
pour  rendre  obligatoires,  à  l'égard  du  public,  les  réductions 
de  prix  accordées  à  quelques-uns  par  des  traités  particu- 


(1)  Cass.,  req.,  19  janvier  184S  ;  Gat.  du  Trib.,  13  janvier  1848. 

(9)  Conseil  d'Etat,  8  el  93  avril  1853  ;  Gom.  det  Trib.,  «5,  96  et 
97  avril!  863. 

(3)  Voy.  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  4  janvier  1858;  Gai.  to 
Tribm7  8  janvier  1853. 

Lorsque  rabaissement  d'un  tarif  de  chemin  de  fer  a  été  homolo- 
gué par  un  arrêté  préfectoral,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
déclarer  que  celle  homologation  peut  avoir  été  surprise  nu  préfet  et 
qu'elle  n'a  pas  clé  donnée  en  complète  connaissance  de  cause. 
(Cass.,  req ,  94  juin,  1850;  Droit,  95  juin  1950. 
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liera  régulièrement  portés  à  Ja  connaissance  de  l'admi- 
nistration, ou  bien  une  Cour  impériale  a-t-elle  pir  con- 
damner compétemment  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  à  transporter  les  marchandises  d'une  maison  de  com- 
merce au  prix  réduit,  flxé  par  un  traité  passé  entre  elle  et 
une  autre  maison  de  commerce,  au  lieu  du  prix  flxé  par 
le  tarif  général?  (Résolu  négativement.) (1).  Et  c'est  par 
les  raisons  indiquées  page  448  que  nous  croyons  qu'il  a  été 
bien  jugé.  (Voy.  aussi  p.  480.) 

En  définitive,  il  résulte  donc  de  ce  que  nous  avons  déjà 
écrit,  que  les  avantages  particuliers  qu'une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  accorde  à  des  négociants  pour  le  transport 
de  leurs  marchandises  peuvent  être  réclamés  par  d'atf» 
très  négociants,  mais  aux  mêmes  conditions  à  subir  par 
ceux-ci  (2). 

(t)  Cass.,  req.,  25  novembre  1857  ;  Gaz.  des  Trib.,  36  novembre 
1857. 

L'ordonnance  du  15  novembre  1846,  qui  exige  l'homologation  de 
Fadministraiion  pour  les  changements  que  les  Compagnies  de  che- 
min de  fer  veulent  apporter  dans  leur  prix  de  transport  est  sans 
effet  rétroactif,  par  conséquent  ne  peut  pas  atteindre  un  traité  passé 
antérieurement  avec  cei  tains  expéditeurs  de  marchandises. 

Toutefois,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  pourrait  profiter 
du  silence  de  son  cahier  des  charges,  et  de  l'imprévoyance  des  rè- 
glements alors  existants,  pour  consentir,  de  ta  seule  autorité,  des 
traité*  favorisant  certains  expéditeurs  au  préjudice  de  leurs  concur- 
rents. (Principe  consacré  seulement  dans  les  considérants  de  l'an  et.) 
—  Lyon,  8  janvier  1853. 

{%)  Voy.  Paris,  30  mai  1853;  TVu'et  cl  Cmilierlin,  2-883;  trib. 
de  comm.  de  la  Seine,  8,  14,  26  mai,  13  novembre  1856;  Teulet  et 
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Ces  avantages  ne  sont  pa§  soumis  4  l'autorisation  spé- 
ciale de  l'administration,  comme  ceux  faits  avec  les  eu* 
(repreneurs  de  transport  desservant  les  routes  ;  la  Com- 
pagnie est  seulement  tenue  d'en  donner  connaissance  à 
l'autorité  administrative  qui»  elle  même,  peut  se  réserver 
de  rendre  ces  traités  applicables  indistinctement  (1). 

C'est  done  avec  raison  qu'une  Compagnie  de  chemin  de 


Camberliii,  5-403;  cass.  req.,  28  décembre  1857;  Gax.  det  Trib., 
SS  décembre  1S57;  contré,  analogue,  trib.  detomm.  de  la  Seine, 
S  mai  185$;  Teulet  et  Camberlin,  4-36* ;  Paris,  94  juillet  1855  § 
Teulel  et  Camberlin,  4 -338.  Voy.  aussi  cas*.,  req.,  10  mars  1857  $ 
Droit,  11  mars  1857. 

(1)  Paris,  7  avril  1853;  loco  citato,  p.  465.  Voir  conf.  cass.,  19  juil- 
let 1853,  Lehir,  loco  citato,  p.  1 1 1;  analogue,  cass.,  11  janvier  1849; 
Lehir,  1849, 1  -315,  et  trib.  de  comm.  do  la  Seine,  17  mars  185*, 
Ubir,  1868,  8-380. 

Lorsque,  par  suite  d'un  traité  passé  avec  une  Compagnie  de  che- 
min de  fer,  un  négociant  a  obtenu  sous  diverses  conditions  qu'il  lui 
soit  fait  application  d'un  tarif  particulier  dûment  homologué,  il  ne 
peut  ni  faire  profiler  les  tiers  des  avantages  qui  lui  sont  faits,  en  prô- 
nant sous  son  nom  des  marchandises  qui  ne  lui  appartiennent  pas, 
ni  se  ménager  a  lui-même,  par  ce  moyen,  un  bénéfice  personnel. 

Dans  ce  cas,  son  compte  doit  être  réglé,  déduction  faite  des  mar- 
chandises qui  lui  s'ont  réellement  étrangères,  et  dont  le  montant  ne 
doit  pas  être  pris  en  considération  pour  déterminer  la  remise  qui  lui 
est  due,  et  il  est  responsable  d'ailleurs,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts envers  la  Compagnie,  du  fret  qu'il  lui  a  fait  perdre  en  mettant 
ces  marchandises  sous  son  nom. 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  consent  a  accorder  le  par- 
cours gratuit  a  ses  correspondants  à  litre  purement  gracieux,  peut, 
quand  il  lui  plaît,  retirer  à  l'un  d'eux  cette  faveur.  (Trib.  de  < 
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1er,  qui  a  coaseati  une  réduction  de  prix  a»  profit  do  cer- 
tains expéditeurs f  à  la  condition  qu'ils  lui  remettraient 
toutes  leurs  marchandises,  est  fondée  à  refuser  la  même 
réduction  à  un  expéditeur  qui  ne  voudrait  pas  s'engager 
à  remplir  la  même  condition  (!)•  Et  si  Ton  veut  remonter 
aux  sources  du  droit  à  cet  égard,  il  suffit  de  lire  les  consi- 
dérants du  jugement  qui  suit  : 

Le  11  novembre  1856,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  motive  ainsi  sa  doctrine  ; 

€  Attendu  qu'il  s'agit  de  décider  si  la  Compagnie  du 


de  la  Seine,  33  mars  1853  ;  Teulelet  Camberlin,  1853,  p.  85;  lebjr, 
1853,  p.  331.)  Mais  vide  infrà. 

Lorsqu'un  traité  a  été  conclu  entre  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  et  un  négociant  pour  le  transport  exclusif  de  ses  marchandises 
pendant  un  temps  déterminé,  la  Compagnie  ne  peut  se  refuser  h 
l'exéeotion  sur  le  motif  qu'une  décision  ministérielle  aurait  abaissé 
le  tarif  et  établi  à  l'égard  du  chargement  des  conditions  qui  ne  se 
concilieraient  pua  avec  les  clauses  du  marché  ;  il  y  a  lieu  dans  ce  cas, 
de  maintenir  l'exécution  du  traité  en  faisant  profiler  de  l'abaisse* 
ment  du  tarif. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  à  son  gré,  nonobstant 
le  silence  de  la  convention,  retirer  au  commerçant  qui  a  traité  avec 
elle  pour  le  transport  exclusif  de  ses  marchandises  le  permis  4e  cir- 
culation gratuite  qu'elle  lui  a  accordé  sur  sa  ligne*  ce  libre  parcours 
ne  pouvant  pas  être  considéré,  en  pareil  cas,  comme  une  conces- 
sion gracieuse,  mais  bien  comme  une  des  causes  déterminâmes  du 
traité.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  20  mars  1854;  Tculct  et  Cam- 
berlin, 1854,  p.  154;  tic,  arrêt  de  Paris,  18  août  1854;  Teulet  et 
Camberlin,  t.  IV,  p.  105.} 

(l)Ceur  imp.  d'Orléans,  «S  avril  1857  ;  Droit,  1er  mai  1«57» 
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chemin  de  fer  de  Lyon  è  la  Méditerranée  est  en  droit  de 
consentir  au  profit  d'un  expéditeur»  en  échange  d'avan- 
tages déterminés»  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés 
è  son  tarif»  et  d'en  refuser  le  bénéfice  à  ceux  qui  n'ac- 
quiesceraient pas  envers  elle  aux  mêmes  conditions  -, 

c  Attendu  que  l'article  41  du  cahier  des  charges  qui 
régit  cette  Compagnie  renferme  le  paragraphe  suivant  : 

«  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compa- 
ct gnie  indistinctement  et  sans  aucune  faveur;  dans  le  cas 
«  où  la  Compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expé- 
«  diteurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif» 
«  avant  de  le  mettre  à  exécution  elle  devra  en  donner 
«  connaissance  à  l'administration»  et  celle-ci  aura  le  droit 
m  de  déclarer  la  réduction»  une  fois  consentie,  obligatoire 
«  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  à  tous  les 
«  articles  d'une  même  nature. 

«  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les 
«  autres  réductions,  être  relevée  avant  le  délai  d'un  an.  » 

«  Attendu  que,  le  15  mai  1855,  les  administrateurs  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  ont  consenti,  au 
profit  des  sieurs  Agard  et  Mion,  propriétaires  de  salines, 
une  réduction  sur  les  prix  de  leur  tarif,  moyennant  l'enga- 
gement pris  par  ces  derniers  : 

c  1«  D'employer  exclusivement  la  voie  du  chemin  de  fer 
pour  le  transport  de  tous  ceux  de  leurs  produits  qu'ils 
auraient  à  dirige^  sur  des  localités  desservies  par  leur 
ligne; 

«  2°  De  leur  remettre'par  an  au  moins  10,000  tonnes; 

i  Qu'avant  de  faire  jouir  les  susnommés  de  celte  réduc- 
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lion,  les  directeurs  du  chemin  précité  en  ont  référé  h  l'ad- 
mfnistralion  supérieure,  laquelle  en  a»  le  44  août  suivant, 
autorisé  l'application,  sans  rendre,  quant  alors»  cette  ré- 
duction profitable  à  tous,  se  réservant  de  le  décidera  toute 
époque,  si  l'intérêt  général  l'exigeait; 

«  Attendu  que,  sur  la  réclamation  des  demandeurs,  la 
Compagnie  du  chemin  do  fer  leur  a  proposé  d'appliquer  le 
même  tarif  à  leurs  envois,  moyennant  qu'ils  lui  assure- 
raient les  mêmes  avantages  ; 

«  Que  Gros,  Collet,  Boulary  et  Ancet  ont  repoussé  cette 
proposition,  et  ont  demandé  qu'il  fût  fait  défense  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  ne  plus,  à  l'avenir,  consentir 
aucun  traité  portant  réduction  sur  le  tarif  applicable  à 
tous,  avec  30,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice causé; 

«  Que,  pour  bien  apprécier  la  difficulté,  il  convient  de 
se  reporter  aux  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  P Assem- 
blée législative,  h  l'occasion  du  paragraphe  sus-relaté, 
sur  l'interprétation  duquel  les  parties  ne  sont  pas  d'ac- 
cord; 

«  Attendu  que  deux  opinions  bien  tranchées  étaient 
alors  en  présence,  l'une  qui  tendait  à  rendre  de  plein  droit 
obligatoire  au  profit  de  tous  la  réduction  consentie  à  un 
seul,  l'autre  qui  voulait  laisser  au  gouvernement  le  droit 
de  déclarer  la  réduction  profitable  à  tous,  mais  ne  lui  en 
ferait  pas  une  condition  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  c'est  è  ce  dernier  parti  que  la 
majorité  s'est  rangée  $ 

«  Que  dé»  lor?  les  demandeurs  ne  sauraient  être  en 
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droit  de  profiter  d'un  avantage  dont  ils  n'offrent  pas  la 
compensation  ; 

«  Qu'il  convient  d'ajouter  que  ai ,  dans  beaucoup  de 
circonstances»  il  est  à  désirer  que  les  réductions  consenties 
au  profit  d'un  expéditeur  soient  applicables  h  tous,  il  en 
est  quelques-unes  où  les  intérêts  généraux  expliquent 
parfaitement  l'exception  ; 

c  Que»  dans  l'espèce,  les  demandeurs  ont  si  bien  com- 
pris quel  était  leur  droit  réel,  qu'ils  se  sont  adressés  au 
gouvernement  pour  faire  déclarer  la  réduction  consentie 
applicable  è  leurs  marchandises  sans  engagement  de  leur 
part; 

c  Par  ces  motifs, 

«  Le  tribunal  déclare  Gros,  Collet,  Boulary  et  Ancet  fils 
mal  fondés  en  leur  instance,  les  en  déboute  et  les  condamne 
aux  dépens.  » 

Les  considérants  du  jugement  précité  démontrent  donc 
qu'on  ne  peut  réclamer,  devant  l'autorité  judiciaire,  la  res- 
titution de  la  différence  entre  les  droits  fixés  par  le  tarif 
et  ceux  payés,  et  les  droits  qu'on  aurait  payés  si  on  avait 
été  admis  à  jouir  du  transport  au  prix  réduit,  et  il  n'est 
pas  dû  des  dommages-intérêts  pour  le  tort  qu'a  pu  causer 
le  transport  à  prix  réduit,  encore  bien  que  celui-ci  ait 
permis  è  certains  expéditeurs  de  livrer  leurs  marchandises 
à  des  prix  plus  bas,  et  ait  mis  les  commerçants  desquels  ie 
prix  du  tarif  était  exigé,  dans  l'impossibilité  de  soutenir 
la  concurrence.  Telle  était  la  conséquence  de  l'application 
des  cahiers  des  charges  des  Compagnies. 

Hais  il  but  bien  le  reconnaître,  en  présence  de  la  juris- 
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prudence  que  noua  «Tons  rapportée»  les  tribunaux  ayant 
établi  une  égalité  de  droits  entre  tous  les  expéditeurs» 
la  pensée  de  l'autorité  supérieure  était  en  quelque  sorte 
méconnue  quand  les  traités  particuliers  n'étaient  pas  rendus 
obligatoires  pour  tous.  C'est  pour  éviter  tout  conflit  sur  ee 
point  qu'à  partir  du  1er  janvier  1858»  les  traités  particu- 
liers portant  réduction  sur  les  tarifs  approuvés,  ne  seront 
plus  autorisés  (1). 

Cette  décision  réalise- t-elle  un  progrés? 

A  l'occasion  de  la  circulaire  du  ministre  à  cet  égard, 
M.  Hervé  écrivait  en  1857  dans  le  Messager  de  la  Bourse  : 

«  11  est  certain  que  les  traités  n'étaient  profitablesqu'aux 
grandes  Compagnies  et  aux  grands  industriels  \  la  majorité 
des  producteurs  se  trouvait  placée  dans  des  conditions 
inférieures  qui  auraient  bientôt  ruiné  leur  concurrence.  La 
différence  réalisée  sur  les  prix  de  transport  pouvait  pro- 
fiter pour  une  faible  part  au  consommateur,  en  ce  qu'elle 
venait  en  déduction  des  prix  de  vente  des  produits  ;  mais 
après  avoir  assuré  le  triomphe  des  quelques  grands  indus- 
triels qui  en  jouissaient,  nul  doute  qu'elle  ne  fût  annulée 
quand  ceux-ci  seraient  restés  les  maîtres  du  marché. 

«Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  5  la  mesure  prise  par  le 
ministre  des  travaux  publics.  Elle  rétablit  la  sincérité  et 
l'efficacité  de  la  réglementation  des  tarifs.  Il  est  une  autre 
conséquence  encore  imprévue»  c'est  la  réduction  moyenne 
de  ces  mêmes  tarifs.  Les  concessions  faites  è  quelques  uns 

(l)  Circulaire  du  minisire  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  S6  septembre  1057» 
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deviendront  forcément  la  règle  générale  en  peu  de  temps, 
car  le  commerce  ne  peut  renoncer  aux  avantages  qui  lui 
étaient  faits,  et  le  rétablissement  de  l'égalité  aura  pour 
effet  de  ralentir  la  circulation  en  forçant  les  établissements 
favorables  à  relever  leurs  prix.  Ces  bases  des  tarifs  seront 
alors  modifiées  par  les  Compagnies  elles-mêmes,  et  les  fa- 
veurs primitivement  accordées  à  quelques-unes  devien- 
dront la  règle  générale.  » 

Les  tarifs  différentiels  qui  existent  encore,  et  que  cer- 
tains publicistes  ont  eu  le  tort  de  confondre  avec  les 
traités  particuliers,  ont  aussi  donné  lieu  è  des  questions 
qu'il  importe  de  faire  connaître,  car  jusqu'ici  nous  n'avons 
parlé  que  des  traités  particuliers. 

D'abord  on  a  jugé  que  lorsqu'une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  a  fait  autoriser  un  tarif  réduit  pour  certaines  localités 
de  sa  ligne ,  les  expéditeurs  étrangers  è  ces  localités  no 
peuvent  pas  réclamer  le  bénéQce  de  ce  tarif  (1). 


(t)Trib.  de  conino.  de  la  Seine,  il  janvier  185$;  Droit,  29jtu~ 
vierl8SS. 

Lorsque,  pour  favoriser  les  transports  d'une  ville  à  uncauir, 
reliées  entre  elles  par  deux  chemins  de  fer  différents,  un  tarif  com- 
mun aux  deux  lignes,  dérogeant  aux  tarifs  particuliers  à  chacune 
d'elles,  a  été  approuvé  par  l'administration,  un  négociant  ne  peut 
réclamer,  pour  le  transport  de  ses  marchandises  sur  une  seule  des 
deux  lignes,  le  bénéfice  de  la  réduction  résultant  du  tarif  com- 
mun. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  qui,  pour  se  relier  à  une  autre 
Compagnie,  établit  à  ses  frais,  et  par  ses  propres  moyens  un  camion- 
nage à  IVfft't  de  transporter  les  marchandises  d'une  gare  à  l'auli*. 
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Et  la  question  de  savoir  si  le  bénéfice  d'une  modifi- 
cation apportée  par  l'administration  aux  tarifs  d'une  Corn  * 
pagnie  de  chemin  de  fer  s'étend  à  telle  ou  telle  gare 
de  ce  chemin,  a  été  jugée  être  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires  (I). 

Pour  le  décider  ainsi,  l'autorité  judiciaire  a  décloré  que 
lorsqu'à  la  suite  de  modifications  de  tarifs  de  chemin 
de  fer  applicables  à  une  place  de  commerce  et  approuvées 
par  l'administration,  un  négociant  d'une  autre  place  de 
commerce  prétend  avoir  le  droit  do  bénéilcier  des  nouveaux 
tarifs,  par  application  de  la  loi  de  concession  et  du  cahier 
des  charges  y  annexé,  qui  promettent  à  tous  égalité,  la 
difficulté  soulevée  par  lui  n'amène  pas  la  nécessité  d'inter- 
préter ni  d'apprécier  des  actes  de  l'autorité  administrative, 
elle  constitue  une  difficulté  d'appréciation  et  d'application 
c!o  ta  loi  commune  pour  la  solution  de  laquelle  l'autorité 
judiciaire  a  compétence  h  l'exclusion  de  l'autorité  adminis- 
trative (2).  Les  tarifs  différentiels  comme  les  tarifs  par* 
ticuliers  ont  donné  lieu  à  bien  d'autres  difficultés. 


fc  renferme  dans  les  limites  de  sa  concession  ;  c'est  là  un  fait  qui  doit 
éirc  considéré  comme  un  accessoire  nécessaire  de  son  exploitation. 
Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts  contre  une  Compagnie 
de  chemin  de  fer,  bien  qu'il  y  ait  préjudice  résultant  de  la  concur- 
rence dans  les  moyens  de  transport,  lorsque  cette  concurrence  est 
faite  loyalement  en  vertu  d'une  oonces>ion  régulière.  (Trib.  de 
corn  m.  de  la  Seine,  17  mai  1853,  Teulct  et  Cambcrlin,   1859, 
p.  l95.)Voy.p.  478. 
(I)  Courimp.de  Paris,  6  janvier  1858;  Droit,  10  janvier  1858* 
(S)  Celle  doctrine  ressort  des  considérais  du  l'arrêt  précité* 
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Ainsi ,  la  Compagnie  d'Orléans  qui  a  accordé ,  avec 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure  ,  aux  meuniers 
iTEtampes  des  réductions  de  tarif  pour  le  transport  des 
grains  de  Paris  à  Orléans,  et  pour  les  places  situées  au- 
delà,  sur  le  prolongement  de  la  voie  ferrée,  pouvait-elle  se 
refuser  à  faire  jouir  de  la  même  réduction  d'autres  expé- 
diteurs de  la  même  marchandise,  sous  le  prétexte,  d'une 
part ,  que  les  expéditions  de  ceux-ci  ne  partent  que  de  la 
gare  d'Ivry  et  que  le  tarif  réduit  ne  s'applique  qu'à  des 
expéditions  faites  directement  de  Paris  et  non  des  gares 
intermédiaires?  La  Cour  impériale  d'Orléans  Tarait  jugé 
ainsi,  le  28  avril  1857,  mais  le  pourvoi  a  été  admis  contre 
cette  décision  (<)•  (Voy.  aussi  p.  486.) 

La  conséquence  de  cette  admission  serait  que  les  expé- 
ditions partant  de  gares  intermédiaires  ont  droit  de  profiler 
des  tarifs  différentiels  établis  par  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  entre  les  points  extrêmes.  Mais  évidemment  c'est  là 
un  premier  moyen  pour  ruiner  l'économie  des  tarifs  diffé- 
rentiels, traités  que  nous  verrons  bientôt  complètement 
méconnus  par  la  citation  que  nous  ferons,  p.  493,  mais  qui, 
telle  est  notre  conviction,  devront  triompher  dans  l'avenir. 

Le  jugement  qui  suit  a  trait  aussi  à  une  appréciation  de 
traités  différentiels  internationaux  que  nous  devons  faire 
connaître.  11  en  ressort  toutefois  que  les  traités  différentiels 
sont  licites,  et  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  com- 
pétents pour  en  connaître. 

t  Attendu  que,  pour  se  dire  fondés  è  réclamer  de  la 

(1)  Cots.  req.,  19  janvier  JS5S;  Gax.  éts  Trib.,  te  janvier  16ft, 
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Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  des  dommages*inté- 
rets,  les  demandeurs  prétendent  : 

c  4°  Que  c'est  abusivement  que  cette  Compagnie  ap- 
plique le  tarif  franco-allemand  aux  importations  et  expor- 
tations qui  font  l'objet  du  traité  international  qu'elle  a 
conclu  avec  le  Chemin  du  grand  duché  de  Bade,  ce  tarif 
n'ayant  pas  été  homologué  par  l'autorité  ; 

«  2°  Qu'eùt-il  reçu  cette  sanction»  il  n'a  pas  été  rendu 
exécutoire  par  arrêtés  préfectoraux,  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  76  du  cahier  des  charges  j 

«  3°  Qu'en  tous  cas,  les  conditions  imposées  par  la 
Compagnie  sont  illégales  ou  illicites; 

«  Sur  le  premier  chef: 

Attendu  que,  par  conventions  verbales  en  date  du  40 
décembre  4853,  les  Compagnies  de  l'Est  et  du  grand  duché 
de  Bade  ont  arrêté  les  conditions  d'un  tarif  spécial  pour  le 
transport  direct,  en  grande  ou  petite  vitesse,  des  marchan- 
dises provenant  ou  à  destination  de  l'Allemagne; 

c  Qu'il  a  été  dit,  quant  aux  provenances  allemandes, 
que  le  tarif  ne  leur  était  applicable  qu'autant  qu'elles 
seraient  directement  adressées  en  France,  en  gare  ou  à 
domicile,  dans  certaines  villes  dénommées  au  nombre  des- 
quelles ne  figure  pas  Strasbourg,  domicile  des  deman- 
deurs ; 

c  Attendu  que,  avant  de  mettre  ce  tarif  en  vigueur  et 
pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  76  du  ca- 
hier des  charges,  la  Compagnie  de  l'Est  a  soumis  son  traité 
è  l'autorité  supérieure,  et  que  celle-ci,  par  sa  dépêche,  eu 
date  du  «4  Juillet  4  864,  eu  a  autorisé  l'exécution  ; 
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«  Sur  le  deuxième  chef; 

c  Attendu  que,  si  les  demandeurs  prétendent  que  la  con- 
vention internationale  constitue  un  tarif  général»  soumis 
par  son  application  aux  arrêtés  préfectoraux,  on  le  troure 
visé  dans  les  arrêtés  pris,  l'un  par  M.  le  préfet  de  police, 
en  date  du  42  août  1 854,  et  l'autre  par  M.  le  préfet  du  Bas- 
Rhin,  le  8  septembre  de  la  même  année; 

«  Qu'il  a  donc  été  donné  par  la  Compagnie  toute  salis- 
fjclion  à  l'article  76  invoqué  ; 

«  Sur  le  troisième  chef, 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  con- 
vention a  été  approuvée  par  les  autorités  compétentes; 

c  Que  si  les  demandeurs  excipent  de  l'illégalité  qu'au- 
rait commise  l'administration  en  autorisant  ce  tarif,  il  n'ap- 
partient pas  à  ce  tribunal  de  s'en  rendre  juge  ; 

«  Que  s'ils  imputent  encore  les  dommages  dont  ils  se 
plaignent,  à  la  présence  tant  h  Strasbourg  qu'à  Kehl  d'a- 
gents spéciaux  exclusivement  autorisés  par  les  Compagnies 
à  recevoir  et  à  transmettre  leurs  chargements,  et  au  refus 
que  font  ces  agents  de  remettre  ou  de  recevoir,  &  Stras- 
bourg,aucun  colis,aux  conditions  du  tarif  franco-allemand, 
cette  situation  ressort  nécessairement,  non-seulement  de 
l'esprit  de  la  convention,  laquelle  n'a  pas  compris  Stras- 
bourg au  nombre  des  points  de  départ  ou  d'arrivée  des 
transports  directs  en  vue  desquels  elle  était  faite,  mais 
encore  de  la  responsabilité  qu'assument  les  Compagnies, 
tant  envers  l'administration  qu'envers  le  public,  respon- 
sabilité qui  leur  interdit  do  rompre  charge  entre  les  mains 
d'uucun  intermédiaire,  et  leur  impose  de  ne  confier  leurs 
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transports  de  Strasbourg  à  Kebl  qu'à  des  agents  choisis  par 
ailes; 

c  Attendu  enfin  que  la  création  de  ces  agences  a  été 
soumise  à  l'autorité,  qui  l'a  approuvée  comme  conséquence 
de  la  convention  ; 

«  Par  ces  motifs  déclare  les  demandeurs  non-recevables 
en  leur  demande  avec  dépens. 

«  Sur  l'incompétence  opposée  : 

€  Attendu  que  pour  motiver  cette  incompétence  la  Corn* 
pagnie  défenderesse  prétend  qu'elle  ne  serait  que  la  repré- 
sentante de  l'Etat,  et  qu'en  conséquence  le  débat  doit  être 
porté  devant  les  tribunaux  administratifs  $ 

«Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en  1851,  Julien, 
alors  directeur  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  agissant  au  nom 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  a  consenti  à  Nize- 
rolle  et  Toufflin  une  réduction  sur  les  tarifs  en  vigueur 
pour  le  transport  de  leurs  charbons  de  bois,  il  est  constant 
que  le  5  janvier  1853,  l'Etat  a  cédé  tous  ses  droits  à  une 
société  anonyme,  en  lui  imposant  toutes  les  charges  des 
différents  traités  existant  avant  cette  cession) 

€  Que  jusqu'à  ce  jour  la  Compagnie,  ainsi  substituée 
aux  droits  de  l'Etat,  a  rempli,  sans  protestations,  ni  ré* 
serves,  ces  engagements  stipulés  avec  Nizerolle  et  Touf- 
flin; 

«  Que  même,  en  4855,  elle  a  étendu  les  conditions  du 
transport  à  des  distances  plus  éloignées; 

«  Qu'en  conséquence  le  litige  soumis  au  tribunal  a  pour 
but  d'appliquer  un  traité  commercial  fait  entre  une  Compa* 
guie  essentiellement  commerciale  et  un  commerçant} 

Ut  31 
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c  Qu'il  n'apparaît  en  avcvDe  manière  qu'entre  Niiarolle 
et  la  Compagnie  défenderesse,  l'Etat  doive  intervenir; 
qu'ainsi  le  débat  étant  commercial,  le  tribunal  est  compé- 
tent peur  en  connaître) 

«  Par  ces  motifs» 

«  Le  tribunal  se  déclare  compétent  et,  au  fond»  donne 
défaut^contre  la  Compagnie  de  Lyon  (4).  »  (Voy.  p.  464.) 

Les  traités  différentiels  sont  donc  licites»  et  si  on  pou- 
vait adresser  certains  reproches  aux  truites  particuliers, 
il  ne  saurait  en  être  de  mène  des  traités  que  nous  venons 
d'examiner. 

Eu  effet,  les  tarifs  différentiels  se  justifient  par  les  con- 
sidérations suivantes  que  M.  Godefroy»  analysant  le  travail 
de  M.  Teisserenc,  dans  le  Journal  des  EcpnomisUs,  faisait 
ressortir  ainsi  t 

<  Le  tarif,  qu'on  pourrait  définir  le  prix  de  vente  du  trans- 
port, exerce  une  triple  fonction,  comme  ressort  de  l'in- 
dustrie des  chemins  de  fer,  pour  laquelle  il  sert  à  là  fois  de 
gage  de  propriété,  et  de  rémunération  des  frais  d'exploi- 
tation et  de  premier  établissement,  comme  stimulant  des 
transports,  et  comme  source  de  fortune  pour  les  pays  que 
traversent  les  voies  fettées,  où  elles  fout  circuler  les  pro- 
duits de  toute  sorte,  indépendamment  des  richesses  qu'elles 
y  versent  directement. 

Prenant  en  considération  les  circonstances  particulières 
dans  lesquelles  se  sont  établis  et  fonctionnent  les  chemins 
«efer,  ainsi  que  l'action  qu'ils  exercent  sur  le  bien-être 

(I)  Trib.de€mu.delaSeine>4janviert8M^llro«r,eiaavtarl8SS. 
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de  tous,  l'Etat  les  a  soumis  à  une  législation  particulière 
qui,  non-seulement,  règle  les  mesures  de  police  et  d'ordre 
public  destinées  à  garantir  la  sûreté  de  l'exploitation,  mais 
encore,  qui  détermine  le  maximum  des  prix  que  peuvent 
exiger  ces  Compagnies,  en  rémunération  du  service  rendu 
par  elles  au  public.  Ce  maximum  s'établit  sur  la  seule  base 
de  la  distance  parcourue,  du  poids  et  de  la  nature  des 
objets  transportés,  quand  il  s'agit  de  marchandises,  ou  du 
rang  <]es  places  occupées,  quaud  il  s'agit  des  voyageurs. 
En  dessous  de  cette  limite,  la  loi  laisse  aux  concession* 
naires  toute  liberté  d'abaisser  les  taxes,  soit  pour  le  par- 
cours total,  soit  pour  un  parcours  partiel  $  elle  les  autorise 
également  à  consentir  des  réductions  arbitraires  en  faveur 
d'un  ou  de  plusieurs  expéditeurs,  des  prix  d'abonnement 
pour  les  voyageurs  ou  les  marchandises.  Seulement,  danê 
le  premier  cas,  les  Compagnies  doivent  annoncer  ces 
changements  par  des  affiches,  un  mois  d'avance,  et  les  faire 
homologuer  par  l'admiuislration  supérieure.  Dans  le 
second  cas,  les  contrats  doivent  être  communiqués  A  l'ad- 
ministration supérieure,  qui  se  réserve  le  droit  de  les 
rendre  obligatoires  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  pour 
les  mêmes  marchandises.  De  plus,  aucune  des  réductions 
ainsi  faites  ne  doit  être  relevée  avant  un  délai  qui  ne  peut 
être  que  d'un  an. 

Celte  liberté  laissée  aux  Compagnies  a  été  le  point  de 
départ  de  plusieurs  modifications  successives  apportées 
aux  tarifs,  modifications  qui  sont  mal  connues  et  mal  ap- 
préciées de  l'opinion  publique,  et  que  M.  Teisserej>c  s'est 
donné  mission  de  défendre  et  d'expliquer.  Son  travail  porto 


—  484  — 

sur  deux  points  :  les  traités  différentiels  et  les  traités  par- 
ticuliers. 

Les  tarifs  différentiels,  au  point  de  vue  de  l'auteur,  se 
justifient  en  vertu  du  principe  même  d'égalité  qui  esl  in* 
scrit  en  tête  de  la  loi  des  chemins  de  fer.  En  effet,  l'égalité 
ne  consiste  pas  à  faire  des  parts  égales  pour  tous,  en  sup- 
posant que  tous  les  besoins  sont  égaux,  ou,  pour  ne  pas 
sortir  de  la  question,  à  établir  une  taxe  uniforme  par  tonne 
et  par  kilomètre,  en  supposant  que  les  charges  supportées 
et  les  services  rendus  par  les  Compagnies  sont  identiques 
dans  tous  les  cas.  L'égalité  consiste,  au  contraire,  dans  le 
droit  aux  mêmes  avantages,  à  condition  de  s'assujettir  aux 
mêmes  devoirs,  et,  pour  ce  qui  regarde  la  question,  dans 
une  tarification  de  chaque  marchandise  proportionnelle 
aux  frais  qu'elle  occasionne. 

Telle  est,  suivant  l'auteur,  la  principale  considération 
qui  a  dicté  aux  Compagnies  leurs  diverses  variétés  de  tarifs 
différentiels,  tarifs  de  retour,  tarifs  de  transit,  tarifs  de 
détournement  et  tarifs  de  concurrence.  Les  avantages  faits 
à  certaines  marchandises,  à  certains  parcours  partiels,  ont 
pour  motif  unique  la  nécessité  d'utiliser  le  plus  possible  la 
force  de  traction,  d'éviter  les  voyages  è  vide,  de  répartir 
avec  la  plus  grande  impartialité  les  frais  de  toute  nature 
incombant  aux  transports  par  les  chemins  de  fer.  Les  resul  - 
tais  obtenus  par  ces  mesures  sont,  au  point  de  vue  des 
Compagnies,  une  augmentation  graduelle  et  continue  des 
bénéfices  :  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  une  activité 
sans  cesse  croissante  dans  la  circulation,  une  diffusion  do 
plus  en  plus  prompte  du  commerce  et  de  l'industrie,  un 
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échange  de  plus  en  plus  fructueux  des  produits  et  des 
richesses  de  tous  les  pays  compris  dans  le  tracé  des  voies 
ferrées.  Les  taxes  perçues  par  les  Compagnies  n'ont  cessé 
d'être  réduites  et  ne  s'arrêteront  pas  dans  la  voie  d'un  bon 
marché  qui  leur  a  été  si  utile, et  dont  les  bienfaits  sont  uni- 
versels, puisqu'il  a  fait  baisser  concurremment  les  prix  de 
transports,  et,  en  particulier,  de  la  batellerie.  Enfin, 
M.  Teisserenc  voit  dans  les  tarifs  différentiels,  dont  il  ex- 
plique et  justifie  avec  beaucoup  d'art  toutes  les  applications, 
la  source  de  la  prospérité  des  chemins  de  fer,  et  un  élément 
précieux  de  la  fortune  publique.  » 

Cependant,  dans  une  dissertation  insérée  au  recueil  de 
M.  Lehir,  année  4 857,  dixième  livraison,  M-  de  Vatimesnil 
combat  à  la  fois  les  traités  particuliers  et  les  tarifs  différen- 
tiels. 

Nous  ne  défendrons  pas  les  traités  particuliers,  il  ne 
serait  plus  temps;  mais  en  ce  qui  touche  les  tarifs  diffé- 
rentiels, et  quoique  quelques  économistes  aient  cru  de- 
voir en  demander  la  suppression ,  nous  pensons  qu'ils 
doivent  exister  puisqu'ils  sont  créés  au  profit  de  tous,  bien 
que  quelques  industries  doivent  en  souffrir.  En  effet,  si 
Orléans,  par  exemple,  avait  jusqu'à  ce  jour  le  monopole 
des  vinaigres,  pourquoi,  eo  abaissant  le  prix  du  transport 
au  profit  de  villes  plus  éloignées  de  Paris,  exerçant  la 
môme  industrie ,  ne  rendrait-on  pas  le  monopole  moins 
exigeant?  Orléans  en  souffrira  peut-être,  mais  la  masse 
générale  des  consommateurs  y  trouvera  avantage.  Or, 
c'est  le  cas  de  dire  que  l'intérêt  particulier  doit  le  céder  à 
l'intérêt  général. 
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Cet  axiome  qui  se  lie  A  l'économie  sociale  et  politique  ne 
doit  pa?  souffrir  discussion,  et,  dans  l'espèce,  on  peut  dire 
qu'il  est  d'autant  plus  juste,  que  les  chemins  de  fer  qui 
portent  préjudice  sur  un  point,  &  une  localité,  lui  rendent 
certainement  beaucoup  en  compensation  sur  d'autres 
points/ 

Cependant,  la  jurisprudence  tend  à  repousser  les  tarifs 
différentiels  et  à  les  modifier  dans  le  sens  des  traités  parti- 
culiers. L'arrêt  suivant  de  ia  Cour  de  Paris  (24  avril  4857), 
expose  les  raisons  qui  doivent  flaire  repousser  les  tarifs 
différentiels.  (Voy.  aussi  p.  478,  note  4 .) 

«  Considérant  que,  par  actes  sous  signatures  privées 
des  22  et  23  février  4855,  il  a  été  stipulé  entre  les  Com- 
pagnies d'Orléans  et  de  Lyon,  d'une  part,  et  Nicolas  Cezard, 
négociant  è  Nantes,  d'autre  part,  que  les  sucres  raffinés 
sortant  des  usines  de  celui-ci  seraient  transportés  de  Nantes 
è  Lyon  au  prix  réduit  de  70  fr.  par  tonne,  ainsi  répartis  : 
34  fr.  65  c.  à  la  Compagnie  d'Orléans,  4  fr.  4  0  c.  qu  chemin 
de  ceinture,  37  fr.  25  c.  au  chemin  de  Lyon,  I«  chargement 
et  le  déchargement  de  la  marchandise  restant  à  la  charge 
de  l'expéditeur  $ 

c  Considérant  qu'en  échange  de  cette  concession,  Nico- 
las Cezard  a  pris  l'engagement  de  confier  exclusivement 
aux  Compagnies  les  produits  de  son  commerce  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Lyon  et  des  villes  situées  sur  le 
parcours  de  la  voie  de  fer,  et  d'en  expédier  500  tonnes  au 
moins  chaque  anni e  ; 

c  Considérant  qu'une  convention  identique  est  Inter- 
venue, les  5  et  6  octobre  4855,  entre  les  Compagnies 
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d'Orléans  et  de  Lyon,  et  d'autres  rafflnenrs  de  Nantes,  les 
sieurs  Eslienne  et  Say  \ 

c  Considérant  que  Delessert  et  consorts,  négociants  à 
Paris,  à  la  Villette  et  h  Ivry,  ayant  demandé  à  jouir,  pour  le 
transport  de  produits  similaires,  de  la  réduotion  afférente 
au  parcours  de  Paris  h  Lyon,  en  se  soumettant,  d'ailleurs, 
aux  eendîtions  de  tonnage  et  autres  acceptées  par  les  raffl- 
neurs  de  Nantes,  la  Compagnie  de  Lyon  a  répondu  que  les 
traités  faits  aveo  ces  derniers  ne  pouvaient  être  scindés, 
qu'ils  imposaient,  entre  outres  conditions,  l'obligation  d'ex- 
pédier  de  Nantes  è  Lyon,  et  de  payer  aux  Compagnies 
70  fr.  par  tonne  transportée,  et  que,  dès  lors,  les  rafflneurs 
de  Paris  ne  pouvaient  prétendre  être  dans  les  mêmes  con- 
ditions, ni  remplir  les  mêmes  engagements  envers  la  Com- 
pagnie, en  remettant,  au  départ  de  Paris  seulement,  et 
moyennant  37  fr.  85  o.  par  tonne,  des  sucres  en  destination 
de  Lyon  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  ces  traités  ayant  été  communiqués  à 
l'autorité  compétente,  et  le  ministre  n'ayant  point  usé  du 
droit  qui  lui  appartenait  d'étendre  à  tous  les  intéressés  les 
réductions  de  prix  consenties  aux  expéditeurs  de  Nantee, 
toute  réclamation  était  par  cela  même  interdite  au*  raffl- 
neurs de  Paris  ; 

c  Considérant  que  deux  règles  dominent  la  matière: 

«  La  première,  que  la  perception  des  taxes  a  pour  ba«p 
la  distance  ô  parcourir  et  la  quotité  des  marchandises  à 
transporter; 

«  La  seconde,  que  la  perception  doit  se  faire  indistinc- 
tement et  sans  aucune  faveur  ; 


—  488  — 

«  Que  ces  principes,  reproduits  invariablement  d  ans  tons 
les  cahiers  de  charges,  sont  tirés  de  la  nécessité  d'établir, 
entre  les  négociants  que  leur  commerce  rend  tributaires 
des  chemins  de  fer,  une  égalité  parfaite,  et  d'empêcher  qu'an 
moyen  des  réductions  consenties  à  des  expéditeurs  privi- 
légiés, un  mode  de  transport,  institué  dans  une  vue  d'intérêt 
général,  ne  devienne,  non  par  suite  des  modifications  que 
l'établissement  des  voies  de  fer  apporte  dans  les  habitudes 
du  commerce,  mais  par  le  calcul  des  Compagnies,  un  in- 
strument de  trouble  et  de  ruine  ; 

«  Que  c'est  dans  ce  but  que,  tout  en  reconnaissant  que  le 
cours  des  événements  peut  rendre  nécessaire  la  modification 
des  tarifs,  la  loi  ne  laisse  point  aux  Compagnies  rentière 
liberté  de  leur  action  -, 

«  Qu'ainsi,  pour  éviter  l'inconvénient  de  changements 
brusques  et  inattendus,  elle  exige  qu'avant  de  toucher  aux 
taxes,  les  Compagnies  avertissent  de  leurs  intentions  l'ad- 
ministration et  le  public,  et  que  les  prix,  quand  ils  ont  été 
réduits,  ne  puissent  être  relevés  avant  une  expérience  dont 
la  durée  varie  selon  qu'il  s'agit  du  transport  des  personnes 
ou  du  transport  des  marchandises  ; 

«  Que,  d'autre  part,  la  loi  réserve  expressément  &  Tau 
torité  la  faculté  de  rendre  obligatoires,  pour  tous  les  négo- 
ciants exerçant  un  même  commerce,  les  réductions  de 
prix  consenties  à  quelques-uns  seulement,  manifestant  par 
cet  ensemble  de  dispositions  la  ferme  volonté  d'empêcher 
que  les  chemins  de  fer  n'abusent  de  la  force  dont  ils  dis- 
posent pour  jeter  la  perturbation  dans  les  existences  et  dans 
l'industrie  ; 
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«  Considérant  que  là  ne  s'arrête  pas  la  protection  de  la 
loi  ;  que  les  cahiers  de  charges  formant  entre  les  Compagnies 
et  le  public  un  contrat  respectivement  obligatoire,  tous 
ceux  qui  souffrent  de  ce  qu'au  mépris  de  la  règle,  qui 
prescrit  la  perception  des  taxes  indistinctement  et  sans 
faveur,  une  situation  privilégiée  a  été  faite  à  tel  ou  tel  négo- 
ciant, sont  fondés  à  réclamer  la  réparation  du  dommage 
qui  leur  est  causé  ; 

«  Que  l'inaction  de  l'autorité  ne  peut,  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  porter  atteinte  à  ce  droit; 

«  Qu'autrement,  il  faudrait  admettre  que,  si  l'adminis- 
tration tarde  à  déclarer  les  traités  de  faveur  applicables  à 
la  partie  correspondante  du  tarif,  les  négociants  qu'a  lésés 
l'inégalité  des  taxes,  pendant  le  temps  qu'a  duré  la  délibé-, 
ration  de  l'autorité,  n'auraient  pas  le  droit  de  se  plaindre, 
ce  qui  est  contraire  aux  principes,  les  mesures  générales 
que  l'administration  peut  prendre,  soit  pour  prévenir,  soit 
pour  faire  cesser  les  abus,  ne  pouvant  jamais  être  confon- 
dues avec  les  actions  en  indemnité  que  la  loi  spéciale  et  la 
loi  commune  autorisent  en  cas  de  préjudice  : 

c  Considérant  que  ces  règles,  qui  sont  la  sauvegarde 
des  intérêts  individuels,  s'appliquent  d'autant  mieux  à  la 
cause,  qu'en  demandant  à  profiter  de  la  réduction  accordée 
aux  négociants  de  Nantes,  sur  le  parcours  de  Paris  à  Lyon, 
les  appelants  ont  déclaré  se  soumettre  h  toutes  les  condi- 
tions imposées  par  la  Compagnie  de  Lyon,  le  mode  de 
paiement,  le  tonnage,  l'obligation  de  faire  &  leurs  frais  le 
chargement  et  le  déchargement  de  la  marchandise,  etc.  ; 

•  Que  la  prétention  de  la  Compagnie  que,  pour  reven» 


—  wo  — 

diquer  le  bénéfice  des  traités,  il  faut  livrer  à  Nantes  les 
sacres  è  destination  de  Lyon,  est  déraisonnable  autant 
qu'illégale; 

«  Que,  d'une  part,  en  effet,  il  est  contraire  au  simple 
bon  sens  d'exiger  du  commerçant  dont  rétablissement  est 
voisin  du  lieu  où  commence  la  voie  de  fer  que,  pour  jouir 
de  la  réduction  appliquée  è  certaine  nature  de  prodoits, 
il  envoie  sa  marchandise  au  loin,  dans  une  direction  con- 
traire à  celle  qu'elle  doit  suivre,  uniquement  pour  la  ramener 
au  point  dont  elle  est  partie,  et  que,  par  ce  circuit  Inutile» il 
s'impose  une  dépense  de  beaucoup  supérieure  au  bénéfice 
qu'il  réclame; 

«  Que,  d'autre  part,  la  perception  ne  pouvant  se  faire 
que  par  kilomètres  et  par  tonnes,  le  chemin  de  fer  de  Lyon 
enfreint  la  loi,  quand,  aux  négociants  qui  lui  offrent  ud 
prix  égal  è  celui  qu'il  reçoit  en  vertu  d'un  traité  de  faveur, 
il  oppose  des  conventions  faites  par  les  expéditeurs  privi- 
légiés avec  la  Compagnie  d'Orléans  ; 

«  Qu'il  ne  peut  exciper  que  de  ce  qui  concerne  son  inté- 
rêt particulier  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  on  arriverait  à 
cette  conséquence,  qu'en  se  liant  par  des  conventions  réci- 
proques, les  Compagnies  seraient  maîtresses  de  toutes  les 
existences  commerciales;  qu'au  lieu  de  l'égalité,  qui  est 
de  l'essence  du  transport  par  les  voles  ferrées,  l'inégalité 
serait  partout,  et  que  toute  sécurité  serait  enlevée  i  l'in- 
dustrie ; 

c  Qu'ainsi,  les  expéditeurs,  placés  aux  points  les  plu* 
éloignés  de  la  frontière,  pourraient,  par  des  combinaisons 
factices,  être  plus  favorisés  que  le  négociant  de  l'intérieur, 
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et  chasser  ceux-ci  des  marchés  où  la  position  seule  de  leur 
établissement  assure  leur  supériorité  -, 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'en  refusant  d'étendre 
aux  appelants,  dans  les  termes  de  leur  demande,  les  traités 
accordés  aux  négociants  de  Nantes  sur  le  parcours  de  Paris 
è  Lyon,  la  Compagnie  intimée  a  violé  son  contrat,  et  qu'il 
en  est  résulté  pour  Delessert  et  consorts  un  préjudice  dont 
ils  sont  fondés  à  demander  la  réparation. 

«  Met  au  néant  le  jugement  attaqué  -, 

c  Emendant;  » 

c  Ordonne  qu'à  compter  de  ce  jour,  la  Compagnie  de 
Lyon  transportera  de  Paris  à  Lyon,  au  prix  de  37  fr.  25  c, 
par  tonne  les  sucres  raffinés  des  appelants,  à  charge  par 
ceux-ci,  selon  leurs  offres,  de  se  conformer,  quant  au  ton- 
nage annuel,  au  mode  de  chargement,  au  paiement  du 
transport  et  des  frais,  au  déchargement  et  autres  conditions, 
aux  traités  faits  en  4855  avec  Nicolas  Cezard  et  Estienne  et 
Say;  et,  appréciant  pour  le  passé  le  dommage  souffert, 
condamne  la  Compagnie  à  payer  à  chacun  des  demandeurs 
une  indemnité  de  4,500  fr.  » 

Dans  l'espèce  précitée,  il  s'agissait  bien  de  traités  diffé- 
rentiels, mais  la  Cour  de  Paris  s'inspirait  sans  doute  de 
l'arrêt  rendu  le  %  mars  4  857  dans  les  termes  qu'on  lit  py  493  ; 
le  tribunal  l'avait  dlabord  jugé  comme  suit  : 

c  Attendu  que  le  procès  présente  à  décider  la  question 
de  savoir  si  les  tarifs  è  prix  réduits  consentis  par  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  sur  son  seul  parcours  en  fa- 
veur de  certains  expéditeurs,  pour  les  marchandises  et 
avec  une  condition  de  tonnage  déterminée»  sont  de  plein 
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dtaurs  de  ces  mêmes  marchandises  sans  conditions  aaa- 


«  Attendu  qne  c'est  ainsi  que  dans  la  cause  ] 

qui,  jesqu'aa  1«  janvier  1855,  ont  joui  eux- 
>  d'un  traité  particulier,  rédament  tant  pour  l'avenir 
q  Je  posr  le  passé  d'être  admis,  à  partir  dé  ladite  époque,  ta 
brafee  dn  tarif  le  plus  bis  pour  les  métaux  sur  toute  It 
kpe  de  POuest,  n'importe  où  ils  se  trouvent  et  sans  dis- 
Lnctioa  de  quantités  fournies  on  à  fournir,  soutenant  être 
i  ce  fo-  dès  par  la  lettre  et  l'esprit  des  cahiers  de  charges 
imposés  i  la  Compagnie; 

•  Attendu  que  ni  l'article  35  de  la  loi  de  concession  du 
chemin  de  Paris  i  Rouen  du  15  juillet  1840,  ni  l'ar- 
ticle 47  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  Paris  à  Cher- 
bourg, rendus  applicables  à  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
nséaoacée,  ne  sauraient  être  interprétés  en  ce  sens; 

€  Qu'en  effet,  on  y  trouve  le  principe  de  réductions  licites 
aux  tarife  commuas,  accompagné  d'une  obligation  pour  la 
Compagnie  de  faire  connaître  ces  réductions  i  l'admi- 
nistration publique,  et  la  faculté  pour  celle-ci  d'en  généra- 
liaer  Inapplication,  si  elle  le  trouve  opportun  ; 

€  Attendu  que  le  principe  dominant  d'égalité  dans  la 
perception  des  taxes  indistinctement  et  sans  aucune  faveur 
n'en  est  pas  altéré,  puisque  ces  différences  ayant  leur  rai- 
son d'être  dans  l'avantage  évident  que  trouve  la  Compa- 
gnie à  un  trafic  plus  important  et  moins  divisé,  elle  le 
compense  ainsi  à  Pégard  de  ceux  qui  le  lui  procurent  dans 
des  conditions  égales  entre  eux,  et  qu'un  juste  équilibre 
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sêrait,  an  contraire,  rompu  si,  sans  les  mémos  charges,  les 
différences  étaient  accessibles  à  tous; 

«  Attendu  que  les  transports  des  voyageurs  sont  ainsi 
régis,  que  les  cartes  d'abonnements  et  les  billets  d'aller  et 
de  retour  sont  une  dérogation  à  l'égalité  absolue  des  prix 
sur  le  même  parcours;  qu'en  cette  matière,  aussi  rigou- 
reuse que  l'autre,  ces  tarifs  de  faveur  sont  justement  et 
sans  cesse  appliqués  sans  aucune  réclamation  ; 

«  Qu'enfin,  c'est  à  l'administration  publique  que  sont 
réservés  le  soin  et  la  faculté  d'intervenir,  alors  que  les 
intérêts  généraux  ou  ceux  du  commerce  en  doivent  souf- 
frir; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les 
demandes  de  Dopfeld  et  Beuzard,  tant  en  restitution  qu'en 
dommages-intérêts,  ne  sauraient  être  admises; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Le  tribunal  déclare  Dopfeld  et  Beuzard  mal  fondés  en 
leurs  demandes  principales  et  en  dommages-intérêts,  les  en 
déboute; 

«  Condamne  Dopfeld  et  Beuzard  aux  dépens.  » 

MM.  Dopfeld  et  Beuzard  interjetèrent  appel  de  ce  ju- 
gement. 

La  Cour  rendit  l'arrêt  suivant,  qui  confirme  par  de  nou* 
veaux  motifs  : 

c  Considérant  que  les  appelants,  en  demandant  à  pro- 
fiter de  la  réduction  de  taxes  et  du  plus  long  délai  pour  le 
magasinage  consenti  parla  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  dans  divers  traités  particuliers,  notamment  dans 
celui  fait  avec  Hubin  et  C*,  n'ont  offert  de  se  soumettre  à 
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aucune  des  conditions  imposées  par  ces  traités  aux  expédi- 
teurs qui  les  ont  obtenus  ; 

c  Qu'en  admettant  que  les  appelants  soient  fondés  à 
prétendre  que  la  Compagnie  ne  peut  leur  imposer  la  con- 
dition d'un  minimum  de  tonnage  accepté  par  Hubin,  parce 
que  cette  condition  violerait  à  leur  égard  le  principe  de 
l'égalité  dans  la  perception  des  taxes»  l'importance  de  leur 
industrie  ne  leur  permettant  pas  de  la  réaliser»  ils  ne  pour- 
raient s'affranchir  des  autres  conditions  stipulées  dansée 
traité»  et  auxquelles  on  ne  peut  imputer  un  pareil  caractère; 

c  Qu'ainsi  il  est  stipulé  : 

«  4°  Que  la  Compagnie  sera  déchargée  de  toute  respon- 
sabilité, quant  aux  avaries  qui  pourraient  survenir  aux 
métaux  laminés»  soit  pendant  la  durée  du  transport,  soit 
pendant  le  séjour  en  gare; 

«  2°  Qu'elle  ne  sera  passible  d'aucune  indemnité  pour 
les  retards  qui  viendraient  à  se  produire  dans  le  transport 
des  marchandises,  par  suite  d'encombrement  inusité  dans 
les  gares; 

c  3°  Que  la  Compagnie  déclare  expressément  n'adhérer 
aux  conditions  du  traité  qu'en  considération  de  l'engage 
ment  que  prend  Hubin  de  ne  se  servir»  sous  aucun  prétexte, 
d'une  voie  autre  que  le  chemin  de  fer; 

«  Considérant  que  ces  diverses  conditions  nepeureût 
porter  aucune  atteinte  au  principe  de  l'égalité  dans  la  per- 
ception des  taxtes,  la  Compagnie  est  fondée  à  les  imposer 
h  tout  expéditeur  qui  demande  à  profiter  de  la  réduction  de 
tarif  et  des  autres  facilités  consenties  dans  le  traité  où  elles 
»ont  stipulées  j 
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«  Que  les  appelants  demandant  purement  et  simplement 
à  profiter  de  ces  avantages,  sans  offrir  de  se  soumettre  à 
aucune  des  conditions  légitimes  qui  en  constituent!  pour 
lu  Compagnie,  la  compensation  et  le  prix,  elle  a  été  fondée 
à  repousser  leur  demande  et  à  prétendre  qu'ils  devaient 
être  déclarés  non  recevables*  Par  ces  motifs, 

<  La  Cour  met  l'appellation  au  néant  $  ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  sortira  6on  plein  et  entier  effet.  » 

Or,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  traité  particulier, 
tandis  que  dans  l'arrêt  du  84  avril  4857,  cité  page  493, 
H  s'agit  d'un  traité  différentiel.  La  même  raison  de  décider 
ne  devait  donc  pas  être  appliquée  à  l'un  et  è  l'autre  des 
eus,  puisqu'ils  ne  sont  pas  les  mêmes.  Les  tarife  particuliers 
et  les  traités  différentiels  ont  une  base  différente,  et,  pour 
jouir  d'un  traité  différentiel,  il  faut  done  se  trouver  au 
même  point  de  départ  de  ce  tarif  différentiel,  et  non  à  un 
point  intermédiaire,  car  alors  cette  égalité  qu'on  veut  im- 
poser pour  tous  les  expéditeurs  n'existe  plus  évidemment 
dans  l'économie  des  tarifs,  et  au  préjudice  des  Compa- 
gnies. 

299  bis.  On  vient  de  voir,  par  ce  qui  précédé,  combien 
les  Compagnies  de  chemin  de  fer,  doit  pour  les  traités  par* 
ticuliers,  soit  pour  les  traités  différentiels,  ont  eu  à  lutter 
contre  les  négociants»  Elles  ont  eu  aussi  un  grand  nombre 
de  procès  è  subir  de  la  part  de  certains  industriels  deman- 
dant des  dommages-intérêts  par  suite  de  l'établissement  des 
chemins  de  fer.  Il  nous  suffira,  à  cet  égard,  de  citer  quel- 
ques espèces. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  doivent  pas  une 


m  nlrepmeors  de  roulage  ptr  terreetpr 
cm  po«r  hitd'Qoe  concurrence  qui  est  reconnue  licite  (1). 

De  artae,  elles  m  sont  passibles  d'aucune  indemnité 
pow  les  tifllraltés  éproarées  par  le  hallage  des  fo- 
lem(l).  (Voy.  paragraphe  de  V Expropriation.) 

Les  Battras  de  poste  notamment  ont  élevé  des  prête* 
tiems  tpu  n'ont  pas  toujours  réussi. 

Ainsi ,  les  maîtres  de  poste  n'ont  droit  qu'à  une  ta* 
deannité  de  asoitié  des  courses  pour  les  diligences  qui,  rom- 
pait leur  traité,  prennent  les  chemins  de  fer  (3). 

Est-il  dû  aae  indemnité  aux  maîtres  de  poste  lorsqu'on 
praad  aae  Toiture  de  voyageurs  au  chemin  de  fer  pour 
la  cooduire  à  moins  de  dix  lieues  entre  deux  relais  (4)? 
(Résoin  affirmativement.) 

lia  été  jagé,  au  surplus,  qu'on  ae  peut  faire  compter dansle 

(1}  Paris,  94,  95  mars  et  S  avril  1847;  Gax.  du  Trib.,  9  avril 

IS47;  Paris,  11,  14  et  SI  août  1847;  Gax.  du  Trib.,  S»  août  (847. 

(S)  Conseil  d'état,  24  ours  1848  ;  Gax,  du  Trié.,  19  avril  1848. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  la  Seiae,  95  août  1846;  Gax.  du  M., 
97a*étl846. 

Le  droit  de  95  c  n'tst  pas  dû  au  mahre  de  poste  relayant  lui- 
même  les  messageries.  (Trib.  de  coin,  de  la  Seine,  99  octobre  1846.) 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  une  indemnité  aui 
matins  de  poste  pour  le  transport  des  voyageurs  d'une  tîIIc  dans 
une  autre  par  un  sert ice  particulier  lorsqu'à  l'aide  du  chemin  de  fer 
on  peut  tripler  la  distance  et  qu'on  ne  peut  plus  ainsi  ère  assimilé 
à  un  relayeur  à  petites  journées.  (Trib.  correct,  de  Monlbrisoa, 
97  août  1845;  Gax.  du  Trib.,  7  septembre  1S45.) 

(4)  Justice  de  paix  du  4e  arrondissement,  94  janvier  1817  j  OûU 
iu  TVifc,  9  février  1847.  Contra,  Lanoé,  loco  citato, 
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parcours»  le  trajet  qu'une  voiture  a  fait  par  un  chemin  de 
fer,  pour  calculer  s'il  est  dû  un  droit  de  poste  (4). 

De  même,  les  voitures  ne  doivent  pas  aux  maîtres  de  poste 
le  droit  de  25  c.  par  poste  et  par  cheval,  si  elles  déversent  des 
voyageurs  aux  chemins  de  feraprès  avoir  parcouru  une  dis- 
tance moindre  que  celle  qui  en  autorise  la  perception  (2). 

Enfin,  un  chemin  de  fer  ne  peut  être  considéré  comme 
formant  une  déviation  de  la  route  postale,  et  à  ce  titre  obli- 
ger la  Compagnie  qui  en  est  propriétaire  à  payer  aux 
maîtres  de  poste,  le  droit  de  25  c.  par  posle  et  par  cheval 
établi  parla  loi  du  25  ventôse  an  XIII  et  par  le  décret  du 
6  juillet  4806. 

Ce  môme  droit  ne  peut  être  dû  pour  l'espace  parcouru 
sur  la  voie  postale  entre  les  bureaux  de  la  Compagnie  et  le 
point  de  départ  du  chemin  de  fer  par  les  voitures  dites 
Omnibus  (3).  Telles  sont  les  questions  que  l'existence  des 
chemins  de  fer  a  provoquées  sur  ce  point.  Nous  ne  nous 
étendrons  pas  davantage. 

Hais,  avant  d'aborder  de  nouvelles  questions  en  ce  qui 
touche  les  chemins  de  fer,  il  est  utile  de  porter  nos  regards 
en  arriére  et  de  résumer  les  principaux  points  de  doctrine 
que  nous  avons  traités. 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  obligations  du  commis- 
sionnaire de  transport,  en  général,  et  celles  des  entreprises 

(I)  Cass.  (cb.  crim.),  7  août  1847;  Gaz.  des  Trib.,  S  aoûl  1847  ; 
Sic,  Lyon,  $7  janvier  1847;  Gaz.  de$  Trib.,  5  mars  1847. 

(9)  Cass.  (ch.  crim.)>  *3  décembre  1848;  Gax.  des  Mb.,  91  dé- 
cembre 1848.  ; 

(3)  Décret,  10  brumaire  an  XIV;  Lyon,  30  mars  1849. 
H.  39 
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des  ckrmins  de  fer,  en  particulier,  ont  un  lien  commun  qui 
les  soumet  le  plus  souvent  au  mêmes  règles.  Ainsi,  te 
commissionnaires  de  transport  et  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  sont  des  entreprises  commerciales,  et  eonae 
telles,  elles  sont  soumises  à  ta  juridiction  consulaire  (!)• 

L'une  et  l'autre  entreprise  est  tenue  des  obligations  da 
dépositaire,  puisqu'il  y  a  également  détention  de  la  mar- 
chandise à  transporter  (S).  Ainsi  la  responsabilité  pour  la 
perle  et  l'avarie  est  la  même;  mais  si  Pavane  Umstrt 
peut  être  prouvée  facilement  puisqu'elle  suppose  la  présence 
de  tout  ou  de  partie  de  la  chose,  il  n'en  est  pas  de  mène 
pour  la  perte. 

A  cet  égard,  nous  avons  eu  des  questions  graves  à  exa- 
miner; nous  avons  recherché  si  le  commissionnaire  de 
transport  est  responsable  lorsque  le  colis  perdtr  n'a  pas 
été  enregistré,  ou  bien  lorsque  la  valeur  n'en  a  pas  été 
déclarée  (3). 

Or,  sur  ce  point,  il  résulte  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence que  si  l'enregistrement  d'un  objet  à  transporter 
n'a  pas  en  lieu,  ou  si  la  valeur  n'en  a  pas  été  déclarée, 
le  commissionnaire  ne  peut,  par  ce  motif,  s'affranchir  de 
toute  responsabilité.  Hais  les  tribunaux  ne  doivent  pro- 
noncer une  condamnation  qu'en  prenant  en  considération 
la  position  de  celui  qui  fait  transporter,  et  la  situation  qni 
a  été  faite  au  transporteur  par  le  défaut  d'enregistrement 


(I)  Voyez  papes  S 1-975. 

(9)  Voyez  piges  31, 64, 1 19, 143,  31 1  et  suiv. 

(3)  Voyez  pages  64, 110,  143. 
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ou  de  la  déclaration;  chaque  contestation  présente  donc  des 
circonstances  de  fait  qui  sont  livrées  à  la  conscience  des 
magistrats»  mais  qui  sont  dominées  par  cette  théorie  géné- 
rale :  le  commissionnaire  ns  doit  pas  avoir  été  induit  en 
erreur,  et  il  lui  est  dû  le  prix  du  transport  suivant  les  tarifs 
et  le  risque  qu'il  court. 

Si  le  commissionnaire  est  responsable  de  la  perte  et  de 
l'avarie,  le  vice  propre  de  la  chose  ne  peut  être  à  sa  charge, 
car  l'accident  est  alors  indépendant  de  sa  volonté. 

De  ce  principe  découlent  plusieurs  conséquences.  L'ex- 
péditeur doit  remettre  au  commissionnaire  les  objets  à 
transporter,  en  bon  état  d'emballage  (1);  si  l'emballage 
défectueux  indique  une  avarie  menaçante,  on  peut  être 
soumis  &  relever  le  commissionnaire  de  toute  garantie. 
Dans  cette  hypothèse  sans  doute,  le  transporteur  sera  tenu 
de  ses  faits  personnels  ou  de  ceux  des  personnes  dont  il 
répond,  mais  si  l'avarie  provient  du  vice  propre  delà  chose 
transportée,  il  n'en  répondra  pas. 

On  ne  saurait  assimiler  la  stipulation  intervenue,  à  cet 
égard,  entre  le  commissionnaire  et  l'expéditeur,  à  ces  clau- 
ses de  non-responsabilité  qui  sont  énoncées  en  tête  des 
bulletins  de  chargement ,  et  qui  sembleraient  mettre  le 
commissionnaire  à  l'abri  même  de  ses  butes  personnelles. 
(Voy.  page  404.) 

Nous  avons  aussi  exposé  la  doctrine  véritable  qui  nous 
paraissait  résulter  de  l'article  406  du  Code  de  commerce, 
et  si  nous  n'avons  pas  donné  à  sa  signification  un  sens 


(1)  Voyez  pages  40, 198, 349  et  suiv. 
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rigoureux,  c'est  parce  que  telle  nous  semblait  être  la  pen- 
sée du  législateur.  Ainsi,  cet  article  ne  doit  point  constituer 
une  fin  de  non  recevoir  absolue  à  opposer  à  l'expéditeur  (4), 
puisque  le  commissionnaire  lui  même  n'y  est  pas  soumis  ri- 
goureusement. C'est  ce  qui  résulte,  en  effet,  implicitement 
d'un  arrêt  delà  Cour  decassation  (chambre  des  requêtes),  du 
5  mai  f  858,  qui  déclare  que  si  le  commissionnaire  de  trans- 
port est  tenu,  pour  dégager  sa  responsabilité,  de  prouver 
le  cas  fortuit  qui  a  fait  périr  la  chose,  cette  preuve 
n'est  soumise  à  aucune  formalité  particulière,  et  notam- 
ment, l'expertise  prescrite  par  l'article  406  du  Code  de 
commerce  n'est  point  exigée  &  peine  de  nullité,  iinsi,  lors- 
que le  commissionnaire  de  transport  entre  les  mains  du- 
quel la  chose  a  péri,  offre  de  prouver  le  cas  fortuit,  il  satis- 
fait aux  exigences  de  la  loi,  et  la  décision  qui  le  déclare 
non-recevable,  sous  prétexte  qu'il  n'offre  pas  une  preuve 
légale,  applique  faussement  les  articles  97,  98  et  403  du 
Code  de  commerce,  et  viole  les  dispositions  de  l'art.  4  06  (2). 

Toute  personne  répond  de  ses  taxis  personnels,  mais  elle 
peut  invoquer  la  force  majeure. 

La  responsabilité  qu'encourt  le  commissionnaire  peut 
donc  cesser  par  l'effet  du  cas  fortuit,  or  celui-ci  ne  doit  pas 
être  précédé  d'une  faute.  Le  cas  imprévu,  en  effet,  n'est 
pas  la  force  majeure,  eut  resisti  non  potest.  Ce  n'est  que 
dans  ces  dernières  conditions,  que  le  commissionnaire  sera 
protégé  contre  les  conséquences  de  la  perte,  de  l'avarie  et 


.  (1)  Ou  au  destinataire, 
(9)  Cass.  rcq.;  5  mai  1953;  Droit,  6  mai  1858. 
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du  retard  (<).  Si  dès  lors  la  force  majeure  n'existe  pas,  le 
commissionnaire  doit,  suivant  les  cas,  les  dommages  ré- 
sultant delà  perte,  de  Ta  varie  ou  du  retard.  Ces  dommages 
sont  la  représentation  de  la  chose  confiée  au  commission- 
naire, ils  peuvent  même  se  traduire  par  le  laissé  pour 
compte. 

Hais  le  laissé  pour  compte  (2),  en  général,  ne  doit  point 
être  admis  dans  le  cas  d'avarie  ou  de  retard,  si  l'expéditeur 
ou  !e  destinataire  peuvent  être  désintéressés  par  une  indem- 
nité et  l'attribution  de  l'objet  transporté;  l'obligation  du 
commissionnaire  est  en  effet  une  obligation  de  faire,  et  elle 
se  résout  en  dommages -intérêts  proportionnés  au  pré- 
judice éprouvé.  Si  le  destinataire  s'est  remplacé  (et  il  doit 
agir  ainsi  dans  certains  cas)  l'expéditeur  pourra  même  être 
tenu  de  reprendre  les  objets  expédiés. 
-  Jusqu'ici,  les  principes  que  nous  venons  d'exposer  con- 
viennentàtouteespècedccommissionnaires,maisrexistencc 
des  cbemins  de  fer  devait  faire  nattre  des  questions  spéciales , 
que  nous  avons  dû  résoudre  et  qui  se  rattachent  particu- 
lièrement à  la  juridiction  (siège  social),  aux  traités  parti- 
culiers ou  différentiels,  enfin  h  la  compétence  des  tribunaux 
'  sur  l'appréciation  du  cahier  des  charges. 

En  ce  qui  touche  le  siège  social  comme  déterminant  la 
juridiction  (3),  nous  avons  fait  connaître  la  nécessité  de 
signifier  les  actes  qui  intéressent  une  Compagnie  de  chemin 


(1)  Voyez  pages  100,  398  et  suiv. 
(9)  Voyez  pages  165,  380  ci  suiv. 
(S)  Voyez  pages  436  cl  tuiv. 
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de  fer  au  siège  social,  encore  bien  que  le  tribunal  du  lieu 
où  la  marchandise  a  été  livrée  puisse  être  compétent.  Il 
importe,  en  effet,  à  une  administration  de  chemin  de  fer 
d'être  avertie  des  actes  de  poursuite  dirigés  contre  elle  et 
de  ne  pas  être  ainsi  exposée  à  Pincurie  de  son  agent  ou  à 
une  défense  mal  présentée  devant  un  tribunal.  Donc,  si 
Ton  déclare,  au  profit  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  que 
l'on  peut  assigner  devant  le  tribunal  d'une  gare,  on  doit  re- 
connaître du  moins  que  l'assignation  doit  être  signifiée  au 
siège  social  ;  ainsi  l'on  respectera  la  portée  des  articles  69 
et  70  du  Code  de  procédure  civile,  bien  que  la  Compagnie 
puisse  être  traduite  devant  un  tribunal  autre  que  celui  du 
siège  social  (1  ),  et,  si  les  intérêts  du  destinataire  ou  de  l'ex- 
péditeur sont  protégés,  ceux  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  ne  seront  pas  méconnus. 

En  ce  qui  touche  les  traités  particuliers  et  les  traités 
différentiels  et  les  autres  privilèges  que  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  auraient  pu  s'arroger,  nous  avons  aussi 
exprimé  notre  opinion.  Nous  ne  nous  sommes  pas  porté 
défenseur  des  traités  particuliers  qui  pouvaient  nuire 
au  commerce  en  général,  au  profit  de  quelques-uns  -,  mais 
en  ce  qui  concerne  les  tarifs  différentiels  qur  profitent  au 


(1)  Voyez  pages  254  et  suiv. 

Nous  devons  foire  remarquer  que  lorsque  l'article  69  indique, 
pour  l'assignation,  un  tribunal  spécial,  il  a  soin  de  le  mentionner. 
(Voyez  $  1  de  cet  article.)  Or,  il  n'est  rien  dit  pour  les  sociétés  de 
commerce  ;  donc  on  peut  prétendre,  à  un  nouveau  point  de  vue, 
que  l'assignation  donnée  au  siège  social  d'une  société  commerciale 
doit  l'être  devant  le  tribunal  du  lieu  delà  société. 
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consommateur»  au  détriment,  il  est  vrai,  de  quelques  pro- 
ducteurs, nous  pensons  qu'ils  ont  leur  raison  d'élre;  que  le 
but  des  chemins  de  fer  éiant  de  rapprocher  les  distances 
au  profit  des  masses,  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par 
une  faveur  de  tarif  appliquée  à  la  plus  longue  distance  au 
profit  de  certaines  industries. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  les  autres  droits  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer  que  nous  avons  appréciés,  il  est  certain 
que  la  libre  concurrence  doit  toujours  exister,  et  que  par 
une  coalition  quelconque»  les  chemins  de  fer  ne  doivent  pas 
y  porter  atteinte.  Il  est  juste,  en  effet,  que  les  divers  moyens 
de  transportaient  leur  vie  propre,  et  que  par  leur  actiou  in- 
cessante, ils  puissent  encoreêtre  un  contre-poids  utile  contre 
ce  que  le  monopoledes  Compagnies  des  chemins  dé  fer  aurait 
de  trop  exclusif  pour  la  liberté  des  transactions  commer- 
ciales. Telles  sont,  en  résumé,  les  questions  principales  qui 
surgissent  de  l'existence  des  chemins  de  fer,  et,  sans  doute, 
les  tribunaux  doivent  se  préoccuper  du  soin  de  renfermer 
dans  de  justes  limites  le  monopole  exercé  par  les  Compa- 
gnies, mais  comme  nous  l'avons  dit  en  parlant  de  l'apprécia- 
tion du  cahier  des  charges  et  des  tarifs  différentiels,  H  ne  faut 
pas  oublier  que  la  création  des  chemins  de  fer  est  appelée 
à  s'harmoniser  avec  un  ordre  d'idées  et  de  besoins  nou- 
veaux. La  mission  des  Compagnies  doit  donc  être  dirigée, 
mais  elle  ne  doit  pas  être  combattue  avec  cette  seule 
pensée  qu'il  faut  se  montrer  hostile  à  tout  monopole. 

Les  Compagnies  des  chemins  de  fer,  en  prenant  possession 
des  lignes  ferrées,  ont,  il  est  vrai,  pris  possession  presque 
exclusivement  de  moyens  de  transport  j  mais  on  le  sait  aussi , 
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l'autorité  veille,  et  à  elle  encore  bien  plus  qu'aux  tribunaux, 
il  appartient  de  diriger  cetto  entreprise  commerciale  dans 
la  vole  la  pins  large  de  l'économie  sociale  et  politique. 

Enfin,  il  est  une  dernière  remarque  que  nous  devons 
faire ,  c'est  que  les  questions  qui  surgissent  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  doivent  toujours  élre  examinées 
au  point  de  vue  des  cahiers  des  charges,  et  en  ce  qui  touche 
la  compétence,  nous  renverrons  au  considérant  qu'on  lit 
dans  l'arrêt  précité  du  SI  avril  1857  (voy.  aussi  p.  469). 

Après  ces  observations,  nous  devons  examiner  les  ques- 
tions soulevées  encore  par  les  chemins  de  fer  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  des  voyageurs  pour  leurs  places,  la  responsa- 
bilité que  peuvent  faire  naître  les  accidents  ;  l'inobservation 
des  lois  de  police  sur  les  chemins  de  fer,  et  enfin  les  questions 
ayant  traita  l'expropriation  et  aux  actions.  Sans  doute,  ces 
deux  dernières  parties,  l'expropriation  et  les  action*  ne  se 
rattachent  pas  directement  à  notre  sujet,  la  commission, 
nous  fournirons  cependant  quelques  notions  sur  divers 
points  qui  nous  paraissent  devoir  intéresser  le  lecteur. 
Quant  aux  questions  abstraites,  et  qui  s'éloigneraient  trop 
do  notre  sujet,  nous  renverrons  aux  ouvrages  spéciaux. 

Nous  entrerons  ensuite  dans  l'examen  des  autres  es- 
pèces de  transport,  les  postes,  la  télégraphie,  les  voilures 
de  place,  les  omnibus,  etc. 


-  505  - 

§  17.  —  DROIT  DKS  VOYAGEURS  QUANT  A  LEUR  PLACE  DANS  LES 
CBEMINS  DE  FER. 


%  Sommaire. 

300.  Place  promise  a  un  voyageur  ;  in  nods,  obligation  de  courartw» 
pour  les  wagons  de  troisième  classe  ;  compétence;  une  Compa- 
gnie a-t-elle  le  droit  de  supprimer  nn  train? 

901.  Les  Compagnies  doivent  accorder  aux  voyageurs  le  temps  néces- 

saire pour  accomplir,  a  la  frontière»  les  formalités  exigées  ; 

902.  Dommages-intérêts  dus  pour  retard  dans  le  transport  des  voya- 

geurs ;  droit  pour  le  voyageur  de  se  faire  transporter  aux  frais  de 

la  Compagnie; 
303.  Peut-on  suppléer  l'insuffisance  des  wagons  en  accordant  une  place 

d'un  prix  supérieur?  Fraude  des  voyageurs  a  l'égard  du  prix  des 

places;  loi  du  15  juillet  1845; 
904.  Le  voyageur  doit* il  le  prix  des  bagages  qu'il  a  le  droit  d'avoir 

avec  lui? 

300.  Les  chemins  de  fer  doivent  fournir  aux  voyageurs 
les  places  prévues  par  le  cahier  des  charges  (<  ).  Le  cahier 
des  charges  est  en  effet  la  loi  des  parties. 

Mais  l'autorité  administrative  peut  seule  statuer  sur  les 
contraventions  relatives  à  la  commodité  des  voyageurs. 

Les  tribunaux  correctionnels  ne  sontdonepas  compétents, 
en  vertu  de  la  loi  du  1 5  juillet  1 845  ;  en  effet,  on  doit  distin- 
guer pour  le  cas  où  la  contravention  intéresse  la  sûreté  et 
l'exploitation  du  chemin  et  le  cas  où  elle  n'intéresse  que  la 
commodité  du  voyageur  (2).  (Vide infrà% contra,  note %.) 


(1)  Voyez  cass.,  10  mai  1844;  Gax.  tes  Trib.,  Il  mai  1844. 
(9)  Orléans,  7  juillet  1847;  Gax.  de$  Trib.,  15  juillet  1847. 
Les  peines  prononcées  par  l'article  91  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
sont  aussi  bien  applicables  aux  contraventions  qui  concernent  la 
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On  contrevient  à  l'article  17  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre I84A  puni  par  l'article  SI  de  la  loi  do  45  juillet 
1815»  en  ne  donnant  pas  à  un  voyageur  la  place  que  lui 
assurait  son  billet,  alors  que  la  Compagnie  ne  justifie  pas 
d'un  fait  de  force  majeure  ou  que  le  train  avait  atteint  son 
aMiimun  de  voitures  (I). 


commodité  des  voyageurs,  qu'à  celles  qui  intéressent  leur  sûreté. 
Ainsi,  l'inobservation  des  règlements  qui  prescrivent  à  la  Compa- 
gnie de  garnir  les  voilures  de  crin  au  lien  de  loin,  tombe  sons  l'ap- 
plication de  l'article  tl  de  la  loi  citée.  Par  conséquent,  le  tribaaal 
correctionnel,  saisi  de  la  répression  de  cette  contravention,  nepeat 
se  déclarer  incompétent,  sous  prétexte  que  l'inobservation  de  cette 
partie  du  règlement  ne  constitue  qu'une  infraction  aux  conditions 
matérielles  de  l'exploitation,  justiciable  seulement  du  conseil  de 
préfecture.  (Cass.,  S  janvier  1848;  D.  P.,  48-1  -43;  eomtrà,  7  juil- 
let 1847  ;  D.  P.,  47-S-152  ;  Dallox,  Table  au  Quins*  Tabla,  1841 
h  18*0,  p.  104,n«î48.) 

(1)  Cass.,  SS  avril  1854;  Teulet  etCamberlin,  3-S87. 

L'administration  des  postes  chargée;  en  vertu  du  cahier  des  char- 
ges de  la  concession  d'un  chemin  de  fer,  de  la  construction,  à  ses 
frais,  des  voitures  appropriées  à  son  service  dans  les  convois  spé- 
ciaux, n'est  pas  tenue  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  trucks 
sur  lesquels  reposent  ces  voitures.  (Conseil  d'Etat,  37  février  1849; 
D.  P.,  49-3-36;  Dallox,  TabU  de*  Quinse  TabUt,  1841  à  18*6, 
p.  104,  n*  SOI.) 

La  rétribution  de  S5  cent,  par  kilomètre  due  à  la  Compagnie,  par 
l'administration  des  postes,  pour  chaque  voiture  placée  en  sus  de  la 
première  dans  les  convois  spéciaux,  ne  s'applique  qu'aux  voilures 
contenant  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  à  leur  service.  — 
En  conséquence,  si  les  voilures  contiennent  en  outre,  soit  des  voya- 
geurs, soit  des  marchandises,  le  prix  ordinaire  du  tarif  peut  être 
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Le  voyageur  a  droit,  à  défaut  d'une  place  en  première 
classe  promise,  de  répéter  la  somme  payée  pour  se  faire 
conduire  à  destination,  encore  bien  qu'il  ait  refusé  une 
place  en  seconde  classe,  et  ce  droit  lui  appartient  en  vertu 
du  premier  contrat  formé  avec  la  Compagnie  (I). 

On  ne  peut  supprimer  au  détriment  d'un  négociant  le 
libre  parcours  gratuit  sur  une  ligne,  si  telle  est  la  condi- 
tion accessoire  d'un  autre  traité  pour  transport  de  mar- 
chandises (î).  (Voyez  page  474 .) 

301.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  faire 
tout  ce  qui  dérive  du  contrat  intervenu  entre  elles  et  les 
voyageurs.  Elles  sont  tenues,  en  conséquence»  d'accorder 
au  voyageur  tout  le  temps  nécessaire  pour  remplir  les  for- 
malités imposées  aux  villes  frontières,  celle,  par  exemple, 
de  faire  viser  les  passeports  (3). 

Le  chef  de  train  qui,  sans  Justes  motifs,  fait  descendre 


exigé  pour  la  location  des  plates- formes.  (Conseil  d'État,  97  février 
1849  ;  D.  P.,  49-3-35  ;  Dalloz,  Table  des  Quinze  Tables,  1841  à  1856, 
p.  104,  n0  36*.) 

(1)  Trîb.  de  comm.  de  la  Seine,  19  octobre  1863;  Teuletet  Cam- 
berlin,  9-380. 

(9)  Trib.  de  corn,  de  la  Seine,  90  mars  1854  ;  Paris,  18  août  1854; 
Tculet  et  Camberlin,  4-16. 

Les  wagons  de  troisième  classe  doivent  être  couverts.  —  Àrrôlé 
du  gouvernement  provisoire,  du  90  mars  1848.) 

Une  Compagnie  peut  toujours  supprimer  un  train  qu'aucune  con- 
vention expresse  ne  l'oblige  à  maintenir.  (Voy.  Droit,  1853, 
n*  104,  et  infrà,  p.  538.) 

(3)  Coimar,  19  mars  1819. 


'la  toie,doiU 
*ayill«iacaasé(1). 
-  «nu  a  rrçu  et  payé  sou  billet  à  une  ste- 
de  départ,  a  droit,  dans  le 
s«  I  nr  jarf^pasà  rbeare  îndiqnfe.de  se  faire 

Sainà  eà*a*  h  reannrc  te  aessageries,  a  est 

Air  pana  <iar»  niraaf  aar  ramée  d*on  chemin  de  fer. 
a  été  riante*  aMmatiTemeot(3) 

liwifi ilîmiiimlili  la  vffle 

>  S  mni  IStt.  et  ar  rappel,  le  16  mars  1850, 
ktfhunnfdiZdeHiSmne. 
h  mil  îeaa— i LÔTa.  —  disait  que  les  Compagnies  de 
i  Ai  fcr  saut  des  Wabliwm  ts  publics,  ayant  pro- 
H  ebnaunv  peur  cas»  d*utffilé  publique,  l'expro- 
privées*  ou  ajoutait  qu'ils  joois- 
nrenfertible  contre  lequel  fl  n'est 
>i  MaKeaMumsttdelatter}querarticleU 
Ai  canâer  descfcafgcs,  dans  l'espèce,  obligeait  la  Coœpi 
cnarduchnaumde  fer  de  Paris  à  Orléans  et  Corbeil  de 


;r  Ml  dr.ér  Besançoa,  li  noranare  1857;  G«x.  du  Trik-, 

p»  le  It  joBat  1*41,  le  iriaaaal  dvO  de  la  Seine  a  consacré  ce 

*  qu  n'areit  pa  partir  par  «ne 


Ytyct  Ctt.  ém  IWa.f  li  juOel  1S4I  ;  Toyei  aussi  Droit,  1S48, 
a*  M»;  C-x.  **  Tri».,  fO  j«n  1831 . 
(3)  Toj-  Cas.  As  n-ik,  fO  buis  1850. 
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transporter  avec  exactitude  et  célérité  les  voyageurs,  bes- 
tiaux et  denrées,  etc. 

Ce  système  fut  accueilli  par  le  tribunal. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  donc  obligées  d'as- 
surer aux  voyageurs  les  moyens  de  transport  dans  des  voi- 
tures de  la  classe  de  leur  choix,  à  toutes  les  heures  de 
départ,  non  seulement  à  la  station  de  départ,  mais  aussi  à 
chacune  des  stations  intermédiaires  que  les  convois  doi- 
vent desservir,  sauf  exception  résultant  d'une  autorisation 
spéciale  de  l'autorité  supérieure,  ou  de  ce  que  le  train  aurait 
atteint  son  maximum  de  voilures,  ou  enfin  de  force  ma- 
jeure. 

Le  nombre  suffisant  de  voitures  exigé  pour  chaque  train 
par  l'article  47  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  ne 
consiste  pas  dans  une  organisation  du  service  suffisante 
pour  les  besoins  présumés  du  parcours.  Les  Compagnies 
ne  peuvent,  à  cet  égard,  échapper  à  la  pénalité  qui  leur 
est  infligée,  en  s'appuyant  sur  ce  que  leur  erreur  aurait 
été  involontaire  ;  art.  21  de  la  loi  du  45  juillet  4845,  et  47 
de  l'ordonnance  du  4  5  novembre  4  846  (4  ). 

303.  L'insuffisance  de  wagons  de  toutes  places  est  pu- 
nissable, même  lorsque,  sans  supplément,  l'administration 
du  chemin  de  fer  a  placé  les  voyageurs  dans  des  wagons 
d'un  prix  supérieur  (8). 


(1)  Cas*.,  33  avril  1854;  Lehir,  1854,  p.  379;  Montpellier,  n no- 
vembre  1854;  voyex,  sur  le  transport  des  animaux,  page  305. 

(S)  Colmar,  eh.  criai.,  93  février  1848;  Gaz.  des  Trib.,  18  juin 
1848;  ordonn.  du  15  novembre  1848. 
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La  loi  du  15  Juillet  1845  condamne  ceux  qui  com- 
mettent des  fraudes  en  se  plaçant  dans  les  voitures  de  pre- 
mière classe  avec  des  billets  de  seconde,  ou  qui  se  servent 
de  billets  périmés  (1). 

Si  un  voyageur  porteur  d'un  billet  de  troisième  classe 
est  monté  dans  un  wagon  de  deuxième,  on  ne  peut  avoir 
le  droit,  è  l'arrivée,  de  retenir  son  bagage.  On  ne  peut  que 
faire  constater  le  fait  pour  se  pourvoir  ensuite  ainsi  que  de 
droit  (%). 

304.  Aucun  prix  de  transport  n'est  dû  sur  les  bagages 
que  le  voyageur  a  le  droit  d'avoir  avec  lui  (3).  Mais  ce  ba- 
gage ne  doit  pas  être  encombrant,  et  il  ne  doit  pas  excéder 
le  poids  voulu  par  les  règlements. 


(1)  Trib.  correct,  de  la  Seine,  5  avril  ei  27  mai  1861  ;  Gaz.  ie$ 
Mb.,  38  mai  1851. 

(S)  Trib.  correct  delà  Seine,  37  février  1856;  Teuleiet  Cam- 
bcrlin,  5-340. 

(3)  Justice  de  paix  du  premier  arrondissement,  33  octobre  1846; 
Droit,  30  novembre  1846  ;  Lehir,  1847,  p.  363. 
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§  18.  —  ACCIDENTS  CAUSÉS  PAS  LES  CHEMINS  DE  PEU  (1). 

Sommaire. 

905.  Accidents  causés  aux  employés  du  chemin  de  fer  ou  aux  ouvriers; 
responsabilité  civile;  fautes  de  l'administration;  jurisprudence 
étrangère; 

306.  L'emploi  accordé  après  blessures  peut-il  être  retiré  pour  cause  de 
négligence? 

907.  Police  d'assurance  delà  Compagnie  la  Paternelle;  inventions  de  la 
science  pour  prévenir  les  accidents; 

308.  Dommages  causés  aux  choses;  compétence  des  tribunaux  de  ce 
dernier  chef;  bateaux  échoués;  incendie  causé  par  des  flam- 
mèches; déclaration  h  faire  en  cas  d'accident. 

805.  Nous  exposerons  ici  les  accidents  occasionnés  par 
les  chemins  do  fer  à  divers  points  de  vue,  accidents  qui  peu- 
vent naître  de  rétablissement  du  chemin  de  fer  par  suite  des 
travaux  à  faire,  et  accidents  qui  sont  occasionnés  aux 

(l)  La  statistique  des  accidents  arrivés  sur  les  chemins  de  fer  dé- 
montre que  ces  accidents  sont  moins  nombreux  que  ceux  qui  so 
produisaient  par  les  premiers  modes  de  transport  par  terre  (les 
messageries). 

Voici,  par  exemple,  l'état  des  accidents,  eu  Angleterre,  sur  che- 
mine de  fer,  en  1856  : 

Nombre  d'accidents,  43  ;  —  nombre  de  voyageurs  tues,  7  ;  —  dilo 
blessés,  934;  —  employés  des  compagnies  tués,  16;  — dilo  bles- 
sés, 83.  —  Total  des  personnes  tuées  pendant  l'année,  23;  — 
blessées,  957. 
.  En  1857,  la  statistique  révélait  les  résultats  suivants  : 

11  y  a  eu,  sur  tous  les  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni,  45  acci- 
dents, dont  41  à  des  trains  de  voyageurs  et  4  à  des  trains  de  mar- 
chandises. 15  personnes  ont  été  tuées  et  349  blessées  par  accidents, 


—  BIS  - 
voyageurs.  Nous  examinerons  aussi  les  dommages  survenus 
aux  objets  mobiliers  ou  immobiliers  par  la  Aarehe  des  wa- 
gons. Mais,  sur  ces  diverses  questions,  nous  nous  borne- 
rons à  indiquer  quelques  espèces. 

Les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  dus  pour  blessures 
occasionnées  par  les  travaux,  par  exemple,  lorsqu'on  ex- 
trayant des  pierres  d'une  carrière,  un  ouvrier  s'est  blessé; 
mais  il  faut  que  la  Compagnie  n'ait  commis  aucune  faute  (I  ). 

Lorsqu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  a  traité  avec 
des  concessionnaires  qui  se  sont  chargés  des  travaux  à 


savoir  :  11  voyageurs  tués  ei  331  blessés,  et  4  employés  des  Com- 
pagnies tués  et  18  blessés. 

Sur  les  accidents  arrivés  aux  convois  de  voyageurs,  43  proviennent 
de  rencontres;  1  convoi  sortant  de  sa  véritable  voie,  S  de  déraille- 
ments, 4  de  ruptures  d'essieux,  de  roues,  etc.,  1  de  rupture  de 
freins,  1  d'explosion  de  chaudière,  1  d'un  convoi  rentrant  trop  ra- 
pidement dans  une  gare,  et  a  de  voitures  prenant  feu. 

Sur  les  accidents  arrivés  aux  convois  de  marchandises,  *  sont 
anivés  par  suite  de  collisions  et  a  par  suite  de  déraillement. 

8  employés  àes  Compagnies  ont  été  tués  et  18  blessés  par  suite 
d'accidents  qu'ils  ne  pouvaient  prévoir  ;  41  ont  été  tués  et  17  bles- 
sés par  faute  de  précautions  ou  par  grossière  imprudence.  (Journal 
des  Assurances,  1857,  p.  1 13,  et  1858,  p.  1  M.) 

(t)  Paris,  7 décembre  1841  ;  Gax.  du  Trib.,  7 et  8 décembre  1841. 

A  la  date  du  18  août  1857,  le  trib.  civ.  de  la  Seine  a  jugé  qu'un 
chef  de  train  qui  était  descendu  de  sa  locomotive,  au  moment  d'un 
croisement  de  train,  pour  s'assurer  des  causes  qui  faisaient  obstacle 
à  la  marche  régulière  d'une  machine,  commettait  une  imprudence 
dont  la  Compagnie  n'était  pas  responsable.  (Droit,  14  et  15  septem- 
bre 1857.) 
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exécuter,  la  responsabilité  civile,  dans  le  cas  d'un  accident 
arrivé  par  la  faute  d'un  agent  préposé  à  la  confection  de 
ces  travaux,  ne  peut  être  invoquée  que  contre  les  conces- 
sionnaires et  non  contre  la  Compagnie  (I). 

De  même,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  traite  à 
forfait  avec  un  entrepreneur  de  l'exécution  de  certains 
travaux  n'est  pas  civilement  responsable  de  l'homicide  par 
imprudence  commis  par  l'entrepreneur  lui-même  ou  ses 
ouvriers.  Le  tribunal  de  la  Seine  avait  jugé  le  contraire,  le 
4  3  mars  1 847,  et  la  Cour  d  3  Paris,  le  30  avril  même  année, 
avait  confirmé  le  jugement  ;  mais  la  Cour  de  cassation, 
le  20  août  1 847,  cassa  le  jugement  de  première  instance,  et 
la  Cour  d'Orléans,  22  novembre  4847,  sur  le  renvoi,  main- 
tint  la  doctrine  de  la  cour  suprême  (8). 

La  Cour  de  cassation  avait  décidé,  notamment,  que  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  ou  son  surveillant  avait  pour 
mission  seulement  d'examiner  si  l'on  exécutait  les  travaux 
mais  non  de  donner  des  ordres  à  l'entrepreneur  sur  le  mode 
d'exécution,  circonstance  qui  seule  pouvait  faire  naître  la 
responsabilité  civile. 

La  responsabilité  des  accidents  sur  un  chemin  de  fer 
privé,  est-elle  à  la  charge  du  propriétaire? 

Un  accident  était  arrivé,  par  suite  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  sur  la  propriété  de  H.  Valéry,  chemin  de  fer 
construit  pour  l'exploitation  spéciale  d'une  carrière  de 


(1)  Paris,  chambre  des  appels  correctionnels,  SI  novembre  !&** 
Droit,  95  novembre  1849. 
(9)  Droit,  94  novembre  1847. 

II.  33 
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plâtre,  située  à  Vaux.  Cet  accident  avait  causé  la  mort  de 
l'un  des  ouvriers  lors  de  l'essai  du  chemin  de  fer.  On  disait 
pour  ia  responsabilité  du  propriétaire,  qu'il  aurait  dû  se 
munir  de  l'autorisation  du  préfet  pour  construire  un  chemin 
do  fer  sur  une  propriété  privée;  qu'aux  termes  de  l'article 
319  du  Code  pénal  il  était  responsable  de  l'accident. 
Le  tribunal  correctionnel  de  Versailles  (audience  du 

21  juin  4836)  repoussa  l'article  319  précité,  qui  ne  pouvait 
recevoir  aucune  application  dans  l'espèce,  attendu  qu'au- 
cune faute  ne  pouvait  être  imputée  à  H.  Valéry.  En  outre, 
l'autorisation  du  préfet,  dit  le  tribunal,  n'était  pas  néces- 
saire pour  unr  chemin  de  fer  construit  sur  une  propriété 
privée  (1).  Les  entrepreneurs  peuvent  être  encore  respon- 
sables pour  défaut  d'essai  de  machines. 

Ainsi,  des  entrepreneurs  de  construction  de  chemin  de  fer 
qui,  pour  des  travaux  de  remblai,  emploient  une  locomotive 
de  réforme,  défectueuse,  et  que,  malgré  son  état  de  vétusté 
et  son  bas  prix»  ils  n'ont  pas  soumise  préalablement  aux 
épreuves  ordinaires,  se  rendent  coupables,  par  l'explosion 
de  celte  machine  dont  les  éclats  tuent  un  ouvrier,  d'homi- 
cide par  imprudence,  et  sont  passibles  des  peines  édictées 
par  le  Code  pénal,  article  349.  En  outre,  ces  entrepre- 
neurs sont  punissables  pour  avoir  négligé  de  se  conformer 
aux  dispositions  réglementaires  d'une  ordonnance   du 

22  mai  1843,  qui  leur  prescrit  de  se  munir  d'un  per- 
mis de  circulation  et  de  faire  revêtir  leur  machine  d'un 
timbre  apparent. 


(1)  Gax.  des  Tiib.,  89  juin  1836. 
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Vainement  on  objecterait  que  la  responsabilité  de  Pin- 
observation  de  ces  formalités  s'arrête  à  un  agent  des  en* 
trepreneurs  et  ne  peut  remonter  jusqu'à  eux,  qui  ne  sont  pas 
domiciliés  dans  le  département  même,  où  devait  s'exercer 
l'intervention  de  l'autorité  administrative  (Code  Napoléon , 
art.  1384.)0). 

La  responsabilité  civile,  du  reste,  est  encourue  par  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  daus  la  personne  da  ses  ingé- 
nieurs auteurs  des  accidents. 

Spécialement,  l'ingénieur  placé  sur  une  locomotive  en 
qualité  de  surveillant  est,  en  cas  de  sinistre,  le  préposé  de 
la  Compagnie,  dont  celle-ci  est  responsable  (8). 

À  un  autre  point  de  vue,  l'arrêt  constatant  l'imprudence 
dans  l'emploi  excessif  de  la  vitesse,  surtout  à  raison  de 
la  composition  du  convoi,  do  sa  longueur,  de  son  poids 
et  des  lieux  qu'il  traverse,  juge  souverainement  une  ques- 
tion de  fait  que  la  Cour  de  cassation  ne  saurait  réviser;  il 
s'agissait  dans  l'espèce  du  sinistre  de  Fampoux  (3).  En  outre, 
l'arrêt  qui  constate,  en  fait,  que  le  chef  de  gare  n'a  pas 
pris  toutes  les  précautions  qu'il  devait  prendre  pour  pré- 
venir le  grave  accident  qui  a  causé  la  mort  de  plusieurs 
■  »  ...  — ^— —  iii  i, 

(1)  Colin ar,  9  décembre  1856;  Conf.  cass,  33  novembre  1856; 
Journ.dudr.  crim.,  1857,  p.  69).  Adde cass.,  5  mai  1855  et  38  février 
1856,  chambres  réunies  {eod.  an.  6030  el  6133),  5  juiu  1856  (eod. 
ari.  6333),  el  31  nov.  1856  (D.,  56,  1-471).  —  Voyez  encore  cass., 
15  janvier  1841,  4  juin  1842  el  18  août  1837  (S.,  41  -1-149,  43, 
1-885  el  37,  1-837);  Douai,  38  décembre  1846  (P.,  1847,  1-375). 

(3)  Paris,  9  juillet  1841  ;  Gax.  des  Tribunaux,  17  juillet  1841. 

(3)  Cass.,  34  avril  1847;  Droit,  35  avril  1847. 
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individus,  et  que  la  négligence  dont  il  s'est  rendu  coupable 
est  une  des  causes  principales  de  cet  accident,  fait  une 
constatation  souveraine  qui  justifie  l'application  qui  lui  a 
été  faite  des  peines  portées  par  l'article  49  de  la  loi  spéciale 
du  4  5  juillet  4  845»  sur  les  chemins  de  fer,  et  qui,  par  suite, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (I).  Hais  la 
responsabilité  civile  a  ses  limites.  Il  faut  que  le  préposé 
soit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Si  donc  il  résulte  des  faits  retenus  à  la  charge  d'un  chef 
de  gare  du  chemin  de  fer  ou  de  tout  autre  agent  de  sur- 
veillance assermenté,  prévenu  d'homicide  par  imprudence, 
que  le  délit  poursuivi  contre  lui  n'a  été  commis  par  ce  chef 
de  gare  ni  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ni  à  l'occasion 
de  cet  exercice,  il  n'y  a  lieu  parla  Cour  de  cassation  d'exa- 
miner si  ce  chef  de  gare  peut  être  assimilé  aux  officiers  de 
police  judiciaire,  et  si,  à  ce  titre,  il  est  justiciable  de  la 
première  chambre  civile  de  la  Cour  impériale,  conformé- 
ment aux  articles  379  et  383  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

On  a  jugé  à  l'occasion  des  voitures  dites  messageries, 
que  l'autorisation  donnée  par  le  gouvernement  aux  admi- 
nistrations publiques  concernant  la  mise  en  circulation 
d'une  voiture,  ne  peut  élever  une  fin  de  non  recevoir 
contre  l'action  des  voyageurs  lésés  par  un  vice  de  con- 
struction de  cette  voiture;  l'administration,  répond  dans 
l'espèce,  envers  les  voyageurs,  des  accidents  arrivés  parla 


(1)  Cass. (ch. crina),  19  décembre  1857 ;  Gai,  des  Trib.,  13  dé- 
cembre 1857. 


-  517  — 

faute  de  ses  préposés  (I).  La  même  décision  devrait  avoir 
lieu  pour  l'entreprise  des  chemins  de  fer. 

Hais  un  déraillement  survenu  sur  un  chemin  de  fer  ne  doit 
pas  être  nécessairement  présumé  le  résultat  d'un  vice  de  la 
ebose  ou  d'une  faute  des  employés  de  l'administration.  Par 
conséquent,  cettederniére  ne  doit  pas  être  déclarée  respon- 
sable si  elle  ne  fait  pas  directement  la  preuve  qu'il  y  a  eu 
force  majeure  ou  cas  fortuit  (2).  Exiger  dans  l'espèce  cette 
preuve  de  la  part  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ce  se- 
rait le  plus  souvent  demander  l'impossible. 

On  a  jugé  que  l'administration  d'un  chemin  de  fer  appar  - 
tenant  à  l'État  belge  n'est  pas  civilement  responsable  du 
dommage  causé  aux  voyageurs  par  la  faute  des  employés 
de  cette  administration  (3),  ceux-ci  ne  sont  pas  des  domes- 
tiques dans  le  sens  de  l'article  \  384  du  Code  Napoléon. 

Déjà  le  même  principe  avait  été  posé  par  la  Cour  de  cas- 
sation belge,  le  U  avril  4840,  le  40  février  4841.  Maison 
France  ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  administrations 
publiques  sont  responsables  de  leurs  préposés  (4). 


(I)  Paris,  90  juin  1836;  cass.,  9  août  1837. 
(S)  Lyon,  3  mai  1853. 

(3)  Trib.  correct,  de  Bruxelles,  *6  juin  1846. 

(4)  Droit,  14  octobre  1847  ;  v  oy.  aussi  cas  s.,  90  janvier  1S43  ;  id., 
19  juillet  18^0;  id.,  22  juillet  1835,  et  Grenoble,  13  mars  1834. 

Si,  en  France  l'administration  d'un  chemin  de  fer,  celui-ci  du  reste 
n'appartenant  pas  à  l'Etat  (sauf  après  la  durée  de  la  concession), 
est  civilement  responsable  de  l'accident  éprouvé  par  un  voyageur, 
la  Cour  suprême  de  l'Ohio  a  décidé  récemment  qu'une  femme 
n'était  d'aucune  valeur  pécuniaire  pour  son  mari,  et  qu'un  mari  qui 
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306.  Une  Compagnie  qui  a  accordé  2,000  fr.  et  un 
emploi  è  une  personne  pour  indemnité,  à  la  suite  d'un  ac- 
cident, peut  retirer  cet  emploi  pour  cause  de  négligence.  Le 
contrat  intervenu  entre  les  parties,  et  qui  représentait  l'in- 
demnité attribuée  au  blessé,  est  donc  rompu  définitivement 
par  le  fait  de  négligence  dans  l'emploi  qui  avait  été  ac- 
cordé (4),  et  l'appréciation  de  cette  négligence  appartient 
souverainement  k  une  cour  impériale. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  la  responsa- 
bilité civile  que  doit  subir  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  lorsqu'un  accident  arrive  à  un  voyageur;  le  principe 
est  constant,  mais  à  côté  de  ce  même  principe  peuvent  se 
placer  quelques  appréciations  de  fait.  Il  nous  a  suffi  d'en 
indiquer  quelques-unes. 

307.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  que  la  Compagnie 
la  Paternelle  assurait  contre  la  perte  et  l'avarie  des  objets 
autrement  que  par  l'incendie.  Voici  un  nouveau  mode  d'as- 
surance emprunté  à  notre  voisine  l'Angleterre,  s'appli- 
quant  aux  risques  courus  par  les  personnes  sur  les  chemins 
de  fer. 

La  Compagnie  la  Paternelle  expose  comme  suit  la  né- 
cessité et  l'avantage  de  l'assurance  de  ce  chef  : 

c  La  création  des  chemins  de  fer  se  lie  à  tout  ce  qui  inté- 
resse l'activité  morale  et  matérielle  de  l'homme. 


Tient  à  perdre  sa  femme  dans  on  accident  de  chemin  de  fer  éiaii  sans 
droit  pour  réclamer  à  la  Compagnie  des  dommages-intérêts.  Cest 
e  cas  de  dire,  autres  lieux,  autres  maure. 
(I)  Cass.,  19  août  1857;  Droit,  S2  août  1857.      . 
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Si  les  chemins  de  fer  ont  d'immenses  avantages»  ils  oui 
en  échange,  et  comme  toutes  les  choses  humaines,  leurs 
inconvénients.  Malgré  les  précautions  les  plus  minutieuses 
des  administrations,  malgré  la  surveillance  du  gouverne- 
ment, dos  accidents  plus  ou  moins  graves,  plus  ou  moins 
fréquents,  ont  lieu,  et,  quelques  efforts  quo  Ton  fasse,  l'a- 
venir ne  saurait  en  être  affranchi. 

Les  sinistres  sur  chemins  de  fer  ont  naturellement  fait 
naître  la  pensée  d'une  réparation.  Dés  4849,  une  Compa- 
gnie assurant  les  employés  et  les  voyageurs  des  chemins 
de  fer,  a  été  constituée  en  Angleterre.  En  1853,  des  Com- 
pagnies ayant  le  même  but  se  sont  formées  en  Allemagne 
et  en  Amérique,  et  toutes,  anglaises,  allemandes  et  amé- 
ricaines, ont  trouvé  prés  des  administrations  de  chemins 
de  fer,  un  utile  concours.  II  est  à  désirer,  qu'il  en  soit  ainsi 
en  France.  On  comprend,  en  effet,  que  garantir  les  voya- 
geurs contre  les  éventualités  des  accidents  et  contre  le  pré- 
judice qu'ils  peuvent  en  éprouver,  c'est  en  réalité,  aider  au 
développement  et  au  progrés  des  chemins  do  fer. 

La  France,  où  ridée  théorique  de  l'assurance  contre  les 
accideuts  avait  été  primitivement  conçue,  ne  pouvait  res- 
ter, sous  le  point  de  vue  pratique,  plus  longtemps  en  ar- 
rière de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  des  États-Unis. 
La  Caisse  Paternelle  a  eu  l'heureuse  pensée  de  joindre 
à  ses  combinaisons  d'assurances  sur  la  vie,  l'assurance 
contre  les  accidents  de  chemins  de  fer;  elle  y  a  été  auto- 
risée par  décret  impérial  du  12  mars  1856. 

Dans  sa  sollicitude  éclairée,  le  gouvernement  a  déter- 
miné d'une  manière  précise  les  conditions  de  l'assurance» 
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le  montant  des  primes  et  le  tarif  des  indemnités  pour  tous 
les  cas  de  sinistres.  Le  mode  d'assurance  a  été  combiné  de 
la  façon  la  plus  simple,  la  plus  économique.  Toute  blessure 
résultant  d'un  accident  de  chemin  de  fer,  et  entraînant 
une  incapacité  de  travail,  la  perle  d'un  membre,  une  mu- 
tilation ou  la  mort,  donne  droit  à  une  indemnité  calculée 
sur  les  bases  les  plus  larges  et  les  plus  équitables. 

Ainsi  donc,  au  moyen  d'une  rétribution  extrêmement 
faible,  tout  voyageur,  quelle  que  soit  sa  position  person- 
nelle, pourra  emporter  avec  lui  la  certitude  qu'en  cas  d'ac- 
cident, lui  ou  ses  héritiers  recevront  immédiatement,  sans 
difficulté,  sans  déplacement,  sans  frais,  ni  perte  de  temps, 
une  indemnité  qui  réparera,  autant  qu'il  est  possible  de  le 
faire,  les  conséquences  du  malheur  éprouvé. 

Quand  la  prévoyance  est  si  facile  et  qu'elle  coûte  si 
peu,  ce  serait  une  grande  faute  que  de  ne  pas  se  mettre  à 
l'abri  d'un  sinistre  qui  peut  entraîner  les  résultats  les  plus 
graves,  et  personne  ne  voudra  s'exposer  à  des  éventualités 
auxquelles  le  plus  léger  sacrifice  permet  d'échapper. 

Les  assurances  contre  les  accidenls  se  font  au  parcours 
et  par  abonnement  : 

Nous  ferons  observer  que  les  primes  et  les  indemnités, 
bien  que  divisées  par  classes  ou  catégories  dans  les  assu- 
rances par  abonnement,  sont  déterminées  par  le  choix  du 
voyageur  et  non  par  la  place  qu'il  occupera  dans  un  con- 
voi :  ainsi  l'abonné  qui  aura  pris  une  assurance  de<  *•  classe, 
pourra  voyager  dans  un  wagon  de  %•  ou  de  3*  classe  et 
réciproquement. 

Nous  plaçons  ici  un  tableau  indiquant  les  primes  d'assu- 
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raocos  par  abonnement  et  les  indemnités  telles  qu'elles  ont 
été  fixées  par  le  décret  d'autorisation. 


TABJV 

des  primes  i  payer 
par  abonnement    | 
sans  distinction     1 
de  places. 

CATtooais 

de 
l'assura  née. 

1AN. 

6  MOIS. 

3M0IS. 

iMOtt. 

1"  Classe*. 

i*  Classe... 
3*  Classe... 

»    » 
16    » 
11    » 

15    » 

10   » 
8   » 

0    • 

6    » 
»     5    » 

4    » 
3    » 

1     n 

TA1IF 

des 
indemnités. 

INCAPACITÉ 

temporaire 
de  travail. 

INCAPACITÉ 

de  travail 

pour 
toute  la  vie. 

ACCIDENTS 

suivis 
de  mort 

lvcdasse(l) 

t*  Classe 

10  fr.  par  Jour 
Jusqu'à  1,*»  fr. 

6  (r.  par  Jour 
Jusqu'à  800  fr. 

r       5  fr.  par  Jour 
Jusque  600  fr. 

15.0*0  fr. 
10,000  fr. 
7,500  fr. 

tf.OWfr. 
15,000  fr. 
lt,000fr. 

3*  CUssc 

Si  l'assurance  doit  être  encouragée  en  ce  qui  touche  le 
risque  que  courent  les  voyageurs,  on  ne  saurait  aussi  trop 
applaudir  aux  efforts  constants  de  la  science  pour  conjurer 
les  accidents. 

On  sait  que  la  plupart  des  accidents  et  des  désastres  qui 
arrivent  sur  les  chemins  de  fer  sont  occasionnés  par  les 
rencontres  de  trains.  La  suppression  de  ce  danger  était 


(1)  Le  mot  classe  s'applique  à  la  prime  et  a  l'indemnité  et  non  à 
la  place  occupée  par  l'abonné  dans  le  convoi  de  chemin  de  fer.  » 
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donc  un  des  problèmes  les  plus  importants  que  le  génie 
humain  eût  à  résoudre.  Ce  problème,  qui  intéresse  è  un  si 
haut  degré  les  administrations  des  chemins  de  fer  et  un  in- 
nombrable public  de  voyageurs,  MM.  Dumoulin,  Donnier 
et  O  ingénieurs-mécaniciens,  paraissent  l'avoir  résolu  de 
la  façon  la  plus  complète  par  la  construction  d'un  appareil 
de  signaux  électriques  d'une  grande  simplicité  et  d'un  prix 
fort  peu  élevé  (4). 


(I)  Voy.  encore  les  divers  moyens  fournis  par  la  science  contre 
les  accidents  des  chemins  de  fer,  et  mentionnés  par  M.  Meunier, 
dans  son  année  scientifique  (1856),  p.  93,  et  année  1867. 

On  vient  de  compléter,  sur  toutes  les  machines  à  grande  vitesse 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  l'installation  d'un  système  de  signal  des- 
tiné a  établir  une  communication  instantanée  et  sans  déplacement 
entre  les  conducteurs  et  agents  de  chaque  train  et  le  mécanicien 
qui  le  dirige. 

Ce  système  consiste  dans  un  sifflet  spécial  mis  en  jeu  à  l'aide 
d'une  corde  qui  passe  sur  tous  les  wagons  pour  aller  aboutir  à  la 
vigie  du  dernier.  Celte  corde  est  à  portée  de  tous  les  conducteurs  du 
convoi,  et  disposée  de  manière  à  ne  gêner  en  rien  la  composition  et 
la  décomposition  des  trains  en  rouie.  Le  sifflet  nouveau,  dît  sifflet 
d'avertissement,  diffère  complètement  par  le  son  du  sifflet  d'alarme 
que  porte  chaque  locomotive,  et  à  côté  duquel  il  est  placé  près  du 
mécanicien.  Il  est  formé  d'un  cylindre  en  laiton  ouvert  d'outre  en 
outre,  avec  soupape  en  bronze  et  appendice  horizontal  sur  lequel 
est  vissé  le  sifflet  proprement  dit.  Un  levier  à  deux  branches  en 
étjuerre,  dont  l'une  presse  sur  la  lige  de  la  soupape  lorsqu'on  Ure, 
d'un  point  quelconque  du  train,  sur  la  corde  attachée  à  l'autre 
branche,  fait  corps  avec  ce  cylindre  d'où  elle  ne  peut  s'échapper 
que  par  le  signal  d'avertissement. 

Dans  l'origine,  dit  le  Moniteur,  on  avait  imaginé  de  disposer  les 
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808.  À  un  autre  point  de  vue  que  celui  déjà  indiqué,  les 
Compagnies  des  chemins  de  fer  sont  responsables  des  acci- 
dents causés  aux  objets  d'une  nature  mobilière  ou  immo- 
bilière, et  ces  questions  ont  donné  lieu  notamment  à  des 
exceptions  d'incompétence.  Ainsi,  le  tribunal  de  commerce 
de  Rouen,  à  la  date  du  15  juillet  48439  s'est  déclaré  incom- 


marchepieds  des  v oitures  à  voyageurs  et  des  lenders,  de  manière  à 
permettre  aux  conducteurs  des  trains  de  passer  d'une  voilure  sur 
l'autre,  et  d'arriver  ainsi  jusque  sur  la  plate-forme  même  du  méca- 
nicien ;  mais  ce  système  était  loin  d'offrir  les  avantages  de  celui 
dont  il  vient  d'être  question,  sous  le  double  rapport  de  la  prompti- 
tude des  signaux  et  de  la  sécurité  des  agents  chargés  de  les  trans- 
mettre. {Journal  des  Assurances,  1858,  p.  69.) 

Le  95  avril  1858,  l'Empereur  des  Français  a  reçu  la  commission 
d'enquête  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  qui  a  été  présentée 
à  Sa  Majesté  par  Son  Exe.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

On  se  rappelle  qu'après  les  accidents  qui  avaient  signalé  la  fin 
de  l'année  1853,  Son  Exe.  M.  Magne  avait  confié  à  une  commission 
le  soin  d'examiner  dans  tous  ses  détails  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  d'étudier  les  règlements  adoptés  et  de  rechercher  les  modi- 
fications ou  les  additions  dont  cette  enquête  ferait  reconnaître  la 
nécessité.  Les  Compagnies  devaient  être  appelées  dans  son  seinetétre 
invitées  à  répondre  à  une  série  de  questions  embrassant  tout  l'en- 
semble de  leur  exploitation  technique  ;  la  commission  devait  ensuite 
résumer  tous  les  renseignements  sortis  de  celte  enquête  et  soumet- 
tre au  ministre  le  résultat  de  ses  travaux. 

Ce  programme  a  été  fidèlement  rempli.  La  commission,  après 
avoir  consacré  plus  de  cinquante  séances  à  l'audition  des  Compa- 
gnies, à  la  discussion  des  propositions  à  soumettre  au  ministre,  et 
à  la  visite  des  principales  gares  de  Paris,  a  résumé  l'ensemble  de 
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pètent  pour  juger  des  accidents  arrivés  contre  tes  piles 
des  ponts  des  chemiqs  de  fer  par  défaut  d'enlèvement  de 
pierres  (I  ). 

Cependant  il  a  été  jugé  que  Faction  intentée  contre  un 
entrepreneur  de  travaux  de  chemin  de  fer  à  raison  d'un 
sinistre  arrivé  en  rivière,  par  suite  de  la  construction  d'un 
pont  provisoire  pour  le  transport  des  matériaux,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  et  non  devant  les 
tribunaux  administratifs,  parce  que  l'entrepreneur  a  agi 
comme  commerçant,  et  que  le  sinistre  est  la  conséquence 
d'un  fait  de  commerce  (2).  Nous  avons  examiné  cette  doc- 
trine en  traitant  suprà  de  l'abordage. 

Au  fond,  quelle  responsabilité  peuvent,  au  surplus, 
encourir  le  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  accidents 
arrivés  aux  bateaux  sous  leurs  ponts? 


son  enquête  dans  un  rapport  dont  la  rédaction  a  été  confiée  à  son 
secrétaire,  M.  Prosper  Tourneux,  chef  de  la  division  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer. 

a  Tous  ces  documents  ont  été  réunis  en  un  volume,  qui  a  été 
remis  à  l'Empereur  dans  l'audience  qu'il  a  daigné  accorder  à  la 
commission. 

Dans  les  études  que  nous  venons  de  signaler,  on  aura  tenu  compte, 
sans  doute,  des  appréciations  de  M.  E.  A.  Duchesne  qui,  dans  son 
ouvrage  sur  les  chemins  de  fer  et  leur  influence  sur  la  santé  des 
mécaniciens  et  des  chauffeurs,  a  exposé  des  notions  d'hygiène  pro- 
fessionnelle qui,  en  cette  matière,  intéresse  la  sûreté  générale. 

(1)  Gax.  dê$  Trib.,  17  juillet  1843. 

(»)  Trib.  de  comm.  delà  Seine,  S*  avril  1849;  Gax.  de$  Trib., 
38  avril  1849. 
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Le  45  avril  4837,  le  bateau  appartenait  au  sieur  Cardon 
sombra  près  du  pont  de  Chatou,  alors  en  construction;  le 
sieur  Cardon  intenta  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint- Germain; 
action  fondée  sur  l'article  47  du  cahier  des  charges  de  cette 
Compagnie  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  9  juillet  4  835, 
lequel  n'est  que  la  reproduction  de  l'ordonnance  de  4672 
et  du  décret  impérial  de  1814.  Aux  termes  de  l'article  47 
précité,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  doit  prendre  toutes 
les  mesures  et  payer  tous  les  frais  pour  que  le  service  de 
la  navigation  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave;  c'est 
afin  de  satisfaire  à  cette  obligation  que  la  Compagnie  a  dû 
instituer  des  employés  destinés  è  diriger  les  bateaux  et  à 
opérer  le  passage  du  pont  qu'elle  construit  pour  son  ex- 
ploitation. 

Dans  l'espèce,  la  Compagnie  prétendait  que  les  charre- 
tiers conduisant  les  chevaux  de  traction  étaient  ceux  de 
Cardon  qui  en  était  responsable;  mais  le  tribunal,  attendu 
que  le  préposé  è  la  conduite  du  bateau  était  l'employé  de 
l'administration,  que  dès  lors,  pendant  ce  temps,  les  char- 
retiers de  Cardon  devenaient  ceux  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer,  a  condamné  cette  dernière  à  payer  au  sieur 
Cardon ,  è  titre  de  dommages  -  intérêts ,  la  somme  de 
9,000  fr.  (4). 

Il  a  été  aussi  jugé  par  la  Cour  de  Rouen,  48  mai  4844, 


(1)  Trib.  civ.  de  la  Seine  (4*  ch.)>  3  février  1838. 
Ce  jugement  a  élé  confirmé  par  la  Cour  de  Paris,  le  S  juillet  1 838. 
{Gat.  dê$  Trib.,  7  juillet  1838.) 
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que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables 
des  bateaux  qui  échouent  à  leurs  ponts  ;  dans  Pespèee, 
l'entrepreneur  avait  laissé  quelques  pieux  autour  des  piles 
pour  les  protéger  (4). 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  respon- 
sables des  incendies  causés  par  les  flammèches  qui  s'écfcap 
pent  de  la  cheminée  de  la  locomotive  ou  des  cendriers  (8). 


(1)  Voy*  Gaz.  des  Trib.,  19  juin  1844;  voy.  trîb  cir.  de  Rouen, 
Sel 7  février  1844. 

(S)  Trib.  correct,  de  Blois,  95  mars  1S47  ;  Gaz.  des  Trib.,  S9  mais 
1847. 

Aujourd'hui  la  disposition  des  cendriers  ou  de  la  cheminée  de» 
locomoti?es  obvie  à  ces  inconvénients. 

La  réception,  avan  t  leur  mise  en  activité,  des  voies  de  fer  doit  avoir 
lieu,  même  en  ce  qui  concerne  les  fractions  de  chemin  susceptibles 
d'une  exploitation  séparée.  (Paris,  lw  février  1855;  D.  P.,  55-1-190; 
Dalloi,  Table  des  Quinze  Tabla,  1S41  à  1846,  p.  103,  n»906.) 

L'article  64  de  la  loi  de  police  sur  les  chemins  de  fer  prescrit,  es 
cas  d'accident,  la  déclaration  k  foire  par  les  agents  des  Compa- 
gnies. 

Les  articles  37  et  44  prévoient  aussi  les  règles  à  suivre  dans  le 
même  cas. 
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5  19.  —  CONTRAVENTIONS  EN  MATIÈRE  FISCALE. 


Sommaire. 


309.  Chasse; 

310.  Transport  de  gibier; 


309.  L'existence  des  chemins  de  fer  et  le  transport  sur 
ces  chemins,  û  donné  lieu  à  des  contraventions  en  matière 
fiscale  qu'il  n'est  pas  inutile  de  faire  connaître,  ne  fût-ce 
que  transeundo. 

Ainsi,  la  chasse  aux  lapins  faite  au  moyen  de  collets,  en 
dehors  du  temps  légal,  par  des  tiers  en  dedans  des  talus 
des  chemins  de  fer  est  considérée  comme  un  quasi-délit  (1). 

310.  Le  transport  du  gibier  en  temps  prohibé  constitue 
-une  contravention  punissable,  sans  que  l'excuse  de  bonne 
foi  soit  admissible;  il  suffit  de  la  constatation  du  fait  ma- 
tériel, alors  même  que  le  fait  matériel  n'a  pas  été  à  la  con- 
naissance du  prévenu,  et  celui-ci  ne  peut  échapper  à  la 
poursuite,  en  faisant  connaître  l'expéditeur  du  gibier  par 
lui  transporté  (2).  (Mais  voy.  suprà,  p.  356  et  suivantes. 
Vide  infrà,  ebap.  De  ï Administration  des  postes. 


fi)  Trib.  corr.  de  la  Seine,  18  juin  1847;  Gaz.  des  Trib.,  19  juin 
1847. 

(2)  Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Paris 
le  27  décembre  1850  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord.  Voy.  aussi  Paris,  13  et  27  août  1857;  trib.  correct,  de  Paris, 
H  juin  1857. 
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$  90. —DE  LA  POLICE  DBS  CHEV1NS  DE  FER. 

Sommaire. 

31 4.  Lois  et  ordonnances  sur  la  matière;  autorité  compétente;  gardes 
assermentés  ;  chauffeurs  ;  fumeur*  ;  mécaniciens  ;  costume  ;  en- 
trée dans  les  chemins  de  fer  ;  voyageur  montant  dans  un  wagon 
pendant  le  trajet;  machine  de  réserve;  machine  non  essayée; 
train  n*n  déclaré  ;  train  supprimé;  train  ralenti  ;  éclairage  des 
passages  souterrains; 

312.  Servitudes  ;  meules  de  grain  ;  constructions  voisines  des  embarca- 
dères, des  chemins  accessoires;  constructions  antérieures  h  la 
loi  de  1815;  crimes  et  délits. 

311.  En  4845,  notamment,  l'extension  des  chemins  de 
fer  dut  nécessiter  des  lois  et  ordonnances  sur  la  matière, 
et  qui  devaient  pourvoir  à  la  sécurité  générale. 

Le  45  juillet  1845,  parut,  en  effet,  une  loi  sur  les  che- 
mins de  fer  complétée  par  l'ordonnance  du  15  novem- 
bre 4846  (I).  Ces  lois  et  ordonnances  sont  encore  en  vi- 
gueur. 


(I)  Sur  Ja  police  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  on  peut  con- 
sulter: 

La  circulaire  da  ministre  des  travaux  publics  portant  que  les  com- 
missaires royaux  près  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  sup- 
primés, et  que  leurs  attributions  seront  transférées  à  des  inspec- 
teurs généraux  et  particuliers.  (20  mars  1848;  D.  P.,  48-3-31; 
les  lois  et  décrets  concernant  les  commissaires  et  sous-commissaires 
préposés  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer.  (Loi  97  novembre 
1849,0.  P.,  50-4-19;  eod.,  S7  février  1850;  décret  57  mars  1851; 
D.  P.,  51-4-174;  décret  qui  abroge  le  précédent,  Si  mars  1853  ;  D. 
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Nous  nous  occuperons  donc,  dans  ce  paragraphe,  des 
contraventions  concernant  la  police  des  chemins  de  fer, 
et  des  applications  de  la  loi  et  de  l'ordonnance  précitées, 
en  citant  quelques  espèces. 

Ces  espèces  soulèvent  aussi  certaines  questions  de  com- 
pétence que  nous  ferons  connaître. 

Les  Compagnies  sont  soumises  au  contrôle  et  à  la  sur- 


P.,  59-4-137;  Dalloz,  Table  des  Quinte  Tablée,  1841  *  1856,  p.  103; 
nf  214.) 

Le  décret  qui  soumet  à  la  surveillance  de  l'administration  publique 
le  personnel  actif  employé  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 
(27  mars  1859;  D.  P.,  69-4-125;  Dalloz,  loc.  eit.y  p.  1<JJ,  n*  915.) 
Le  décret  concernantes  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer.  (20  juillet  1853  ;D.  P.,  59-4-911  ;  Dalloz,  loco 
citato,p.  103,  n*  216.) 

Celui  qui  institue  des  inspecteurs  généraux  pour  la  surveillance 
de  l'exploitation  commerciale  et  le  contrôle  de  la  gestion  financière 
des  chemins  de  fer.  (17  Juin  1854;  D.  P.,  54-4-129;  Dalloz,  locù 
citato,  p.  103,  n*  217.) 

Le  décret  qui  crée  un  service  spécial  de  surveillance  deB  chemins 
de  fer.  (29  février  1855;  D.  P.,  55-4-118;  Dallox,  loco  citato  % 
p.  103,  n°  918.) 

Le  décret  qui  crée,  à  Paris,  un  commissariat  central  de  police 
des  chemins  de  fer.  (28  mars  1855;  D*  P.,  55-4-118;  Dalloz,  loco 
cttafo,  p.  103,  n*  219.) 

Voy.  aussi  la  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  qui  déter* 
mine  les  attributions  des  préfets  entre  les  mains  desquels  a  été  cen- 
tralisé le  pouvoir  de  surveillance  des  chemins  de  fer  qui  traversent 
plusieurs  déparlements,  et  qui  règle  l'exercice  de  ces  attributions; 
(31  décembre  1846;  D.  P.,  47-3-102;  Dalloz,  loc.  Ht.,  p.  103,  n»  222.) 
Les  concessionnaires  sont  tenus  de  supporter  les  frais  extraordi* 
II.  34 
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veillauce  de  l'autorité  administrative  pour  l'exécuttou  de 
toutes  les  clauses  des  cahiers  de  charges  (I  )• 

Il  est  donc  constant  qu'un  règlement  général  fait  seule* 
ment  par  le  ministre  des  travaux  publics  pour  leur  police, 
et  l'arrêté  préfectoral  rendu  pour  son  exécution,  ne  peu- 
vent remplacer  les  règlements  d'administration  publique 
qui  doivent  être  rendus  par  l'autorité  compétente»  le  chef 
du  gouvernement. 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  qu'on  a  agité  la  question 
de  savoir  si  un  préfet  peut  valablement  défendre  de  fumer 
dans  les  wagons  (il  s'agissait  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen).  Mais  cette  question  a  été  résolue  négativement 
par  la  Cour  de  cassation,  la  loi  étant  muette  à  cet  égard  (2). 
(Voy.p.l33.) 

Il  est  reconnu  en  effet  par  cet  arrêt  que  la  loi  du  2  juillet 
__  _  — —  .  -  -  -  t 

naires  de  surveillance  auxquels  l'exploitation  dès-chemins  de  fer 
donne  lieu,  tels  que  les  traitements  et  frais  de  bureau  de  commis- 
saires spéciaux  de  police  attachés  à  ce  service.  (Conseil  d'Etat, 3  sep* 
tembre  1844;  D.  P.,  45-3-7*;  Dallox,  loeo  cilato,  p.  103,  u«  990.) 

Toutes  taxes  perçues  pour  le  compte  de  l'Eut,  et,  par  exemple, 
le  recouvrement  du  traitement  et  des  frais  de  bureau  des  commis- 
saires de  police  spéciaux  établis  près  les  chemins  de  fer,  doivent,  à 
moins  de  dispositions  spéciales  contraires,  être  recouvita  comme 
en  matière  de  contributions  publiques.  (Conseil  d'Etat,  3  septembre 
1844  ;  D.  P.,  45-3-72  ;Dalloz,  loco  citato,  p.  103,  n°  991.) 

On  peut,  au  surplus,  pour  les  dispositions  législatives  motus  im- 
portantes, consulter  l'ouvrage  de  M.  Napoléon  Cuaix  (Répertok* 
de  la  législation  des  chemins  de  fer). 

(1)  Rebel  et  Juge,  n°  409. 

(9)  Cass.  (ch.  crim.),  2  mai  1845;  Gaz.  des  Trié.,  4  mai  1*44. 
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4840  «Tait  nais  à  un  règlement  d'ftdmintstntioftirabltyue 
le  soin  de  régler  la  police  du  ebenin  de  fer  de  Paris  è  Rotieo. 

Les  mesures  de  police  permanentes  ne  peuvent  donc  être 
prises  que  par  ordonnance  du  chef  de  l'Etat  (1). 

Mais  la  police  correctionnelle  peut-elle  connaître  des  in- 
fractions aux  règlements  des  chemins  de  fer?  L'affirmattrt 
a  été  décidée  (S). 

Les  gardes  et  agents  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  peuvent  être  assermentés,  et,  dans  ce  cas,  ils  ont  le 
droit  de  verbaliser  sur  toute  la  ligne  (3). 

-  (1)  Cass.,  10  mai  1844  ;  Gaz.  des  Mb.,  10  mai  1844;  voj«  loi  du 
15  juillet  1845  et  règlement  du  15  novembre  1840. 

En  l'absence  d'un  règlement  d'administration  publique,  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  peuvent  prendre,  dans  l'intérieur  des 
dépendances  de  ces  chemins,  les  mesures  de  police  nécessaires  à 
l'ordre  du  service,  quant  au  placement  dans  la  gare,  des  voitures 
omnibus  destinées  au  transport  des  voyageurs.  (Paris,  29  août,  1849; 
Droit,  1er  septembre  1849;  voy.  conseil  d'Etal,  3  mai  18440 

(S)  Trib.  correct,  de  Mantes,  10  novembre  1843  ;  Gox.  de$  Trik, 
17  novembre  1843.  La  Compagnie  lut  relaxée  de  toutes  poursuites 
pour  début  de  convois  de  troisième  classe,  aucune  loi  ou  règlement 
d'alors  ne  Vy  obligeant* 

(3)  Les  agents  assermentés  d'un  chemin  do  fer  sont  des  agents  de 
l'autorité  publique.  En  les  insultant,  on  commet  donc  envers  eux 
le  délit  d'outrage.  (Voy.  art.  483  C.  d'inst.  crim.;  trib.  cor.  deCfaa* 
lons-sur-Marne,  SS  nov.  1851  ;  Gom.  en  Trib.,  SI  déc.  1851 .) 

Aux  ternes  des  lois  des  38  pluviôse  an  VIII,  sur  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture,  et  de  la  loi  du  15  juillet  1 845  sur  lu  po- 
lice des  chemins  de  fer,  si  les  agents  et  préposés,  dément  asser- 
menté» i  cet  effet,  peuvent  constater  les  contraventions  aux  dispo- 
sitions ée  tante  loi,  ponr  ttre  poursuivies  devant  les  conseils  de 
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Après  ces  observations  générales,  il  n'est  pas  sans  inté- 
rêt de  mentionner  quelques  espèces  qui  ont  donné  lien  à 
l'application  par  les  tribunaux  de  la  loi  de  4845  et  de  l'or- 
donnance de  4846. 

Le  fait  par  un  chauffeur  du  chemin  de  fer  de  diriger 
une  locomotive  en  l'absence  du  mécanicien,  dans  une  ma- 
nœuvre de  gare,  n'est  prévu  ni  puni  par  aucun  texte  de 
loi.  (Loi du  45 juillet  4845, art. 21) (4)* 


préfecture  comme  en  matière  de  grande  voirie,  aucune  disposition 
légale  n'attribue  aux  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de 
fer  le  droit  de  poursuivre  elles-mêmes  les  contraventions  constatées; 

Il  suit  de  là  qu'une  Compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer 
est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  par  appel  devant  le  Conseil  d'Etat 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  refuse  de  prononcer 
la  destruction  d'une  maison  construite  nouvellement  sur  un  mur 
de  séparation  entre  la  voie  de  fer  et  les  propriétés  d'un  particulier. 

Il  résulte  aussi  implicitement  de  cette  solution  que  le  droit  de  de- 
mander la  réfbrmation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  appar- 
tenait exclusivement  au  ministre  des  travaux  publics,  à  charge  par 
lui  de  former  son  recours  dans  les  trois  mois  de  la  connaissance 
par  lui  acquise  de  l'arrêté  dont  il  s'agit  de  poursuivre  la  réforma- 
tion. (Conseil  d'Etat,  section  du  contentieux,  5  et  19  janvier  1850; 
Gax.  des  Trib.,  16  janvier  1850  ;  voy.  aussi  Conseil  d'Etat,  99  avril 
et  13  mai  1853,  Gax.  des  Trb.,  91  mai  1853.) 

Les  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer  sont  sans  qualité  pour 
intervenir  dans  les  procès-verbaux  faits  par  leurs  agents  asser- 
mentés. (Conseil  d'Etat,  99  avril  et  13  mai  1853;  Gaz.  des  Trib.9 
91  mai  1853.) 

(1)  Colmar,  8  mars  1856. 

L'article  91,  dont  la  prévention  demandait  l'application,  est  cepen- 
dant conçu  dans  les  termes  suivants:  «Toute  contravention  aux 
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Celui  qui  fume  dans  la  salle  des  Pas-Perdus  de  la  gare 
d'un  chemin  de  fer  contrevient  à  l'article  63  de  l'ordon- 
nance du  45  novembre  4846  (4).  (Voy.  p.  630.) 

Un  voyageur  qui  ouvre  une  portière  pendant  la  marche 
peut  éire  condamné  à  une  amende  (9). 


ordonnances  royales  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  aux 
arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  pour  l'exécution  desdiies  ordonnances,  sera  punie 
d'une  amende  de  16  à  3,000  fr.  »  Adde  sur  l'esprit  et  la  portée  de 
cet  article  les  explications  données  par  M.  Chasseloup-Laubat, 
dans  son  rapport  sur  la  loi  du  15  juillet  1845.  (Caretle,  Lois  an- 
notées, à  sa  date,  p.  73  ad  notai».)  — On  invoquait  encore  à  l'appui 
de  l'appel,  une  décision  ministérielle,  en  date  du  38  juin  1847, 
indiquée  dans  une  notification  préfectorale  du  9  août  suivant»  Cette 
décision  porte  que  :  «  les  Compagnies  seront  invitées  à  veiller  avec 
soin  à  ce  que  les  manœuvres  des  locomotives  dans  les  gares  ne 
soient  jamais  opérées  par  d'autres  personnes  que  les  mécaniciens.» 
C'était  donc  une  simple  invitation  ou  injonction  aux  Compagnies 
de  chemins  de  fer,. 

MM.  Rebel  et  Juge,  n*  727  et  suivants,  enseignent  que  les  tribu- 
naux ont  le  droit  de  vérifier  si  les  arrêtés  préfectoraux  ont  été  pris 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs. 

Au  surplus,  les  arrêtés  préfectoraux  légaux,  et  dont  nous  venons 
de  parler,  sont  réputés  connus  des  employés  lorsqu'ils  ont  été  noti- 
fiés aux  directeurs.  (Cass.,  9  mai  1844  ;  Droit,  10  mai  1844.) 

(1)  Voyez  aussi,  sur  la  défense  de  fumer  dans  les  wagons,  les 
jugements  rapportés  dans  la  Gax.  des  Trib.,  des  33,  95  juillet, 
18  août,  l*r  septembre,  5  novembre,  99  décembre  1847. 

(9)  Trib.  de  corn  m.  de  la  Seine,  99  avril  1847;  Ga%.  des  Trib., 
93  arril  1847. 
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Par  qui  dfttont  être  montées  et  conduites  tes  locomo- 
tives destinées  an  transport  des  voyageurs  et  des  maroban- 
dises?  Le  mécanicien  indiqué  par  tes  règlements  d'admi- 
nistration publique  ne  peut»il  pas»  en  certains  cas,  être 
suppléé  par  un  élève  mécanicien? 

Le  tribunal  de  Troyes,  appelé  à  statuer  sur  le  procès- 
verbal  du  commissaire  spécial  de  surveillance,  dressé  par 
application  des  articles  48  et  74  de  l'ordonnance  du  15 
novembre  4846,  qui  exige  que  tous  les  convois  soient  di- 
rigés par  un  mécanicien  et  un  chauffeur,  avait  renvoyé  les 
prévenus  de  la  plainte.  Hais  sur  rappel,  la  Cour  de  Paris, 
chambre  correctionnelle  (48  mai  4851),  a  condamné  seu- 
lement le  obef  de  traction  sous  les  ordres  duquel  l'élève 
mécanicien  était  parti  (4). 

Il  y  a  encore  infraction  à  l'article  39  de  l'ordonnance  du 
45  novembre  4846  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  lors- 
qu'un sous-inspecteur  de  l'administration  d'un  chemin  de 
fer  monte  sur  une  locomotive  sans  être  muni  d'une  per- 
mission écrite  qui  l'y  autorise.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  été 
autorisé  verbalement  (2). 

Les  employés  des  chemins  de  1er  doivent-ils  porter  un 
costume  distinctif? 

Voici  les  circonstances  de  droit  et  de  fait  dans  lesquelles 
l'affaire  s'est  présentée. 

L'artiole73âe  l'ordonnance  royale  du  4  5  novembre  4846, 
portant  règlement  d'administration  publique  sur  la  police 

(t)  6ux.  dé$  JHb.,  1851,  n«  108. 

(S)  Cass.,  ch.  crim.,  6  août  1857;  Gax.  da  Trib.,  y  août  1S57. 


—  536  — 

des  chemins  de  fer,  dit  notamment  que  «  tout  agent  em- 
ployé sur  les  chemins  de  fer  sera  revélu  d'un  uniforme  ou 
porteur  d'un  signe  distinclif.  »  Hais,  à  la  date  du  31  dé- 
cembre 4845  est  intervenue  une  circulaire  ministérielle 
qui  explique  que  l'obligation  imposée  par  l'article  73  de 
l'ordonnance  précitée  ne  s'applique  qu'aux  agents  qui  se 
trouvent  en  contact  de  prés  ou  de  loin  avec  le  public. 

Tel  est  le  droit. 

Or,  voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  procès  suivant  : 

Le  26  mai  4851,  M.  le  commissaire  de  surveillance  ad- 
ministrative dressa  contre  un  sieur  Gervais,  chef  de  gare 
au  chemin  de  fer  d'Avignon  è  Marseille,  et  pour  infraction 
h  l'article  73  précité,  un  procès-verbal  qui  fut  transmis  à 
H.  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  d'Avi- 
gnon, 

Le  tribunal  correctionnel  d'Avignon  rendit,  malgré  les 
poursuites  du  ministère  public,  un  Jugement  qui  relaxait 
Gervais.  Tout  le  système  des  premiers  Juges  reposait  sur 
ce  que  Gervais  n'était  pas  un  employé  en  rapport  avec  le 
public  et  que  l'administration  du  chemin  de  fer  ne  lui  avait 
prescrit  aucun  costume.  Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  in- 
firmé le  87  juillet  4  854 . 

Les  juges  d'appel  dirent  que  l'article  73  de  l'ordonnance 
du  45  novembre  4846  était  obligatoire  directement  pour 
l'agent,  et  qu'en  outre,  dans  l'espèce,  le  sieur  Gervais 
était  i  par  la  nature  de  son  service,  en  rapport  avec  le  pu- 
blicj  le  sieur  Gervais  fut  donc  condamné  h  l'amende  (1). 

(1)  Cass.  (ch.  crim.),  9  janvier  1852. 
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On  ne  doit  pas  introduire  des  bestiaux  sur  les  voies  do 
fcr(<). 

Toute  personne  étrangère  au  service  des  chemins  de 
fer»  convaincue  de  s'être  introduite  dans  leur  enceinte, 
d'y  avoir  circulé  ou  stationné,  même  avec  la  permission  du 
chef  de  la  gare,  est  coupable  de  la  contravention  prévue 
par  l'article  21  de  la  loi  du  45  juillet  1845.  Ni  le  commis- 
saire de  police,  ni  le  directeur  du  chemin  de  fer  ne  peuvent 
accorder  de  pareilles  permissions  (2).  S'il  en  était  autre- 
ment, ce  serait  porter  atteinte  aux  lois  ou  aux  règlements 
en  pareille  matière. 

Il  est  aussi  défendu  d'admettre  des  voyageurs  dans  le 
tender  (3). 

(1)  La  défense  d'iniroduire  des  besUaux  sur  les  voies  de  fer  par 
toutes  personnes  autres  que  les  agents  des  Compagnies,  ne  s'applique 
pas  seulement  au  fait  d'amener  des  bestiaux  sur  une  voie  ferrée,  mais 
impose  aux  riverains  l'obligation  de  pourvoir  à  ce  que  leur  bétail 
ne  pénètre  sur  ces  voies.  Il  importe  peu  qu'il  y  ait  insuffisance  de  la 
clôture  de  la  voie,  cette  clôture  servant  simplement  de  délimitation. 
(Bourges,  «4  septembre  1853;  D.  P.,  54  3-903;  Dallox,  Table  des 
Quinze  Tables,  1841  à  1850,  p.  104,  n°233.) 

Décidé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  infraction  à  celte  défense,  qu'au 
cas  où  les  bestiaux  ont  été  amenés  sur  la  voie  ferrée,  et  non  à  celui 
où  ils  sont  entrés  eux-mêmes,  sous  la  seule  impulsion  de  leur  ins- 
tinct... Sauf  à  la  Compagnie  à  se  pourvoir  par  l'action  ordinaire  en 
dommages-intérêts.  (Trib.  de  comni.  de  Saint-Àmand,  90  décembre 
1853;  D.  P.,  54-3  90;  Cass.,  19 mai  1854; D. P.,  &4-1-915;  Dalloz, 
loeo  eitato,  p.  101,  n«234.) 

(9)  Montpellier,  cb.  corr.,  94  Juin  1850  ;  Droit,  31  juillet  1850. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  10  mars  1847;  Gaz.  des  Trib., 
19  mars  1847.  Voy.  encore  sur  les  mesures  relatives  à  la  sûreté  de 
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Mais  y  a-t-ii  contravention  dans  le  fait  d'un  voyageur 
qui  monte  dans  un  wagon  pendant  le  trajet?  Résolu  négati- 
vement, ce  cas  n'étant  pas  expressément  prévu  par  l'or- 
donnance du  45  novembre  4846»  qui  complète  la  police  des 
chemins  de  fer»  art.  61  »  63  (4). 

L'absence  d'une  machine  de  réserve  constitue  une  con- 
travention à  l'ordonnance  du  3  mai  4843»  art.  86(2). 

L'ingénieur  doit  être  condamné  à  une  peine  pour  livraison 
de  machines  non  essayées  préalablement  (3). 

la  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  Aebelet  Juge,  n°S98et  suivants* 

(1)  Gai.  <U$  Trib.,  4  janvier  1848. 

(9)  Trib.  correct  de  la  Seine,  99  août  1844 i  Droit,  93  août  1844. 

(3)  Trib.  correct,  de  la  Seine,  91  décembre  1847;  Gax.  des  Trib*, 
99  décembre  1847;  voy.  aussi  1"  septembre  1847. 

L'obligation  de  faire  recevoir  par  l'administration,  avant  de  les 
livrer  à  la  circulation,  les  voies  de  fer  nouvelles,  incombe  aux  Com- 
pagnies et  non  aux  ingénieurs.— Par  suite,  c'est  contre  le  directeur 
et  l'inspecteur  de  la  Compagnie,  et  non  contre  l'ingénieur,  que  doi- 
vent être  exercées  les  poursuites  à  raison  d'accidents  provenant  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  avant  sa  réception,  si,  d'ailleurs, 
ils  ne  sont  pas  le  résultat  d'un  vice  de  construction.  (Cass.,  1er  fér 
vrier  1855  ;  D.  P.,  55-9-189;  Dalloz,  loc.  oit.,  p.  103,  no  903.) 

Lorsqu'il  résulte  des  conditions  dans  lesquelles  une  Compagnie* 
a  traité  avec  un  ingénieur  pour  la  construction  d'une  voie  de  fer, 
que  la  voie  devra  être  construite  non-seulement  d'après  les  règles 
de  l'art,  mais  encore  de  manière  à  être  en  rapport  avec  un  ancien 
matériel  roulant  que  la  Compagnie  se  propose  d'employer,  l'inexécu- 
tion de  cette  dernière  partie  de  son  obligation,  rend  l'ingénieur  res» 
ponsable  des  accidents  que  le  défaut  de  rapport  viendrait  à  occa- 
sionner. (Même  arrêt  ;  Dalloz,  loco  citato,  p.  103,  n«  904.) 

Pans  l'espèce,  il  devrait  être  décidé  ainsi,  au  profit  de  la  Compa- 
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Le  train  extraordinaire  non  autorisé  doit  être  déclaré  an 
oommissaire  spécial  du  lieu  du  départ  et  non  pas  seulement 
à  son  agent  (I). 

Nous  avons  dit  (p.  507)  qu'une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  a  le  droit  de  supprimer  un  train  si  elle  n'est  pas  obligée 
de  le  maintenir  (3). 


gnie,  alors  même  que  celle-ci  aurait  à  s'imputer  d'avoir  exploité 
la  voie  avant  de  l'avoir  soumise  à  la  vérification  préalable  de  l'ad- 
ministration, et  que  le  vice  relatif  de  construction  qui  a  donné  lieu 
a  l'accident  fût  de  nature  à  être,  dans  cette  vérification,  l'objet  d'une 
constatation  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  faire  faire  en  temps  utile 
les  réparations  nécessaires,  (Même  arrêt  ;  Dalloz,  Table  de$  Quinze 
Tablée,  1841  à  1856;  p.  103,  n»  905.)  * 

(1)  Trib.  de  Versailles,  96  janvier  et  8  février  184S;  Gaz.  de$ 
l)rib.}  98  janvier  et  9  février  1848  ;  Nîmes,  93  novembre  1848. 

(9)  Paris,  7  avril  1853  ;  Gaz.  des  Trib.,  4  mai  1853. 

L'infraction  aux  règlements  concernant  le  nombre  des  portières 
des  wagons  de  troisième  classe,  la  dimension  des  places  réservées 
aux  voyngeurs  dans  ces  wagons,  et  la  hauteur  ainsi  que  la  largeur 
des  voilures  de  première  et  de  deuxièmo  classe,  est  punissable 
comme  intéressant  la  sûreté  des  voyageurs.  (Orléans,  7  juillet  1847  ; 
D.  P.,  47-9-159  |  Dalloi,  Table  des  Quinte  Tables,  1841  à  1856, 
•  p.  104,  n°  949.) 

L'obligation  de  lier  entre  elles  par  des  tampons  à  ressort  les  voi- 
tures entrant  dans  la  composition  des  trains  de  voyageurs  est  appli- 
cable aux  voitures  portant  des  marchandises  et  faisant  partie  d'un 
train  mixte  marchand  à  la  vitesse  des  voyageurs,  aussi  bien  qu'aux 
voitures  mêmes  des  voyageurs.  (Orléans,  94  juin  1851;  D.  P.,  59-9- 
99;  cass.,  19  février  1859;  D.  P.,  59-5-91  ;  Dallox,  lot.  cit.,  p.  104, 
no  950.) 

Mais  les  chois  de  gare  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont 
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La  question  de  savoir  si  un  convoi  de  chemin  de  fer  a 
subi  un  ralentissement  tel,  que  le  convoi  ait  dû  être  consi- 
déré comme  s'arrétant,  ce  qui,  aux  termes  de  l'article  32 
du  règlement  du  45  novembre  4816,  sur  les  chemins  de 
fer,  obligeait  le  conducteur  è  aller  faire  un  signal  d'arrêt  à 
OOO  mètres  en  arrière,  est  une  question  livrée  à  l'apprécia- 
tion souveraine  des  juges  du  fond  (1). 

Aux  termes  de  l'article  4"  de  la  loi  du  45  juillet  4845, 
les  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat  appartiennent  è  la 
grande  voirie.  Les  stations  et  toutes  les  voies  accessoires 
indispensables  à  l'exploitation  de  la  voie  de  fer  sont  en 
conséquence  soumises  aux  règles  qui  régissent  la  grando 
voirie  (9). 

Ainsi  on  doit  éclairer  les  passages  souterrains  sous  peine 
de  contravention  aux  règles  précitées  (3). 

314.  Aux  décisions  de  principe  et  d'espèce  déjà  indiqués, 


responsables  des  contraventions  à  l'ordonnance  de  police  du  15  no- 
vembre 1846,  qu'autant  qu'elles  sont  leur  fait  peMonnel  et  spontané, 
et  non  lorsqu'ils  les  ont  conquises  d'après  les  ordres  des  chefs  sous 
l'autorité  desquels  ils  sont  placés  t  dans  ce  dernier  cas,  ceux-ci  ré- 
pondent seuls  desdites  contraventions.  (Trib.  de  comnt.  de  Carpeti- 
Iras,  5  janvier  1855;  D.  P.,  56  3-7;  Dalloi,  loco  citato,  p.  104, 
n«951.) 

(1)  €ass.,  90  août  1847;  Droit,  99  août  1847. 

Le  signal  d'arrêt  doit  être  fait,  alors  même  que  c'est  par  l'épuise- 
ment de  la  vapeur  qu'a  lieu  la  cause  du  ralentissement. 

(9)  Conseil  d'État,  17  juin  1848  ;  Droit,  6  août  1848. 

(3)  Trib.  correct,  de  Rouen,  1"  février  1844;  Droit,  3  février 
1844. 
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et  qui  sont  relatives  à  la  police  des  chemins  de  fer,  nous 
ajouterons  quelques  observations  sur  certaines  servitudes 
qui  ont  été  imposées  aux  personnes  voisines  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  dans  un  intérêt  de  sécurité  gêné* 
rale(t). 

Il  est  défendu  d'établir  des  meules  de  grains  dans  une 
certaine  distance  des  chemins  de  fer  (2).  Il  en  est  de  môme 
pour  les  constructions,  mais  la  loi  du  45  juillet  4845  n'est 
pas  applicable  aux  constructions  élevées  prés  d'un  embar- 
cadère (3). 

La  disposition  de  l'article  5  de  la  loi  du  45  juillet  4845, 
qui  interdit  d'élever  des  constructions  dans  une  distance 
de  deux  mètres  d'un  chemin  de  fer  n'est  pas  non  plus 

(1)  C'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  donner  alignement  pour 
construire  le  long  des  chemins  de  fer,  et  les  arrêtés  qu'ils  prennent  à 
cet  égard  ne  sont  pas  subordonnés  à  l'approbation  du  ministre.  (Con- 
seil d'Etat,  10  avril  1851;  D.  P.,  51-3  35;  Dalloz,  loco  citato,  p.  104, 
n*952.) 

(9)  Rebel  et  Juge,  n*  603. 

L'interdiction  d'établir  à  moins  de  90  mètres  de  distance  du  bord 
extérieur  de  la  clôture  de  la  voie  de  fer  aucun  amas  de  matières  in- 
flammables, fait  obstacle  à  ce  que  la  Compagnie  laisse  les  herbes  du 
fossé  former  un  dépôt  de  matières  d'une  combustion  prompte  et 
facile.  (Bordeaux,  13  décembre  1854;  D.  P.,  66-2-290;  Dalloz, 
loco  citato,  p.  104,  n»25G.) 

......  Ou  à  la  reconstruction  des  couvertures  en  chaume  qui  exis- 
taient, dans  le  rayon  prohibé,  avant  la  promulgation  de  la  loi.  (Con- 
seil d'Etal,  97  août  1854;  D.  P.,  55*3-39;  Dalloz,  loco  citato,  p.  104, 
no  957.) 

(3)  Conseil  d'Etat,  99  avril  et  13  mai  1853  ;  Gaz.  de*  Trib.,  91  mai 
1853. 
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applicable  aux  chemins  accessoires  tels  qtiô  ceux  destinés 
aux  stations  (4). 

L'arrêt  de  Rouen  qui  le  décide  ainsi  se  fonde  sur  l'appré- 
ciation faite  par  le  conseil  de  préfecture  décidant  que  les 
deux  paragraphes  de  l'article  5  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
ne  prennent  pour  point  de  départ  de  leurs  prescriptions  que 
le  principal  établissement  de  chemin  de  fer  et  non  les  dépen- 
dances. 

La  disposition  prohibitive  de  l'article  5  de  la  loi  du 
45  juillet  1845  régit-elle  aussi  les  constructions  faites  avant 
sa  promulgation? 

Aux  termes  de  ParlicleS  de  la  loi  du  45  juillet  1845, 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  aucune  construction, 
autre  qu'un  mur  de  clôture,  ne  peut  être  établie  dans  une 
distance  de  deux  mètres  d'un  chemin  do  fer-,  mais  cette 
disposition  n'a  eu  d'effet  que  pour  l'avenir,  et,  pour  les 
constructions  faites  antérieurement,  toute  liberté  a  existé  ; 
les  propriétaires  ne  sont  pas  obligés  de  se  conformer  aux 
alignements  donnés  par  les  préfets  (2). 


(1)  Rouen,  8  novembre  1847;  broit,  10  novembre  1847. 

La  défense  d'établir  dans  une  distance  de  9  métrés  d'un  chemin 
dû  fer  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clôture,  s'applique 
aux  jours  ei  issues  dans  un  simple  mur  de  clôture.  (Conseil  d'Etat, 
16  avril  1854;  D.  P.,  61-3-35;  Dalloz,  Table  des  Quinze  Tabla, 
1841  à  1856,  p.  104  ;n°  953.) 

(9)  Conseil  d'Etat  section  du  contentieux,  6  et  13  avril  1850;  Gax. 
4es  Trib.t  l*r  mai  1850. 

Voyez  aussi,  sur  les  servitudes  relatives  aux  chemins  de  fer, 
Rebel  et  Juge,  n«  587, 598  el  suiv. 
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Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  peut  ètra  ap- 
pliqué aux  crimes,  délits  et  contraventions  commis  en  ma- 
tière de  police  des  chemins  de  fer  (4)* 


(lj  Rebel  eUuge,  n*  729. 

Sur  les  crimes,  délits  et  commentions  en  matière  de  chemins 
de  1er;  voy.  mêmes  auteurs,  n#  741  et  suivants,  et  sur  les  fiiits  de 
négligence,  d'imprudence,  a  le  législateur,  disent  MM.  Rebel  et 
Juge  (page  378,  n°  714),  ne  s'est  pas  contenté  de  punir  les  actes 
commis  dans  des  intentions  coupables.  La  société»  en  effet,  ne  serait 
pas  suffisamment  protégée,  si  les  faits  de  négli6cnce  ou  d'impru- 
dence n'étaient  pas  encore  frappés  par  des  peines  plus  ou  moins 
sévùreê.  11  faut  que  chaque  citoyen  sache  veiller  sur  lui-même, 
qu'il  connaisse  et  qu'il  exécute  les  lois  et  règlements  établis  dans 
Fintérét  de  tous,  et  dont  la  violation  ou  l'inobseivation  peuvent 
amener  des  conséquences  fâcheuses  et  souvent  même  de  graves  ac- 
cidents. Le  Code  pénal  contient  à  cet  égard  des  dispositions  ex- 
presses. La  loi  nouvelle  devait  nécessairement  en  reproduire  d'ana- 
logues ;  tel  est  le  but  de  l'article  19  ainsi  conçu  : 

aQuteonque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence 
ou  inobservation  des  lois  ou  règlements,  aura  involontairanent 
causé  sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans  les  gares  ou  stations,  un  acci- 
dent qui  aura  occasionné  des  blessures,  sera  puni  de  huit  jours  à 
six  mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  50  à  1,000  francs. 
—  Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes, 
l'emprisonnement  sera  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  300  à 
3,000  fr.  » 

Dans  ce  paragraphe,  nous  avons  parlé  du  règlement  du  15  no- 
vembre 1846  comme  complétant  la  police  des  chemins  de  1er;  la 
commission  d'enquête  dont  il  est  fait  mention  page  S83  en  propose 
la  revision. 
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tion? 
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voie  d'expropriation? 

319.  L'exproprié  peut-il  reprendre  le  terrain  dont  il  est  dépossédé  si  la 

Compagnie  n'exécute  pas  les  travaux  de  construction  î 
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priation pour  ouvrir  une  voie  de  communication  T 

321.  Compétence  de  l'autorité  administrative. 

312.  Il  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  notre  travail 
d'apprécier  les  diverses  questions  qui  surgissent  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique-,  la  loi  de  4841  et 
celles  antérieures  ont  donné  lieu  à  des  prétentions  assez 
nombreuses  pour  faire  naître  des  ouvrages  complets  et  spé- 
ciaux sur  la  matière,  auxquels  nous  sommes  nécessairement 
forcé  de  renvoyer  le  lecteur  (4). 

Hais  quoique  nous  n'abordions  pas  la  matière  en  entier, 


(l)  Voy.  en  effet;  notamment,  Gabriel  Dufour,  de  l'Expropria* 
Mon. 


—  Mi- 
neras ne  pouvons  cependant  passer  sons  silence  certains 
principes  d'indemnité  qui  ont  été  consacrés  au  profit  des 
personnes  qui  éprouvent  un  préjudice,  et  à  l'occasion  des 
travaux  nécessités  par  l'expropriation. 

Ainsi»  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  doivent  une  in- 
demnité au  propriétaire  d'une  maison  qui  se  trouve  en- 
caissée par  suite  de  leurs  travaux  en  exhaussement  d'une 
route  (1). 

Si,  par  le  fait  de  rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  des  dé- 
gradations sont  faites  à  des  chemins  vicinaux,  la  com- 
mune a  une  action  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
ou  contre  les  entrepreneurs  pour  réparation  du  dommage 
qu'elle  a  subi  (2). 

De  même,  lorsqu'une  Compagnie  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  s'est  engagée  à  exécuter  tous  les  travaux  néces- 
saires à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  elle  doit  la  sub- 
vention spéciale,  pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux, 
è  raison  des  dégradations  qui  ont  été  causées  par  les  trans- 
ports effectués  pour  ces  mêmes  travaux  (3). 

Voici  une  espèce  analogue  dans  laquelle  se  révèle  la 
compétence  du  juge  du  référé  (art.  800  et  suiv.  du  Code 
de  procédure  civile)  : 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  ayant 


(J)  Conseil  d'Etat,  2  et  16  mars  1844;  Gax.  des  Trib.,  90  mars  1844. 

(9)  Conseil  d'Etat,  91,  29  et  98  décembre  1849;  Gaz.  des  Trib.y 
4  janvier  1850  ;  voy.  aussi  Gax.  des  7Yib.,  9  novembre  1842. 

(3)  Conseil  d'Etat  27,  ?8  décembre  1849  et  6  janvier  1850; 
Droit,  Il  janvier  1850. 
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misen  circulation,  pour  les  besoins  de  la  construction  et  de 
l'exploitation  de  ce  chemin,  un  nombre  considérable  de  voi- 
tures ,  les  rues  d'Orléans  et  des  Dames  des  Batignolles 
éprouvèrent  des  dégradations  ;  la  commune  assigna  M.  Pé- 
reire,  directeur  de  la  Compagnie,  afin  de  rétablissement  des 
deux  rues  dans  un  bon  état  de  viabilité.  La  causo  portée- 
au  rôle  du  tribunal  civil  de  la  Seine  fut  remise  après  vaca- 
tions, c'est  alors  que  la  commune  introduisit  un  référé 
pour  voir  nommerexpert.  L'ordonnance  de  référé  qui  faisait 
droit  aux  prétentions  de  la  commune  fut  frappée  d'appel;  on 
prétendait  que  le  juge  du  référé  avait  excédé  ses  pouvoii  s, 
mais  la  Cour  de  Paris  (audience  du  12  octobre  4837)  n'a 
pas  accueilli  cette  prétention  et  a  confirmé  l'ordonnance  de 
référé  (1). 

313.  Les  Compagnies  doivent-elles  les  intérêts  des  in- 
demnités depuis  le  jour  où  elles  sont  autorisées  à  prendre 
possession  du  terrain  exproprié? 

C'est  dans  les  circonstances  suivantes  que  cette  ques- 
tion a  élé  jugée  : 

Le  marquis  de  Las  Marismas  réclamait,  le  22  mai  «840, 
devant  la  1r«  Chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  les  in- 
térêts de  la  somme  à  lui  due  après  expropriation,  par  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer.  Mais  on  disait  que  la  décision 
du  juryétaitsouveraine,  qu'elle  ne  pouvait  recevoir  aucune 
extension  directe  ou  indirecte;  Me  Baud  ajoutait  que 
M.  Âguado  avait  exposé  devant  le  jury  tous  les  torts  dont  il 
croyait  avoir  à  se  plaindre,  et  qu'en  définitive  il  ne  lui  était 

(1)  Gaz.  dis  Trib.f  13  octobre  1837. 

«•  35 
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44  qw h  somme  de  130,000  fr.;  mais  le  tribunal  comblé. 
rant  que  les  intérêts  sont  dos  à  partir  de  rentrée  en  joua- 
suée»  condamna  la  Compagnie  du  ehemin  de  fer  à  payer 
les  intérêts  de  la  somme  de  130,000  fr.,  à  partir  du  mois 
4e  décembre  1838,  époque  à  laquelle  la  Compagnie  avait 
pu  commencer  les  travaux  (I). 

314.  Commet» t  un  Eut  doit-il  être  indemnisé  du  terrain 
dont  on  le  dépossède  pour  la  construction  d'un  chemin 
4e  fart 

Le  jury  d'expropriation  avait  pensé  que  l'Etat  devant, 
après  l'expiration  de  quatre-vingt-dix-neuf  aos  fixés  pour  la 
durée  du  privilège  du  chemin  de  Fer  de  Versailles  (rive 
gauche),  rester  propriétaire  de  la  voie,  il  rentrerait  néces- 
sairement, à  cette  époque,  dans  la  portion  de  terrain  qu'il 
était  forcé  d'abandonner  pour  la  construction  du  chemin. 
Ainsi,  il  considérait  l'Etat  comme  privé  temporairement 
d'une  partie  de  sa  propriété  avec  changement  de  destination 
et  il  lui  allouait  seulement,  par  une  rente,  une  indemnité 
temporaire  qui  devait  être  servie  jusqu'au  moment  où  i'IW 
rentrerait  dans  la  propriété  concédée. 

La  Cour  de  Paris,  à  la  date  du  49  décembre  1838,  a 
pensé  le  contraire;  en  effet,  il  n'y  avait  pas  d'exception i 
faire.  Si  l'Etat  doit  devenir  propriétaire  après  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  c'est  en  vertu  d'un  droit  nouveau  et  spécial 
et  comme  compensation  de  celui  accordé  à  la  Compagnie 
de  percevoir  un  péage;  mais  dans  l'état  des  choses  et  en 
l'absence  de  toute  disposition  contraire  aux  prescriptions  de 

II)  Cas.  dt$  Trib.,  tO  ei  17  février  1840. 
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la  loi  en  matière  d'expropriation,  il  fallait  allouer  une  in- 
demnité réelle  à  l'Etat  comme  à  un  simple  particulier  (4). 

315.  La  concession  d'une  mine  confère-t-elle  au  conces- 
sionnaire une  propriété  telle,  que  dans  le  cas  où  la  ligne  d'un 
chemin  de  fer  vieiît  à  la  traverser,  il  a  droit  à  une  indem- 
nité h  titre  d'expropriation  pour  utilité  publique?  Il  faut  ré- 
pondre affirmativement. 

Tel  est  en  effet  le  pripeipe  de  droit  consacré  avec  raison 
par  l'arrêt  d'admission  de  la  chambre  des  requêtes,  du 
18  mai  1836,  contre  un  arrêt  de  Lyon,  (17  avril  4835),  qui 
refusait  l'indemnité  par  le  molif  que  la  concession  d'une 
mine  ne  confère  pas  tous  les  effets  d'une  propriété  en- 
tière (2). 

Mais  il  a  été  jugé  que  les  concessionnaires  d'une  mine, 
auxquels  il  est  inlerdit,  par  mesure  administrative,  d'ex- 
ploiter la  mine  dans  le  voisinage  du  passage  souterrain 
d'un  chemin  de  fer  nouvellement  concédé  à  travers  le  pé- 
rimètre de  la  mine,  n'ont  pas  droit  à  une  indemnité  pour  le 
préjudice  que  cette  interdiction  leur  fait  éprouver.  Cette 
interdiction  ne  devant  pas  être  assimilée  à  une  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  on  peut  opposer,  aux 
concessionnaires  de  la  mine,  la  nature  exceptionnelle  de 
leur  propriété  et  faire  considérer  l'interdiction  du  droit 
d'exploiter,  comme  une  mesure  de  police  autorisée  par 
l'article  50  de  la  loi  du  24  avril  4810.  L'article  41  de  la 


(i)  Gai  des  Trib.,  80  décembre  1839. 

(9>  Gaz.  det  Trtb.,  19  mai  1836  ;  voy.  aussi  Gas.  des  Trib.y  9  sep- 
tembre 1833. 
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même  loi  qui  défend  l'exploitation  des  mines  dans  la  dis- 
tance de  400  mètres  des  habitations  et  clôtures  mortes, 
est  applicable  aux  établissements  formés  après  la  conces- 
sion de  la  mine,  et  notamment  aux  routes  souterraines  pra- 
tiquées dans  le  périmètre  de  la  mine  (1). 

Cette  décision  peut  paraître  empreinte  de  sévérité,  mais 
elle  est  l'expression  de  la  pensée  du  législateur. 

De  même,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  doit  au 
concessionnaire  de  la  mine,  ni  an  propriétaire  du  tréfonds, 
aucune  indemnité  ni  redevance  pour  la  portion  de  mine 
non  exploitée  au-dessous  de  la  voie  de  fer,  lorsque  celle 
voie  a  son  assiette  sur  le  sol  à  ciel  ouvert  et  non  dans  le 
sein  de  la  terre  en  souterrain.  En  effet,  lorsque  le  chemin 
de  fer,  au  lieu  de  pénétrer  dans  la  mine,  passe  au-dessus 
d'elle,  aucun  préjudice  n'est  causé  au  concessionnaire  ni 
au  propriétaire  redevancier,  qui  sont  tenus,  au  contraire, 
le  premier  du  moins,  de  conserver  au  toit  de  la  mine  toute 
sa  solidité  pour  supporter  la  surface  parcourue  à  ciel  ou- 
vert par  la  voie  ferrée.  Cette  obligation  du  concessionnaire 
résulte  des  articles  639  et  640  du  Code  Napoléon,  et  des 
articles  41,  47  et  50  de  la  loi  du  21  avril  «810,  sur  les 
mines  (2). 

316.  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  détruire, 


(1)  Dijon,  *5  mai  1838;  Droit,  1838,  n°  849. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  sur  le  renvoi  de  la  Cour  suprême  qui  ">il 
cassé,  dans  cetie  même  affaire,  l'arrêt  de  Lyon  précité. 

(S)  Cour  de  cass.,  eh.  req.,  95  mars  1851  ;  Gax,  in  Trib., 
98  mars  1851. 
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dans  son  parcours,  les  tuyaux  qui  servent  à  porter  de  l'eau 
dans  une  propriété  voisine. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  des  droits  réclamés  par  un 
hospice,  et  l'intérêt  était  motivé  par  le  grand  préjudice 
causé  à  rétablissement. 

Fondé  en  4784,  l'hospice  de  Saint  Cloud,  établi  par  la 
reine  Marie-Antoinette,  a  été  toujours,  depuis,  en  jouissance 
du  trop  plein  des  eaux  du  château  de  Hontretout.  La  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Versailles  crut  pouvoir  détour- 
ner ces  eaux  sans  en  priver  pourtant  celui  qui  les  recevait 
antérieurement  $  mais,  plus  tard ,  elle  se  les  appropria. 
C'est  alors  que,  se  fondant  sur  des  titres  de  1646  et  1773, 
l'hospice  de  Saint-CIoud  revendiquait  son  droit.  Référé  fut 
introduit  et  les  parties  furent  renvoyées  à  se  pourvoir.  Sur 
l'appel  de  l'ordonnance  de  référédêvant  la  Cour,  et  le  23 juil- 
let 1851 ,  provision  fut  accordée  au  titulaire  appuyé  par  la 
possession  de  fait,  mais  l'interprétation  du  titre  de  la  pro- 
priété et  l'appréciation  du  caractère  de  la  possession  furent 
réservées  aux  juges  du  principal  (1)* 

317.  Une  Compaguie de  chemin  de  fer  qui,  en  vertu  de  la 
concession  qu'elle  a  obtenue  se  trouve  substituée  vis  à-vis 
des  tiers  au  lieu  et  place  de  PElat  et  subrogée  dans  les  droits 
que  les  lois  et  règlements  lui  confèrent,  ne  peut  être  tenue  à 
aucune  indemnité,  du  moins  par  la  voiecontentieuse,  à  raison 
des  entraves  que  certains  travaux  nécessaires  à  l'établisse- 
ment de  la  voie  de  fer  apporteraient  à  la  navigation  (2). 

(1)  Gax.  des  Trib.,  94  juillet  1851. 

(9)  Conseil  d'Etat,  11  mars  1848;  Droit,  1S  avril  1S48. 
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En  ce  qui  concerne  la  navigation,  an  surplus,  il  ap- 
partient à  l'administration  de  déterminer,  dans  Pinlértl 
général ,  la  nature  et  la  disposition  des  ouvrages  à  éta- 
blir dans  le  lit  et  sur  les  bords  des  rivières  navigables  et 
flottables,  et  les  changements»  apportés  par  PEtat  à  ces  ri- 
vières, ne  peuvent  donner  lieu  à  une  demande  ea  indem- 
nité contre  lui,  qu'en  cas  de  dommage  direct  et  matériel 
causé  aux  tiers. 

L'établissement  d'une  arcbe  marinière  &  telle  ou  (elle 
hauteur  ne  peut  donc  être  l'objet  d'une  demande  en  indem- 
nité contre  l'Etat,  sous  prétexte  que,  en  temps  de  crue, 
l'insuffisance  de  hauteur  de  l'arche  marinière  occasion!» 
des  chômages  forcés  à  la  navigation,  et  cause  même  un  pré- 
judice grave. 

Ainsi  une  Compagnie  débateaux  à  vapeur  n'est  pas  fondée 
h  attaquer  en  dommages-intérêts  une  Compagnie  de  che- 
min de  fer  qui,  sur  les  plans  approuvés  par  l'administra- 
tion, a  établi  l'arche  marinière  dans  des  conditions  qui» 
dit-on,  nuisent  à  la  navigation  en  temps  de  crue  (!)• 

318.  Le  droit  d'expropriation  concédé  à  une  Compagnie 
adjudicataire  d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  .n'au- 
torise pas  la  Compagnie  adjudicataire  de  la  ligneprincipaleà 
agrandir  ses  stations  et  ses  gares  par  voie  d'expropriitiou 
lorsqu'elle  n'a  pas  elle-même  le  droit  d'exproprier (8). 

La  faculté  accordée  à  une  Compagnie  concessionnaire 

(1)  Conseil  d'Etat,  section  du  contentieux,  14  juin,  95  et 26 juillet 
et  9  août  1S51  ;  Gaz.  dêt  Trib.,  9  septembre  1851. 
(i)  Cas»,  civ.,  VI  février  184»;  Droit,  98  février  1649. 
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<Tun  chemin  de  fer,  de  modifier  les  plans  primitifs,  en  cours 
d'exécution  des  travaux,  avec  l'approbation  préalable  de 
l'autorité  supérieure,  doit  être  combinée  avec  l'obligation 
imposée  à  cette  Compagnie  de  mettre  les  travaux  à  fin  dans 
un  délai  déterminé  par  la  loi  de  concession.  L'arrêt  de  cas- 
sation (1)  qui  le  décide  ainsi  Invoquait  les  articles  3  et  22 
du  cabier  des  charges  qui,  en  effet,  interdisaient  à  la  Com- 
pagnie le  droit  qu'elle  prétendait  exercer. 

319.  L'exproprié  peut-il  toujours  reprendre  son  terrain 
en  cas  d'inexécution  du  chemin? — Sans  doute,  le  droit  de 
l'exproprié  reste  entier  si  on  n9a  pas  rempli  à  son  égard  les 
conditions  de  l'expropriation.  Hais  lorsqu'il  a  reçu  le  prix 
du  terrain  exproprié,  il  doit  être  considéré  comme  complè- 
tement désintéressé.  Dès  lors  il  ne  peut,  en  abandonnant 
le  prix  touché,  revendiquer  la  propriété  du  terrain  expro- 
prié (2). 

320.  Si  le  droit  d'expropriation  peut,  en  général,  porter 
atteinte  &  la  propriété,  ce  droit  a  pourtant  ses  limites. 
Ainsi,  le  décret  qui  autorise  l'ouverture  d'une  voie  de 
communication  n'a  d'autre  objet  que  de  déclarer  l'utilité 
publique  v  et  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation 
transfère  seul  la  propriété  de  l'immeuble  exproprié  à  l'ex- 
propriant. 

En  conséquence,  le  propriétaire  de  cet  immeuble  con- 
serve jusque-là  l'intégralité  de  ses  droits;  il  peut  dont  dis- 

(t)  Cass.,  10  et  11  mai  184T;  Droft,  30  mai  1847. 
(3)  Trib.  civ.  delà  Se  ire  (f  •  ch.),  13  août  1845;  Gax.  des  Trib., 
13  août  1845. 
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poser  de  la  jouissance  ou  de  la  propriété  dudit  immeuble  à 
titre  de  bail,  de  donation  ou  de  vente  (4). 

321.  L'expropriation  a  fait  naître  aussi  des  questions  de 
compétence,  nous  n'en  mentionnerons  que  quelques-unes. 

Une  société  de  chemin  de  fer  qui,  en  établissant  un  tun- 
nel, a  compromis  la  solidité  de  constructions  voisines,  doit- 
elle  être  poursuivie,  par  les  propriétaires  qui  souffrent 
de  ces  travaux,  devant  les  tribunaux  ordinaires  ou  devant 
le  conseil  de  préfecture,  encore  bien  que  des  conventions 
intervenues  entre  la  Compagnie  et  les  propriétaires  aient 
substitué  un  passage  superficiel  &  un  passage  souterrain, 
sans  toutefois  modifier  le  tracé  du  chemin? 

Dans  eecas,  la  Compagnie  doit  être  poursuivie  devant  le 
conseil  de  préfecture  que  la  loi  a  investi  d'un  pouvoir  spé- 
cial à  cet  effet  (2). 

Un  tribunal  civil  est  incompétent  pour  connaître  des 
contestations  de  toute  nature  qui  peuvent  s'élever  sur  l'oc- 
cupation temporaire  d'un  terrain  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique,  ainsi  que  sur  l'indemnité  due  pour  cette 
occupation,  si  Pauîorisation  d'occuper  ces  terrains  a  été 
donnée  avant  le  jugement  dont  est  appel,  et  quoique  l'oc- 
cupation ait  précédé  l'autorisation. 

Mais  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  prononcer 
sur  la  réintégration  d'un  propriétaire  dépossédé  avant 
qu'une  indemnité  préalable  ait  été  réglée  et  acquittée. 

(1)  Trib.  civ.  de  la  Seine,  1"  cb.,  19  et  18  mai  1857;  Gax.  du 
7Vîft.,19niai  1857. 
(9)  Cass.j  req.,  3  mars  1846$  Droit,  6  mars  1846. 
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Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  peut  se  pourvoir  en  référé 
pour  empêcher  que  les  travaux  causant  le  trouble  soient 
commencés  ou  continués;  le  juge  des  référés  n'est  pas 
compétent  pour  ordonner  la  démolition  des  travaux  opérés  -, 
ne  pouvant  statuer  que  provisoirement,  il  excéderait  ses 
pouvoirs  en  ordonnant  une  destruction  qui  rendrait  illu- 
soire le  renvoi  au  principal  (4). 

L'arrêt  qui  juge  ainsi  pose -nettement  la  question  de 
compétence  ;  voici  ses  considérants  : 

c  Considérant  que  les  parcelles  de  terrain  dont  il  s'agit 
ont  été  régulièrement  expropriées  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; mais  que  la  prise  de  possession  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  était  subordonnée  au  règlement  et  au 
paiement  de  l'indemnité  préalable  due  au  propriétaire; 

«  Que  dans  cet  état,  la  Compagnie,  d'une  part,  a  effec- 
tué des  dépôts  de  matériaux  sur  une  partie  des  terrains 
expropriés,  et  a  ainsi  occupé  temporairement  ledit  terrain, 
et  que  d'une  autre  part  elle  a  effectué  des  t|avaux  définitifs 
de  maçonnerie  sur  une  autre  partie  des  terrains  expropriés 
dont  elle  a  ainsi  pris  possession  définitive; 

€  En  ce  qui  touche  l'occupation  temporaire  : 

«  Considérant  que,  si  elle  a  d'abord  eu  lieu  sans  l'au- 
torisation administrative,  cette  autorisation  a  été  accordée 
avant  le  jugement  dont  est  appel,  dans  lequel  elle  se  trouve 
visée;  que  dès  lors  les  contestations  de  toute  nature  qui 
pouvaient  s'élever  sur  ladite  occupation,  ainsi  que  sur  l'in- 
demnité due  pour  i celle,  devaient,  aux  termes  des  lois  sur 

(I)  Paris,  2  avril  1849  ;  Lehir,  1842,  p.  947. 
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la  matière,  être  portées  devint  l'autorité  administrative 
seule  compétente  pour  y  statuer. 

c  En  ce  qui  touche  les  travaux  définitifs  opérés  sur  les 
terrains  expropriés  : 

c  Considérant  que  ces  travaux  constituaient  une  véri- 
table prise  de  possession  par  la  Compagnie;  que  eette  prise 
de  possession  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  qu'au  préalable 
l'indemnité  eût  été  réglée  et  acquittée  -,  etc.,  etc. 

Ainsil'appréciation  des  dommages  causés  à  une  propriété 
voisine»  par  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique  auto- 
risés par  le  gouvernement,  appartient  exclusivement  aux 
juridictions  administratives,  et  la  compétence  des  tribunaux 
civils  ou  du  jury  ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  y  a  dans  ce 
cas,  vis-à-vis  des  demandeurs,  expropriation  proprement 
dite,  c'est-à-dire  dépossession  et  privation  d'un  droit  réel  (f  ) . 

Spécialement  :  la  suppression  partielle  ou  interception 
des  rues  riveraines  de  terrains  vendus  par  une  ville,  sup- 
pression ou  interception  nécessitée  par  l'exécution  d'un 
chemin  de  fer,  n'entraîne  pas  une  action  en  indemnité  de- 
vant les  tribunaux  civils;  ces  travaux  étant  entrepris  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  et  les  acheteurs  des  ter- 
rains vendus  par  la  ville  n'ayant,  sur  les  rues  interceptées 
ou  supprimées,  ni  droit  de  propriété,  ni  droit  de  servi- 
tude (2). 

(1)  Loi  des  16-94  aoûl  1790,  as  pluviôse  an  VIII,  10  sep- 
tembre 1807. 

(2)  Lyon  1 S  juillet  i$$1y  Droit,  3  octobre  1857. 


—  565  — 


$  H.  —  DBS  actions;  droits  *t  obligations  dbs 

ACTIONNAIRES. 


Sommaire. 

322.  Obligation  de  verser  le  montant  des  souscriptions; 

323.  A  qui  appartient  le  droit  de  contrôler  les  actes  de  la  société? 
321.  Exceptions  que  ne  peuvent  élever  les  actionnaires;  in  noti*9  droit 

des  banquiers  correspondants  des  Compagnies;  les  récépissés 
d'actions  peuvent-ils  être  endo  ses?  Valeur  de  la  Mire  de  de- 
mande et  de  la  lettre  d'acceptation  ;  principes  du  droit  commer- 
cial a  cet  égard  ; 
325.  Nullité  par  l'absence  de  l'autorisation  des  sociétés  anonyme*  ;  in 
notis,  versement  du  produit  des  actions  pour  former  le  caution- 
nement de  ta  Compagnie  conces  ionnaire. 

328.  Obligation  du  mandataire  pour  souscrire  des  actions  en  cas  de  fu- 

sion de  Compagnies; 

327.  La  fusion  d'une  Compagnie  engage-telle  les  premiers  souscrip- 
teurs? 

328  Nullité  des  opérations  de  bourse  sur  promesses  d'actions;  répéti- 
tions de  couverture  ; 

329.  Responsabilité  de  l'agent  acceptant  un  transfert  en  son  nom; 

actions  volées  ; 

330.  Droit  de  celui  qui  a  perdu  des  actions; 

33t.  Droit  du  porteur  de  coupons  ;  de  l'usufruitier  ; 
332.  Qualité  îles  actionnaires  pour  agir  en  justice. 

322.  Les  actions  dans  les  chemins  de  fer  ont  joué  un 
trop  grand  rôle  pour  que  nous  n'en  fassions  pas  ici  men- 
tion. Toutefois,  cette  matière,  comme  nous  Pavons  déjfr 
dit,  n'appartenant  qu'indirectement  à  notre  ouvrage»  nous 
nous  bornerons  à  indiquer  sommairement  la  jurisprudence 
et  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  actions  des  chemins 
de  fer. 

Les  actions  sont  au  porteur  ou  nominatives. 

D'après  la  nouvelle  loi  (27  juin  4857)  sur  les  valeur* 


ijâsesiMmisatifesoun 
ion  à  partir 
dmt->LJrtlS7. 
Osp  «mil  Éiirtim  isdusirieDes  est  justiciable 

test,  en  effet, 

lot  4»  priKipe  fats  seôossair*  ne  peut  être  tenu 
ams  la  saciélê  (2). 
t des  actions  est  ordinairement  dé- 
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jents  (3),  et  suivant  unejaris- 

>  fts  m  peavont  se  retrancher  derrière  las 
coatestets  partkmWfrs  biles  arec  le  gérant  des  sociétés. 
Ceux  qmî  se  rases!  pas  la  somme  appelée  sont  exclus 
du  parafe  alteriew  des  actions  (4). 

Le  mseaest  es  effets  de  commerce  du  dixième  d'ac- 
tioss  dans  sae  Compagnie  formée  pour  soumissionner  un 
cftmta  de  fer  n'est  pis  valable  et  ne  donne  à  Tactionniire 
ascsn  droit  à  taire  part»  de  la  Compagnie  si  les  effets ool 

(l)  Paris,  3  jtûs  ISSS;  Teatei  et  Camberlin,  5-475;  Ci*.,  J* 
aoèl  If» ;  lac*  citale,  p.  496. 
[r.  Toy.  fcekd  et  Jage,  ■•  98. 
(3X  Paris,  iSjrâ  I85i;  Tealet  et  Camberlin,  1-391. 
(4)  Trik  de  cou.  de  la  Seine,  8  sept.  t*45;  Droit,  9  *P«- t84it 
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été  protestés  et  si  les  administrateurs  n'ont  consenti  à  rece- 
voir ces  valeurs  que  sauf  encaissement  à  P échéance.  Dans 
ces  termes,  le  droit  de  ia  Compagnie  subsiste  en  entier. 

La  dénonciation  du  protêt  au  souscripteur  ne  saurait 
détruire  l'effet  de  la  réserve  faite  par  la  Compagnie.  Il  ne 
peut  en  effet,  dans  l'espèce,  y  avoir  novation.  Celle-ci  ne 
se  présume  pas(1). 

La  clause  des  statuts  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
portant  «  qu'à  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  après  la 
«  publication  des  numéros  des  actions  en  retard  de  vejr- 
c  sements,  ces  actions  seront  vendues  à  la  Bourse,  aux 
«  risques  et  périls  des  actionnaires,  »  n'oblige  pas  la  Com- 
pagnie à  faire  vendre  ces  actions  immédiatement.  Le  délai 
de  quinzaine  est  un  délai  de  grâce  pour  l'actionnaire,  qui 
ne  peut  se  plaindre  que  ce  délai  ait  été  prorogé,  et  que  la 
vente  n'ait  eu  lieu  que  plusieurs  mois  après,  à  moins  qu'il 
n'établisse  contre  In  Compagnie  et  ses  administrateurs  que 
la  vente  a  été  retardée  par  fraude,  et,  par  exemple,  que  les 
administrateurs  ont,  à  la  faveur  de  ce  retard,  acheté  les 
actions  en  baisse  (S). 

Il  en  serait  autrement  si  l'actionnaire  avait  mis  la  Compa- 
gnie en  demeure  d'effectuer  la  vente,  promettant  de  payer 
la  différence. 

383.  Des  actionnaires  isolés  ue  peuvent,  sur  l'appel  de 
fonds  décrété  par  le  couseil  d'administration,  exciper,  pour 


fi)  Trib.  de  coin  m.  de  la  Seine,  1S  mars  1846;  Lebir,  l&46; 
p.  239. 
(2)  Paris,  t9  février  1850;  Ga*.  tot  JWfc,  20  lévrier  1860. 
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justifier  leur  refus  de  versements,  du  défaut  de  poursuites 
contre  certains  actionnaires  en  retard  de  se  libérer,  et  exiger 
à  cet  effet  la  communication  des  livres  de  la  société.  Le* 
contrôle  des  actes  de  l'administration  n'appartient  qu'au  1 
assemblées  générales.  Le  seul  droit  qui  appartienne  aux  ac- 
tionnaires isolés  est  de  signaler  &  ces  assemblées  les  faits 
qu'ils  prétendent  dommageables  à  la  société  et  à  en  solliciter 
le  redressement  de  la  part  de  ceux  auxquels  la  violation 
d'un  droit  peut  être  reproché (4). 

324.  Les  souscripteurs  d'actions  d'uneCompagnie formée 
pour  soumissionner  un  chemin  de  fer,  ne  peuvent  refuser 
de  verser  les  sommes  promises,  sous  prétexte  qu'ils  auraient 
appris  que  les  membres  du  conseil  d'administration  vou- 
draient devenir  adjudicataires  du  chemin,  à  tout  prix  et 
pour  rester  administrateurs.  Le  mandat  qui  résulte,  dans 
l'espèce,  de  la  souscription  de  l'action  est,  en  effet,  réputé 
irrévocable  et  formant  contrat  synallagma tique  (2). 

S'd  résulte  des  statuts  d'une  Compagnie  fondée  pour 


(I)  Paris,  95  août  1850;  Gat.  des  Trib.,  96  août  1850. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  94  juin  1846;  Lehir,  (846,  p.  376. 

Des  banquiers  agréés  comme  correspondants  par  une  Compagnie 
formée  pour  soumissionner  un  chemin  de  fer,  et  qui,  après  un  pre- 
mier versement  de  souscriptions,  ont  écrit  à  la  Compagnie  en  lui 
adressant  de  nouvelles  listes,  qu'ils  verseraient  en  temps  utile  et 
sur  l'avis  de  la  Compagnie,  le  premier  cinquième  obligé,  mais  qu'en 
raison  des  projets  de  fusion  publiquement  annoncés,  ils  différe- 
raient ce  versement  pour  le  régler  sur  la  répartition  définitive,  en 
tenant,  toutefois,  compte  des  intérêts,  ne  peuvent,  sous  prétexte 
qu'ils  n'ont  pas  versé,  être  rejetés  du  nombre  des  actionnaires  dé- 
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soumissionner  un  chemin  de  fer  que  deux  dixièmes  du 
montant  des  actions  seront  versés  en  souscrivant,  sur  ré- 
cépissé de  trois  administrateurs,  le  contrat  de  société  n'est 
parfait  entre  les  souscripteurs  el  la  Compagnie  qu'après 
le  versement  de  ces  deux  dixièmes.  Une  demande  d'ac- 


finitifs,  si  la  Compagnie  les  a  autorisés  par  son  silence,  à  croire 
qu'elle  acceptait  leurs  souscriptions  daos  les  termes  proposés; 
les  obligations  en  matière  commerciale  se  formant  par  correspon- 
dance ,  le  silence  pent,  suivant  les  circonstances,  être  regardé 
comme  un  aquiescement.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  90  juillet 
1840;  Lehir  1840,  page  474;  voy.  aussi  sur  l'obligation  naissant  de  la 
correspondance  et  du  défaut  de  réponse,  le  jugement  du  trib.  de 
comm.  de  Marseille,  90  mars  1845;  Lehir  1846,  p.  474.) 

Une  Compagnie  formée  pour  soumissionner  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer  n'est  liée  envers  les  souscripteurs  qu'après  le  ver- 
sement qui  doit  accompagner,  d'après  les  statuts,  la  souscription 
d'actions,  si  surtout  la  soumission  de  la  Compagnie  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  justifiant  de  ee  versement.—  Toute  demande  d'actions 
et  admission  a  souscrire  n'est  qu'un  préliminaire  de  négocia- 
tions que  les  parties  sont  toujours  libres  de  moduler  ou  d'aban- 
donner jusqu'au  moment  de  la  réalisation  de  l'engagement  en  la 
forme  voulue,  et  la  Compagnie  n'esi,  par  conséquent,  assujettie  à 
aucune  mise  en  demeure  envers  les  souscripteur^.  —  Si  la  Com- 
pagnie change  ses  combinaisons  et  sa  fond,  par  exemple,  dans  une 
autre  Compagnie,  avant  le  versement  des  fonds  exigés,  les  action- 
naires qui  n'ont  pas  versé,  n'ayant  aucun  droit  a  prétendre,  ne 
peuvent  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  compris  dans  la  fusion. 
(Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  l* septembre  1 845$  Lehir  1845,  p. 472. 
Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  Paris,  le  1er  octobre 
1845;  Lehir  1845,  p.  508.) 

Les  fondateurs  de  sociétés  pour  l'exploitation  d'un  tbemtn  de  fer 
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lions,  adressée  aui  administrateurs,  contenant  adhésion 
expresse  aux  statuts,  et  la  réponse  des  administrateurs, 
par  lettre,  acceptant  la  demande  et  fixant  le  nombre  des 
actions  promises,  ne  suffisent  pas  pour  engager  la  Com- 
pagnie, si  le  versement  prescrit  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  temps 
fixé  ;  c'est  précisément  par  suite  de  ce  non  paiement  que 
la  lettre  de  demande  et  celle  d'acceptation  ne  constituent 
pas  un  lien  social  qui  soumette  les  parties,  pour  les  contes- 
tations sur  l'exécution  de  la  convention,  à  la  juridiction  ar- 
bitrale (1). 

Les  actionnaires  ainsi  évincés  ne  sauraient  même  s'ap- 
puyer, pour  prétendre  à  un  droit  comme  souscripteurs,  sur 
ce  que  les  fondateurs  ou  administrateurs  n'auraient  pas, 
eux-mêmes,  versé  leurs  dixièmes  dans  le  temps  prescrit,  les 
seuls  associés  réels  et  admis  dans  la  société,  ayant  le  droit 


sont  seuls  juges  du  mérite  des  souscriptions  et  libres  de  les  admettre 
ou  de  les  refuser,  jusqu'au  moment  où  la  souscription  se  trouve 
réalisée  et  l'engagement  réciproquement  constaté  dans  les  formes 
prescrites  par  les  statuts. 

Les  souscripteurs  en  relard  d'opérer  leur  premier  versement  sont 
sans  droit  pour  contraindre  la  Compagnie  à  recevoir  leur  souscrip- 
tion, si  celle-ci  déclare  n'avoir  plus  à  en  faire  emploi.  (Trio,  de 
comm*  de  la  Seine,  8  septembre  1845;  Lehir  1845,  p.  475.) 

(I)  Au  surplus,  la  juridiction  arbitrale  forcée,  est  aujourd'hui  sup- 
primée par  la  loi  de  1856. 

Une  simple  demande  d'action  ne  suffit  pas  pour  établir  que  le 
contrat  a  été  formé,  il  faut  en  outre,  de  la  part  du  gérant,  une  ré- 
ponse engageant  la  société.  (Paris,  S  décembre  1853;  id.,  11  janvier 
1854  j  Teuiet  et  CamberUn,  t.  III,  p.  63  et  109.) 
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de  se  plaindre  du  versement  qui  n'a  point  été  effectué .(1). 

La  souscription  des  actions  et  le  remboursement  des  obli- 
gations ont  donné  lieu  aux  questions  dont  voici  la  solution  : 

Les  souscripteurs  d'actions  ont  le  droit,  au  prorata  des 

(i)  Paris,  36  janvier  1846;  Lehir  1847,  p.  157. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  l'avait  jugé  ainsi  le  96  no- 
vembre 1845.  (Lehir,  1846,  p.  56;  voy.  aussi  Paris,  17  avril  1847  ; 
Lebir  1847,  p.  334.) 

Nous  rappelons  que  la  loi  de  j uîllet  1 856  a  supprimé  l'arbitrage  forcé. 

L'engagement  pris  par  les  administrateurs  d'une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  de  délivrer  un  certain  nombre  d'actions  à  des  con- 
ditions déterminées  et  le  récépissé  dune  somme  versée  à  valoir  mis 
au  bas  de  cet  engagement  par  le  banquier  de  la  Compagnie,  ne  peu- 
vent être  assimilés  à  une  lettre  de  change,  par  cela  seul  que,  d'après 
un  usage  récemment  adopté,  ces  sortes  d'engagements  se  négocient 
sur  la  place  par  la  voie  de  l'endossement;  ces  endossements  ne 
sont  pas  iransmissifs  de  propriété,  de  telle  sorte  que  si  le  titre  est 
adiré,  le  débiteur  n'a  pas  le  droit  d'exiger,  avant  de  payer,  l'accom- 
plissement des  formalités  exigées  par  les  articles  151  et  159  du  Code 
de  commerce,  pour  lettres  de  change  perdues.  (Trib.  de  comm.  de 
la  Seine,  6  août  1845;  Lehir  1845,  p.  467;  voy.  aussi  Gax.  de$ 
Trib.,  7  août  1845.)  Mais  voici  une  décision  presque  contraire: 

Le  récépissé  de  souscription  d'actions  de  chemin  de  fer,  ou  pro- 
messes d'actions,  remis  à  un  tiers  avec  simple  signature  au  dos,  est 
un  titre  sufllsant  pour  autoriser  la  Compagnie  à  délivrer  à  ce  tiers, 
en  son  nom  comme  porteur,  sur  sa  demande,  et  sur  la  présentation 
du  récépissé  ainsi  endossé,  un  certificat  d'actions  nominatives. 

En  d'autres  termes,  le  récépissé  de  souscription  d'actions  de 
chemin  de  fer  est  transmissible  par  endossement,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'un  transport  enregistré  ni  notarié.  (Trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  7  janvier  1848;  Lehir  1848,  p.  48;  Analogues  contraires, 
trib.  de  comm.  de  la  Seine,  9  décembre  1846,  Lehir,  1847,  9-176; 
H.  36 
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actions  souscrites,  jusqu'au  jour  primitivement  indiqué 
comme  étant  eelui  de  la  clôture  de  la  souscription  qui, 
ainsi»  ne  peut  être  ajournée  à  leur  détriment  (4). 

Lorsqu'un  tirage  d'obligations  se  fait  au  moyen  d'une 
seule  roue,  il  n'y  a  pas  lieu  à  annuler  lo  tirage  s'il  a  eu 
lieu  à  l'aide  du  système  de  11.  Binot,  et  qui  consiste  à 
placer  dli  numéros  de  I  à  0  dans  autant  de  roues  que  le 
nombre  le  plus  élevé  d'obligations  qui  doivent  concourir 
au  tirage,  a  de  chiffres.  La  roue  de  droite,  dans  l'espèce, 
représente  les  unités,  celle  qui  est  à  gauche,  les  dizaines, 
puis  les  centaines,  les  mille,  etc,  etc,  Des  enfants  tirent 
un  numéro  de  chaque  roue,  et  la  réunion  de  ces  numéros 
indique  le  chiffre  de  l'obligation  sortie  (2). 

La  protestation  contre  la  violation  des  statuts  met  obs- 
tacle à  la  déchéance  pour  non-versement  des  actions. 

Ainsi ,  on  a  jugé  qu'un  actionnaire  n'a  pas  pu  être 


M.,  tS  janvier  1840,  aînée  1840,  S-148;  l«  décembre  1845;  êodem 
p.  144.) 

One  malien  de  banque  qui  a  reçu,  en  garantie  ou  nantissement 
d\m  prêt,  4e*  promesses  d'actions  de  chemin  de  fer,  avec  mandat 
de  les  convertir  en  eertiSeats  d'attribution,  n'est  pas  responsable 
vJa-l-vie  de  Pemprunteufdes  malversations  d'un  employé  de  la  Conai 
pagnie  du  chemin  de  fer,  parle  fait  duquel  serait  résultée  la  perte  4e 
plusieurs  de  ces  actions,  si  l'on  ne  peut  d'ailleurs  reprocher  à  ladite 
maison  de  banque  aucune  foute  dans  l'exécution  de  son  mandat. 

(1)  Trib.  de  eomm.  de  la  Seine,  0  août  18S7;  Go.  ée$  fWft., 
V  aoàt  18SV. 

(t)  Trib.  do  oomm.  de  la  Sejne,  te  avril  185$;  4ka.  d$$  JWè., 
88  avril  18*8. 
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valablement  exproprié  de  ses  action  peur  retard  dan 
le  versement  de  ses  dixièmes,  alors  qu'il  protestait  et  fon- 
dait sod  refus  de  verser  sur  ee  que  la  Compagnie  avait  elle- 
même  enfreint  les  obligations  que  lui  imposaient  les  statuts 
sociaux,  en  n'exécutant  pas  la  ligne  annoncée,  on  plutét 
en  se  faisant  dispenser  de  cette  exécution  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires  qui  n'avait  pas  le  droit  d'or- 
donner celte  dispense.  (Arrêts  de  cassation,  des  14  février 
«853  et  «7  avril  1855}  vide  p.  579.) 

Mais  doit-il  en  être  de  même  de  Factionnaire  qui  n'a  pas 
protesté  contre  la  vente  de  ses  actions»  qui  a  gardé  le  plus 
profond  sUeaee  sur  le  vice  qu'il  reproche  plus  tard  à  cette 
vente?  Ce  silence  ne  doit-il  pas  être  considéré,  de  la  part 
de  l'actionnaire,  comme  une  retraite  de  la  société  et  comme 
une  adhésion  qui  le  rend  non  recevaWe  &  demander  à  la 
Compaguie  la  restitution  de  ses  actions  ou  le  paiement  de 
la  valeur  au  jour  de  la  demande? 

La  Cour  impériale  de  Paris  avait  jugé,  daas  l'espèce, 
que  la  vente  forcée  des  actions  était  nulle  tout  aussi  bien 
à  regard  des  actionnaires  qui  avaient  protesté  que  vis-à- 
vis  des  actionnaires  qui  n'avaient  fait  aucune  protestation. 

Hais  le  pourvoi  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  fondé  sur  la 
violation  des  articles  1 184, 4 199,  1871  du  Gode  Napoléon 
«t  de  l'article  9  de  ses  statuts,  fut  admis  au  rapport  de 
M.  le  conseiller  Hardoin  et  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  l'avocat- général  Raynal  (1). 

325.  Les  sociétés  anonymes  qui  ont  pour  objet  l'exploita- 

m^m—m  i  ■ ■■■■■—        n  i  ■  —■———« 

(t)  Cas».,  tttvrfl  l**S}€«f .  «et  fr#.,  13 avril  IN*. 
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lion  des  chemins  de  fer  n'ont  d'existence  légale,  d'après  les 
principes  qui  régissent  les  sociétés  anonymes,  qu'à  compter 
de  l'ordonnance  qui  les  autorise  (1). 

C'est  par  suite  de  ce  principe  résultant  de  la  loi  qu'on  a 
Jugé  que  tous  les  actes  passés  entre  les  fondateurs  et 


(1)  Aix,  38  août  1844  ;  Lebir,  1846,  p.  905. 

Une  sociélé  ayant  pour  objet  de  traiter  de  la  concession  de  che- 
mins de  fer  étrangers  et  de  former  ensuite  une  société  anonyme 
pour  la  construciion  et  l'exploitation,  est  valable. 

Mais  la  sociélé  anonyme  formée  après  la  concession,  ayant,  outre 
son  siège  à  l'étranger,  un  autre  6Îége  spécial  en  France,  ne  peut 
exister  légalement  qu'en  se  conformant  aux  lois  françaises  qui  lui 
sont  applicables. 

Les  souscripteurs  qui,  en  se  fondant  sur  une  pareille  nullité,  de- 
mandent la  restitution  de  leurs  souscriptions,  doivent  être,  par 
suite  de  la  société  de  fait  qui  a  existé,  antérieurement  à  la  société 
anonyme,  ou  même  depuis,  renvoyés,  pour  le  règlement  de  la  con- 
testation, devant  arbitres-juges1.  (Trib.  de  corn,  de  la  Seine,  9  no- 
vembre 1846;  Lebir  1847,  p.  174;  analogue  conforme,  Caen, 
19  décembre  1845;  Lebir,  1846,  p.  35  et  7  août  1844;  Lebir  1845, 
9-359. 

Les  actionnaires  d'une  Compagnie  formée  pour  soumissionner  un 
cbemin  de  fer,  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  les  banquiers,  dépo- 
sitaires de  leurs  souscriptions,  en  délivrent  le  montant  à  la  Com- 
pagnie, et  à  ce  que  ces  fonds  soient  employés  à  parfaire  le  caution- 
nement imposé  au  concessionnaire,  surtout  si  les  délais  pour 
verser  le  cautionnement  sont  près  d'expirer. 

Les  tribunaux  peuvent  ordonner  la  main-levée  des  oppositions; 
sauf  à  réserver  aux  actionnaires  le  droit  de  critiquer  plus  tard  les 

*wOn  sait  que  l'arbitrage  forcé  n'existe  plus  aujourd'hui. 
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les  souscripteurs  pour  la  formation  de  la  société  et  avant  sa 
constitution  définitive,  ne  sont  que  des  préliminaires  ou 
simples  projets  ne  pouvant  comporter  obligation  au  profit 
des  souscripteurs,  à  rencontre  de  la  société  définitive,  au- 
torisée, ou  de  Pélre  moral  qui  en  résulte.  Mais  il  pourrait  y 
avoir  lieu,  dans  l'espèce,  à  dommages*  intérêts  contre  les 
fondateurs  de  la  société.  (Vide  p.  569,  note  1.) 

Cependant,  s'il  arrive  qu'un  des  souscripteurs  primi- 
tifs tombe  en  faillite  avant  la  constitution  définitive  de  la 
société,  il  perd,  par  cela  même,  le  droit  d'en  faire  partie, 
et  les  syndics  de  sa  faillite  ne  peuvent  réclamer  ce  droit 
pour  la  masse,  ni  obtenir,  pour  cause  de  l'exclusion,  des 
dommages-intérêts  contre  les  fondateurs  de  la  Compagnie. 

Il  n'est  pas  indispensable,  au  surplus,  que  le  souscripteur 
dans  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ait  effectué  ses  ver- 
sements dans  la  caisse  du  banquier  de  la  société.  Il  suffit 
pour  qu'il  puisse  faire  valoir  ses  droits  d'associé  qu'il 
justifie  avoir  versé  ses  fonds  entre  les  mains  des  adminis- 
trateurs (1).  Ceux-ci  peuvent  être  réputés  représenter  lé- 


actes  du  Conseil  d'administration,  quoique  les  aciionnaires  préten- 
dent que  la  Compagnie  n'a  pas  réuni  le  capital  nécessaire  pour  se 
présenter  à  l'adjudication,  et  que,  par  conséquent,  ceui  d'entre  eux 
qui  ont  versé  se  trouvent  lésés  de  l'emploi  entier  de  leur  souscription 
pour  compléter  un  cautionnement  dont  chacun  ne  doit  fournir 
qu'une  partie  proportionnelle  à  sa  mise.  (Trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  4  juin  1846;  Lehir  1846,  p.  374.) 

(l)  Trib.  de  comm.,  de  la  Seine,  18  mars  1846  3  Droit,  19  mars 
1846. 

Le  simple  visa  apposé  par  an  gérant  sur  une  demande  de  sour 
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gaiement  la  Compagnie  lorsque  les  statuts  ne  cantonnent 
aucune  clause  contraire. 

386»  Celui  qui,  chargé  d'acheter  pour  son  mandant 
des  promesses  d'actions  d'un  chemin  de  fer,  réalise  cet 
achat*  n'est  pas  tenu,  lorsque  la  Compagnie  qui  a  fourni  ces 
promesses  d'actions  s'est  dissoute»  puis  s'est  reconstituée  et 
fondue  pour  l'entreprise  du  même  chemin  avec  une  autre 
Compagnie,  de  prendre,  pour  ie  mandant,  sans  nouvel 
ordre  et  sans  nouveau  mandat,  un  nombre  d'actions  delà 
nouvelloCompagnie  proportionnel  aux  actions  précédem- 
ment acquises  (4). 

Nous  croyons  cependant  que,  dans  l'espèce,  on  devrait 
donner  avis  au  mandant  de  la  nouvelle  situation  de  la 
Compagnie,  afin  que  ce  mandant  puisse  donner  de  nou- 
velle» instructions. 

8Î7.  Les  souscripteurs  d'actions  d'une  Compagnie  de  che- 
min de  fer  qui  a  fusionné,  ne  peuvent  repousser  la  demande 
en  versement  contre  eux  intentée  par  les  administrateurs 


acrlpiion  ne  suffit  pas  pour  établir  l'existence  de  Facle  syoalîagma- 
tiqoo  poor  lier  le  souscripteur  et  la  société  l'un  envers  l'autre. 
(Paris,  1S  novembre  1S63  ;  Teulet  et  Caaberiia,  U  UI,  p.  35.)  Mai» 
la  substitution  da  no»  do  véritable  propriétaire  4e»  actions  ans 
nom»  4e»  souscripteurs  primitifs,  qnoiqne  signée  seulement  pat  les 
eaapieyés  éa  la  Compagnie,  éonne  a  ce  proprieuiro  le  droit  d'tnM*- 
dmre  comme  associé  une  action  Arec*  contre  la  société,  ai,  d'ail- 
leurs, de  pareille»  substitutions  étaient  ams»  fréquemment  opérées 
an  sn  de»  membre»  «la  ceoooit  é'aemiitiatratisa.  {Irib.  de  cumin,  de 
la  Seine,  5  juin  1848;  Lebir,  1848,  p.  318.) 
<t)Tf».  deceam.4»laSeîaa7ttavnl  ISm*  Lebir,  lad***.  4SI. 
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de  le  Compagnie  définitive,  mus  le  prétexte  qu'ils  m  m 
sont  pas  engagés  eu  ver»  cette  Compagnie,  si»  d'ailleurs»  la 
cas  de  fusion  était  prévu  par  Pacte  de  société  qu'ils  ont 
souscrit,  et  s'ils  ont  surtout  reconnu  précédemment  le  carac- 
tère ai  ta  qualité  des  administrateurs  de  la  Compagnie  de 
fusion  (4)«  Ces  deux  circonstances  constituent  en  effet  une 
fin  de  non-recevoir  qui  doit  être  accueillie. 

328.  Les  opératious  de  bourse  sur  promesses  d'actions 
sent  nulles  comme  jeu  (9)# 

En  effet,  ees  négociations  défendues  sont  bers  du 
commerce»  par  conséquent  les  tribunaux  ne  peuvent 
prononcer  sur  aucune  réclamation  d'un  porteur  de  pro- 
messes d'actions  négociées»  soit  vis-à-vis  de  la  Compagnie» 
soit  vis-à-vis  de  tout  autre  intéressé  (3). 

Par  suite  des  mêmes  principes»  les  récépissés  de  sou- 
scription ou  promesse  d'actions  des  Compagnies  dujobedrin 
de  fer  n'étant  pas  négociables  avant  que  la  Compagnie  adju- 
dicataire se  soit  constituée  en  sooiété  anonyme  dûment  auto* 
risée»  l'acheteur  de  pareilles  promesses  ne  peut»  on  sol 
nom  personnel,  exiger  de  la  Compagnie  la  délivrâtes  des 
action*  définitives 

Les  exceptions  opposables  au  vendeur  peuvent»  par  coa- 


(t)  Trib.  de  cemm.  de  le  Sein*,  4  nefambre  1*4*;  Lehir,  184*, 
p.  51. 

(S)  Trib,  de  eonm.,  de  la  Seine,  il  décembre  104*;  G*x.  en 
Trib.,  1S  décembre  1S45  ;  loi  de  11  juiiki  1S44. 

(S)  Trib.  de  cm.  de  la  Semé,  »i  estâtes  lié*}  Uhir,  |Stt, 
p.  5îî. 
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séquent,  lui  également  opposées  à  l'acheteur.  S'il  s'agit 
d'actions  réelles ,  la  vente  est  aussi  soumise  à  certaines 
conditions  (1). 

Les  arrêts  du  conseil  des  7  août  et  20  octobre  4785  et 
82  septembre  1786  qui  déclarent  nuls  les  marchés  à  terme 
d'effets  royaux  ne  s'appliquent»  en  supposant  qu'ils  soient 
encore  en  vigueur,  qu'aux  effets  publics,  et  ne  sauraient 
concerner  les  actions  de  chemins  de  fer. 

Hais  pour  qu'aux  termes  de  l'art.  4965,  C.  Nap.  une 
vente  factions  de  chemin  de  fer  ou  d'autres  entreprises  par- 
ticulières soit  valale,  il  ne  suffit  pas  que  le  vendeur  justifie 
qu'il  avait,  lors  de  la  vente,  le  nombre  d'actions  qu'il  ven- 
dait, il  faut  de  plus  que  la  convention  contienne  renon- 
ciation des  numéros  et  de  la  série  des  actions  qui  ont  été 
vendues  (2). 

Nous  ajouterons  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  la 
nullité,  que  la  vente  d'actions  de  chemin  de  fer  faite  anté- 
rieurement à  l'émission  pour  être  livrées  seulement  après 
l'émission  réelle,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  action  en 
justice  (3). 

En  effet,  les  ventes  à  terme  d'actions  de  chemin  de  fer, 

(1)  Trib.  decomm.  de  la  Seine,  33  janvier  1S46;  Lehir,  1846, 
p.  14S. 

(2)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  90  janvier  1846-  Lehir,  1846, 
p.  954;  voy.  aussi  cass.,  96 février  1845. 

Il  ne  s'agit  pas,  comme  on  le  voit,  dans  ces  questions  de  promesses 
d'actions,  mais  bien  d'actions  réelles. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  17  décembre  1845;  Lehir,  1846, 
p.  147.  (Voyei  page  569,  note  1.) 
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faites  avant  la  constitution  de  la  Compagnie  adjudicataire» 
constituent  aussi  des  opérations  de  jeu  (t).  (Voy.  p.  570.) 

L'achat  de  récépissé  ou  promesses  d'actions  de  chemin 
de  fer,  opéré  par  un  banquier,  pour  un  commettant,  avant 
la  constitution  de  la  Compagnie  adjudicataire  du  chemin , 
est  d'ailleurs  nul  comme  marché  à  prime,  si  l'opération  ne 
devait  être  réglée  que  par  différence,  et  aucune  action  ne 
peut  résulter  d'un  pareil  achat  entre  le  commettant  et  le 
commissionnaire  (2).  C'est  là  l'application  de  l'article  4965 
du  Code  Napoléon. 

Mais  celui  qui  a  chargé  un  banquier  de  vendre  pour  son 
compte  des  actions  d'un  chemin  de  fer,  et  d'acheter,  en 
échange,  des  actions  d'un  autre  chemin  de  fer,  ne  peut  se 
soustraire  aux  obligations  résultant  pour  lui  de  l'exécution 
de  cet  ordre,  sous  prétexte  que  ces  obligations  provien- 
draient d'une  dette  de  jeu  sur  des  effets  publics,  si  rien 

(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  1"  décembre  1845  ;  Lehir,  1846, 
p.  143. 

Le  transfert  d'actions  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  à  une 
date  où  la  concession  a  été  homologuée  par  ordonnance  royale  et 
où  la  société  était  constituée  légalement,  est  an  acte  régulier  et  va- 
lable, qui  ne  tombe  point  sous  l'application  de  la  loi  du  15  juille 
1845,  laquelle  ne  prohibe  que  les  négociations  d'actions  ou  pro- 
messes d'actions  antérieures  à  la  concession  et  à  la  constitution  de 
la  société.  (Paris,  30  juin  et  5  juillet  1851.) 

De  même,  une  souscription  d'actions  ne  peut  être  annulée  comme 
étant  antérieure  de  plusieurs  mois  à  l'acte  de  société.  (Paris,  6  avril 
1854  ;  Teulet  etCamberlin,  3-196.) 

(S)  Trib.  de  comm,  de  la  Seine,  9  décembre  1846;  Lehir,  1847, 
p.  176. 
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n'établit  que  les  vente  et  achat  dent  le  banquier  était 
chargé  devaient  se  résoudre  en  simples  différences)  et  si, 
au  contraire!  une  partie  notable  du  prix  des  actions  achetées 
a  été  soldée  et  qu'il  soit  certain  que  le  reste  devait  l'être 
également  dans  l'intention  des  parties  (4).  Dans  oe»  cir- 
constances il  n'y  a  pas  jeu-,  mais  vidé  infrà. 

L'acheteur,  du  reste,  pour  le  compte  duquel  les  opéra- 
tions ont  eu  lieu,  ne  peut  pas  échapper  au  paiement,  en  se 
fendant  sur  ce  que  les  actions  auraient  été  achetées  avant 
leur  émission  régulière,  c'est-à-dire  avant  que  la  Com- 
pagnie eût  été  constituée  en  société  anonyme,  les  art.  8, 
10  et  48  de  la  loi  du  45  juillet  4845  n'ayant  pas  entendu, 
en  déclarant  qne  les  récépissés  de  souscriptions  ne  seraient 
pas  négociables,  interdire  d'une  manière  absolue,  par  les 
voies  du  droit  commun,  la  cession  ou  la  vente  des  récé- 
pissés de  souscriptions,  ni  enlever  aux  souscripteurs  In 
faculté  de  disposer  d'une  chose  entrée  dans  leurs  biens, 
mais  seulement,  empêcher  la  circulation  des  récépissés  par 
la  voie  trop  facile  et  trop  prompte  de  l'endossement  (2). 


(1)  Voy.  Paris,  31  juillet  185*  ;  Tealet  et  Camberlin,  1-4*1. 

Celai  qui  a  servi  d'intermédiaire  entre  le  joueur  ei  wm  agent 
de  change  a'a  aucune  action  pour  se  faire  payer  le  solde  décompte, 
alors  surtout  qu'ajapi  une  part  dans  les  bénéfices,  il  était  intéressé 
dans  l'opération;  mais  il  ne  peut  être  tenu  de  restituer  les  sommes 
qu'il  a  versées  lai-méme  de  Tordre  de  son  mandait  à  titre  de  coa- 
vertura.  (FM*  p.  674,  note  1.) 

(9)  Orléans,  19  février  1848;  Lebir,  1S4S,  p.  g*}  coal.,  trib.  de 
cornu»,  de  b  Seine,  Iftftfrier,  1  etSt  octobre  1841  jvoy,  Lebir,  1847, 
1-928, 504  et  510,  et  la  note  sous  le  jugement  du  7  décembre  1S47  ; 
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Cette  doctrine  est  évidemment  le  seule  vraie  sur  la  ma- 
tière qui  nous  occupe,  et  elle  doit  prévaloir.  (Vide  p.  56! .) 

En  effet,  la  loi  du  45  juillet  4845  a  prohibé  seulement 
la  cession  par  l'endossement,  des  récépissés  ou  promesses 
d'actions  des  chemins  de  fer  avant  la  constitution  définitive 
de  la  société,  et  encore  la  transmission  par  négociation  à 
la  Bourse  ou  autrement,  mais  elle  autorise  les  transports 
ordinaires  du  droit  commun  en  leur  conservant  toute  leur 
autorité.  (Art.  4689  et  suir.  C.  Nap.)(4). 

Toute  autre  négociation  est  donc  nulle  si  elle  a  été  faite 
&  la  Bourse  soit  au  dedans  soit  au  dehors  du  parquet, 
et  la  nullité  atteint  même  le  simple  mandataire  ou  banquier 
chargé  par  ses  clients  de  leur  procurer  des  promesses  d'ac- 
tions par  cette  voie,  lequel  ne  peut  ni  conserver  les  valeurs 
qu'il  a  reçues  de  ces  clients,  è  titre  de  couverture  de  cette 
opération,  ni  réclamer  le  paiement  du  solde  dû  sauf  à  lui  & 
disposer  dans  son  intérêt  des  actions  définitives  dans  les- 
quelles les  promesses  d'actions  ont  été  converties  (S). 


Lehir,  1847,  p.  547  ;  voy.  aussi  Irib.  ci?,  de  la  Seine,  7  janvier  1848; 
Lehir,  1S4&,  p.  48,  el  les  jugements  cités  dans  la  noie  todmn. 

(1)  J  ugé  en  effet,  que  la  veuie  de  promesses  d'actions  par  to»  te  voie 
autre  que  les  transports  ordinaires,  est  prohibée  avant  la  constitu- 
tion déioilive  des  sociétés.  (Trib.  de  comra.  de  la  Seine,  9  décembre 
1846;  Lehir,  1847,  p.  17G  ;  voy.  encore  trib.  eiv*  de  la  Seine,  *  jan- 
vier 1848;  Lehir,  1848,  p.  48  et  les  renvois  «odsav  31  juUkt  185*  ; 
Ltnk,  1SSS,  p.  402  -,  vidé  iwfrà,  note *.) 

(t>  Orléans,  17  août  1848  ;  Lebk ,  1840,  p.  SOI. 

Mais  la  loi  du  S  juillet  1*4*  n'ayant  pas  prohibé  les  aej njaiftkHft* 
de  nfoaeasts  d'actions  de  chemin  de  fer,  faites  an  moyen  de  tnna- 
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Ainsi,  l'article  43  de  la  loi  du  45  Juillet  4845,  qui  ne 
fait  que  prévoir  le  délit  de  publication  de  la  valeur  des 
actions»  ne  fait  pas  obstacle  à  la  nullité  civile  d'une  telle 
négociation  prononcée  par  les  articles  8  et  4  0,  et  Ton  a  même 
jugé  que  le  dépôt  de  titres  en  garantie  n'est  qu'un  à-compte 


porls  réalisés  par  la  voie  civile,  les  sommes  remises  à  un  mandataire 
pour  ces  acquisilions  ei  qu'il  y  a  employées,  ne  sont  pas,  en  consé- 
quence sujettes  à  répétition  de  la  part  du  mandant,  comme  ayant 
servi  à  des  opérations  radicalement  nulles.  (Trib.  de  comm.  de  la 
Seine»  31  juillet  1852;  Lehir  1858,  p.  403.)  Voici  la  distinction 
établie  pour  justifier  la  restitution  à  un  autre  point  de  vue: 

L'article  1967  du  C.  Nap.  n'est  pas  applicable  aux  négociations 
de  récépissés  d'actions  de  chemin  de  fer,  prohibées  par  les  ar- 
ticles 8  et  10  de  la  loi  du  15  juillet  1845.  En  conséquence,  si  des 
valeurs  ont  été  remises  lors  de  la  négociation  dont  la  nullité  a  été 
demandée  et  obtenue  par  l'acheteur,  ces  valeurs  doivent  lui  être 
restituées.  (Cass.,  en.  des  req.,  94  juin  1851.)  Mais  jugé  avec  raison 
que  la  nullité  de  la  négociation  de  ces  promesses  d'actions  entraine 
également  celle  du  nantissement  consenti  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion. (Cour  de  cass.,  il  février  1853;  Lehir  1854,  p.  365;  conforme, 
*  Paris,  14  mars  1849,  Lehir  1851,  3-409;  voy.  la  note  eodêm.) 

a  Par  l'arrêt  ci-dessus,  la  Cour  de  cassation  a  cassé  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  32  janvier  1850.  Une  espèce  de  conflit  existait 
entre  les  chambres  de  la  Cour  de  Paris  sur  ces  questions;  la  pre- 
mière et  la  quatrième  chambre,  (arrêts  des  5  décembre  1849  et 
16  juillet  1851,  Lehir  1851,9-371  et  464),  appliquait  à  la  vente  illicite 
des  promesses  d'actions,  lorsqu'elle  avait  le  caractère  de  jeu  de 
Bourse,  les  articles  1965  et  1967  du  Code  Napoléon,  déclarait,  par 
suite,  non  susceptible  de  répétition,  la  couverture  donnée  par  l'a- 
cheteur pour  sûreté  du  marché  ;  au  contrai  re,  un  arrêt  de  la  deuxième 
chambre  du  14  mars  1849  a  jugé  que  la  couverture  donnée  est, 
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volontairement  payé,  non  sujet  h  répétition  (art*  4967  du 
C.  Nap.);  que  la  circonstance  que  ce  dépôt  a  été  [fait  à  un 
tiers  ne  constitue  par  un  gage,  et  que  couverture  ne  pour- 
rait être  réclamée  que  comme  résultat  d'une  opération  de 


comme  le  paiement  d'une  obligation  ayant  une  cause  illicite,  sou- 
mise à  l'action  eu  répétition.  (Sic,  voy.  cass,  17  juillet  1854;  Lehir, 
1855,  p.  131;  cass.  91  février  1853,  et  Rouen,  8  février  1854; 
Lehir,  1854,  5-365  et  528.) 

Enfin  il  a  été  jugé  que  les  négociations  de  promesses  d'actions  des 
chemins  de  fer  ou  de  souscriptions  d'actions  faites  avant  la  cons- 
titution définitive  de  la  Compagnie  adjudicataire,  étant  prohibées 
par  la  loi  du  15  juillet  1845,  articles  8  et  10,  les  opérations  sur  ces 
valeurs  placent  le  vendeur  et  l'acheteur  dans  des  conditions  inden- 
liques  de  faute  et  d'indignité,  de  telle  sorte  que  celui  qui  a  payé 
volontairement  le  prix  de  la  cession  n'a  pas  plus  d'action  pour 
répéter  ce  prix  que  n'en  aurait  le  vendeur  pour  réclamer  paiement. 

En  conséquence,  les  sommes  payées,  par  suite  de  jeu  de  Bourse, 
8ur  le  cours  illicite  des  récépissés  de  souscriptions  ou  de  promesses 
d'actions  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  être  répétées.  (Code  Nap., 
art.  1965,  1 966, 1967.;  Cour  de  cass.,  19  juin  1855;  Lehir  1856, 
p.  20;  contra  cassai 7  juillet  1854,  Lehir  1855,  3-131  ;  voy.  la  note 
todem.)  M.  Lehir,  après  avoir  ainsi  exposé  la  jurisprudence,  ajoute  : 

Au  reste,  il  n'est  pas  douteux  que  la  négociation  des  promesses 
«factions  n'ait  été  frappée  par  la  loi  de  la  nullité  la  plus  absolue. 
Avant  la  loi  du  15  juillet  1845,  des  plaintes  nombreuses  s'étaient 
déjà  produites  sur  le  scandale  donné  par  l'agiotage.  Aussi,  en  décla- 
rant dans  l'article  8  de  celle  loi  que  les  récépissés  de  souscrip- 
tions ne  sont  pas  négociables,  et  dans  l'article  10  que  la  Compa- 
gnie adjudicataire  ne  pourra  émettre  d'actions  ou  promesses  d'ac- 
tions négociables  avant  de  s'être  constituée  en  société  anonyme, 
•conformément  à  l'article  37  du  Code  de  commerce,  le  législateur 
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Bourse  ayant  le  caractère  de  jeu.  (Art.  4 965  et  1967).  On  a 
vu  suprà,  in  notis  p.  579,  la  diversité  de  la  jurisprudence 
sur  ce  point  (I). 

On  n'a  pas  voulu  toutefois  étendre  la  portée  de  la  loi  en 
jugeant  que  la  disposition  de  l'art.  13  de  la  loi  du  45  juillet 
4845,  qui  défend  à  tout  agent  de  change,  sous  les  peines 
qu'elle  prononce,  de  se  prêter  à  la  négociation  des  simples 
promesses  ou  récépissés  d'actions  de  chemins  de  fer,  doit 
être  restreinte  aux  agents  de  change  et  ne  peut  s'étendre  4 
des  intermédiaires  illégaux  qui  auraient  opéré  ces  aortes 
des  négociations  (2).  (Mais  vide  ififrà,  note  2.) 

329.  Lorsqu'un  agent  de  change  a  accepté,  en  son  nom 
propre,  le  transfert  d'actions  de  chemins  de  fer  sans  désl- 


a  évidemment  voulu  que  la  négociation  fût  affectée  d'une  nullité 
radicale  et  absolue,  d'une  nullité  d'ordre  public,  qui,  avant  comme 
après  l'exécution,  remet  les  parties  au  même  état  que  si  elles  n'a- 
vaient pas  contracté.  L'obligation  sur  cause  illicite  ne  peut  avoir 
aucun  effet.  (Code  Nap.,art.  1131.)  (Note  de  M.  Lebir,  loeo  citato.) 

(1)  Paris,  9  mars  1850. 

(S)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  SO  février  1846}  Lehir,  1846, 
p.  941. 

Analogue  contraire,  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  13  août  1649; 
Lehir,  1849,  p.  559  ;  mais  plusieurs  jugements  ou  arrêts  ont  annulé 
les  obligations  contractées  par  les  mandataires  et  leur  action  contre 
leur  mandant,  pour  avoir  participé  soit  à  des  négociations  illicites 
de  récépissés,  promesses  d'actions  de  chemins  de  fer  ou  éventuali- 
tés, soit  à  des  marchés  à  terme  ayant  le  caractère  de  jeu  ou  de  pa- 
ris. (Voy.  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  9  décembre  1846;  Lehir, 
1847,  p.  176;  Bordeaux,  3  février  1848;  Lehir,  1848,  p.  335,  et  le$ 
renvois  sous  ces  mêmes  arrêts.  (Pufep.  570,  note  1.) 
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gner  le  client  qui  l'aurait  chargé  de  les  acheter,  il  est,  en- 
vers la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  tiers  è  son  égard, 
et  obligé  personnellement  à  l'exécution  des  statuts  auxquels 
i!  s'est  soumis.  —  Spécialement  il  est  tenu,  conformément 
à  ces  statuts,  au  versement  des  dixièmes  solidairement  avec 
le  cessionnaire  auquel  il  a  transféré  lui-même,  en  prenant 
la  qualité  de  propriétaire. 

Il  ne  peut  exciper,  pour  se  soustraire  à  cette  obligation, 
de  ce  qu'il  n'aurait  fait  en  achetant  qu'un  transfert  d'ordre 
au  profit  de  clients  restés  inconnus  à  la  Compagnie,  jus* 
qu'au  jour  de  l'appel  des  dixièmes  échus,  et  ce,  encore  que 
les  noms  des  clients  fussent  portés  sur  les  livres  de  l'agent 
de  change  (I).  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  est  restée 
seule  en  présence  de  l'agent  de  change,  et  elle  a  le  droit  de 
le  contraindre. 

Un  agent  de  change  est  responsable  de  la  valeur  d'ac- 
tions au  porteur  volées  et  revendues  par  son  entremise, 
lorsqu'il  est  établi,  en  fait,  qu'il  a  négligé  de  constater 
l'individualité  de  celui  qui  était  porteur  de  ces  actions  (2). 


(!)  Paris,  S  mars  18SO. 

Le  fait  d'acheter  des  actions  d'une  Compagnie  commerciale  (Te 
chemin  de  fer  de  Nantes  daos  l'espèce},  dans  le  but  d'en  faire  une 
spéculation  et  d'en  tirer  profit,  constitue  une  opération  de  com- 
merce; en  conséquence,  la  demande  de  l'agent  de  change,  intermé- 
diaire de  l'opération,  en  paiement  du  prix,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce.  (Paris  (ire  eu.),  20  août  1850;  Gax.  des 
Trib.,  SI  août  1850;  confirmation  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commeroe  de  Paris,  13  novembre  1849.)  %i 

(S)  Paris  (JT  cb.),  99  juin  1857  j  Droit,  30  Juta  1857. 
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330.  Celui  qui  a  perdu  ou  à  qui  ont  été  volées  des  actions 
ou  obligations  au  porteur  de  Compagnies  de  chemins  de  fer 
ou  autres,  ne  peut,  dans  le  silence  des  statuts,  exiger  de 
ces  Compagnies  soit  la  délivrance  de  duplicata,  soit  le 
paiement  des  intérêts  et  dividendes,  même  en  prouvant  la 
perte  ou  le  vol,  et  en  offrant  caution,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2280  du  Code  Napoléon,  du  paiement  du  prix  que  ces 
titres  auraient  coûté  aux  tiers  de  bonne  foi  qui  se  présen- 
teraient ultérieurement  comme  acquéreurs. 

Mais,  après  cinq  années,  pendant  lesquelles  les  inté- 
rêts et  dividendes  afférents  aux  titres  seront  versés  k  la 
caisse  des  consignations,  pour  garantir  les  Compagnies 
contre  les  réclamations  des  tiers  porteurs,  et  h  partir  du 
moment  où  la  prescription  édictée  par  Part.  2277  du  C.  Nap. 
sera  acquise,  ie  propriétaire  reconnu  a  le  droit  de  toucher 
lesintérêtset  dividendes  au  furet  à  mesure  deséchéances  (1  ). 

(1)  Paris  (S*  ch.),  99  juillet  1S57;  Gax.  du  Trib.,  faoût  1857. 

Il  a  élé  jugé  antérieurement  aussi,  qu'on  ne  doit  pas,  en  cas  de 
perte  d'actions,  délivrer  au  propriétaire  des  duplicata  d'actions  nomi- 
nales, sauf  à  prendre  pour  les  Intérêts  et  dividendes  toutes  mesu- 
ies  conservatoires.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  16  octobre  1855; 
Teulet  et  Camberlin,  5-90;  ici.,  18  octobre  1855,  loco  citato.  Yoy. 
Paris,  94  août  1855  ;  Teulet  et  Camberlin,  4-355. 

Il  en  est  autrement,  quant  a  ces  mesures,  si  l'obligation  est  rem- 
boursable par  le  tirage.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  15  novembre 
1855  ;  Teulet  et  Camberlin,  1  -47.) 

Il  peut  être  délivré  des  titres  nominatifs.  Dans  ce  cas,  il  faut 
énoncer  la  cause  de  la  délivrance  des  nouveau!  litres.  (Voy.  trib. 
civ.  dé  la  Seine,  9  juin  1859  ;  Teulet  et  Camberlin,  1-361.) 

Mais  le  tribunal  civil  de  Lyon  a  jugé,  le  97  février  1 858,  que  les  obli- 
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331.  Le  paiement  des  coupons  d'intérêts  des  actions  de 
chemins  de  fer  ne  peut  être  arrêté  par  l'opposition  formée 


galions  émises  par  lés  Compagnies  industrielles  ne  sont  antre  chose, 
quand  elles  ne  sont  pas  nominatives,  que  des  billets  au  porteur 
ayant  une  échéance  Aie  pour  le  paiement  des  intérêts,  et  une 
échéance  déterminée  par  le  tirage  au  sort  pour  le  remboursement 
du  capital. 

Dès  lors,  au  cas  de  perte  de  ces  obligations,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  règles  relatives  aux  lettres  ou  billets  à  ordre ,  l'usage  et  la 
jurisprudence  ayant,  dans  le  silence  du  Code  de  commerce,  et  con- 
formément aux  dispositions  de  notre  ancien  droit,  assimilé,  dans 
celte  hypothèse  la  lettre  payable  au  porteur  et  la  lettre  à  ordre. 

Le  propriétaire  des  obligations  perdues  pourra  donc  exiger  de  la 
Compagnie,  nou  pas  la  délivrance  de  nouveaux  litres,  mais  seule- 
ment, et  en  fournissant  caution,  le  paiement  des  intérêts  semes- 
triels et  même  le  remboursement  du  capital  quand  lesdites  obliga- 
tions seront  désignées  pair  le  tirage  au  sort.  (Code  de  commerce, 
art.  161,  159.) 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  vol.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
15  et  Si  novembre  1855;  Teulét  etCamberlin,  t.  J,p.  48.) 

Une  jurisprudence  analogue  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  du  19  mai  1854,  qui  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  délivrer  un  duplicata  des  action*  nominatives,  et  que  les 
intérêts  et  dividendes  seraient  déposés  à  la  caisse  pendant  cinq  ans. 
{Sic,  Paris,  97  février  1854  ;  id.,  98  avril  1854  ;  Tenlet  et  Camber- 
lin,  t.  III,  p.  140-910-340,  et  U  II,  p.  157-919-475  ;  id.,  pour  le 
cas  de  perle.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  .7  avril  1859  ;  Teulet  et 
Camberlin,  1. 1,  p.  144. 

Contrày  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  8  décembre  1853. 

En  effet,  les  titres  nominatifs  peuvent  être  échangés  après  trente 
ans  contre  de  nouveaux  titres.  (Trib.  de  corn,  de  la  Seine,  8  déc.  1 858  ; 
loco  eitato,  3-39  ;  vide  suprà,  p.  576,  npte  1,  et  p.  561,  note  I . 
11.  37 
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entre  le*  mains  de  la  Compagnie,  par  celui  qui  les  t  per- 
dues (f).  La  jurisprudence  des  tribunaux,  sur  ce  peint, 
n'est  pas  uniforme  (2).  {Vide  infrà,  note  2.) 

L'usufruitier  a  droit  aux  dividendes  afférents  aux  ac- 
tions commerciales  et  industrielles  soumises  à  son  usufruit 
aussi  bien  qu'aux  intérêts  desdites  actions  (3). 

Après  avoir  examiné  les  questions  que  peut  faire  naître 
la  souscription  des  actions  dans  les  entreprises  des  che- 
mins de  fer,  nous  rechercherons,  à  un  autre  point  de  vue, 
quels  peuvent  être  les  droits  des  actionnaires. 

332*  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  à  laquelle  a  été 
faite»  en  vertu  d'une  loi,  le  concession  indivise  de  deux  em- 
branchements k  exécuter  par  elle,  a-t-elle  pu,  après  l'exé- 
cution de  l'un  d'eux  s'exonérer,  en  vertu  d'une  délibération 
prise  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  de  /'obli- 
gation d'opérer  le  second  embranchement,  sous  le  prétexte 
d'un  défaut  de  ressources  et  de  l'imminence  de  la  ruine 


(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  99  octobre  1857  ;  Gaz.  in  Trib., 
30  octobre  1857. 

(S)  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  l'opposition  formée  entre  les  mains 
donc  Compagnie  de  chemin  de  fer,  à  l'effet  d'arrêter  la  négociation 
d'actions  au  porteur,  perdues  ou  volées,  constitue  un  obstacle  ai 
paiement  des  coupons  d'intérêts  détachés  desdites  actions.  (Trib. 
de  comm.  de  la  Seine,  10  mars  1858;  Gax,  dêt  Trib.,  18  mars  1858J 

Mais  la  doctrine  du  jugement  du  *9  octobre  1857  nous  parait  pré- 
férable, le  coupon  devant  être  considéré  comme  une  monnaie  cou  - 
raute. 

(3;  Trib.  ci?,  de  la  Seine  (t19  ch.),  33  et  30  juillet  1857  ;  Gas.  in 
fri*.,  5  et  G  octobre  1857. 
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de  la  société,  si  les  opérations  de  la  société  devaient  rece- 
voir leur  complote  exécution?  Ainsi,  résolu  affirmativement 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (f  ™  chambre)  du  26  avril 
1850.  (Voy.  page  663.) 

Hais,  en  principe,  dans  une  société  commerciale,  la  ma- 
joritérdes  actionnaires  n'a  pas  le  droit  d'imposer  à  la  minorité 
une  modification  au  contrat  social  qui  dénature  les  condi- 
tions d'existence  de  la  société. 

Spécialement,  une  société  anonyme  ayant  été  fondée 
pour  la  construction  et  l'exploitation  indivisible  des  che- 
mins de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp,  la  majorité  des  ac- 
tionnaires n'a  pu,  au  mépris  de  l'opposition  de  la  minorité, 
renoncer  à  la  construction  de  la  ligne  de  Fécamp.  L'objet 
social  était  en  effet  indivisible. 

Toutefois,  lorsque  la  majorité  des  actionnaires  a  voté  la 
dissolution  de  la  société  et  la  cession  de  la  chose  sociale  à  un 
tiers,  un  actionnaire  dissident  n'est  pas  admissible  à  con- 
tester le  fait  de  la  majorité*,  alors  surtout  qu'il  est  établi 
qu'elle  s'est  renfermée  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui 
étaient  conférés  par  les  statuts  sociaux  (1). 

Celui  qui  a  souscrit  des  actions  dans  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  a-t -il  le  droit  de  se  plaindre  des  retards  ap- 
portés à  l'exécution  des  travaux  ordonnés  parle  cahier  des 
charges  et  de  demander  à  être  exonéré  de  ses  engagements 
comme  actionnaire,  è  raison  de  ces  retards? 

Spécialement ,  lorsqu'il  est  reconnu ,  que  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  a  sursis  dans  un  intérêt  général 


(1)  Casg.(ch.  civ.),  19 mai  1857;  Droit,  90 mai  1857. 
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à  l'exécution  d'une  partie  de  ces  travaux,  l'actionnaire  <pj 
m  proteste  pas  contre  cette  délibération  et  ne  met  pas  la 
Compagnie  en  demeure  de  satisfaire  aux  prescriptions  da 
cahier  des  charges ,  se  rend ,  par  son  propre  fait ,  bob 
recevable  à  se  plaindre  ultérieurement  du  retard  apporté 
à  l'exécution  de  ces  travaux ,  alors  surtout  qu'au  jour 
de  la  demande,  ces  travaux  sont  terminés  ou  prés  de  l'être; 
dans  ce  cas,  si,  en  vertu  des  statuts,  cet  actionnaire  a 
été  exproprié  de  ses  actions  pour  retard  dans  le  versement, 
il  ne  pourra  faire  déclarer  illégale  l'expropriation  doolii 
a  été  l'objet  sur  le  fondement  que  la  Compagnie,  par  l'in- 
exécution de  ses  propres  obligations,  s'était  rendue  inca- 
pable d'exiger  de  ses  actionnaires  le  versement  de  leur 
souscription  (4).  C'est  l'espèce  mentionnée  suprà,  p.  663. 

Le  porteur  d'actions  dans  une  société  anonyme  déclarée 
en  état  de  faillite,  peut-il,  en  son  nom  privé  et  en  appelant 
en  cause  les  administrateurs  et  les  syndics,  provoquer  la 
constitution  d'un  tribunal  arbitral  pour  juger  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  divers  actionnaires? 

En  pareil  cas,  l'action  de  la  justice  n'appartient-eHe 
qu'aux  syndics  de  la  faillite  (2)? 

Ce  n'est  pas  au  point  de  vue  de  l'arbitrage  forcé,  qui  ne 
peut  plus  exister,  que  nous  mentionnons  cette  question, 
car,  comme  on  le  verra,  il  s'agit  plutôt  de  savoir  quel  est  le 
droit  de  l'actionnaire  au  point  de  vue  de  l'action  è  in- 
tenter. 


(1)  Cas.  (ch.  des  req.),  1»  avril  1SS6;  Droit,  13  avril  1S6S. 
(S)  Trib.  d#  connu,  de  la  Seine,  97  août  tS37. 
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Dans  l'espèce  un  actionnaire  (chemin  de  fer  d'André- 
zieux  à  Roanne)  prétendait  que  les  fondateurs  de  la  société 
anonyme  du  chemin  de  fer  de  la  Loire,  constituée  par  or- 
donnance royale,  n'avaient  pu,  immédiatement  après  la 
fondation  de  la  société,  réduire  la  moitié  du  fonds  social 
et  se  dispenser  ainsi  de  verser  le  montant  des  actions  sou- 
missionnées, et  ce,  par  une  délibération  prise  entre  eux  et 
non  approuvée  par  le  Conseil  d'État  ni  par  le  ministre  du 
commerce. 

La  société  ayant  été  mise  en  faillite  plus  tard,  l'action- 
naire demandait  la  constitution  d'un  tribunal  arbitral  pour 
statuer  sur  la  difficulté  que  nous  avons  exposée. 

Pour  repousser  cette  demande,  on  prétendait  que  Pao- 
•  lionnaire  n'avait  pas  qualité  pour  former  l'action  sociale; 
que  si  la  société  était  in  bonis,  l'action  appartenait  aux  ad- 
ministrateurs ou  gérants;  qu'au  contraire,  si  elle  était  en 
faillite,  l'action  appartenait  aux  syndics;  qu'agir  autrement, 
ce  serait  livrer  les  sociétés  à  l'anarchie  ;  qu'on  pourrait 
ainsi  redouter  un  concert  frauduleux  des  actionnaires,  qui 
imposerait  des  entraves  continuelles  à  l'administration  do 
la  société. 

Répondant  à  cette  thèse  soutenue  par  M*  Horson,  avocat, 
on  soutenait,  au  contraire,  pour  l'actionnaire  demandeur, 
que  ce  dernier  avait  le  droit  d'agir  individuellement, 
qu'ainsi,  il  avait  une  action  en  justice  s'il  voulait  contester 
la  validité  d'une  délibération  de  la  société,  qu'il  pouvait 
encore  provoquer  seul  la  dissolution  de  la  société. 

Dans  une  réplique,  au  contraire,  Me  Vatimesnil  reprodui- 
sant les  arguments  de  M*  Horson,  invoquait  notamment 
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l'article  1846  du  Code  Napoléon,  qui  porte  que  chaque 
associé  est  tenu  envers  la  société  du  montant  de  la  ni» 
sociale.  Donc,  si  l'obligation  a  été  contractée  envers  la  so- 
ciété, la  société  seule  aie  droit  de  poursuivre.  Un  aetioa- 
naire  ne  représente  pas  la  société. 

A  son  tour,  M*  Bordeaux,  dans  Pintérél  de  l'arbitrage 
sollicité  par  la  partie  adverse,  disait  que,  sans  doute, 
tout  associé  n'a  pas  le  droit  d'actionner  les  tiers,  car  tous 
ne  peuvent  pas  administrer;  qu'il  en  est  ainsi  des  sociétés 
en  nom  collectif,  des  sociétés  en  commandite.  Mais  le  so 
ciélé  anonyme  est  une  convention  entre  actionnaires»  et  si 
le  contrat  de  société  oblige  un  actionnaire  envers  les  aubes, 
il  oblige  les  actionnaires  envers  lui,  l'actionnaire  a  donc 
le  droit  de  les  attaquer;  que  la  société  étant  en  faillite  soit 
représentée  par  ses  gérants,  ses  administrateurs,  sessjn- 
dics,  c'est  vrai,  mais  si  ces  derniers  ont  exclusivement  le 
droit  de  diriger  les  actions  contre  des  tiers,  le  droit  des 
syndics  n'exclut  pas  celui  de  l'actionnaire  de  diriger  une 
•action  contre  les  autres  actionnaires  pour  l'exécution  du 
pacte  social. 

A  la  date  du  37  août  1837,  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  a  consacré  ce  système  et  a  renvoyé  les  parties  de- 
vant arbitres-juges. 

Voici  les  principaux  considérants  de  cette  décision  très- 
remarquable  : 

c  Attendu  que  si  l'exercice  des  actions  de  la  société 
contre  les  tiers  appartient  exclusivement  à  ceux  qui  sont 
chargés  d'administrer  les  intérêts  de  la  société,  on  ne  sau- 
rait admettre,  sans  exception,  qu'il  en  soit  de  même  de  l'ac- 
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tion  qu'un  membre  peut  prétendre  contre  un  autre  membre; 
que  Pune  est  une  action  extérieure  qui  ne  saurait  être 
exercée  qu'au  nom  de  l'être  moral  el  par  ses  représentants 
légaux  ,  l'autre  une  action  interne  entre  les  membres  d'un 
même  corps,  ayant  pour  but  de  régler  ou  de  rectifier  leurs 
rapports,  action  dont  chacun  n'a  pas  entendu  se  dépouiller  ; 

c  Attendu  que  s'il  en  était  autrement,  le  sort  des  action* 
naires  serait  complètement  abandonné  à  ceux  qui  seraient 
commis  à  l'administration  de  la  société;  que  ceux-ci  res- 
teraient maîtres  de  ne  pas  exécuter  ou  de  violer  les  condi- 
tions du  pacte  social,  sans  que  les  autres  actionnaires 
eussent  aucun  moyen  de  les  contraindre  ou  de  les  en  em- 
pêcher; 

c  Attendu  que  telle  n'a  pu  être  l'intention  du  législateur 
et  jjue  de  telles  dispositions  favoriseraient  de  graves  abus*, 
que  les  statuts  mêmes  de  la  société  du  chemin  de  fer  de  la 
Loire  semblent  avoir  prévu  ce  cas,  puisqu'ils  portent 
(art.  74),  qu'en  cas  de  difficulté  entre  la  société  et  les  sieurs 
Mellet  et  Henry  (ses  fondateurs),  ou  entre  les  membres  de 
la  société  avec  elle-même^  ces  difficultés  seront  réglées  par 
des  arbitres; 

c  Attendu  que  s'il  faut  reconnaître  que  des  embarras 
nombreux  entourent  l'exercice  de  ces  actions  particulières, 
et  qu'il  est  difficile  de  les  régler  de  manière  qu'elles  puis- 
sent arriver  à  fin,  ces  difficultés  et  ces  embarras  ne  sont 
pas  une  raison  suffisante  pour  les  supprimer  et  que  les 
difficultés  de  la  justice  ne  peuvent  être  la  raison  valable 
d'un  déni  de  justice,  mais  que  c'est  à  la  prudence  des  tri- 
bunaux à  déterminer  comment  il  peut  être  procédé  dans 
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chaque  espèce,  en  raison  tant  des  conventions  des  partes 
qae  des  intérêts  opposés  et  des  règles  générales  do  droit  et 
de  l'équité,  etc.,  etc.  * 

En  cas  de  faillite  d'une  société  anonyme,  y  a-t-il  lien  à 
l'application  des  articles  516,  517  du  Code  commerce? 

En  d'autres  termes,  la  société  faillie  représentée  par  ses 
ex*  administrateurs  ou  par  un  liquidateur  précédemment 
nommé,  doit-elle  être  appelée  à  rassemblée  des  créanciers 
et  être  entendue  sur  le  compte  des  syndics  provisoires  et 
sur  la  proposition  de  concordat? 

Au  contraire,  une  société  anonyme  n'étant  qu'une  asso- 
ciation de  capitaux,  y  a-t-il  lieu  dépasser  outre  au  contrat 
d'union  après  la  vérification  des  créances?  Telles  sont  les 
questions  importantes  qui  ont  été  agitées  : 

Voici  les  faits: 

D'abord  mise  en  liquidation  par  délibération  du  7  mars 
1836,  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  la  Loire 
avait  été  déclarée  en  Milite.  Les  créances  avaient  été  véri- 
fiées et  affirmées  sous  la  surveillance. des  syndics,  mais 
après  ces  opérations  préliminaires,  ces  derniers  crurent 
devoir  assembler  les  créanciers  pour  former  un  contrat 
d'union,  tandis  qu'il  y  avait  lieu,  conformément  aux  articles 
516,  517  du  Code  de  commerce  (1),  de  convoquer  les 
créanciers  è  l'effet  d'entendre  en  présence  d'un  ou  de 
plusieurs  fondés  de  pouvoir  des  actionnaires,  les  rapports 
par  les  syndics  provisoires  sur  l'état  de  la  faillite  et  les 
opérations  qui  avaient  eu  lieu. 
*  m  L         j  - 

(1)  Ancienne  loip 
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Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  n'ayant  pas  ac- 
cueilli ce  droit,  le  débat  fut  porté  devant  la  cour. 

Le*  syndics,  dans  l'intérêt  du  système  qu'ils  défendaient, 
prétendirent  que  le  concordat  était  contraire  à  l'essence 
même  de  la  société  anonyme,  puisque  les  actionnaires  sont 
tenus  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  de  fonds  qui,  une 
fois  versés,  ne  leur  appartiennent  plus.  La  loi  se  serait  donc 
mise  en  contradiction  avec  elle-même,  ajoutait-on,  si  elle 
avait  prescrit  l'application,  en  cette  matière,  des  art.  516  et 
517  du  Code  de  comm.  (Voy.  art.  604  et  suiv.,  nouvelle  loi.) 

Hais  M6  Baud  prétendait ,  au  contraire ,  que  la  loi 
voulait  que  le  failli  fût  représenté-,  la  qualité  de  société 
anonyme  ne  met  pas  obstacle  h  ce  droit.  Si  les  capitaux  ap- 
partiennent è  des  actionnaires,  ces  actionnaires  ont  intérêt 
à  surveiller  l'actif  de  la  société  qui  est  leur  propriété,  les 
faillis  existent;  dans  l'espèce,  ce  sont  les  actionnaires. 

La  Cour  de  Paris,  à  la  date  du  %9  décembre  i  838  (3e  cb.)t 
a  consacré  ce  système  en  se  fondant  sur  les  articles  516, 
517  du  Code  de  commerce,  et  en  déclarant  qu'une  société 
anonyme  doit  être  appelée  dans  ses  administrateurs. 

Voici  une  autre  question  soulevée  par  une  liquidatiop 
judiciaire  : 

Les  syndics  de  la  liquidation  judiciaire  d'une  société  de 
chemin  de  fer  qui  a  donné  en  nantissement  à  une  maison 
de  commerce,  pour  sûreté  d'un  emprunt  par  elle  contracté, 
des  actions  ou  obligations  de  la  société,  ne  sont  pas  rece- 
vqbles  à  former  tierce-opposition  au  jugement  rendu  entre 
celte  société  et  le  préteur  nanti  et  qui  a  validé  le  nantisse* 
ment,  lorsque,  d'une  part,  ils  ne  font  valoir,  à  l'appui  de 
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leur  tierce-opposition,  aucun  moyen  personnel  et  en  de- 
hors des  intérêts  généraux  de  la  masse  au  nom  de  laquelle 
ils  agissent;  lorsque,  d'un  autre  côté,  ils  n'établissent  point 
que  la  fraude  et  la  collusion  ont  présidé  à  l'acte  d'emprunt 
et  de  nantissement,  en  leur  qualité  de  syndics,  et  comme 
exerçant  les  droits  de  tous  les  créanciers;  ils  sont  réputés 
avoir  été  représentés  dans  le  jugement  par  la  société  qui, 
alors,  comme  au  temps  où  le  nantissement  s'est  opéré,  se 
trouvait  integri  stalis  (<)• 

Ici  se  borne  la  mention  que  nous  voulions  faire  de  quel- 
ques questions  sur  l'expropriation,  les  actions  et  les  droits 
des  actionnaires.  Nous  avons  dit,  suprà,  qu'il  ne  pouvait 
entrer  dans  le  cadre  de  notre  travail  de  donner  plus  d'ex- 
tension à  cette  matière.  Nous  devons  donc  maintenant  re- 
prendre l'examen  des  questions  qui  se  lient  plus  intimement 
à  la  commission,  nous  voulons  parler  des  postes,  de  la  télé- 
graphie, des  voitures  de  place,  etc.,  etc. 

Ici  encore  on  verra  se  reproduire  les  principes  généraux 
déjà  exposés. 

Un  mandataire  ou  celui  qui  doit  être  réputé  tel,  est 
obligé  d'apporter  è  son  mandat  tous  ses  soins;  nous  ver-, 
roos  cependant  bientôt  si  l'administration  des  postes  ou 
l'administration  de  la  télégraphie  privée  peut  réclamer 
certains  privilèges  qui  l'affranchiraient  de  toute  responsa- 
bilité. 

(I)  Casi.  (ch.  req.),  S  juillet  1850;  Gaz.to  7W*.,  9  juillet  18SO. 
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333.  L'auteur  du  Messagiste  détermine  l'histoire  de  l'ad- 
ministration des  postes  dans  les  termes  suivants  : 

c  Dans  l'origine  du  service  des  postes,  on  appelait  mal- 
-  lier  le  cheval  qui  portait  la  malle  et  le  bagage  du  voyageur. 
Un  éditde  4597  nous  apprend  qu'à  cette  époque  le  prix  du 
travail  d'un  mallier,  non  compris  la  nourriture,  était  fixé  à 
25  sols  par  jour;  c'était  aussi  dans  ces  malles  ou  valises, 
portées  è  dos  de  cheval,  que  les  lettres  confiées  à  la  poste 
se  dirigeaient  d'un  point  de  Ta  France  sur  l'autre.  Plus 
tard,  lorsque  l'industrie  et  le  commerce  eurent  pris  leur 
essor,  la  correspondance  augmenta  dans  une  proportion 
telle  que  les  malliers  ne  purent  suffire  à  ces  transports  \  on 
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dut  alors  recourir  à  des  voitures,  qui  à  leur  tour  prirent 
le  nom  de  malles  ou  malles  postes  (en  anglais,  mailcoaehs) . 

c  H.  Palmer,  contrôleur  général  des  postes  de  la  Grande- 
Bretagne,  eut  le  premier  ridée,  en  1784,  d'établir  ces  voi- 
tures sur  un  mode  uniforme  et  régulier. 

c  En  4791 ,  les  malles-postes  furent  introduites  en 
France,  non  pas  telles  que  nous  les  voyons  aujourd'hui, 
mais  lourdes,  disgracieuses  dans  leur  forme,  et  d'une 
construction  si  grossière,  que  soixante-huit  heures  suffi- 
saient à  peine  pour  faire  franchir  le  trajet  de  Lyon  à  Paris 
(466  kil.).  Améliorées  pour  la  première  fois  en  1818,  sous 
l'adminislration  de  M.  de  Mézy,  les  malles  ont,  depuis  cette 
époque,  subi  de  nombreuses  modifications;  leur  vitesse 
s'est  surtout  accrue  dans  une  proportion  telle  qu'aujour- 
d'hui elle  atteint  le  chiffre  moyen  de  14  à  15  kilomètres  à 
l'heure,  y  compris  le  temps  employé  au  relayage  et  A 
rechange  des  dépêches  dans  les  bureaux  de  passage  (1).  * 

Maintenant  le  service  des  postes  se  fait  généralement  par 
les  chemins  de  fer. 

Les  bureaux  ambulants,  ont  pris  naissance  dans  le  cours 
de  l'année  1846. 


<i)  Le  transport  des  lettres  a  toujours  été  considéré  par  tons  les 
gouvernements  comme  une  partie  essentielle  de  leur  organisation  ; 
les  peuples  les  moins  favorisés  dans  leurs  routes  ont  notamment  eu 
soin  du  transport  des  missives. 

Ainsi,  an  Japon,  par  exemple,  dans  les  parties  montagneuses 
du  pays  où  doit  passer  une  route,  on  lui  fait  fait  faire  des  zigzags 
sur  le  flanc  de  la  montagne,  et  quand  cela  est  nécessaire,  on  coupe 
les  rocs  à  pic  ;  et  il  faut,  en  effet,  que  les  routes  soient  en  excellent 
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Nous  faisons  suivre  cette  notice  historique  de  la  statis- 
tique suivante,  qui  fait  connaître  combien  s'est  accru  le 
mouvement  des  lettres  par  l'effet  des  réductions  de  taxe  : 

V Annuaire  des  postes  de  4857  établit  les  chiffres  sui- 
vants : 

Le  chiffre  de  correspondances  (lettres),  qui,  avant  la 
nouvelle  loi,  était  de  422,1 40,400,  et  qui  s'était  élevé  suc- 
cessivement à  233,517,000,  chiffre  de  4855,  a  été  en  4856 
de  254 ,997,290. 

Le  chiffre  des  recettes  (taxe  des  lettres),  qui  était  de 

43,944,056  en  4848,  la  dernière  année  de  l'application  de 

*  la  taxe  par  zone,  après  avoir  atteint,  en  4855,  le  chiffre  de 

45,787,764 ,  est  arrivé  en  4856,  et  malgré  l'accroissement 

'    de  proportion  des  lettres  taxées  qui  rapportent  4/3"  de 

moins,  à  47,879,485  fr. 

Le  chiffre  des  affranchissements  (lettres),  qui  était, 
en  4855,  de  85  pour  400  de  la  totalité  des  correspondances 
confiées  à  la  poste,  s'est  élevé,  en  4856,  à  227,467,402 


état,  sans  quoi  H  serait  impossible  aux  Japonais  d'avoir,  ainsi  que 
cela  existe  chez  eux,  une  poste  bien  organisée.  Comme  chez  les  an- 
ciens Mexicains  et  chez  les  Péruviens,  les  courriers  vont  à  pi*d.  Ils 
sont  toujours  deux  afin  qu'en  cas  d'accident  le  second  puisse  prendre 
les  dépêches.  Le  courrier  court  de  son  pas  le  plus  rapide,  et  il  trouve, 
à  la  fin  de  sa  course,  l'homme  relais  qui  attend,  et  aussitôt  qu'il  est 
assez  rapproché  pour  lui  passer  sans  crainte  le  paquet  de  lettres,  U 
le  fait  ;  le  relais  court  déjà  que  l'autre  n'est  pas  encore  arrêté.  Rien 
ne  peut  venir  mettre  obstacle  à  leur  course,  fût-ce  un  seul  moment. 
Le  plus  grand  prince  de  l'empire,  avec  toute  sa  suite,  s'il  rencontre 
l'homme  de  la  poste,  doit  lui  faire  place. 
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sur  un  total  de  251,997,290  lettres,  soit  90  pour  100. 

Au  surplus,  l'administration  des  postes  a  suivi  toujours 
les  progrès  de  l'époque  :  ainsi,  constamment  des  dis 
positions  réglementaires  sont  mises  en  harmonie  avec  les 
besoins  du  commerce  français,  et  des  traités  inlernafio 
naui  complètent  la  portée  de  l'organisation  de  la  poste  (I). 

334.  Cest  parce  que  le  transport  des  dépêches  appar- 
tient exclusivement  à  l'administration  des  postes,  que  celle- 
ci  a  souvent  à  se  défendre  contre  la  violation  du  droit  qui 
lui  a  été  attribué. 

Toici  un  résumé  général  de  la  jurisprudence  à  cet  égard  : 

Les  entrepreneurs  et  conducteurs  de  messageries  sont 
responsables  de  la  contravention  résultant  de  ce  que  les 
paquets  des  voyageurs  contiendraient  des  lettres  missives 
dont  le  transport  appartient  exclusivement  à  l'administra- 
tion des  postes,  alors  même  que  ces  paquets  auraient  été 
remis  fermés,  si  l'expéditeur  indiqué  n'est  point  domicilié 
et  connu,  où  s'il  a  son  domicile  à  l'étranger  ;  dans  ces  der- 
niers cas,  c'est  aux  messageries  à  s'imputer  de  s'être  char- 
gées des  paquets,  sans  avoir  vérifié  le  contenu,  avec  le  con- 
sentement du  chargeur (8).  (Vide  $uprà,  p.  356  et  suiv.) 


(1)  Voy.  lois  des  te  août  1790,  28  août  1791,  si  septembre  1793, 
18  mars  1817, 5  juin  1829;  arrêtés  do  28  venlfae  an  Vif,  27  prai- 
rial an  IX;  ordonnance»  des  19  février,  18  décembre  1843  9t  juil- 
let, 17  novembre  1844,  18  mars  184S  ;  voy.  aussi  Lebir,  1860, 
1«  part.,  p.  919;  dito,  1881  et  1856, 1*  part.,  p.  174, 1858,  p.  7. 
On  peut  enin  consulter  V  Annuaire  d*$  postes. 
(9)  Cnss.  erim.,  13  novembre  1893,  ;  D.  A.,  10*794. 
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Il  y  a  immiïition  dans  le  service  exclusivement  confié  i 
l'administration  des  postes,  dans  le  fait  du  transport  par 
un  entrepreneur  de  voitures,  d'un  acte  de  décès  et  d'un 
acte  de  consentement  de  mariage,  pour  être  soumis  à  la 
formalité  de  la  légalisation*  Ces  deux  actes  ne  pouvant  être 
considérés  comme  des  actes  de  procédure  compris  dans 
l'exception  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  87  prairial  an  IX, 
leur  transport  constitue  une  contravention  à  l'article  4"  de 
cet  an  été,  qui  interdit  aux  entrepreneurs  de  voitures  toute 
espèce  de  transport  de  papiers  ou  paquets  du  poids  d'un 
kilogramme  et  au-dessus,  sauf  l'exception  contenue  en 
l'article  2(1). 

Mais  les  perquisitions  (2)  faites  sur  un  voiturier  qui  ne 


(I)  Cass.  (ch.  crim.),  50  mars  1858 ;  Ga% .  des  Trib.,  91  mars  1853. 

La  pelite  posie  de  Paris  n'a  de  privilège  que  pour  la  distribution 
des  lettres  ;  le  transport  des  journaux  et  écrits  imprimés  peut  être 
fait  par  les  administrations  particulières.  (Cass.,  15  janvier  1830.) 

(9)  Les  perquisitions  autorisées,  par  l'arrêté  du  97  prairial  an  IX, 
pour  la  répression  des  délits  sur  le  transport  des  lettres,  ne  sont 
autorisées  ni  sur  la  personne  des  simples  voyageurs,  ni  dans  leurs 
effets.  (Cass.  11  juin  1849;  Lehir,  1849,  p.  973;  voy.  conforme, 
cass  ,  19  août  1841,  Dali.,  41-1-498.) 

Lefe'poorvoi  qui  a  donné  lien  k  l'arrêt  de  cassation  du  1 1  juin  1849 
a  été  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Mets. 

L'administration  des  postes  prétendait  que  la  visite  des  effets  des 
voyageurs  étant  permise  par  la  loi,  on  pouvait  constater  une  con- 
travention aux  lois  sur  le  transport  des  lettres. 

Le  domestique  d'un  fabricant  employé  par  lui,  tantôt  aux  travaux 
de  son  usine,  tantôt  au  transport  des  produits  de  la  fabrication, 
no  peut,  conduisant  accidentellement,  et  non  par  suite  d'un  service 


—  592  - 

part  pas  régulièrement  d'un  lieu  déterminé  pour  un  autre 
lieu  également  déterminé  9  et  qui  voyage  partout  où  il 
trouve  du  chargement,  ne  peuvent  servir  de  base  à  une 
prévention  pour  transport  illégal  de  lettres.  Les  voituriers 
qui  voyagent  ainsi,  n'étant  pas  compris  dans  la  catégorie 
déterminée  par  l'art.  3  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX  (1  )• 

Il  s'agit  en  effet,  dans  l'espèce,  d'un  droit  étroit  qui  ne 
peut  être  étendu  d'un  cas  à  un  autre  (2). 

Le  commissionnaire,  entrepreneur  de  voitures  publiques, 
qui  se  charge  d'une  lettre  ayant  pour  objet  de  l'autoriser  à 
se  faire  remettre  diverses  marchandises  qu'il  doit  rapporter 
à  son  retour,  et  de  faire  connaître  aux  personnes  auxquel- 
les la  lettre  est  adressée,  le  mandat  qu'il  a  reçu  pour  le 
transport,  ne  contrevient  pas,  par  ce  fait,  à  l'arrêté  du 

régulier*  des  marchandises  sur  la  voiture  et  dans  le  seul  intérêt  de 
son  maître,  être  rangé  dans  la  classe  des  messagers,  piétons,  etc., 
sur  qui  l'art.  3  de  l'arrêté  du  57  prairial  an  IX  permet  de  faire  faire 
toutes  perquisitions  dans  le  but  de  constater  des  contraventions  aux 
lois  sur  le  transport  des  lettres.  (Cass.  1S  juin  1843;  Lehir,  1849, 
p.  300.) 

(1)  Besançon,  94  juillet  1842;  Lehir,  1843,  p. 78;  ?oy. conforme, 
Grenoble,  9  janvier  1834,  S.  V.,  34-9-586;  Cass.,  17  mai  1839,  S.  V., 
39-1-779  ;  13  avril  1833,  S.  V.,  33  1-178  ;  91  mai  1886,  S.  V-,  36- 
1-595. 

(9)  Les  coquetiers  sont  compris  parmi  les  personnes  sur  lesquelles, 
aux  termes  des  arrêts  du  Conseil  dTlatdes  18  et  99  novembre  1681, 
et  des  arrêtés  des  96  ventôse  an  VU  et  97  ventôse  an  IX,  des  visites 
peuvent  être  faites  à  l'effet  de  reconnaître  si  elles  n'ont  pas  contre- 
venu à  la  prohibition  de  porter  les  lettres.  (Cass.,  93  décembre  1849; 
Lehir,  1843,  p.  908.) 
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27  prairial  an  IX  \  de  semblables  lettres,  uniquement  rela- 
tives au  service  personnel  du  commissionnaire,  doivent 
être  assimilées  aux  lettres  de  voiture,  et  la  seule  condition 
que  Ton  puisse  exiger  pour  affranchir  le  porteur  de  toute 
peine,  c'est  qu'elles  oient  été,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêté  du  Conseil  du  1 8  juin  1 68 1 ,  ouvertes  et  non 
cachetées. 

Au  surplus,  quoique  la  lettre  ait  été  remise,  au  commission* 
noire,  cachetée,  aucune  contravention  ne  peut  lui  être  impu- 
tée, si,  au  moment  de  cette  remise,  il  en  a  brisé  le  cachet  (  I  ). 

Les  défenses  interdites  au  commissionnaire  en  généra^ 
s'appliquent  nécessairement  à  l'administration  d'un  chemin 
de  fer. 

Ainsi ,  cette  administration  n'a  point  le  droit  de  trans* 
porter  les  lettres  $  l'administration  des  postes  ayant  seule  ce 
monopole.  Toute  contravention,  à  cet  égard,  est  aussi  punie 

(I)  Cass.,  95  mars  1843;  Lehir,  1S43.  p.  271. 

On  lii  dans  le  jugement  conire  lequel  le  pourvoi  avait  été  dirigé 
et  qui  est  rapporté  duos  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  qui  le  rejette: 
«  Attendu  qu'il  résulte  bien  des  dépositions  des  témoins  que, 
lorsque  le  17  novembre  au  soir,  la  lettre  dont  s'agit  fut  remise  par 
Lecorre  à  la  femme  de  René  Guidoux,  qui  devait  partir  pour  Lo- 
rient  dans  la  nuit,  elle  était  cachetée  ; 

Attendu  qu'en  leur  présence,  cette  femme  brisa  le  cachet,  en  disant 
aux  témoins  que  c'était  la  condition  sous  laquelle  son  mari  se  char- 
gerait du  transport,  et  la  déposa  ensuite,  ouverte  et  non  cachetée, 
dans  le  portefeuille  de  son  mari  ;  que  ce  fait  de  la  femme  Guidoux 
prouve  que  la  volonté  de  son  mari  de  ne  se  charge  r  d'aucune  lettre 
ou  billet  cacheté,  même  relatif  à  son  service,  était  formelle  et  bien 
connue  de  toute  sa  famille.  » 

il.  38 
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par  les  arrêtés  du  Conseil  des  1 8  juin  et  28  novembre  4  681  ; 
les  lois  du  26  août  1 790»  2 1  septembre  1 792,  et  l'arrêté  du  27 
prairial  an  IX*  C'est  ainsi,  en  effet,  que  Ta  jugé  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Paris,  le  27  décembre  4850,  contre 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (4),  et  cette  décision 
est  évidemment  conforme  aux  lois  sur  la  matière. 

Les  pièces  de  procédure,  quel  qu'en  soit  le  poids  ou  le 
volume,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'enveloppe  qui  les 
contient»  et  alors  même  que  celte  enveloppe  affecterait  la 
forme  d'une  lettre  cachetée,  peuvent  être  transportées  sans 
porter  atteinte  au  privilège  de  l'administration  des  postes. 
Il  suffit  qu'il  soit  indiqué,  sur  l'enveloppe,  que  celle-ci 
contient  des  pièces  de  procédure,  indication  qui  permet  à 
l'autorité  d'en  vérifier  le  contenu  sans  violer  le  secret  des 
lettres.  (Cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  chambre 
des  appels  correctionnels,  qui,  sur  la  poursuite  de  l'admi- 
nistration des  postes,  condamnait  à  l'amende  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord.)  (2). 

La  disposition  de  l'article  4er  de  l'arrêté  du  27  prairial 
an  IX,  est,  du  reste,  générale  et  absolue. 

La  circonstance  que  le  transport  des  lettres  et  journaux 
auraiteu  lieu  pendant  longtemps  au  vu  et  au  su  de  l'adminis- 

(1)  Gax.  des  Trib.f  38  décembre  1850. 

(S)  Cass.  (ch.  crim.),  30  septembre  1851  ;  voy.  anssj  ça**.,  13  oo* 
vembre  1845;  Droit,  14  novembre  1845. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  contrevient  an  privilège  4e  k 
poste,  en  transportant  par  les  chemins  de  fer  une  note  de  benne 
non  cachetée  et  même  non  ployée  en  lettre.  (Cour  impériale  d'Oi- 
léans,  H  mars  1846;  Droit,  14  mars  1846, 
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tralion  ne  saurait  donc  autoriser  les  tribunaux  à  éluder  ta  loi, 
et  ils  ne  pourraient  reconnaître  soit  à  l'administration  des 
postes,  soit  au  ministre  des  finances  lui-même  le  droit  d'ac- 
corder desautorisations  que  la  loi  n'a  point  admises  (4  )•  Mais 
quelque  absolue  que  soit  la  loi,  elle  souffre  cependant  quel- 
ques  exceptions. 

Des  lettres  peuvent  en  effet  être,  sans  contravention  à  la 
loi,  portées  accidentellement  par  des  courriers  de  commerce* 
L'existence  autorisée  de  ces  courriers*  la  tolérance  semi- 
séculaire  de  leur  institution,  et  la  reconnaissance  de  leurs 
droits  par  l'administration,  doivent  être  un  obstacle  à  toutes 
poursuites  et  à  toute  condamnation  (2). 

(1)  Trib.  correct,  de  Saint- Orner,  99  juin  1843;  Lekir,  1849, 
p.  933. 

(9)  Trib.  correct,  de  Boulogne-sur-Mer,  90  avril  1849  ;  Lehir, 
1849,  p.  191. 

La  prohibition  faite  à  tous  par  l'arrêté  du  97  prairial  an  IX  de 
s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres  et  journaux  n'a  pat  seule* 
ment  pour  but  de  prévenir  toute  concurrence  de  transport  dans 
l'intérêt  de  l'administration  des  postes,  mais  encore  de  leur  affecter 
exclusivement  le  transport  des  dépêches. 

Si  une  exception  nécessaire  laisse  aux  particuliers,  dans  des  occa- 
sions accidentelles,  la  faculté  de  se  servir  d'un  exprès  pour  faire 
porter,  un  message,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'on  puisse  établir 
un  service  périodiquement  organise  pour  le  transport  d'une  corres- 
pondance particulière,  quel  que  soit  le  poids  des  paquets  qui  con- 
tiennent cette  correspondance. 

La  prohibition  existe  surtout  relativement  aux  correspondances 
anglaises  de  l'Orient,  ie  transport  de  cette  correspondance  ayant  été 
réglé  entre  la  France  et  l'Angleterre  par  la  convention  postale  do 
19  juin  1839.  (Àix,  31  août  1849  )  Lehir,  1849,  p*  344.) 
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Sar  ce  point  cependant,  la  jurisprudencen'estpas  unanime, 
c'est  ce  qui  ressort  implicitement  de  la  décision  suivante  : 

Le  courrier  qui  a  accepté  d'une  maison  de  commerce,  une 
mission  de  transport,  moyennant  une  rétribution  convenu* 
et  i  ses  risques  et  périls,  ne  peut,  s'il  est  poursuivi  par 
l'administration,  à  raison  de  cette  mission,  réclamer  la  ré- 
paration de  ce  préjudice  (i). 

La  disposition  de  l'article  1"  de  Parrété  précité  ne  com- 
prend pas,  toutefois*  le  transport  d'une  lettre,  accidentelle- 
ment opéré  par  un  exprès  ou  par  un  domestique. 

335.  Ici  se  place  une  question  d'une  grande  importance 
pour  l'administration  des  postes  et  le  public  II  s'agit  de 
savoir  si  l'administration  des  postes  est  responsable  d'une 
lettre  perdue,  et  jusques  à  quelles  limites. 

Si  la  loi  du  5  nivôse  la  protège,  doit  on  distinguer  entre 
la  perte  et  la  soustraction?  La  jurisprudence,  comme  nous 
le  verrons  bientôt,  a  été  indécise  sur  ce  point.  Cependant, 
nous  pensons  que  la  véritable  doctrine  est  celle  de  M.  Le- 
hir,  auquel  nous  emprunterons  quelques  passages  d'une 
dissertation  sur  ce  sujet. 

L'articlo  I  i  de  la  loi  du  5  nivôse  an  Y,  permet,  il  est  vrai, 
à  l'administration  des  postes  de  ne  payer  qu'une  somme  de 
60  Gr.  pour  une  lettre  chargée  égarée  ;  mais  cette  tolérance 
_,  „    ,  * 

(I)  Trib.  de  comm.  de  Paris,  4  octobre  184*;  Lekir,  1849, 
p.  319;  voy.  aussi  cass.,  19  novembre  1843;  Leliir,  1843,  p.  173. 

Sur  la  contra ventioo  au  privilège  de  la  poste,  voy.  encore  cass., 
S* mars  18*4, 17  avril  1828,  91  mars  1836,  17  février  1837, 14  mai, 
11  juin,  12  aoAi  1849;  95  mars,  96  août  1843;  19  avril  1845; 
94  septembre  1847;  Z  juin  1848;  94  novembre  1854. 
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disparaît  si  un  vol  a  élé  commis  par  les  préposés  de  l'ail  roi- 
iristralion*  Telle  est  la  régie  posée  par  la  Cour  de  cassation» 
le  12  janvier  1849(1). 


(1)  Art.  1384  C.  Nap.  ;  cass.,  19  janvier  1849;  Lebir,  1849,  p.  453. 

Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : 

«  Vu  les  articles  74  du  Code  pénal,  1951,  $  3,  1389  et  1384  du 
Code  civil,  408,  483  du  Code  d'instruction  criminelle; 

«  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  1384  du 
Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  pour  débouter  Vandermarq  de 
Ja  demande  en  dommages-intérêts,  par  lui  formée  comme  subrogé 
aux  droits  de  Todros  frères  contre  l'administration  des  postes,  s'est 
fondé  sur  ce  que,  par  jugement  du  91  mars  1845,  ei  par  un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  93  février  1846,  il  a  été  expressé- 
ment déclaré  qu'il  y  avait  eu  imprudence  et  foule  lourde  de  la  part 
de  Vandermarq,  dans  le  fait  d'avoir  négocié  des  certificats  de  rentes 
de  Naples,  à  lui  envoyés  de  Turin  par  un  individu  inconnu  prenant 
le  faux  nom  de  comte  de  Levy,  et  dans  l'envoi,  à  cet  individu  in- 
connu, des  valeurs  qui  ont  été  le  produit  de  cette  négociation,  et 
sur  ce  que  cette  imprudence  et  celte  faute  de  Vandermarq  le  ren- 
daient responsable  du  préjudice  causé  aux  frères  Todros,  véritables 
destinataires  des  certificats  en  question  : 

«  Attendu  que  les  motifs  puisés  par  la  première  partie  de  l'arrêt 
attaqué  dans  le  jugement  du  91  mars  1845,  et  dans  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  du  93  février  1846,  qui  ont  prononcé  sur  des 
instances  existant  entre  Todros  frères  et  Vandermarq,  et  dans  les- 
quelles l'administration  des  postes  n'a  pas  été  partie,  n'auraient 
pu  servir  de  base  au  rejet  de  la  demande  récursoire  formée  ulté- 
rieurement par  Vandermarq  contre  celle  administration,  qu'autant 
qu'il  aurait  élé  déclaré  par  la  Cour  d'assises  qu'en  appréciant  les 
résultais  de  l'imprudence  ou  de  la  faute  lourde  relevée  à  la  charge 
de  Vandermarq,  et  ceux  de  la  fauie  imputée  à  l'administration  des 
postes,  comme  civilement  responsabe  de  son  préposé,  c'était  à 
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Mais  rétendue  de  la  responsabilité  des  postes  a  donné 
lieu  à  des  difficultés  d'appréciation  (voyez  page  603)  que 
M.  Lehir,  année  4849,  p.  91, 4W  partie,  résout  ainsi,  en 

Vandermarq  et  non  à  l'administration  des  postas  qu'il  fallait  attri- 
buer la  cause  du  dommage  éprouvé  ; 

«  Attendu  que  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  ne  présentent  pas, 
d'une  manière  explicite,  cette  appréciation,  qui  seule  aurait  légale- 
ment motivé  le  rejet  de  l'action  de  Vaodermarq,  fondée  tout  à  la 
fois  sur  l'article  1251,  (  3,  et  sur  l'article  13S4  du  Code  civil; 

«  Qu'ainsi,  ces  motifs  ne  suffisent  pas  pour  justifier  l'arrêt  at- 
taqué. 

«  Attendu  qu'il  convient  dès  lors  d'examiner  si,  comme  l'énonee 
hypothéliquement  l'arrêt  attaqué,  et  comme  l'a  prétendu  l'adminis- 
tration des  postes,  celle-ci  était  affranchie  par  la  législation  spéciale 
qui  la  régit  de  la  responsabilité  réclamée  contre  elle; 

«  Attendu,  sur  ce  deuxième  moyen,  que  les  prescriptions  de  l'ar- 
tlele  13S4  du  Code  civil,  sur  la  responsabilité  des  maîtres  et  com- 
mettants, à  l'égard  des  dommages  causés  par  leurs  préposés  dans 
tes  fonctions  auxquelles  Ils  les  ont  employés  sont  applicables  a  l'ad- 
ministration des  postes,  hors  les  cas  on  des  exceptions  à  ces  dispo- 
sitions ont  été  formellement  établies  par  des  lois  spéciales; 

«  Attendu  que  si  l'article  14  de  la  loi  du  S  nivêse  an  V,  établit 
qu'il  n'est  dû  par  l'administration  des  postes  qu'une  somme  de  S0  fr., 
en  cas  de  perle  d'une  lettre  chargée,  et  qu'il  n'est  dû  aucune  in- 
demnité en  cas  de  perte  d'une  lettre  simplement  mise  à  la  poste 
et  non  chargée,  le  mot  perle,  employé  dans  cet  article,  ne  peut 
s'entendre  que  d'un  fait  involontaire  ou  accidentel; 

«  Que,  dès  lors,  on  ne  peut  l'étendre  à  des  faits  volontaires  con- 
stituant des  crimes  ou  des  délits  tels  que  des  détournements  ou  des 
soustractions  commis  par  des  préposés  de  l'administration  des 
postes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

«  Attendu  que  celte  nature  de  faits  n'étant  pas  énoncée  dans  la 
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distinguant  la  perle  de  la  soustraction,  et  en  donnant  rai- 
son i  l'arrêt  de  cassation  précité  : 
«  D'après  l'article  1 4  de  la  loi  du  6  nivôse  an  V,  en  cas 

loi  spéciale  de  la  matière,  rentre  dans  le  droit  commun,  et  soumet  l'ad- 
ministration des  postes  a  la  responsabilité  qui  résulte  delà  loi  générale; 

a  Attendu  qu'il  est  reconnu  et  déclaré  constant,  en  fait,  par  Par- 
rôt  de  la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Seine,  rendu  le  15  fé- 
vrier 184S,  contre  Léopold  Connor,  qu'il  s'est  rendu  coupable,  en 
1844,  d'avoir,  étant  agent  de  l'administration  des  postes,  ouvert  et 
supprimé  une  lettre  chargée  et  recommandée,  conûée  à  l'adminis- 
tration des  postes,  par  Quartara  de  Gènes,  et  d'avoir  en  même 
temps,,  étant  dépositaire  public,  soustrait  douze  coupons  an  por- 
teur de  renies  de  Naplcs,  contenus  dans  ladite  lettre  chargée,  les- 
quels étaient  entre  ses  mains,  en  vertu  de  ses  fonctions  ; 

«  Attendu  que,  pour  réparation  de  ce  crime  et  de  plusieurs  crimes 
de  faux  connexes,  dont  ledit  Connor  a  été  également  déclaré  cou- 
pable par  l'arrêt  précité,  il  a  été  condamné  à  la  peine  de  douze 
années  de  travaux  forcés,  et  en  outre  à  payer  au  sieur  Vandcrmarq, 
agent  de  change,  qui  s'était  constitué  partie  civile,  une  somme  de 
30,000  fr.  pour  réparation  du  préjudice  causé  à  ce  dernier  par  la 
soustraction  des  certificats  de  rente  de  Naples  dont  il  s'agit; 

«  Attendu  que  ces  faits  ne  pouvaient  rentrer  dans  le  cas  de  perla 
spécifié  dans  l'article  14  de  la  loi  du  5  nivôse  an  V  ; 

«  Que,  par  conséquent,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué, 
en  relaxant  l'administration  des  postes  de  l'action  en  responsabilité 
civile  intentée  contre  elle  par  Vandermarq,  à  raison  du  préjudice  à 
lui  causé  par  la  soustraction  des  coupons  dont  il  s'agit,  commise 
par  Léopold  Connor  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  préposé, 
qui  lui  avaient  été  confiées  par  l'administration,  a  expressément 
violé  les  articles  1961,  )  3,  et  1334  du  Code  civil,  et  a  faussement 
appliqué  la  loi  du  5  nivôse  an  V; 

«  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du] x3  Juin  1S48.  » 
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de  perte,  il  ne  sera  accordé  d'autre  indemnité  que  celle  de 
50  fr.  pour  chaque  lettre  ou  paquet  chargés,  «  le  port  do 
lettres  et  paquets  chargés,  d'après  le  mémo  article,  doit 
être  double  et  payé  d'avance;  l'indemnité  est  due  de  préfé- 
rence à  celui  auquel  la  lettre  était  adressée;  à  défaut  de 
réclamation  de  sa  part,  dans  le  mois,  elle  doit  être  payée  à 
la  personne  qui  Justifie  en  avoir  fait  le  chargement  :  les 
lettres  affranchies  et  non  chargées,  pour  lesquelles  il  nVst 
point  délivré  de  bulletin,  ni  payé  double  port,  et  leur  dé- 
livrance ayant  lieu  sans  en  exiger  de  reçu,  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucune  indemnité,  en  cas  de  perte.  » 

€  Telle  est  la  loi  sur  cette  matière;  une  ordonnance  du 
41  janvier  1829,  relative  à  un  mode  nouveau  de  service 
pour  les  lettres  arrivant  à  Paris,  répète  la  même  disposition 
en  ces  termes  : — Il  n'est  rien  changé  au  règlement  sur  Jes 
chargements,  qui,  seuls,  en  cas  de  perte,  donncntlieu  h  un 
recoursenindcmnité,conformémentàlaloidu5ni\è?eanV. 

«  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  6  août  1829,  a 
décidé,  en  conséquence,  que  l'administration  des  postes 
n'est  responsable  des  lettres  confiées  è  la  poste  qu'autant 
que  ces  lettres  ont  été  chargées,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer, au  surplus,  entre  le  cas  où  elle  a  été  soustraite  par 
un  employé  de  l'administration;  le  principe  de  responsabi- 
lité étant  le  même  dans  les  deux  hypothèses. 

«  Dand  ces  derniers  temps  plusieurs  questions  sem- 
blables se  sont  présentées:  ainsi,  le  5  octobre  1847,  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine,  d'une  part,  se  déclarait  compé- 
tente pour  prononcer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  l'administration  des  postes  par  suite  de  la 
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soustraction  d'une  lettre  chargée,  commise  par  l'un  des 
employés  de  cette  administration,  et  d'autre  part  condam- 
nait la  même  administration  à  la  restitution  d'une  somme 
de  3,351  francs,  comme  responsable  de  la  soustraction. 

«  En  proclamant  sa  compétence  et  en  rejetant  la  préten- 
tion de  l'administration  des  postes  fondée  sur  l'article  14 
de  la  loi  du  5  nivôse  précité,  la  Cour  d'assises  décidait  que 
cet  article  ne  s'appliquait  qu'au  cas  de  perle,  mais  non  au 
cas  de  soustraction. 

«  L'administration  des  postes  se  pourvut  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  mais  elle  déclara  se  désister  de  son  pour* 
voi,  en  l'audience  de  la  chambre  criminelle  du  30  décembre 
4  847  (Voir  le  Droit  du  4  •»  janvier  <  848).  »  Voy.  aussi  p.  604. 

«  Les  mêmes  règles  seraient-elles  applicables  aux  lettres 
non  chargées?  Nous  pensons  qu'il  faut  répondre  affirma- 
tivement, car  la  loi  du  5  nivôse  n'affranchit  encore  l'admi- 
nistration des  postes  des  dommages-intérêts,  en  cas  de 
lettres*H0f»  chargées,  que  s'il  s'agit  de  perte,  c'est-à-dire 
d'un  fait  accidentel  et  involontaire,  comme  le  dit  la  Cour 
de  cassation,  et  non  d'un  détournement. 

«  La  seule  difficulté  consisterait  h  prouver  que  la  lettre 
non  chargée  ou  non  recommandée  a  été  réellement  mise  & 
la  poste,  que  des  valeurs  y  étaient  renfermées  et  qu'elle 
n'est  pas  parvenue  ;  mais,  dans  ces  matières,  la  preuve  est 
nécessairement  laissée  à  l'appréciation  du  juge;  et,  si  l'in- 
stance en  réparation  civile  est  jointe  &  l'instance  criminelle, 
si  le  détournement,  si  la  soustraction  viennent  à  être  prou- 
vés, on  conçoit  que  l'existence  des  valeurs  peut  facilement 
s'en  déduire.  » 


lettre  chargée,  contenant  ta 

pas  irritée  à  sa  destination,  par* 

int  en  ce  lira,  n'aurait  pas 

t  tes  dêpéefces,  qni,  par  saite,  ae  seraient  garées. 

€  Or,  aons  n— s  écaandsns  si  «ne  pareille  cause  consli- 
aar  ta  perla  qni,  d'après  la  loi  du  5  nivAse  an  V,  affranchit 
rttaiamriîie*,  eu  su  ne  s'agit  pas  plutôt  d'an  fait  doat 
rmbu&striioa  répond? 

a  L  messe  d  an  conmer  est  nne  faute  grave,  qui  oe 
prat  être  assâai  ée,  à  notre  arts,  à  nn  accident;  la  perte 
q»  en  wsa  :e  ne  savait  être,  par  conséquent,  considérée 
ce<n:nc  ÈUToToataire  et  accidentelle. 

a  On  conçoit  que,  si  la  cause  de  la  perte  d'une  lettre 
reste  î~nor*e,  si  surtout  la  perte  provient  d'un  accident  dé 
rente  qne  Ton  n*a  pn  empêcher,  l'administration  des  postes 
n»  trenre  libérée,  moyennant  l'indemnité  de  50  francs  pour 
«ne  lettre  chargée;  mais,  si  Pon  connaît  la  causa  de  la 
perte,  si  Ton  pent  formelleawot  Pattribuer  à  l'ivresse  d'un 
agent,  Taccident,  la  cause  accidentelle  disparaissent;  on 
ne  retrouve  pins  le  Bénie  naotif  d'exonérer  l'administration. 

«  Cependant,  il  faut  reconnaître  qne  le  mot  perte  peut 
s'appliquer  à  ce  cas;  la  lettre  n'est  plus  détournée  ou  son- 
strmift  cemae  dans  l'espèce  soumise  k  la  Cour  de  cassation  ; 
le  texte  de  la  loi  de  Pan  V  semble  donc  favoriser  l'admi- 
nistration ;  en  est-il  de  même  de  son  esprit?  » 

Là,  M.  Lebir  suspend  sa  discussion;  mais  évidemment 
celle  qui  précède  indique  que  l'administration  devrait  être 
déclarée  responsable. 
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Tels  sont  donc  les  principes  qui  défraient  prévaloir 
suivant  la  loi  de  nivôse,  mais  la  jurisprudence  offre  è  cet 
égard  une  certaine  divergence:  il  suffira,  pour  le  démon- 
trer, de  la  résumer. 

Nous  avons  dit  déjà  que,  suivant  certaines  décisions» 
l'administration  n'est  responsable  des  lettres  confiées  à  la 
poste  qu'autant  que  les  lettres  ont  été  chargées  (l). 

Aux  termes  de  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  11  n'y  a  pas  h  dis- 
tinguer, quant  aux  lettres  non  chargées,  entre  le  cas  où  la 
lettre  a  été  perdue  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  et  le  cas 
où  elle  a  été  soustraite  par  un  employé  de  l'administration  ; 
leprincipe  de  responsabilité  est  le  mémo  dans  les  deux  hypo- 
thèses. 

Ainsi,  la  responsabilité  de  l'administration  des  postes  à 
Tégard  des  lettres  ou  paquets  et  valeurs  qui  peuvent  lui 
être  confiés,  doit  être  déterminée  et  limitée  d'après  le  sens 
strict  des  lois  spéciales  qui  règlent  ce  service,  et  notam- 
ment d'après  celle  du  5  nivôse  an  Y  (2). 

Or  suivant  ces  lois,  dit-on,  l'administration  n'est  aussi  res- 
ponsable des  versements  en  espèces,  qu'autant  qu'ils  ont 
été  effectués  à  découvert  dans  ses  caisses,  selon  les  formes 
prescrites  par  les  règlements  (3). 

En  ce  qui  concerne  les  lettres  et  paquets,  l'admi- 
nistration ne  doit  d'indemnité,  en  cas  de  perte,  que  pour 
les  lettres  chargées*,  et  l'indemnité  est  fixée  à  la  somme 
de  50  fr.  par  chaque  lettre \  quant  aux  lettres  non  char- 

(IjColmar,  ôaoûl  18*9. 

(9)  Conseil  d'Etat,  19  juillet  1851. 

l3)  Même  décision. 
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gées,  il  n'est  pas  dû,  au  cas  de  perte,  indemnité  (I).  Il  en  est 
de  même  des  lettres  recommandées  (2).  En  résumé,  on  pré- 
tend que  les  lois  sur  la  responsabilité  de  l'administration 
des  postes,  en  déterminant  les  conséquences  du  cas  de 
perte,  n'ayant  fait  aucune,  distinction  eu  égard  aux  cir- 
constances qui  auraient  pu  causer  ou  accompagner  la 
perte,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  ces  circonstances. 
(Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  du  Conseil  d'État,  42  juil- 
let 4  85 1 ,  d'une  lettre  non  chargée  qu'on  prétendait  avoir  été 
soustraite  par  un  employé  de  l'administration  des  postes)  (3). 
«  Ce  dernier  arrêt,  dit  M.  Lchir  (année  1856,  p.  46), 
paraîtrait  renverser  tout  le  système  des  arrêts  précédents 
concernant  la  responsabilité  en  cas  de  soustraction;  mais 
comme  le  Conseil  d'État  n'avait  à  se  prononcer  que  rela- 
tivement à  une  lettre  non  chargée,  il  est  permis  de  croire 
que  la  décision  a  été  dominée  par  ce  fait.  Quant  à 
nous,  nous  persistons  h  croire  que  le  public  n'ayant  pas 
d'autre  moyen  de  correspondre  que  la  poste,  et  le  transport 
des  lettres  étant  interdit  à  tous  autres  qu'à  cette  adminis- 
tration, elle  doit  être  déclarée  responsable  de  toutes  les 
soustractions  commises  dans  le  service  par  ses  employés; 
et  que  tout  bauquier,  commerçant,  ou  autre,  dont  les  re- 
mises ont  été  ainsi  soustraites,  et  qui  fait  la  preuve  devant 
les  tribunaux  de  l'envoi  et  de  la  soustraction  de  ces  remises, 
a  droit  à  une  indemnité,  surtout  lorsque  la  lettre  les  con- 


(t)  Même  décision. 
(3)  Même  décision. 
(3)  Même  décision. 
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tenant  avait  été  chargée.  »  Il  a  donc  été  bien  jugé  que 
l'administration  des  postes  est  civilement  responsable  du 
détournement  de  lettres  commis  par  ses  employés  dons 
l'exercice  de  leurs  fonctions $  elle  doit  réparation,  envers 
les  particuliers,  de  la  perle  à  eux  causée  par  ces  dé* 
tournements.  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  nivôse  an  V9 
qui,  pour  le  cas  de  perte  de  lettres,  limitent  Pélendue  de  la 
responsabilité  de  l'administration,  ne  sauraient  être  éten- 
dues au  cas  de  soustraction  ou  de  détournement  commis 
par  l'un  de  ses  préposés  (1). 

Dans  le  cas  même  où  les  valeurs  détournées  consisteraient 
on  titres  de  rentes  au  porteur,  qui  auraient  été  négociés 
ultérieurement  par  un  agent  de  change  auquel  ils  auraient 
été  remis  sous  un  faux  nom  par  l'employé  auteur  de  la 
soustraction,  l'administration  des  postes  ne  pourrait  être 
affranchie  de  sa  responsabilité  envers  l'agent  de  change 
(responsable  lui-même  vis-à-vis  du  véritable  propriétaire 
des  rentes),  sous  le  seul  prétexte  qu'il  aurait  commis  une 
imprudence  ou  faute  lourde  en  négociant  des  rentes  qui  lui 
étaient  adressées  par  un  inconnu  (2). 


(1)  Paris,  6  août  1850,  et  arrêt  précité  du  19  janvier  1849. 

(9)  Paris,  même  arrêt. 

La  C  >ur  de  Bordeaux  a  jugé,  le  98  mai  1856,  que  le  négociant  qui 
a  expédié  par  simple  lettre  ni  chargée,  ni  recommandée,  une  valeur 
à  ordre  (un  bon  de  la  Banque),  n'est  pas  en  faute  et  par  suite  res- 
ponsable de  la  perte  de  cette  valeur,  s'il  ne  fait  que  se  conformer  à 
l'usage  général  du  commerce.  (Lehir,  1867,  p.  90.)  Mais  juge  que 
lorsqu'un  négociant,  pour  se  libérer  de  sa  dette  envers  un  autre 
négociant,  lui  adresse,  sans  l'autorisation  de  ce  dernier,  un  billet 
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Pour  que  l'administration  des  postes  pût  être  affran- 
chie de  toute  responsabilité,  il  faudrait  que  les  Juges  re- 
connussent que  l'imprudence  de  l'agent  de  change  aurait 
été  la  seule  cause  du  dommage  éprouvé  (4  )• 

Il  est  à  remarquer  cependant  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
est  antérieur  à  celui  du  Conseil  d'État  du  4  S  juillet  4  851 9  qui 
juge  que  le  directeur  général  de  l'administration  des  postes 
ne  peut  être  poursuivi  comme  civilement  responsable  à 
raison  des  faits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
parles  agents  de  cette  administration. 

336,  En  ce  qui  touche  la  compétence,  même  divergence 
que  pour  les  cas  de  soustraction. 

Ainsi,  dit-on ,  c'est  à  l'autorité  administrative,  à  l'exclusion 
des  tribunaux,  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action  d'un 
particulier  contre  l'administration  des  postes,  pour  se  faire 
indemniser  de  la  perte  de  valeurs  confiées  à  la  poste,  qui 
auraient  été  soustraites  par  un  employé  de  cette  adminis- 
tration (3). 

Mais,  dans  l'espèce,  il  nous  semble  que  l'application 
même  de  l'article  4384  du  Code  Napoléon  indique  néces- 
sairement la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sauf  le 

de  banque  par  la  poste,  et  qu'il  ne  prend  pas  même  la  précaution 
de  charger  ou  de  recommander  sa  lettre,  la  perle  est  soi  risques  de 
l'expéditeur.  (Lyon,  t6  mars  1SS4  j  Teulet  etCamb,,  1S5S,  p.  439.) 

(1)  Cass.,  12  mai  1851. 

(S)  Trib.  des  conflits, 7 avril  1SS1, 17  septembre  1S44.  Voy.  cneore 
loi  des  36-29  août  1791;  des  17  juillet,  S  août  1790  et  arrêté  du  1S  fruc- 
tidor an  111  ;  tribunal  des  conflits,  30  mat  1*60;  Lebir,  1SS0,  p.  399. 

Du  tribunal  ne  peal  critiquer  les  règlements  des  poste» qw  sent 
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cas  spécial  tel  qu'il  est  prévu,  page  607,  pour  les  paquebots- 
postes.  (Voy.  aussi  page  600.) 

Du  reste»  on  a  jugé  aveo  raison  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  directeur  d'un  bureau  de  poste  person- 
nellement à  raison  de  faits  imputables  à  ce  fonctionnaire,  et 
notamment  pour  avoir  irrégulièrement  payé  un  mandat  de  la 
poste  délivré  sur  son  bureau,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux» à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative,  s'il  n'appa* 
raltpasquerappréciationdesfaitsalléguéscommefondement 
de  cette  action,  soit  de  nature  à  entraîner  l'examen  ou  la 
discussion  des  règlements  ou  des  actes  administratifs  (1). 

337.  H.  Lehir (  1 856,  p.  46)  examine  encore  la  responsa- 
bilité de  l'administration  pour  retard  dans  les  lettres  ou  les 
mandats,  et  il  conclut,  sous  quelques  restrictions»  à  la  res- 
ponsabilité, parce  que  l'administration  a  le  monopole  du 
transport.  (Vide  infrà,  page  611.) 

338.  L'administration  des  postes  a  eu  aussi  è  plaider  sur 
sa  responsabilité  pour  le  transport  des  marchandises,  de  là 
encore  des  questions  de  compétence. 

Or,  nous  lisonsdans  M.  Lehir  (4  851 ,  p.  571),  que  l'action 
du  consignataire  de  marchandises  transportées  par  les  paque- 
bots-postes de  l'Etat,  en  responsabilité  du  dommage  qu'elles 
ont  éprouvé  en  cours  de  voyage»  est  de  la  compétence  non  de 
l'autorité  judiciaire  >  mais  bien  de  l'autorité  administrative. 

Par  suite,  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  s'est 


administratifs.  (Cass.,  req.,  S  avril  1S44;  G  an.  des  Trih.,  $  et 
9  avril  1844.) 
(1)  Trib.  des  coafiits,  9mai  ISSf .  (Viditonké,  n  nevemb.  1860.) 
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déclaré  compétent  pour  statuer  sur  une  pareille  action, 
doit  élre  annulé  par  le  tribunal  det  conflit  s. 

Sur  ce  point,  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  res- 
sortir F  économie  des  dispositions  législatives  qu'en  expo- 
sant en  note  (I)  les  raisons  que  faisait  valoir,  contre  la 
compétence,  H.  Aycard,  avocat,  en  citant  les  règlements 
spéciaux  faits  contre  les  paquebots-postes. 

(1)  «  Les  paquebots-postes,  disait,  devant  le  tribunal  civil  de 
Marseille,  M.  Aycard,  avocat  de  l'administration,  sont  exploités 
d'après  les  ordres  du  gouvernement, par  dis  agents  immédiats,  sons 
sa  surveillance  et  avec  les  fonds  fournis  par  le  trésor  public.  Cela 
suffit,  aux  termes  de  l'arrêté  du  2  germinal  an  V,  pour  que  toutes 
leurs  opérations,  indistinctement,  doivent  être  rangées  dans  la 
classe  des  affairée  administratives. 

«  A  ce  litre,  il  est  interdit  aux  tribunaux  ordinaires  d'en  con- 
naître, en  vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  inscrit 
dans  les  lois  du  99  décembre  1789,  des  16-24  août  1790  cl  suitout 
du  16  fructidor  an  III. 

a  N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  pour  consacrer  au  besoin  celle  inter- 
diction, pour  entourer  les  paquebots-postes,  leurs  agents  et  leurs 
opéraiions  des  immunités  administratives,  que,  dans  la  loi  des  14-93 
juin  1 841,  créatrice  de  deux  nouveaux  services  sur  la  Méditerranée, 
on  a  inséré  un  article  6  ainsi  conçu  :  Les  dispositions  du  Code  ds 
commères  et  des  lois  maritimes  qui  règlent  la  responsabilité  des 
armateurs  et  des  capitaines  de  navires  envers  les  chargeurs  et  leur 
ayant  cause,  ne  sont  pas  applicables  à  l'Etal  cl  à  ses  agents. 

«  A  un  second  point  de  vue,  la  nature  de  la  demande  formée  par 
le  sieur  Lutûan  exige  nécessairement  l'appréciation  et  la  décision 
de  l'autoiité  administrative. 

«  En  effet,  cette  demande  tend  à  obtenir  de  l'administration  des 
paquebots- postes,  en  répaiation  d'un  préjudice  dont  on  soutient 
qu'elle  est  tespoisable,  des  dommages -iutéiéts  qui,  s'ils  étaient 
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339.  Les  art.  4  73, 4  87  et  386,  n°  3,  du  C.  pénal,  édictent 
la  pénalité  qui  est  applicable  au  détournement  des  lettres. 


accordes,  devraient  être  payés  avec  les  fonds  du  trésor  public.  Or, 
des  décrets  des  19  juillet,  8  août  1790,  art.  1er,  et  de  la  constitution 
du  99  frimaire  an  VIII,  articles  45  et  56,  iljrésulle  clairement  que 
nulle  créance  sur  le  trésor  public  ne  saurait  être  admise  parmi  les 
dettes  de  VEtat,  en  vertu  des  décisions  de  l'autorité  judiciaire  ;  et  il 
est  facile  d'en  comprendre  la  raison.  Que  deviendrait  la  séparation 
des  pouvoirs,  base  continuelle  de  notre  constitution  politique,  si, 
aux  tribunaux  civils  qui  ne  peuvent,  à  peine  de  forfaiture,  troubler 
de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations  des  corps  adminis- 
tratifs, on  accordait  le  droit  exorbitant  d'entraver,  de  paralyser 
par  des  condamnations  pécuniaires  la  marche  et  l'indépendance  de 
l'autorité  administrative? 

a  C'est  sous  l'empire  de  celte  considération,  que  Dalloz,  Nouv: 
Réperl.,  v»  Compétence  administrative,  n°  167  ;  Solon,  Répert.  de 
Juridictions,  v°  Dommages-intérêts,  t.  II,  p.  595,  et  Chauveau, 
Principes  de  compétence  et  de  juridiction  administratives,  t.  III, 
p.  599,  ont  proclamé  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  adminis- 
trative lorsqu'il  s'agit  d'une  action  tendant  à  faire  déclarer  le  trésor 
public  débiteur. 

«  Celte  doctrine  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  du  Conseil 
d'Etat,  notamment  par  ceux  des  8  août  1844,  9  décembre  1845,' 
9  février  1847,  90  août  1847.  » 

Me  Gasquys,  avocat  du  sieur  Lutflan,  répondait  :  qu'il  fallait  distin- 
guer entre  le  transport  des  lettres,  qui  était  une  branche  de  l'admi- 
nistration de  l'Etal,  et  le  transport  des  marchandises  qui  ne  pouvait 
être  considéréque  comme  une  entreprise  particulière  qui  mettait  à  la 
charge  de  l'Eut  la  responsabilité  résultant  des  art.  1389, 1383, 1384 
du  Code  Nap.,  laquelle  n'avait  pas  été  écartée  par  l'article  6  de  la  loi 
du  14-93  juin  1841,  sur  la  création  des  paquebots-postes  :  a  Ce  n'est 
pas  de  la  part  des  tribunaux,  ajoutait-il,  s'immiscer  dans  l'examen 
II.  39 
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Gett*  péwrtUé  Ml  tadèpeftdnnte  de  Pnotion  civile  dirigée 
eoitre  rtutew  di  vel,  et  4e  eeltoqul  Incombe  à  l'admint* 
traiion  des  postes  comme  civilement  responsable  (4  ). 

340  L'administration  des  postes  est  encore  civilement 

et  la  critique  des  règlements  et  actes  d'administration,  que  d'appré- 
cier, dans  les  cas  prévus  par  les  an,  1SM  et  suivants,  les  dommages 
résultant  de  Pexêcution  pins  ou  moins  intelligente,  pies  on  moins 
prudente  des  règlements  et  des  ordres  administratif*.  Telle  est  la 
Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  formulée  principalement 
dans  un  arrêt  remarquable  du  1"  avril  1845,  Dali.,  45-l-tet.  » 
Vais  cette  doctrine  ne  prévalut  pas.  'Extrait  de  la  Jurisprmde*ce  cb 
MurniUê,  par  MM.  Girod  et  Clariond  fils.) 

Tout  capitaine  de  navire  doit  prévenir  l'administration  des  postes 
un  mois  avant  le  départ  de  son  bâtiment,  se  munir  d'un  certificat 
du  directeur  des  postes  constatant  qu'A  a  reçu  la  malle  des  dépê- 
ches, eu  qu'il  n'y  en  avait  pas,  et  remettre,  *  son  arrivée,  les  lettres 
à  lui  confiées  toit  au  directeur,  soit,  en  cas  de  quarantaine,  au  bu- 
reau de  santé  pour  être  envoyées  è  la  poste.  (Arrêté  du  19  terminal 
anX.) 

(1)  «Tout  Juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  officier  poWic 
qui  aurait  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné  les  actes  et  titres 
dent  il  était  dépositaire  en  cette  qualité  ou  qui  lui  auront  été  remis 
eu  communiqués  à  raison  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps.  —  Tous  agents,  préposés  ou  commis,  soit  do  gouver- 
nement, soit  des  dépositaires  publics,  qui  se  seront  tendus  coupa- 
bles des  mêmes  soustractions,  seront  soumis  è  fat  même  peine»  » 
(C.  pénal,  art.  173.) 

«Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  la  poste, 
commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du  gouver- 
nement ou  de  l'administration  des  postes ,  sera  punie  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  i  cinq  ans.  Le  coupable  sera,  de  plus,  interdit  de  toute  fone? 
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responsable  des  accidents  imputables  à  ses  courriers  (1). 

Elle  est  môme  tenue  du  fait  des  postillons,  si  les  che* 
Taux  ont  été  conduits  par  le  courrier  (2). 

Aujourd'hui  ces  questions  sont  devenues  très-rares  par 
suite  de  l'établissement  des  chemins  de  fer  qui  a  entraîné, 
sur  la  plupart  des  routes,  la  suppression  du  service  de 
l'administration  des  postes  par  des  relais. 

Si  nous  résumons  maintenant  la  question  qui  domine  ce 
chapitre,  c'est  évidemment  la  responsabilité  de  l'adminis- 
tration des  postes  pour  lettres  détournées. 

Or,  nous  sommes  obligé  de  reconnaître  que  l'adminis- 
tration des  postes  est  responsable  des  lettres  chargées  s'il  y 
a  détournement.  C'est  là  la  vraie  doctrine  que  ne  peut  con- 
trarier la  loi  de  nivôse,  et  qui  est  commandée  au  contraire 
par  l'article  4384  du  Gode  Napoléon. 


lion  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  ei  dix  ana  ai  plus.» 
(C.  pénal,  art.  187.) 

L'article  386  punit  le  vol  de  la  réclusion  : 

«  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à  ga- 
ges, même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il 
ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient,  soit  dans  la  maison  de  son 
maître,  soit  dans  celle  oè  il  l'accompagnait  ;  ou  si  c'est  un  ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison,  l'atelier  on  le  magasin  de 
son  maître,  ou  un  individu  travaillant  habituellement  *kav  l'habita- 
tion où  il  aura  volé.  »  (C.  pénal,  art.  380.) 

(1)  Cass,  3  juin  1833;  30  janvier  1843;  15  octobre  1844,  et 
1CT  avril  1845;  trib  de  comm.  delà  Seine,  21  mai  1844;  cass., 
SS  novembre  1818. 

(1)  Cass.,  30  janvier  1844;  voy.  aussi  id.,  »S  novembre  1848; 
Droit  du  93  novembre  1848. 
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Nous  avons  même  dit  avec  M.  Lehir  (vide  p.  607),  que 
cette  responsabilité  s'étend  aux  lettres  non  chargées. 

En  ce  qui  touche  la  responsabilité  pour  le  retard  des  let- 
tres et  des  mandats»  nous  ajouterons  avec  le  même  auteur  : 

c  Quant  aux  lettres  en  retard,  le  privilège  si  exclusif 
attribué  à  l'administration  nous  porte  à  dire  qu'elle  doit 
être  déclarée  responsable,  si  le  retard  provient  de  la  faute 
de  ses  employés.  » 

A  Tégard  de  la  responsabilité  sur  l'envoi  des  effets  de 
commerce,  M.  Lehir  ajoute  : 

«  Peut- être  prôtendrM-on  qu'une  distinction  est  à  faire 
entre  le  cas  où  un  effet  à  recevoir  aurait  été  envoyé,  par 
exemple,  au  terme  fatal,  dans  le  dernier  délai,  la  veille 
seulement,  comme  on  le  suppose,  du  jour  de  la  présenta- 
tion, et  le  cas  où  l'envoi  se  fût  trouvé  de  quelques  jours 
antérieur  à  l'échéance. 

c  Celui  qui  confie  des  effets  de  commerce  à  la  poste  la 
veille  même  de  l'échéance,  s'expose,  dira  l'administration, 
&  un  retard  de  présentation  et  de  protêt  s'il  survient  le 
moindre  accident  ;  or,  quand  un  service  est  aussi  compli- 
qué que  l'est  notamment  celui  de  Paris,  on  doit  tenir 
compte  de  quelques  erreurs  possibles;  l'erreur,  surtout 
l'erreur  légère,  est  alors  en  quelque  sorte  inévitable  et  tient 
de  la  force  majeure  (1),  etc.,  etc.  » 

En  ce  qui  touche  les  envois  d'argent,  la  poste  n'en  ayant 
pas  le  monopole,  la  responsabilité  ne  serait  pas  la  même  (2). 


(1)  Lehir,  1856,  p.  47. 

(2)  Lehir,  lococitato. 
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CHAPITRE  VI. 

DES  VOITURES  DE  PLAGE  OU  DE  REMISE;  DES  OMNIBUS. 
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341.  Nous  avons  déjà  parlé  des  Messageries,  de  leur 
responsabilité  vis-à-vis  de  l'expéditeur  (1)  •,  nous  n'avons 
pas  Tintenlion  de  traiter  ici  des  voitures  publiques  au  point 
de  vue  de  leur  police  (2),  ce  serait  étendre  outre  mesure 
notre  travail  et  sortir  de  notre  principal  sujet,  la  commission  ; 
nous  renverrons  donc  aux  ouvrages  spéciaux  sur  la  ma* 
tière(3). 

(1)  Voy.p.  119. 

(9)  Voyez  notamment  V  omnibus  du  roulage  de  M.  de  Baviliier. 

(3)  Doit  être  considéré  comme  légal  et  obligatoire  l'arrêté  muni- 
cipal qui  interdit  à  tous  entrepreneurs  de  voilures  chargés  du 
transport  en  commun  des  voyageurs  (appelées  Omnibus),  et  autres 
que  celles  de  la  Compagnie  qui  a  obtenu  la  concession  moyennant 
une  subvention  annuelle,  de  s'arrêter  sur  quelque  partie  que  ce  soit 
de  la  voie  publique,  pour  prendre  ou  décharger  des  voyageurs. 

Un  tel  règlement  rentre  dans  ceux  que  l'autorité  municipale  a  le 
droit  de  prendre  sur  les  objets  de  police  conliés  à  sa  surveillance; 
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342.  Il  nous  suffira»  en  effet,  dans  ce  chapitre»  de  < 
pléter  ce  que  nous  avous  dit  sur  les  messageries,  par  l'ex- 
posé des  principes  sur  la  responsabilité  que  peuvent  faire 
naître  les  voitures  déplace  et  les  omnibus. 

Cette  responsabilité  n'est  pas  moins  grande  que  celle  des 
entrepreneurs  de  transport  ordinaire. 

Hais  d'abord  posons  quelques  jalons  historiques  que  nous 
emprunterons  en  grande  partie  à  l'article  publié  par  M.  Ber- 
ger dans  le  Journal  des  Débats,  du  4  3  novembre  4867  : 

Le  premier  carrosse  qui  roula  dans  Paris  fut  construit 
par  ordre  de  François  Ier  pour  Diane  de  Poitiers. 

On  vit  ensuite  le  carrosse  de  la  reine  et  celui  de  Diane, 
fille  naturelle  de  Henri  II  et  femme  de  François  de  Mont- 
morency. 

Jusqu'au  régne  de  Henri  IV,  l'usage  des  carrosses  se 
répandit  peu,  et  les  hommes  continuèrent  à  se  servir  du 
cheval,  tandis  que  les  femmes  employaient  la  chaise  à  por- 
teurs inventée  par  la  reine  Marguerite.  Henri  IV  n'avait 

et  notamment,  en  ordonnant  les  précautions  locales  sur  tout  ce  qui 
intéresse  la  liberté,  la  commodité  et  la  sûreté  de  la  voie  publique. 
Ce  pouvoir  se  trouve  confirmé  par  l'article  7  de  la  loi  du  17  mars  1791 , 
qui  n'accorde  la  liberté  de  l'industrie  qu'à  la  charge  de  st  conformer 
aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits. 

Il  n'y  a  qu'un  recours  devant  l'autorité  supérieure  qui  soit  ouvert 
aux  intéressés,  pour  échapper  à  l'exécution  d'ua  pareil  règlement, 
qu'ils  représenteraient  comme  excessif  dans  le  droit  exclusif  de  cir- 
culer et  de  s'arrêter  sur  la  voie  publique,  concédé  à  une  Compagnie 
unique;  et  tant  que  le  règlement  n'est  pas  annulé  parcelle  autorité, 
H  eat  obligatoire  pour  les  tribunaux,  (Casa-,  H  février  184$;  Droit, 
S4  février  1858.) 
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qu'une  voiture  pour  lui  et  sa  femme,  «  Je  ne  saurais  aller 
vous  voir  aujourd'hui,  écrivait  le  roi  à  Sully,  parce  que 
ma  femme  se  sert  de  ma  coche.  » 

Les  carrosses  étaient  donc»  à  cette  époque»  de  véritables 
curiosités,  et  les  historiens  du  dix-septième  siècle  ont  cru 
devoir  conserver  le  nom  des  personnages  de  la  cour  qui 
possédaient  des  voitures» 

Ce  furent  d'abord  le  maréchal  de  Bois-Dauphin»  auquel 
son  embonpoint  interdisait  l'usage  du  cheval»  puis  le  duc 
d'Epernon»  qui  le  premier  entra  en  carrosse  dans  la  cour 
du  Louvre  en  \  607»  et  enfin  Sully»  auquel  cet  honneur  fut 
aussi  accordé  par  le  roi  à  cause  de  sa  mauvaise  santé*  La 
bourgeoisie  se  servait  de  chaises»  et  le  président  de  Thou» 
que  la  goutte  empêchait  de  marcher»  est  le  premier  bour- 
geois qui  se  soit  montré  en  carrosse  dans  les  rues  de  Pa- 
ris; il  se  faisait  conduire  au  Parlement  dans  sa  voiture» 
tandis  que  sa  femme  montait  encore  sur  une  mule»  en 
croupe  derrière  un  laquais* 

Peu  de  temps  après»  cependant»  on  vit  aussi  paraître  la 
voiture  d'une  bourgeoise,  fille  d'un  sieur  Tavereau,  apo* 
tiiicaire»  rue  Saint-Antoine,  et  veuve  du  sieur  Bordeaux* 
maître  des  comptes.  On  y  montait  avec  une  échelle  de  fer» 

En  4620,  Bassompierra  rapporta  do  tes  ambassade*  le 
premier  carrosse  à  glaces. 

C'est  de  la  même  époque  (1640)  que  date  la  création  des 
voitures  de  louage,  elles  furent  inventées  par  un  sieur 
Sauvage. 

Les  remises  du  sieur  Sauvage  étaient  situées  rue  Saint- 
Martin,  en  face  la  rue  de  Montmorency,  dans  une  maison 
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appelée  Hôtel  Saint-Fiacre,  et  décorée  de  l'image  de  a 
saint,  d'où  le  nom  de  fiacre  a  été  donné  aux  carrosses  de 
louage.  Cette  industrie  réussit  complètement  et  trouva  de 
nombreux  imitateurs,  et  entre  autres  un  sieur  Charles  Vil- 
lerme,  qui,  en  4650,  obtint,  moyennant  une  somme  de 
45,000  livres  versée  au  Trésor  public,  la  permission  de 
monter  «  de  grandes  et  de  petites  carrioles,  des  litières  et 
brancards  pour  la  commodité  publique.  » 

Bientôt  après,  une  entreprise  plus  importante  fut  fondée 
par  un  sieur  de  Givry,  conseiller  d'Etat,  auquel  le  roi 
Louis  XIV  accorda,  au  mois  de  mai  4657,  des  lettres-pa- 
tentes pour  établir  des  carrosses,  calèches  et  chariots  at- 
telés de  deux  chevaux  dans  les  carrefours  et  autres  lieux, 
et  pour  être  loués  à  l'heure  ou  à  la  journée,  pour  Paris  et 
la  campagne. 

A  cette  époque  aussi  (4662)  on  avait  encore  créé  des 
voitures  particulières  à  quatre  chevaux  pour  la  suite  de  la 
cour,  en  faveur  de  Mœe  de  Beauvais,  première  femme  de 
chambre  de  la  reine  Anne  d'Autriche,  avec  permission  de 
faire  payer  3  livres  par  place  dans  les  carrosses  de  Saînt- 
Germain-en-Laye,  30  sols  dans  les  coches  suspendus,  et 
25  sols  dans  ceux  non-suspendus. 

Presqu'à  la  même  date  que  cet  établissement,  H.  le  due 
de  Rouannes,  gouverneur  du  Poitou,  le  marquis  de  Sour- 
ches,  grand  prévôt  de  l'Hôtel,  et  H.  le  marquis  de  Créaan, 
grand-échanson  de  France,  obtinrent  le  privilège  des  car- 
rosses à  cinq  sous. 

Ces  carrosses  étaient  les  précurseurs  de  nos  omnibus 
actuels. 
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L'idée  première  de  cette  invention  revient  à  Pascal,  ami 
de  M.  de  Rouannes,  et  qui  avait  un  petit  intérêt  dans  cette 
spéculation.  Une  lettre  de  Mm*  Périer,  sœur  de  l'auteur  des 
Provinciales,  à  M.  Arnaud  de  Pomponne,  conservée  dans 
les  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard. 

La  première  voiture  fut  mise  en  circulation  le  18  mars 
4662  et  parcourut  la  distance  qui  séparait  la  porte  Saint- 
Antoine,  du  Luxembourg. 

Il  faut  aussi  placer  environ  à  la  même  époque  (1664) 
la  création  de  calèches  à  un  cheval,  et  destinées  à  trans- 
porter les  voyageurs  de  Paris  à  la  campagne,  moyennant 
40  sols  par  personne,  §  et  40  sols  pour  ceux  qui  voudraient 
disposer  seuls  entièrement  d'une  calèche.  *  Cette  conces- 
sion fut  faite  au  profit  du  sieur  Nicolas  Piquet  de  Sautour, 
mousquetaire  du  roi,  et  de  sa  sœur,  demoiselle  d'honneur 
de  la  reine. 

Il  faut  signaler  également,  en  suivant  l'ordre  chronolo- 
gique, le  privilège  des  chaises  à  deux  roues,  dites  brouettes, 
inventées  par  un  sieur  Dupin  en  1 669,  sous  le  titre  de  car- 
rosses à  coulisses  portées,  sur  deux  roues  fixes  ou  mobiles 
à  l'essieu. 

En  remontant  plus  haut,  nous  voyons,  au  mois  de  février 
4665,  l'entreprise  de  M.  de  Givry,  cédée  à  MM.  Francini 
frères* 

Un  arrêt  du  parlement  (3  septembre  1666)  fixa  le  prix 
des  calèches  à  20  sols  pour  la  première  heure,  à  16  sols 
pour  les  autres,  et  à  3  livres  10  sols  pour  le  prix  de  la 
demi-journée.  C'est  alors  que  se  dessine  nettement  les  deux 
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catégories  de  voitures:  veituresde  remise,  voilures  déplace. 

Un  arrêt  du  Parlement,  de  4668,  ayant  établi  une  dis* 
tinction  bien  tranchée  entre  les  voitures  de  remise  et  lea 
laeres,  détermina  la  plupart  des  loueurs  de  carrosses  de  re~ 
mise  à  prendre  à  ferme  les  voitures  de  la  Compagnie  Fraa» 
cini  pour  les  mener  à  l'heure  dans  les  rues  de  Paria*,  mais 
comme  eux-mêmes  possédaient  encore  dans  leurs  écuries 
des  carrosses  qu'ils  ne  pouvaient  louer  qu'à  la  journée  ou 
à  la  demi-journée,  ils  faisaient  stationner  les  voitures  de  la 
ferme  sur  la  place  publique ,  et  aussitôt  qu'ils  avaient 
chargé,  ils  conduisaient  les  voyageurs  à  leurs  remises,  les 
enfermaient  dans  leurs  propres  carrosses  de  réserve,  et 
renvoyaient  ensuite  ceux  de  la  Compagnie,  qui  restaient 
ainsi  inoccupés.  (Delamare,  tome  IV,  titre  XII.)  Cette 
fraude  fut  facilement  découverte,  et  un  arrêt  du  29  août 
4673  condamna  les  délinquants  h  4,600  livres  d'amende* 

Le  privilège  accordé  pour  les  voitures  à  quatre  chevaux, 
passa  plus  tard  au  sieur  Dufresnoy,  premier  commis  de  M.  de 
Louvois*  et  fut  maintenu  en  1 692  malgré  la  concession  faite 
à  celte  époque  au  sieur  de  Givry  de  transporter  toutea 
sortes  de  personnes»  bardes  et  paquets,  dans  les  endroits, 
disent  les  lettres  royales,  «  où  nous,  les  enfants  de  France 
et  nos  conseils  iront  et  séjourneront.  » 

Alors,  une  Compagnie  acheta  la  privilège  spécial  et  re- 
latif aux  carrioles  qui  desservaient  les  environs  de  Paris, 
et  en  même  temps  celui  des  carrosses  à  5  sols  qui,  après 
quelques  années  de  grande  faveur,  avaient  été  abandon* 
nés  par  le  public. 

Une  fois  en  possession  du  monopole  de  toutes  les  voh 
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tares  de  Paris,  la  Compagnie  voulut  faire  régler  sa  position 
d'une  manière  définitive,  et  elle  obtint  du  roi  un  arrêté 
d'organisation,  en  date  du  20  janvier  4696,  qui  défendit  à 
tout  particulier,  gens  d'épée,  vagabonds  et  autres,  de  se 
servir  des  carrosses  sans  rien  payer,  et  enjoignit  môme  de 
solder  par  avauee  85  sols  la  première  heure  et  20  sols  les 
suivantes. 

La  Compagnie  Franeini  fut  maintenue  dans  son  privi- 
lège jusqu'en  {774.  A  cette  époque,  des  lettres-patentes 
attribuèrent  le  monopole  des  fiacres  à  un  sieur  Perreau. 
Les  articles  du  règlement  qui  fut  imposé  alors  à  rentre- 
preneur  se  retrouvent  dans  toutes  les  ordonnances  qui  ont 
été  faites  depuis  sur  cette  matière. 

Mercier,  dans  son  Tableau  de  Paris,  t. I,  ehap.  LXVI1I, 
raconte  la  résistance  &  ces  règlements  de  la  manière  sui- 
vante : 

c  Les  fiacres  s'avisèrent  d'aller  tous,  au  nombre  de 
presque  dix-huit  cents,  voitures,  chevaux  et  gens,  à  Ghoisy 
où  était  te  roi,  pour  lui  présenter  une  requête.  La  cour  fut 
fort  surprise  de  voir  dix-huit  cents  fiacres  vides  qui  cou- 
vraient au  loin  la  plaine  et  venaient  apporter  leurs  humbles 
remontrances  au  pied  du  trône;  cela  donna  une  sorte  dln- 
quiétude.  On  les  congédia  comme  ils  étaient  venus;  les 
quatre  représentants  de  Tordre  furent  mis  en  prison,  et  l'on 
envoya  l'orateur  à  Bicétre  avec  son  papier  et  sa  harangue.  » 

Pendant  la  révolution,  Panarcbie  règne  dans  le  service 
des  voitures  :  carrosses  de  remise  et  fiacres  sont  eonfon* 
dus;  plus  de  tarifs,  plus  de  règlements,  et  les  eocbers 
rançonnent  à  leur  gré  les  Parisiens.  Avec  le  Consulat»  tout 
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rentre  dans  Tordre,  et  un  arrêté  du  41  vendémiaire  an  IX 
(3  octobre  4800)  réorganise  le  service  des  voitures  et 
oblige  tous  les  loueurs  à  venir  faire  à  la  police  la  déclara- 
tion de  leurs  carrosses  et  de  leurs  chevaux. 

En  1804  (20  juin),  on  réglemente  les  cabriolets  $  les 
cbevaui  doivent  porter  un  grelot,  et  les  caisses  être  mu- 
nies de  deux  lanternes. 

Le  service  des  voitures  ne  subit  aucun  changement  pen- 
dant le  règne  de  Louis  XVIII,  et  c'est  à  M.  Debelleyme, 
préfet  de  police  sous  Charles  X,  que  l'on  doit  la  création  de 
nos  omnibus  actuels,  appelés  d'abord  diligences  urbaines 
(30  janvier  4828).  La  concession  de  400  voitures  à  desti- 
nation fixe  et  à  raison  de  25  c.  par  place  est  accordée  aux 
sieurs  de  Saint-Céran,  Boitard  et  Baudry,  et  ce  prix  est 
bientôt  porté  à  30  c,  tel  qu'il  existe  encore  aujourd'hui. 

Hais  nous  devons  sans  doute  espérer  que  l'on  reviendra 
à  des  prix  meilleurs,  et  que  l'accroissement  de  la  popula- 
tion nécessitera  une  baisse  de  prix. 

Après  la  révolution  de  Juillet,  un  arrêté  de  H.  Girod  (de 
l'Ain),  du  47  août  1830,  réorganise  les  voitures  et  rétablit 
la  discipline  un  peu  ébranlée.    • 

En  4  844 ,  le  système  de  surveillance  des  places  de  fiacres 
est  organisé. 

Après  4848,  on  est  encore  obligé  de  réorganiser  les 
voitures,  et  un  arrêté  du  29  juin,  signé  de  H.  Trouvé- 
Chauvel,  préfet  de  police,  rétablit  les  tarifs  et  remet  en  vi- 
gueur les  anciennes  ordonnances. 

Au  mois  de  décembre  1850,  M.  Carlier  publie  une  longue 
ordonnancesur  les  voitures,  suivie  de  quelques  règlements. 
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Depuis  cette  époque,  la  spéculation  s'est  emparée  des 
voitures  publiques  de  la  capitale  (I);  tous  les  omnibus  ont 
été  fusionnés  en  vertu  du  décret  du  22  février  1855,  et  la 
Compagnie  impériale  a  réorganisé  le  service  des  voitures 
de  place  et  en  partie  de  remise,  et  a  mis  en  circulation  des 
voitures  presque  la  plupart  neuves. 

Voici,  au  surplus,  le  nombre  de  voilures  circulant  dans 
Paris  et  sa  banlieue  :  ces  chiffres  sont  empruntés  au  remar- 
quable ouvrage  de  M.  Armand  Husson,  et  qui  est  intitulé  : 
Les  Consommations  de  Paris. 

Pour  le  transport  des  personnes: 

Voitures  bourgeoises .    4,857 

Voitures  de  remise,  à  l'heure  ou  à  la  course.    .    .    2,558 
Voitures  de  remise  au  mois  ou  à  Tannée    .    .    .       892 

Voitures  de  place 4,992 

Omnibus 386 

Voitures  de  cbemins  de  fer 24 

Omnibu;  spéciaux  des  cbemins  de  fer  ...    .       1 35 
Voitures  de  l'extérieur,  dites  coucous  .    .    .    .         24 

Messageries  de  long  cours 500 

Messageries  des  environs  de  Paris 430 

Total 11,795 


(1)  Oefte  Vente  a  donné  lieu  à  quelques  difficultés.  Voici  l'espèce  : 
L'entrepreneur  «de  voitures  de  place,  qui  a  consenli  à  vendre  à  la 
Compagnie  impériale,  moyennant  paiement  en  actions  de  la  société, 
les  numéros  de  voitures  dont  il  est  propriétaire,  étant  ainsi  devenu 
-actionnaire,  nejreut  se  plaindre  du  préjudice  personnel  que  lui  ferait 
-éprouver  une  délibération  prise  en  assemblée  générale,  postérieure- 
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Maintenant,  passons  aux  voitures  servant  au  transport 
des  marchandises,  denrées,  etc. 

Yoitures  de  charge 10,530 

Voitures  venant  aux  halles 3,990 

Voilures  pour  l'enlèvement  des  boues,  etc.    .    .  390 

Tonneaux  de  porteurs  d'eau,  à  cheval  •    .    .    .  200 

Tonneaux  à  bras 830 

Total 45,940 

Ajoutez  les  chiffres  ci-dessus  désignés  pour  le 
transport  des  personnes 41,765 

Nous  obtenons  un  total  général  de 27,705 

c  Ces  véhicules  sont  mis  en  mouvement,  dit  H.  Armand 
Husson,  par  un  nombre  considérable  de  chevaux.  On  n'en 
compte  pas  moins  de  40,000,  et  si  Ton  ajoute  3,000  che- 
vaux de  selle  et  ceux  de  la  troupe,  on  obtient  un  chiffre 
d'environ  46,000. 

c  Mais,  de  même  que  Paris  ne  possède  que  la  moitié  à 
peine,  des  voilures  qui  sillonnent  chaque  jour  ses  rues,  il 
nourrit  &  l'intérieur  la  moitié  des  chevaux  qui  les  fréquen- 
tent, etc.,  etc.  » 


ment  à  la  eessiea  par  lai  frite,  mais  anlérieuranent  à  la  délivrance 
de  set  adieu*.  —  Egalement,  il  ae  peut  réclamer  des  domaiafes- 
Jaiéréis  sir  le  notif  que,  par  le  retard  apporté  à  la  délivrance  des 
titres,  ii  n'auraient  plus  les  aaémes  valeur»  qu'au  jour  de  l»coavea- 
tkm  par  sotte  de  la  haïsse  que  les  cours  auraient  éprouvée.  (Trib.  de 
ooma,  de  la  Seine,  17  mars  18*6;  Teulet  et  Garni».,  1*56,  p.  m.) 


Frar  le  mouvement  de  ces  diverse!  voiture**  voici  la  si- 
tuation topographique  de  Paris,  situation  qui,  comme  on 
lésait*  doit  changer  encore  sous  l'influence  de  i'éian  donné 
aux  grandes  constructions. 

Paris  et  ses  faubourgs  occupent  aujourd'hui  une  super- 
ficie de  3,402  hectares,  66  ares,  7  centiares,  ou  34,086,607 
mètres  carrés,  et  six  lieues  1/4  de  tour,  soit  84,890 
mètres» 

On  compte  à  Paris,  37  avenues,  84  boulevards,  44  che- 
mins de  ronde,  64  impasses,  91  places  ou  carrefours, 
86  quais  et  i  i  68  rues  *  soit  ensemble  1 474  voies  publiques, 
d'une  longueur  de  384,666  mètres. 

Après  ces  quelques  notions  historiques  il  importe  de  pré- 
ciser les  obligations  des  entrepreneurs  des  voitures  dont 
nous  venons  de  parler. 

Les  principes  déjà  exposés  pour  les  messageries  ou  les 
commissionnaires  de  transport,  conviennent  au  transport 
par  les  voitures  appelées  de  place  ou  de  remise,  et  par  les 
omnibus» 

Si  le  cocher  ou  le  conducteur  est  responsable  de  la  perte, 
cette  responsabilité  remonte,  par  la  voie  civile,  jusqu'à 
l'administration  ou  h  Peotrepreneur. 

Ainsi,  le  48  février  1853,  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  a  décidé  que  ie  cocher  était  responsable  de  la 
perte  des  objets  (I). 


(1)  Teokt  ei  Csmbertin,  1S64,  p.  60;  ?oy.  aussi  Paris,  S4  no- 
vembre 1SOT ;  <fo*.  éet  Prié.,  S*  novembre  1647}  il  s'agissait  dans 
l'espèce,  d'une  entreprise  d'omnibus.  | 
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La  Cour  de  Paris»  le  43  décembre  4  853,  a  infirmé  ce  Ju- 
gement (1). 

Mais  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  son  nou- 
veau jugement  du  2  février  4854,  et  malgré  l'arrêt  con- 
traire de  la  Cour  de  Paris,  du  4  2  décembre  4853,  a  persisté» 
fiur  cette  question,  dans  l'opinion  qu'il  avait  adoptée  déjà 
par  son  précédent  jugement  du  4  8  février  4853,  cité  par 
MM.  Teulet  et  Camberlin,  t.  H,  p.  467(2).  Ces  auteurs, 
après  avoir  rapporté  cette  sentence,  ajoutent  : 

«  Et  en  effet,  on  ne  comprend  pas  comment,  dans  ce  cas, 
le  cocher  ou  l'entrepreneur  peuvent  échapper  à  l'action 
en  responsabilité;  il  y  a  tout  è  la  fois  mandat  salarié 
et  dépôt  nécessaire;  du  moment  où  le  cocher  consent  à 
recevoir  sur  l'impériale  les  bagages,  ils  sont  nécessaire- 
ment confiés  à  sa  surveillance,  et  cette  surveillance,  lui 
seul  peut  l'exercer,  puisque  la  voiture  est  fermée.  La  solu- 
tion qui  a  été  adoptée  et  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 

(l)  Voici  les  motifs  :  Considérant  que  si,  par  les  ordonnances  de 
police,  les  cochers  de  voiture  de  place  sont  obligés  de  recevoir  les  ba- 
gages des  voyageurs  soit  dans  l'intérieur  de  la  voilure,  soit  sur  l'impé- 
riale, les  voyageurs  sout  maîtres  du  choix  dç  l'un  de  ces  deux  modes 
de  transport;  qu'ils  sont  les  appréciateurs  de  la  garantie  plus  on 
moins  grande  qu'ils  offrent  ;  qu'ils  peuvent  même  exiger  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  empêcher  la  perte  de  leurs  bagages; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  même  articulé  que  ce  soit  contre  le  gré 
de  Page  que  son  bagage  ait  été  placé  sur  l'impériale  de  la  voiture; 
—  Qu'il  n'est  pas  non  plus  allégué  que  ce  soit  par  un  fait  du  cocher 
que  le  bagage  ailété  perdu,  etc.  (Teulet et  Camberlin,  1854,  p.  66.) 

(9)  Ce  jngement  prononce  aussi  sur  la  responsabilité  civile  de 
l'entrepreneur  de  voitures. 
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Seine,  dans  les  deux  affaires  précitées  (Gasset  et  Kuchel), 
et  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  dans  l'affaire  Harisaon- 
Page,  4™  espèce,  nous  parait  donc  plus  conforme  aux  vrais 
principes  que  l'arrêt  inflrmatif  de  la  Cour  (1).  » 

Depuis,  et  le  6  décembre  1855,  le  Iribunal  de  commerce 
de  la  Seine  a  jugé  que  les  entrepreneurs  de  voitures  de 
place  ou  de  remise  sont  responsables  du  vol  des  effets  qui 
leur  ont  été  confiés  par  un  voyageur,  alors  surtout  que  la 
voiture  est  surmontée  d'une  galerie  destinée  à  recevoir  les 
bagages,  peu  importe  que  le  voyageur  ait  pu  placer  ses 
effets  dans  l'intérieur  de  la  voiture.  (C.  Nap.,  art.  4384.) 

Et  la  Cour  de  Rouen,  par  suite  du  renvoi  prononcé  par 
la  Cour  de  cassation,  cassant  l'arrêt  de  Paris  précité  (2),  du 
4  2  décembre  1 853,  a  statué  comme  suit,  le  27  février  4  856  : 

c  Attendu  en  fait  que  le  sieur  Harisson-Page  a  pris,  à 

(I)  Teulet  et  Camberlin,  1854,  p.  05. 

(3)  Cass.,  1er  mai  1856;  Lehir,  1865,  p.  38t.  Voici  les  termes  de 
l'arrêt  de  cassation  : 

«  Vu  les  articles  1789, 1783  et  1784  du  Code  Napoléon;  Attendu 
qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué,  qu'Harisson-Page  a,  le 
15  janvier  1853,  pris  à  la  gare  de  Paris  du  chemin  de  fer  de  Lyon, 
une  voiture  de  place  de  l'entreprise  Lemonnier  qui  y  stationnait, 
pour  le  conduire  dans  un  bétel  du  passage  de  la  Madeleine;  qu'il 
est  entré  dans  l'intérieur,  que  sa  malle  a  été  placée  sur  l'impériale 
de  cette  voiture  et  que  cette  malle  a  disparu  dans  le  trajet; 

«  Attendu  que  les  ordonnances  et  règlements  de  police  concer- 
nant les  voitures  de  place  à  Paris,  en  imposant  aux  entrepreneurs 
et  cochers  de  ces  voitures  des  devoirs  particuliers  et  spéciaux,  no- 
tamment, suivant  l'article  13deTordonnancedu  15  septembre  1850, 
de  transporter,  sans  augmentation  du  tarif,  les  paquets  et  bagages 
II.  40 
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Parts  te  15  Janvier  1853,  à  la  gare  du  chemin  de  fer  de 
Lyon*  une  voiture  de  place,  de  l'entreprise  Lemonnler,  pour 
le  transporter  et  le  conduire  avec  ses  bagages  dans  un  hô- 
tel du  passage  de  la  Madeleine  ;  que  le  sieur  Hérisson- Page 


4*9  voyageurs,  soit  dans  l'intérieur,  soil  sur  l'impériale  de  ces  voi- 
lures, laissent  subsister,  entre  les  entrepreneurs  et  cochers,  d'une 
part,  et  les  voyageurs,  d'autre  part,  les  principes  et  les  règles  du 

droit  commun  ; 

«  Attendu  que  l'article  1779  du  Code  Napoléon  range  dans  les 
espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  le  louage  des 
voituriers  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  mar- 
ihandises;  que  ces  expressions  comprennent  nécessairement,  dans 
leur  généralité,  les  entrepreneurs  et  cochers  des  voilures  de  place 
dans  les  villes  où  il  en  est  établi  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  ces  entrepreneurs  et  cochers  sont  assn/euîs, 
suivant  l'article  1*782  du  Code  Napoléon,  à  la  garde  et  conservation 
des  paquets  et  bagages  qui  leur  sont  confiés  ;  et  qu'aux  termes  de 
l'article  1?S4,  ils  sont  rcspousablcs  do  leur  perle,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  qu'ils  ont  été  perdus  par  cas  fortuit  ou  force  majeure; 

«  Attendu  qu'à  la  différence  du  cas  prévu  par  l'article  13SI,  dans 
lequel,  le  fait  qui  est  la  cause  du  dommage  doit  être  prouvé  par  celui 
qui  en  réclame  la  réparation,  le  cocher  et  l'entrepreneur  de  voitures 
de  place*  en  vertu  du  contrat  de  louage  qui  les  lie  et  les  oblige  en- 
vers le  voyageur,  sont  responsables  de  plein  droit  envers  ce  dernier, 
et  sans  qu'il  ait  à  faire  aucune  preuve  sur  la  cause  de  la  perte  de  ses 
bagages) 

«  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant,  en  l'absence 
de  toute  preuve  de  cas  fortuit  ou  foiec  majeure,  faite  ou  même  of- 
ferte de  la  part  de  Lea\onnier,  et  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  arti- 
culé que  ce  fût  par  un  fait  du  cocher  que  la  malle  avait  été  perdue, 
que  ledit  Lemouaier  échappait  à  la  responsabilité  réclamée  contre 
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est  entré  dans  ta  voilure  et  que  la  malle  a  été  placée  sur 
l'impériale  de  eette  voiture  $  attendu  que  cette  malle  est  dis* 
parue  dans  le  trajet^ 

c  Attendu,  en  droit,  que  les  ordonnances  cl  règlements 
de  police  concernant  les  voitures  de  place  de  Paris,  laissent 
subsister  contre  les  entrepreneurs  et  voituriers  (Tune  part, 
et  les  voyageurs  d'autre  part,  tes  principes  et  les  règles  du 
droit  commun  ; 

«  Attendu  que  l'article  1779  du  Code  Napoléon  range 
dans  les  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et  (Fin* 
du  trie,  le  louage  des  voituriers  qui  se  chargent  du  trans* 
port  des  voyageurs  ou  des  marchandises;  que  ces  expres- 
sions .comprennent  nécessairement  dans  leur  généralité  les 
entrepreneurs  et  cochers  des  voitures  de  place  dans  les 
villes  où  il  en  est  établi  ;  qu'il  s'ensuit  que  les  entrepreneurs 
et  cochers  sont  assujettis,  suivant  P article  1782  du  Code 
Napoléon,  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  paquets  et 
bagages  qui  leur  sont  confiés,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4784,  ils  sont  responsables  de  leur  perte,  à  moins 
qu'Us  ne  prouvent  qu'ils  ont  été  perdus  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure;  attendu  que  tes  appelants  ne  font  pas  eette 
preuve* 

*  Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  appelants) 

c  Attendu  que  la  loi  de  juillet  4793  ne  s'applique  pas  à 
l'espèce  et  est  d'ailleurs  abrogée  $  adoptant  au  surplus  à 
cet  égard  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.,  etc. 

lui,  a  faussement  appliqué  farticle  I3ÔÎ,  et  expressément  violé  les 
articles  1783,  1783  et  1784  du  Code  Napoléon; 
«  Casse,  etc.  » 
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Ainsi,  la  responsabilité  civile  de  l'entrepreneur,  en  cas 
de  perte,  est  posée  nettement  dans  l'arrêt  qui  précède. 

Les  entrepreneurs  des  voitures  de  place  ou  de  remise 
sont  des  dépositaires,  et,  comme  tels,  ils  sont  soumis  aux 
prescriptions  édictées  par  les  articles  1782  et  suivants  dû 
Gode  Napoléon.  Hais  le  tribunal  est-il  compétent  à  l'égard 
du  cocher  comme  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  ? 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître 
de  l'action  dirigée  contre  le  cocher  d'une  voiture  de  place 
ou  de  remise,  è  raison  de  la  perte  des  bagages  à  lui  confiés 
par  un  voyageur,  et  cela  encore  bien  qu'il  soit  assigné 
conjointement  avec  son  patron  (t).  Le  mandat,  dans  l'es- 
pèce, n'est  pas,  en  effet,  commercial.  (G.  cornai»,  art.  631 .) 

343.  L'entrepreneur  est  aussi  responsable  des  crimes  et 
des  délits  des  cochers  -,  il  suffit  de  rappeler  le  procès  Col- 
lignon.  Le  patron  fut  déclaré  responsable  du  meurtre  com- 
mis par  le  cocher  (2). 

344.  C'est  peut  être  cette  responsabilité  qui  a  porté  des 
hommes  compétents  à  introduire,  dans  le  service  des  voi- 
tures de  place,  des  améliorations  notables.  Ainsi,  aujour- 
d'hui, une  sévérité  exceptionnelle  présidée  l'admission  des 
cochers  dans  le  service  des  voitures  de  la  Compagnie  im- 
périale, et  un  contrôle  constant  est  exercé  sur  leur  mandat; 


vl)  Teuletet  Camberlin,  1856,  p.  75;  sur  la  question  analogue 
de  compétence,  voy.  cmtrà.  Mais  il  s'agissait  de  commis  à  patron 
pour  la  vente.  Trib.  de  corn  m.  delà  Seine,  19  avril  1853;  loco  citato, 
1. 11,  p.  233. 

(9)  Voy.  Gax.  des  7Hb.,  du  1er  octobre  1857. 
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du  reste,  bâtons-nous  de  le  dire,  ia  préfecture  de  police  a 
Jiçu  de  récompenser  souvent  les  actes  de  probité  des  cochers. 
345.  L'assurance  qui  fait  sentir  partout  son  influence 
bienfaisante,s'appliqueaussià  garantir  lesaccidentscausés 
par  les  voitures  et  qui  nous  sont  révélés  trop  souvent  par 
les  débals  qui  s'agitent  devant  les  tribunaux  (4  ).  Il  suffit  de 
citer  le  texte  des  polices  à  cet  égard,  pour  donner  un  aperçu 
de  cette  assurance  qui,  du  resle,  a  été  aussi,  devant  les 
tribunaux,  l'objet  de  certaines  difficultés  -,  mais  il  a  été  tou- 
jours décidé  que  les  assureurs  contre  les  accidents  causés 
par  les  voitures,  ne  sont  pas  responsables  de  ceux  qui 
sont  le  résultat  de  la  faute  de  l'assuré  (2).  On  peut  du  reste 
par  la  lecture  des  clauses  diverses  insérées  dans  la  police 
citée  infrà  (3),  se  convaincre  qu'elles  ne  garantissent  nulle- 


(1)  Voy.  Gax.  des  Trib..  31  décembre  1857. 

(»)  Trib.  de  corn,  de  la  Seine,  31  juillet  1857  ;  Droit,  1"  août  1857. 

(3)  Art.  Ier.  a  La  Compagnie  assure  les  propriétaires  de  voitures 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  déterminée  par  les  conditions 
particulières,  frais  judiciaires  et  autres  compris,  contre  les  répara- 
tions civiles  dues  aux  personnes  lésées  par  suite  des  accidents  de 
voitures  arrivés  sur  la  voie  publique,  dans  Paris  et  un  rayon  de 
5  royriamètres  autour  de  la  capitale,  que  les  voilures  soient  con- 
duites par  les  assurés  ou  par  leurs  préposés  salariés. 

Si  les  réparations  susdites  consistent  dans  une  rente  viagère  ou 
perpétuelle,  la  Compagnie  sera  tenue  seulement  d'en  servir  les  arré- 
rages jusqu'à  l'épuisement  dé  la  somme  garantie.  L'amende  étant  une 
peine  de  la  loi,  ne  peut  être  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  2.  —  L'assuré  est  tenu,  dans  les  deux  jours  où  il  a  connais- 
sance d'un  accident,  d'en  Taire  la  déclaration  à  la  Compagnie,  à 
peine  d'en  demeurer  chargé,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  du  réeé- 


ment  les  assurés  eMtre  Iran  fautes  péronnelles.  On  m 
poumit  donc  considérer  une  assurance  de  celle  nattes 
oeoime  illicite.  C'est  pourquoi  la  Cour  de  Parts,  6  décen- 
tre 4843, 4"  juillet  4846,  S.  V.f  45^-463,  a  Talidéww 
telle  assurance. 

fisse  qui  lut  s  été  délivré.  Celle  déclaration  dem  indiquer  le  nom 
et  l'adresse  du  léoé,  ceux  des  témoins  et  du  traducteur  de  la  w- 
ture. 

Art.  3.  —  Dans  les  contestations  entre  îcs  tiers  et  rassuré,  b 
Compagnie  plaide  an  nom  de  l'assuré  :  elle  a  exclusivement  fa 
direction  du  procès;  l'assuré  lui  donae  à  cet  effet  tous  pouvoirs  né- 


Sons  aueao  prétests,  rassuré  ne  pourra  mettre  en  euusela  Cons- 
puante ou  l'appeler  en  garantie,  à  peine  d'être  déchu  de  ta  présente 
assurance. 

Si  la  Compagnie  rerusait  de  se  charger  de  l'accident,  l'assuré  et 
la  Compagnie  foraient  juger  tépardmont  leurs  oontestaiinns  par  les 
tribun***  qui  doivent  en  coouafcro. 

Art.  4.  -p-  Toutes  citations  ou  assignations  données  à  rassuré  à 
l'occasion  d'un  accident,  orront  remises  à  la  Compagnie  dans  le 
deniiènw  jour  au  plus  tard  avant  l'audience;  il  en  sera  de  même 
pour  tous  tes  autres  actes  «t  signrftcations,aOo  que  la  Compagnie 
y  poisse  répondre  en  temps  utile,  et  faute  par  rassuré  de  satisfaire 
I  cette  obligation,  la  Compagnie  sera  affranchie  de  la  responsabilité 
de  l'accident. 

Art.  5.  —  La  Compagnie  a  sente  le  droit  de  transiger  avec  le  tiers 
lésé.  A  cet  effet,  la  présente  loi  vaudra  pouvoir,  et  l'assuré  sors 
tonu  de  ratiUer  la  transaction. 

Art.  e.  —  Tontes  tés  voitures,  quel  que  soit  leur  usage,  que  Pas- 
auré  possédera  le  jour  dos  présentes,  ainsi  que  toutes  celles  qoll 
mettra  parla  suite  en  circulation,  seront  comprises  dans  l'assurance, 
à  charge  par  l'assuré  de  payer,  d'après  le  tarif,  un  supplément  de 
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Nous  ferons  aussi  remarquer  que  l'assurance,  en  pareille 
matière,  comprend  deux  risques  parfaitement  distincte  :  les 
accidents  que  Ton  peut  subir  par  ie  fait  d'aulrui,  et  eeux 
40e  l'on  peut  causer  par  uu  cas  fortuit. 

Ce  n'est  donc  qu'autant  que  l'assurance  embrasse  ces 

prime  par  chaque  voilure  eu  sas,  comme  aussi,  il  j  aéra  lieu  }  dimi- 
nution de  prima  par  chaque  voilure  supprimée. 

Art.  7.  —  La  durée  de  la  présente  police  est  fixée  à  dix  années 
consécutives,  non-seulement  pour  tes  parties,  niais  encore  pour 
leurs  ayant-droit  représentants  ou  successeurs. 

Art.  S.  —  Les  primes  se  paient  comptant  et  d'avance,  d'aupée 
es  année,  à  la  caisse  de  la  Compagnie. 

La  police  n'est  obligatoire  pour  la  Compagnie,  que  le  lendemain  i 
midi,  du  jour  de  la  signature,  et  après  rencaissement  de  la  prime: 

Art.  9.  —  En  cas  de  non-paiement  de  la  prime  d  ns  les  cinq 
jours  de  son  échéance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  ea 
demeure,  les  accidents  qui  surviendront  resteront  pour  le  compte 
de  l'assuré. 

Le  paiement  postérieur  à  ce  délai,  ne  garantit  l'assuré  que  des 
accidents  survenus  vingt-quatre  heures  après  ledit  paiement. 

Art.  10.  —  Si  l'assuré  est  admis  a  payer  la  prime  par  portions, 
il  suffit  qu'il  soit  en  retard  d  un  paiement  pour  qu'il  soit  tenu  de 
payer  Tannée  entière. 

Art.  1 1.  —  Par  application  de  l'article  348  du  Code  de  commerce, 
ci  l'assuré  fait  circuler,  sans  le  déclarer,  un  plus  grand  nombre  de 
voilures  que  celles  comprises  dans  la  police,  en  eue  d'accident,  il 
supportera  tout  le  dommage,  et  la  Compagnie  aura  le  droit  de  rést«- 
lier  la  police  par  une  simple  noiilicaiion,  et  d'exiger,  à  titre  d'in- 
demnité, le  montant  des  primes  sur  les  années  qui  resteront  à 
courir  jusqu'à  l'expiration  de  l'assurance. 

Art.  19.  <**-  Le  changement  dans  la  forme,  l'usage,  le  numéro  de 
la  veiUNiejeela  substitution  d'une  voiture  à  une  autre,  ji'suuule 
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deux  risques  que  l'on  est  parfaitement  garanti,  soi» la 
condition,  toutefois,  de  se  conformer  aux  conditions  de  la 
police»  et,  notamment,  de  faire  connaître  l'auteur  de  l'ac- 
cident, afin  que  la  Compagnie  puisse  exercer,  en  temps 
utile,  son  recours. 

pu  la  police  ;  il  y  a  lien  seulement,  d'après  le  tarif,  à  augmenter  ou 
diminuer  la  prime,  suivant  In  nature  de  la  nouvelle  voilure. 

Art.  13.  —  La  faillite  de  l'assuré  n'éteint  point  la  police,  qui  con- 
tinue son  plein  et  entier  effet  avec  la  niasse  des  créanciers,  ou  arec 
l'assuré  lui-même,  lorsqu'il  est  replacé  à  la  tôle  de  ses  affaires. 

Art.  14.—  La  police  étant  annulée  ou  résiliée  par  le  mit  de  l'as- 
suré, s'il  n'y  a  pas  eu  de  sinistre,  la  Compagnie  recevra,  à  titre  d'in- 
demnité, une  année  de  prime,  sans  préjudice  des  primes  arriérées. 

81,  au  contraire,  il  y  a  eu  des  sinistres,  la  Compagnie  recevra  le 
montant  des  années  qui  resteront  à  courir  de  l'assurance,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qu'elle  a  payées  pour  l'assuré,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  l'indemnité  puisse  être  moindre  d'une  année  de 
prime. 

Art.  15.  —  A  chaque  sinistre  réglé  et  payé,  la  Compagnie  se 
réserve  la  faculté  de  résilier  la  police  par  une  simple  notification, 
pourvu  que  les  sinistres  payés  s'élèvent  au  moins  an  montant  des 
primes  perçues. 

Art.  16.  —  Sont  exceptés  de  la  présente  assurance  : 

1*  Les  accidenis  sur  lesquels  l'assuré  aurait  transigé  lui-même, 
sans  l'assentiment  formel  et  par  écrit,  de  la  Compagnie  ; 

f  Ceux  causés  par  tous  autres  que  ses  cochers  ou  préposés  sa- 
lariés; 

3°  Les  dégâts  ou  pertes  des  objets  mobiliers  transportés  par  les 
voitures  assurées,  pendant  le  trajet,  le  chargement,  le  déchargement 
ou  la  livraison  j 

4°  Les  accidents  causés  par  les  voitures  de  transport  de  marchan- 
dises ou  de  matières  quelconques,  en  entrant  dans  les  maisons,  ba- 


—  633  — 

Les  polices  d'assurances  fixent,  è  cet  égard,  un  délai, 
dans  lequel  celle  déclaration  de  l'auteur  de  l'accident  doil 


timcnisou  propriétés  privées,  ou  en  sortant  desdils  lieux,  bien  que 
lesdits  accidents  aient  été  faits  sur  la  voie  publique,  ou  lorsque  la 
longueur  des  toitures  est  telle  qu'il  y  a  impossibilité  de  tourner 
dans  les  mes  ou  chemins  qu'elles  ont  à  parcourir  ; 

5#  Ceux  résultant  d'imprudence  volontaire  de  l'assuré  ou  de  ses 
préposés,  ou  des  coups  portés  volontairement  par  les  mêmes  à  des 
tiers  ; 

0°  Ceux  occasionnés  aux  personnes  transportées  dans  les  voilures 
assurées,  soit  en  y  montant  ou  descendant,  ou  en  versant  ; 

7°  Ceux  causés  par  le  versement,  le  bris  ou  le  vice  de  construc- 
tion des  voitures,  ainsi  que  par  les  chevaux  échappés  ou  non  at- 
telés. 

8°  Ceux  causés  par  les  voitures  abandonnées  des  conducteurs; 

9°  Ceux  causés  par  l'assuré  ou  ses  préposés  en  conduisant  la  voi- 
ture des  tiers  ; 

10°  Ceux  causés  par  des  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  dix-huitans, 
ou  par  des  femmes,  au  mépris  des  règlements  de  police  j 

I  f  Et  ceux  résultant  des  morsures,  ruades,  coups,  ou  de  la  mé- 
chanceté ou  des  vices  des  chevaux,  attendu  que  la  présente  assu- 
rance n'a  pour  objet  que  de  garantir  les  réparations  civiles  de  la 
maladresse  des  conducteurs  ou  la  mauvaise  direction  de  leurs  voi- 
lures. 

Art.  17.  —  L'assuré  est  tenu  d'envoyer  au  bureau  delà  Compagnie 
l'auteur  de  l'accident,  pour  fournir  des  renseignements  sur  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  est  arrivé,  et  pour  donner  pouvoir  de 
transiger  et  plaider  avec  le  lésé. 

Art.  18.  —  Il  sera  délivré  au  cocher  ou  préposé  salarié  un  bul- 
letin de  comparution,  sur  l'exhibition  duquel  il  pourra  seulement 
reprendre  son  service  chez  l'assuré. 

Art.  19'  —Toutes  les  contestations  entrerassuré  et  la  Compagnie 


étre  faite;  et  elles  prononcent  la  déchéance,  et  le  délai  est 
passé  sans  que  l'auteur  de  l'accident  ait  élé  déclaré. 

Nous  croyons,  toutefois»  que  c'est  là  une  clause  sans 
effet,  si  l'auteur  de  l'accident  peut  toujours  être  révélé. 

Quel  est»  en  définitive,  l'effet  de  la  clause  dont  nous  par- 
lons? Elle  a  pour  but,  sans  doute,  de  mettre  la  Compagnie 
dans  la  possibilité  d'exercer  un  recours. 

Or,  si  ce  recours  peut  être  encore  exercé,  la  déchéance 
ne  peut  être  prononcée. 

Ce  serait  donc  seulement  dans  le  cas  d'oubli  préjudiciable 
de  la  part  de  l'assuré,  que  la  Compagnie  pourrait  éUeéeeutéa 
dans  ses  prétentions  de  déehéanee. 

En  effet,  les  clauses  des  polices  d'assurances,  quoique 
le  contrat  soit  de  droit  étroit,  doivent  être  entendues  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  Napoléon,  art,  f  156 
et  i  i  61 .  Or,  ces  articles  portent  : 

cOe  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que 
de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  »C.  Nap.,  art.  f  f  56. 

f  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les 
vnes  par  les  autres,  en  donnant  &  chacune  le  sens  qui  ré- 
sulte de  l'acte  entier.  »  C.  Nap.,  art.  4161. 


qui  n'eieédemfent  pat  la  eompéience  des  tribunaux  de  paix,  i 
jugées  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur. 

Mais  tontes  les  autres  contestations,  en  demandant  eu  en  défen- 
dant, seront  soumises  au  tribunal  de  commeree  de  la  Seine,  lois 
même  que  le  domicile  de  l'assuré  se  trouverait  éd»$  le  ressert  d'an 
antre  triennal,  n 
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346.  La  télégraphie  aérienne  a  précédé  la  télégraphie 
électrique. 

La  première  remonte  au-delà  des  dernières  années  du 
dix-huitième  siècle*  mais  autrefois  on  avait  recours  à  di- 
vers moyens  pour  communiquer  des  signes  très-éloignés, 
et  qui  avaient  aussi  leur  mérite  de  rapidité. 

Ainsi,  les  héros  de  V Iliade,  suivant  quelques  historiens, 
correspondaient  par  le  moyen  des  signaux.  Eschyle,  dus 
la  scène  d'Ageinemnoo,  représente  un  vieux  serviteur  at- 
tendant un  signal  qui  doit  faire  connaître  à  Clytemneslre 
l'événement  de  la  prise  de  Troie.  Ce  signal  ètaii  un  feu 
allumé  sur  le  mont  Ida  et  répété  sur  le  mont  Àlhos. 

Les  Gaulois  eux-mêmes  à  l'aide  des  feux  allumés  sut  les 
montagnes,  s'avertissaient  des  mouvements  de  l'armée  de 
César. 

De  tout  temps,  dans  la  marine,  on  a  en  nécessairement 
recours  $  des  signaux  pour  transmettre  des  ordres. 

La  télégraphie  aérienne  a  été  inventée,  diUon,  par 
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Claude  Chappe,  neveu  du  célèbre  abbcCbapped'Auterochd. 
Le  22  mars  4792,  une  communication  fui  faite  par  Claude 
Chappe  au  Corps  législatif,  mais  elle  n'eut  pas  de  suite. 

La  Convention, cependant,  fit  faire  des  essais,  et  Cbappe 
reçut  le  titre  d'ingénieur  télégraphe.  La  création  de  la  ligne 
de  Lille  eut  lieu.  Cette  ligne  achevée  à  la  fin  de  1794  fut 
inaugurée  par  l'annonce  d'une  victoire,  le  30  novembre 
1794, 

Quels  que  soient  les  services  que  put  rendre  la  télé- 
graphie aérienne,  elle  était  impuissante  par  suite  du  mau- 
vais temps,  et  quels  que  soient  aussi  les  progrès  auxquels 
elle  eût  pu  être  appelée,  la  télégraphie  électrique  ne  saurait 
lui  être  comparée. 

L'électricité  fonctionne  la  nuit  comme  le  jour,  elle  ne 
dépend  ni  des  nuages  ni  du  brouillard;  la  vitesse  est  de 
44,425  lieues  par  seconde  avec  un  fil  de  cuivre,  et  autre- 
ment de  25,425  lieues. 

L'enfance  de  l'art  pour  la  télégraphie  électrique  date  de 
4774;  on  eut  d'abord  recours  è  vingt-quatre  fils  corres- 
pondant aux  vingt-quatre  lettres  de  l'alphabet;  puis  on  pla- 
çait une  machine  électrique  ordinaire  aux  deux  extrémités 
de  la  ligne;  la  commotion  qui  indiquait  telle  ou  telle  lettre 
fut  remplacée  vingt  ans  après  par  l'étincelle  produite  sur  la 
lettre  touchée;  cette  découverte  était  due  h  un  allemand 
Reiser;  mais  plus  tard,  Oersted,  célèbre  professeur  de  Co- 
penhague, démontra  l'action  directrice  qu'un  courant  fixe 
exerce  à  distance  sur  une  aiguille  aimantée  mobile. 

En  1811,  Soemmering  imagina  un  télégraphe  fondé  sur 
l'emploi  de  la  décomposition  de  l'eau  par  la  pile. 
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En  4820,  Ampère  propose  de  correspondre  au  moyen 
d'aiguilles  aimantées;  on  devait  diriger  un  courant  au* 
dessus  d'elles  et  faire  usage  d'autant  d'aiguilles  et  d'autant 
de  ûls  qu'il  y  a  de  lettres. 

Enfin,  en  4837,  Steinheil  è  Munich  et  Whastone  à 
Londres,  limitent  les  fils  agissant  chacun  sur  une  aiguille 
aimantée  et  faisant  mouvoir  celle-ci  sur  un  cadran ,  au 
moyen  d'un  appareil  électro-magnétique. 

Morse  (4),  en  1838,  simplifie  cet  appareil  en  employant 

(l)  L'invention  de  Morse  a  donné  lien  à  un  procès  récent  en  con- 
trefaçon, que  les  termes  suivants  de  l'arrêt  de  Paris  du  16  avril  1858 
(ch.  correct.)  font  suffisamment  connaître  : 

«  Considérant  que  les  faits  sont  suffisamment  éclaircis  et  qu'âne 
expertise  serait  sans  utilité  ; 

a  Que  l'idée-mère  d'appliquer  au  télégraphe  électrique  la  roue  à 
imprimer  a  été  mise  dans  le  domaine  public  par  Morse,  dont  les 
brevets  sont  aujourd'hui  expirés; 

«c  Que  la  nature  des  choses  et  les  termes  des  brevets  de  Morse 
établissent  que  Morse  a  indiqué  l'application  au  télégraphe  d'une 
roue  tournante,  traçante  et  pouvant  s'imprégner  d'encre; 

«  Que  Morse  n'ayant,  d'ailleurs,  signalé  anenn  mécanisme  spé- 
cial pour  l'agencement,  la  mise  en  mouvement  et  l'emploi  de  la  roue 
par  lui  indiqués,  il  a  laissé  aux  inventeurs  à  venir  après  lui,  la  fa- 
culté de  faire  breveter  les  moyens  nouveaux  que  ceux  ci  pourraient 
les  premiers,  faire  connaître  pour  agencer  et  utiliser  dans  le  télé- 
graphe la  roue  à  imprimer  ; 

«  Qu'en  conséquence,  John  a  été  valablement  breveté  pour  le 
moyen  pratique  qu'il  a  trouvé  d'appliquer  utilement  au  télégraphe 
Ja  roue  à  imprimer,  et  de  faire  écrire  les  dépêches  par  le  télégraphe 
lui-même,  à  l'aide  d'une  roue  encrée; 

«  Mais  que  les  frères  Diguey  ont  pu  aussi  postérieurement  prendre 
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tes  Mectro-etaants,  c'est  Wbeastone  qui  m  réalise  Pappii- 
cation  pratique. 

Si  les  Inventeurs  que  nous  tenons  de  nommer  sool  les 
créateurs  de  la  télégraphie  électrique,  Bregnet  et  Promeot 

an  brevet  pour  an  moyen  différent  et  nouveau  intenté  par  eux,  poar 
l'emploi  dans  la  télégraphia  de  la  roae  de  Mors*  ; 

«  Que  le  moyen  des  fi  ères  D.guey  n'est  ni  une  contrefaçon  ai  aa 
simple  perfectionnement  de  l'invention  de  John  ; 

«  Que  les  deux  inventions,  également  émanées  de  la  théorie  de 
Mot  Se,  ne  procèdent  pas  Tune  de  l'autre,  reposent  sur  des  principes 
différents  et  emploient  des  procédés  mécaniques  dissemblables; 

«  Que  le  jugement  a  justement  signalé  leurs  différences  considé- 
rables, lesquelles  résultent  notamment  :  de  ce  quola  roue  de  John 
est  mue  par  on  levier  télégraphique  aimanté,  en  reçoit  on  mouve- 
ment continuel  de  va-et-vient  ;  alternativement  s'encre  dans  on  ré- 
cipient inférieur  à  la  roue,  ou  à  une  éponge  ou  un  tampon  placé  du 
Côté  Opposé  au  papier,  et  après  s'être  Imprégnée  de  couleur  ou 
d'encre,  se  présente  au  papier,  sur  lequel  elle  trace  des  caractères 
différents  suivant  le  plus  ou  le  moins  de  durée  du  contact  que  le 
levier  électrique  détermine  entre  la  roue  et  le  papier,  tondis  que  la 
roue  des  frères  D  guet  repose  sur  un  aie  fixe,  se  frotte  continuelle- 
ment  en  tournant  sur  elle-même-  contre  un  tampon  encré  superposé, 
et  n'est  nullement  en  contact  avec  le  levier  électrique  que  les 
frères  Diguey  emploient  pour  rapprocher  le  papier  de  la  roue  à 
écrire) 

«  Que,  vainement,  dans  ftmnée  de  don  brevet  principal,  John  a 
fait  breveter  comme  un  simple  perfectionnement  de  son  Invention 
les  moyens,  objets  du  brevet  des  frères  Diguey,  d'une  part,  parce 
que  ces  moyens  Constituent  une  intention  nouvelle  différente  et  in- 
dépendante de  celle  de  John,  et  don  tin  simple  perfectionnement  de 
celle-ci,  et,  d'autre  part,  parce  qde  Ces  moyens  n'ont  pas  été  Inven- 
tés par  John,  à  qui  ils  ont  été  Indiqués  par  le  brevet  intermédiaire 
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doivent  être  mis  an  première  ligne,  pour  la  perfeotten  de  la 
construction. 

Les  télégraphes  le  plus  généralement  employés  par  l'E- 
tat en  France,  sont  ceux  de  M.  Breguot,  horloger,  membre 
du  bureau  des  longitudes.  Ce  sont  des  télégraphes  à  ali- 
dades; ils  se  composent  d'une  pile  Bunsen  ordinaire,  d'un 
appareil  transmettant  la  pensée,  et  d'un  appareil  qui  a  pour 
but  de  la  recevoir. 

Dans  les  télégraphes  construits  pour  les  chemins  de  fer, 
on  se  sert  de  la  pile  Daniel. 

Quant  au  télégraphe  électrique  h  clavier  do  M.  Froment, 
c'est  un  perfectionnement  du  télégraphe  à  cadran»  ot  il  est 
à  désirer  que  son  usage  soit  répandu  (1  ). 

Une  création  non  moins  grandiose,  c'est  le  télégraphe 
sous-marin,  quoiqu'il  repose  sur  les  données  des  autres 
télégraphes. 

L'Etat  ne  pouvait  rester  seul  en  possession  d'une  inven- 
tion qui  devait  donner  une  nouvelle  impulsion  aux  affaires 
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des  frères  Digney  et  la  vue  du  fonctionnement  de  leur  appareil  dans 
les  bureau!  de  la  télégraphie  publique; 
«  Adoptant,  au  surplus,  les  mol  h  des  premiers  juge*  j 
*  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  de  John,  tendwtes 
i  une  expertise,  auxquelles  il  n'y  a  Ucu  de  faire  droit,  déboute  Tho- 
mas John  de  son  opposition  ;  ordonne,  en  conséquence,  que  l'arrêt, 
ensemble  le  jugement  du  33  décembre,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur.  »{Vide  pour  d'autres  Inventions,  p.  614.) 

(1)  M.Victor  Bols  ingénieur  civil,  décrit  dans  son  ouvrage  sur  h 
télégraphie  électrique,  quelques  appareils  autres  que  ceux  déjà  indi* 
qués.  t 
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commerciales.  Aussi,  à  partir  du  mois  de  mars  1851  f  h 
télégraphie  de  l'Etat  a  été  mise,  mais  sans  garantie  (art.  6, 
loi  du  29  novembre  1850),  à  la  disposition  des  particu- 
liers, et  depuis,  le  produit  des  taxes  a  été  constamment  en 
augmentation. 

La  télégraphie,  par  suite  des  mesures  législatives  inces- 
santes, des  traités  internationaux,  est  appelée  à  un  dévelop- 
pement immense.  La  statistique  suivante  le  démontre  : 

En  4851 ,  les  lignes  télégraphiques  occupaient  une  lon- 
gueur de  8,133  kilomètres. 

A  la  fin  de  1852,  le  réseau  électrique  était  de  3,458  ki- 
lomètres, soit  une  augmention  de  1 ,325  kilomètres  sur 
Tannée  précédente. 

En  4853,  le  réseau  était  plus  que  doublé;  il  avait 
7,175  kilomètres,  soit  3,717  kilomètres  de  plus. 

A  la  fin  de  1854,  il  atteignait  9,244  kilomètres,  ce  qui 
donne  une  augmentation  de  2,069  kilomètres. 

En  résumé,  on  a  créé  en  trois  années  7,44 1  kilomètres 
do  télégraphie  électrique. 

A  la  fin  de  1855,  dit  11.  Victor  Bois  (1).,  nous  serons 
en  possession  de  plus  de  10,000  kilomètres.  Celte  asser- 
tion est  réalisée-,  en  outre  :  le  nombre  des  dépêches  privées, 
qui  n'avait  été  que  de  10,000  en  1851  et  de  48,000  en 
1 852,  a  atteint  pendant  Tannée  4853  le  chiffre  de  200,000, 
et  dépasse  aujourd'hui  500,000. 

Les  recettes,  quien  1851  ne  montaient  qu'à  75,000fr.9  se 
sont  élevées  en  1 853  è  1 ,500,000»  et  en  1 854  à  3,000,000. 

(t)  Victor  BoU,  p.  1*5  et  puis  1*4. 
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Mais  l'électricité  se  bornera-t-elle  à  rémission  seulement 
de  la  pensée  ? 

«  En  présence  de  la  puissance  de  l'électricité,  on  a  pensé 
à  remplacer  par  elle  la  vapeur,  mais,  dit  M.  Victor  Bois, 
p.  67,  les  deux  difficultés  qui  ont  arrêté  jflsqu'ô  présent  le 
développement  de  cette  idée,  c'est  qu'on  parvient  avec  peine 
è  isoler  ce  fluide,  qui  a  toujours  une  tendance  è  retourner 
è  la  terre,  son  centre  commun;  ensuite,  c'est  que  la  pro- 
duction de  cet  agent  moteur  coûte  trop  cher. 

t  Quant  à  ceux  qui  partent  de  là  pour  chercher  la  réalisa  - 
tion  du  mouvement  perpétuel,  il  n'est  pas  besoin  de  réfute* 
ici  tear  erreur,  et  nous  préférons  rentrer  dans  l'examen 
des  applications  pratiques.  » 

On  a  voulu  aussi  utiliser  l'emploi  de  la  télégraphie  élec- 
trique pour  prévenir  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer, 
M.  Victor  Bois,  p.  67,  expose  les  divers  essais  tentés  jus- 
qu'à ce  jour  en  pareille  matière;  et  nous  avons  déjà  parlé 
de  quelques-uns  de  ces  essais  dans  le  paragraphe  sur  les 
accidents  causés  par  les  chemins  de  fer  (1  ). 

347.  L'administration  de  la  télégraphie  est,  suivant  les 
publicistes,  appelée  encore  à  de  nouveaux  progrès.  En  effet, 
on  disait  naguère:  «Uqp  amélioration  désirable,  c'est 
l'application  de  la  correspondance  télégraphique  à  très-bas 
tarif  {vingt-cinq  centimes  p*r  dépêche)  à  toutes  les  corres- 
pondances particulières  qui  ont  lieu  dans  l'étendue  du 
bassin  de  la  capitale.  Un  pareil  établissement  ne  coûterait 
pas  un  million,  et  les  recettes  seraient  amplement  suffi- 

(1  )  Voy.  aussi  Louis  Figuier,  année  scientifique  JS56  et  1857, 
IL  41 


pour  i^nk  tas  frais  d'ciptettatfoft,  H  en  résulte- 
rait une  économie  de  temps  incalculable  et  une  facilité  te 
relations  dent  on  ne  ae  tût  pas  d'idée.  Ce  n'est  point  là  vu 
projet  en  l'air,  mais  sérieusement  étudié  et  approfondi  pir 
nous  pendant  plusieurs  années,  un  projet  approuvé  par  les 
Ummra  les  pins  compétents. 

Le  même  puMiciste  ajoute  : 

«  Deux  on  trois  cents  bureau  télégraphiques,  répartis 
judicieusement  dans  tonte  l'étendue  du  bassin  de  Paris, 
depuis  Saint-Qoud  jusqu'à  Yinoenues,  depuis  Saint  Denis 
jusqu'à  ViUejuif,  permettraient  à  chaque  habitant  de  celle 
immense  enceinte  de  correspondre  en  quelques  minutes 
d'un  point  à  l'autre  sans  déplacement  notable;  rien  no 
s'opposerait  même  à  étendre  la  correspondance  télégraphi- 
que, jusque  dans  l'intérieur  du  domicile,  psr  un  système  de 
fils  particuliers  rayonnant  autour  de  chaque  bureau.  C'est 
peut-être  là  que  idée  qui  choque  nos  habitudes  à  première 
vue,  mais  une  idée,  soyez-en  sûr,  qui  fera  son  chemin, 
parce  qu'elle  est  pratique  et  simple  malgré  son  apparente 
excentricité  (t).  • 


(I)  Yofddo  reste,  jusqu'à  présent,!»  principales  dispositions  lé- 
gislatives sur  la  téléfraphie  : 

THiftapàU  mirimm*  «f  éUtbripu  .•  Ordonna**  du  19  octo- 
bre 1830  sur  l'organisation  du  servies  des  lignes  télégraphiques; 
ordonn.  du  98  mai  1831,  qui  place  l'administration  dans  les  attri- 
butions du  président  du  conseil;  ordonn.  du  S4  août  1833,  réglant 
le  service  de  la  télégraphie  ;  loi  du  2  mai  1837,  sur  les  peines  contre 
ceux  qui  transmettraient  les  signaux;  ordonn. do  11  aoét  4S44,  qui 
décide  que  les  vacances  d'élèves  inspecteurs  sont  sitrifceées  à 
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Noos  croyons,  pour  notre  part,  que  les  pensées  dont 
nous  venons  de  nous  faire  l'écho,  seront  prises  en  eonsidé* 
ration,  et  que  le  progrès  réélise  jusqu'à  nos  jours  ne  s'ar» 
rétera  pas. 


l'Ecole  polytechnique;  ordonn.  <]u  93  novembre  1844,  ouvrant  un 
crédit  pour  essai  de  télégraphie  électrique ;  loi  du  3  juillet  1846,  qui 
accorde  des  crédits  pour  l'établissement  de  la  télégraphie  électrique 
de  Paria  à  Lille;  loi  du  S  août  1847,  ouvrant  un  crédit;  loi  du  S  fé- 
vrier 1850,  qui  accorde  un  crédit  pour  rétablissement  de  lignes 
télégraphiques  (Angers,  Tonnerre,  Havre,  Cbàlons,  Nevers,  Ch«« 
teauroux,  Dunkerque);  décret  du  11  mai  1850,  qui  concède  une 
ligne  électrique  de  Bordeaux  au  Verdon  et  cahier  des  charges;  loi 
du  19  novembre  1850,  qui  concède  une  ligne  électrique  de  Nantes 
à  Saint-Nazaire,  et  cahier  des  charges  ;  lois  des  3  juillet,  18  et  99 
novembre  1850,  sur  la  correspondance  électrique  privée  ;  décret  du 
19  décembre  1850,  qui  concède  un  télégraphe  sous-marin  sur  l'An- 
gleterre; loi  du  1er  août  1851,  qui  accorde  un  crédit  pour  rétablisse» 
ment  de  lignes  électriques  (Poitiers,  Nantes,  Boulogne,  etc.,  Angou- 
léme  à  Bordeaux);  décret  du  6  janvier  1859,  qui  concède  un  crédit 
pour  rétablissement  d'un  réseau  de  lignes  électriques  principales  et 
secondaires;  décret  du  90  janvier  1859,  qui  concède  un  crédit  pour 
la  ligne  de  Dieppe;  décret  du  98  mai  1853,  sur  la  correspondance 
électrique  privée;  décret  du  7  février  1853,  qui  règle  la  convention 
télégraphique  avec  la  Suisse  ;  décret  du  95  avril  1853,  qui  stipule  «ne 
convention  télégraphique  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse; 
décret  du  98  avril  1853,  qui  règle  la  convention  télégraphique  àwee  la 
Sardaigne  ;  loi  du  10  juin  1853,  ayant  trait  à  la  concession  du  télégr*» 
phe  sous-marin  entre  la  France  et  l'Algérie.  —  Nous  enregistrerons 
encore  le  décret  du  9  septembre  1853,  déterminant  le  cautionne» 
ment  des  agents  télégraphiques  chargés  de  la  perception  ;  le  décret 
du  98  octobre  1853,  par  lequel  le  service  télégraphique  forme 
nue  direction  au  ministère  de  l'intérieur;  les  décrets  des  1"  et 
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Le  temps,  a-t-on  dit  avec  beaucoup  de  raison,  est  me 
monnaie,  on  veut  donc  l'épargner.  Or,  le  meilleur  moyen, 
c'est  la  célérité  dans  les  communications*  S'il  s'agit  d'an 
objet  matériel,  le  chemin  de  fer  met,  au  service  de  tous,  h 


4  juin  1854,  sur  la  modification  dcl'organisation  du  service  télégraphi- 
que ;  le  décret  du  S  décembre  1854,  modifiant  l'organisation  de  l'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques  ;  la  loi  du  99  juin  1854,  ayant 
trait  au  crédit  pour  les  lignes  télégraphiques;  id.,  sur  la  télégraphie 
privée;  id.,aor  le  crédit  pour  le  personnel  télégraphique.  Enfin,  en 
1856,  nouveaux  tarifs  sur  la  télégraphie  privée. 

Toutes  ces  diverses  dispositions  législatives  ont  pour  bot  de  suivre 
les  besoins  de  l'époque,  en  étendant  partout  les  bienfaits  de  la  télé- 
graphie électrique. 

On  peut  consulter  avec  fruit,  sur  la  télégraphie,  l'ouvrage  de 
M.  Blavier  (Edouard),  inspecteur  des  lignes  télégraphiques,  ancien 
élève  de  l'école  polytechnique:  Cour$  théorique  et  pratique  de  la 
Télégraphie  électrique.  Un  beau  volume  in- 12  de  468  pages,  avec 
163  bois  dans  le  texte,  et  accompagné  de  6  planches  sur  acier. 

Nous  signalions,  tout-à-1'heure,  les  procédés  de  MM.  John  et 
Deguey,  voici  ce  qu'il  importe  encore  d'enregistrer  en  1858  : 

«  Une  nouvelle  invention  de  l'abbé  Caselli,  de  Florence,  va 
changer  radicalement  la  transmission  des  dépêches  télégraphiques. 

«  Par  un  mécanisme  et  un  procédé  nouveaux,  inventés  par 
M*  Caselli,  on  réussirait  à  transmettre  à  n'importe  quelle  distance 
le  fac  timile  de  manuscrits  et  de  dessins  (même  avec  lettres  et 
figures  coloriées)  faites  à  la  plume  sur  du  papier  usuel  mouillé  dans 
on  liquide  préparé  avec  plusieurs  substances  :  la  transmission  pos- 
sible est  60,000  lettres  par  heure. 

«  La  transmission  de  dépêches  ou  de  gravures  ne  dépendrait  pas 
de  la  main  de  l'homme,  car  le  mécanisme,  mis  en  mouvement  par 
la  force  électrique  ou.  magnétique,  travaille  tout  seul,  et  le  télé- 
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tapeur  pour  franchir  les  distantes  avec  la  plus  grande  ra- 
pidité. Et  quand  Ton  compare  ce  mode  de  transport  è  celu  i 
qui  a  précédé  l'emploi  de  la  vapeur,  on  est  saisi  d'admi- 
ration, mais  il  faut  encore  réaliser  des  progrés!!  Si,  pour  la 
pensée,  l'électricité  est  la  rapidité  donnée  dans  la  dernière 

graphe  n'a  d'autre  occupation  que  celle  de  placer  les  dépêches  sous 
la  mécanise  et  de  les  enlever  déjà  télégraphiées. 

Le  procédé  est  des  plus  simples  :  le  papier  è  télégraphier  serait 
roulé  sur  un  cylindre,  et  à  la  station  où  doit  arriver  la  dépêche,  on 
n'a  qu'à  rouler  du  papier  blanc  préparé  sur  un  autre  cylindre  :  c'est 
sur  ce  dernier  qu'a  lieu  la  reproduction  du  fac-similé. 

Si  cette  nouvelle,  que  donnent  certains  journaux,  est  exacte,  on 
peut  dire  qu'une  révolution  complète  va  avoir  lieu  dans  la  télégra- 
phie électrique. 

On  lit  aussi  da&ste  Moniteur  de  1S5S  : 

«  Des  expériences  d'un  ingénieux  appareil  de  télégraphie  élec- 
trique, de  l'invention  de  M.  de  Lucy-Fossarieu,  et  construit  par 
M.  Mouilleron,  ont  eu  lieu  dans  les  bureaux  du  Moniteur.  Ce  nou- 
veau système,  qui  permet  d'obtenir  la  reproduction  mathémati- 
quement identique  de  toutes  espèces  de  dépêches,  quelle  que  soit 
la  langue  dans  laquelle  elles  aient  été  écrites,  se  compose  de  deux 
appareils  distincts,  qui  sont  :  le  manipulateur  ou  transmetteur,  qui 
envoie  les  dépêches,  et  le  récepteur,  qui  les  reçoit  à  leur  destination. 

«  Le  transmetteur  se  compose  d'une  tige  recevant  un  mouvement 
de  va-et-vient  d'une  manivelle  dont  la  bielle  fait  une  révolution  dans 
l'espace  de  deux  secondes.  A  la  tige  est  adaptée,  à  l'aide  d'un  res- 
sort élastique,  une  pièce  longitudinale  qui,  à  chaque  mouvement  de 
la  tîge,  se  trouve  écartée  de  celle-ci  par  une  vis  de  pression,  dont 
la  rotation  est  réglée  par  un  cliquet.  Celte  pièce  longitudinale  porte 
à  son  extrémité  une  pointe  métallique,  mise  en  communication 
directe*  avec  la  pile,  et  qui  se  promène  sur  une  plaque  de  cuivre 
destinée  à  recevoir  la  dépêche  qu'il  s'agit  de  transmettre  et  qui  a 


Usité,  si  elle  la  sait  là  dan  ton*  son  élan,  pourquoi  nep» 
la  rendra  d'un  usage  plus  pratiqua:  n'est-ce  pas  là  une  né* 
ceesité  de  l'époque?  Elle  sera  donc  appréciée  par  tous  ceux 
au  pouvoir  desquels  il  est  donné  de  la  réaliser. 
Nous  ne  devons  paa  rester  en  arrière  des  pays  roisiits  eà 

été  tracée  avec  une  encre  ayant  la  propriété  d'interrompre  le  cou- 
rut magnétique. 

«  Une  manivelle  en  tout  semblable  à  la  première,  et  qui  décelé» 
comme  celle-ci,  un  tour  en  deux  secondes,  fait  agir  les  différentes 
pièces  du  récepteur,  sur  l'une  desquelles  on  a  placé,  4e  manière  à 
l'isoler,  un  électro-aimant  d'une  palette  mobile,  qui  est  attirée 
chaque  fois  que  passe  un  courant  magnétique.  Cette  palette  saler- 
mine  par  un  porte-plume  ou  un  tire-ligne  qui  trace  sur  k  papier 
les  caractères  transmis. 

«  Ce  qui  distingue  cet  appareil  des  autres  systèmes  do  télégraphe 
écrivant,  c'est  que  l'inventeur  a  surtout  visé  à  se  passer  du  papier 
chimique*  On  aait,  en  effet,  que  le  papier  chimique  a  besoin  d'être 
toujours  humide,  Or,  dans  le  temps  que  demande  lu  transmission 
d'une  dépêche,  il  arrive  souvent,  en  été  surtout,  que  le  papier  ae 
dessèche  et  amène  l'interruption  forcée  de  la  dépêehe.  Avec  le 
nouvel  appareil,  on  peut  employer  toute  espèce  do  papier  pour 
obtenir  la  reproduction  des  caractères  ou  des  chiffres  que  trace  ua 
tire-ligne  trempant  de  lui-même,  par  le  jeu  des  différentes  pièces 
de  l'appareil,  dans  un  petit  réservoir  plein  d'encre  ordinaire. 

«  L'opération  se  conduit  de  la  manière  suivante  : 

«  Dès  que  la  pointe  du  transmetteur  commence  à  parcourir  la 
plaque  de  cuivre  sur  laquelle  la  dépêche  a  été  écrite,  la  peinte  ira* 
çinte  ou  le  tire-ligne  du  récepteur  en  fait  autant  sur  le  papier  placé 
préalablement  sous  son  parcoure.  La  plaque  métallique  étant  par- 
faitement polie,  le  courant  magnétique  s'établit  immédiatement,  et 
le  tire-l(gne  du  récepteur,  soulevé  par  l'éleclro-aîmant, 
son  mouvement  sans  toucher  et  sans  tacher  le  papier;  usai*  < 
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la  téttfrapbie  électrique  sobit  oanstamment  de  nouveaux 

progrès  (<)• 

348.  L'administration  da  la  télégraphia  constitue-t-eUa  un 
privilège  pour  la  nouvelle  qu'elle  donne? 

Le  tribunal  do  commerce  de  la  Seine  a  jugé  (1 2  juin  1 851  ) 
que  celui  qui  fournit  aux  journaux  du  soir  les  nouvelles 
qu'il  reçoit  par  télégraphe  électrique,  ne  peut  se  plaindre  de 
ce  que  ces  nouvelles  soient  reproduites  dans  les  journaux 
du  matin.  Ces  nouvelles  sont  en  effet  tombées,  par  une 
première  publicité,  dans  le  domaine  public. 

349.  L'emploi  de  la  télégraphie  peut-il  faire  naître  la 
responsabilité  soit  pour  le  moment  de  l'exécution,  soit  pour 


fois  que  la  pointe  da  transmetteur  rencoutre  un  point  quelconque 
de  l'écriture,  le  courant  cesse,  et  à  l'instant  même  le  tire- ligne  vient 
marquer  sur  le  papier. 

a  On  comprend  donc  qu'après  le  parcours  intégral  de  la  plaque 
d'un*  part,  et  du  papier,  de  l'autre,  les  pointes  agissant  de  concert, 
celle  du  récepteur  aura  marqué  sur  le  papier  tous  les  pointa  corres- 
pondants aux  caractères  non  conducteurs  tracés  sur  la  plaque  mé- 
tallique. Ainsi  que  l'ont  prouvé  les  expériences  auxquelles  nous 
avons  assisté  hier,  les  images  photographiques  seules  peuvent 
donner  une  idée  delà  précision  avec  laquelle  l'appareil  en  question 
reproduit  l'écriture  et  ses  moindres  linéaments.  Cet  appareil,  sans 
doute  susceptible  encore  de  perfectionnements,  nous  parait  appelé 
à  marquer  utilement  sa  place  parmi  toutes  les  inventions  merveil- 
leuses basées  dans  ces  derniers  temps  sur  l'électricité.  » 

(1)  Voy.  Victor  Bois,  pages  57  et  suiv. 

Des  publicistes  ont  demandé  récemment  que  l'heure  des  Bourses 
fût  la  même  en  France  afin  de  régulariser,  à  cet  égard,  l'emploi  de 
la  télégraphie. 
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l'exécution  dons  la  transmission  de  la  dépêche?  Voici  nr 
ee  point  quelques  décisions  d'espèce  : 

M.  Philippe  de  Bray  9  négociant  à  Toulouse»  faisait  i 
l'aide  de  la  télégraphie»  des  opérations  de  Bourse;  il  em- 
ployait l'intermédiaire  de  M.  Guilhermolz,  agent  de  change 
à  Paris. 

Le  8  juin  1856,  M.  de  Bray,  par  dépêche  télégraphique 
reaaise  à  Toulouse  le  même  jour»  è  dix  heures  et  demie, 
suivant  sa  déclaration»  chargeait  ce  dernier  de  lui  acheter» 
au  premier  cours  de  la  Bourse,  et  au  15  du  même  mois, 
50  actions  du  Crédit  mobilier,  25  actions  du  chemin  de  fer 
de  Lyon.  Cet  ordre  n'a  élé  exécuté  que  le  3  juin;  mais 
M.  de  Bray  a  refusé  de  sanctionner  l'opération»  prétendant 
d'une  part  que  Pagent  de  change  eût  dû  la  foire  le  3  juin, 
qu'en  effet  il  subissait,  par  la  différence  des  premiers  cours 
dans  ces  deux  journées,  une  perte  de  24,000  fr. 

H.  Guilhermolz  répondait  que  la  dépêche  n'avait  été 
mise  en  transmission,  à  Toulouse,  le  2  juin»  qu'à  quatre 
heures  quarante-cinq  minutes  du  soir,  et  rendue  à  Paris, 
au  domicile  de  l'agent  de  change,  qu'à  cinq  heures  qua- 
rante-neuf minutes,  par  conséquent  après  la  clôture  de  la 
Bourse.  Il  ajoutait  que  la  dépêche  ne  portait  aucune  indi- 
cation du  jour  pour  l'exécution  de  l'ordre,  et  que  cet  ordre 
devait,  dans  ces  termes,  être  exécuté  à  ia  première  Bourse 
après  son  arrivée,  c'est-à-dire  à  celle  du  lendemain  3  juin. 

Le  tribunal  de  commerce  accueillit  cette  défense. 

M.  de  Bray  interjeta  appel.  M*  Berryer,  son  avocat,  fai- 
sait observer  que,  même  en  admettant  l'heure  tardive  d'ar- 
rivée de  la  dépêche  le  2  juin,  l'agent  de  change  devait 
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demander  et  attendre  de  nouveaux  ordres»  au  lieu  d'acheter 
spontanément  le  3  juin. 

Mais,  sur  la  plaidoirie  de  M*  Chopin,  pour  ragent  de 
change,  et  conformément  aux  conclusions  de  M.  de  Vallée, 
avocat-général,  la  Cour  (1  »•  chamb.)  (4  ),  considérant  qu'en 
exécutant  le  3,  l'ordre  arrivé  le  S,  après  la  Bourse,  M.  Guil- 
Itrmotz  avait  pu  croire  de  bonne  foi  qu'il  remplissait  Pin- 
tention  de  son  client,  d'autant  mieux  que  le  cours  des 
effets  publics  à  acheter,  était  plus  favorable  le  3  que  le  2, 
et  que  M.  de  Bray  avait  implicitement  ratifié  l'opération 
du  3,  nonobstant  des  réserves  insérées  dans  la  lettre  du 
é  juin  qui  ne  se  référaient  qu'à  l'avenir,  a  repoussé  la  de- 
mande de  M.  de  Bray. 

Voici  une  autre  espèce  qui  se  réfère  encore  à  l'appré- 
ciation du  moment  opportun  de  l'exécution* 

L'ordre  ainsi  conçu  ;  «  Achetez  pour  livrer  à  Paris,  cou* 
«  rant  du  mois,  50  pipes  à  150  fr.-,  dépêche  télégraphe- 
«  que,  »  et  portant  la  date  du  25  décembre,  ne  contient 
aucune  limite  de  temps  pour  son  exécution.  Il  a  donc  été 
valablement  rempli  le  27  du  même  mois. 

En  effet,  les  mois:  dépêche  télégraphique  ne  contiennent 
pas  l'injonction  d'une  exécution  immédiate  de  l'ordre,  mais 
l'injonction  de  l'annonce  immédiate  de  l'exécution  opérée. 

Voici  les  termes  de  la  sentence  qui  le  juge  ainsi  : 

«  Sur  la  demande  principale  ; 

€  Attendu  que  Tordre  d'achat  transmis  de  Paris  à  Las- 
salle,  à  Bordeaux,  par  Berniard  fils  pour  compte  de  Bra- 

(l)  Paris,  11  jaafiar  1858  ;  Droit,  13  janvier  1S58. 
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bant,  Undemann,  Suzanne  et  O,  portait  la  data  du  n  dé- 
cembre dernier,  et  était  conçu  en  ces  termes  :  c  Achetez 
peur  livrer  à  Paris,  courant  du  mois,  60  pipes  à  450  fir.; 
iépéehe  télégraphique  \ 

c  Attendu  que  cet  ordre,  panrenu  à  Lassalie  le  lende- 
main 86,  à  on»  heures  du  matin,  n'a  été  exécuté  par  lut 
«m  le  37,  suivant  son  avis  télégraphique  par  lui  expédié  le 
même  Jour} 

c  Attendu  que  Berniard  prétend  que  l'exécution  de  soo 
ordre  a  été  tardive  et  ne  peut  l'engager,  et  soutient  que  son 
ordre  du  85,  sainement  interprété,  devait  être  rempli  le 
Jour  même  de  son  arrivée  à  Bordeaux,  c'est  à-dire  le  85  et 
non  le  87;  que  les  mots  :  dépêche  télégraphique  indiquaient 
suffisamment  que  Lassalie  devait  agir  sur  le  champ  et  que 
l'exécution  immédiate  était  la  conséquence  forcée  de  la  re- 
commandation à  lui  faite  de  répondre  par  la  vote  électri- 
que ;  en  d'autres  termes,  que  si  Lassalie  ne  pouvait  acheter 
le  80,  il  devait  l'en  informer  et  ne  pas  acheter  pins  tard  ; 
qu'à  l'appui  de  ce  système  de  défense,  Berniard  invoque  la 
réponse  télégraphique  faite  è  Lassalie,  le  mercredi  87,  par 
lui,  ou  quoi  que  ce  soit  en  son  nom,  par  Brabant,  Linde- 
mann,  Suzanne  et  C9,  et  s'expriment  ainsi  :  €  Mon  ordre 
était  pour  hier  mardi  -,  aujourd'hui  mercredi,  je  n'accepte 
plus;  » 

«  Attendu  que  si  telle  était  la  pensée  de  Berniard,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  l'ait  eue  en  transmettant  son  ordre  à  Las- 
salie, mais  il  tout  encore  qu'elle  apparaisse  dans  la  trans- 
mission de  cet  ordre,  pour  que  le  marché  traité  par  Las- 
salle  eoit  nul  quant  à  Berniard ,  c'aet-à-diro  pour  que 
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Cassy,  vendeur,  soit  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  ce 
dernier; 

«  Attendu  qu'en  interrogeant  la  lettre  et  le  sens  de 
Tordre  du  25  décembre,  on  ne  saurait  y  trouver  aucune 
limite  quant  au  temps  pendant  lequel  Lassalle  était  libre 
d'agir  -,  que  son  mandat  était  limité  quant  aux  quantités, 
quant  au  prix,  quant  à  l'époque  de  la  livraison  à  Paris, 
mais  nullement  quant  au  jour  durant  lequel  l'achat  devait 
être  effectué;  que  ces  mots:  dépêche  télégraphique,  ne 
renferment  qu'une  injonction  d'avoir  h  employer  la  voie 
électrique  pour  annoncer  l'achat  dés  qu'il  aura  été  fait,  et 
que  conclure  de  ces  expressions  que  Lassalle  devait  forcé» 
ment  acheter  le  26  et  non  le  27,  ainsi  que  le  prétend  Ber- 
aiard»  serait  évidemment  en  forcer  le  sens  et  leur  faire  dire 
autre  chose  et  plus  qu'elles  ne  «entonnent  * 

c  Attendu,  en  conséquence,  que  Lassalle  n'ayant  pas 
acheté  le  20,  parce  que  les  comptoirs  et  la  bourse  étaient 
fermés,  ou  par  toute  autre  cause  qu'il  est  superflu  d'exa- 
miner dans  l'espèce,  n'en  était  pas  moins  encore  autorisé 
à  acheter  le  27,  et  que  c'est  avec  raison  qu'il  répondait  à 
Berniard,  le  jeudi  28  décembre  dernier  : 

c  Votre  ordre  n'était  pas  limité,  M.  Cassy,  vendeur, 
maintient  l'affaire*» 

c  Attendu  dès  «lors  que  l'ordre  d'achat  a  été  bien  corn* 
pris  et  bien  exécuté  par  Lassalle;  que  l'achat  fait  par  lui 
engage  Berniard,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  Cassy,  ven» 
deur,  réclame  l'exécution  du  marché,  ou  en  demande  la 
résiliation,  avec  des  dommages4ntéréU  à  mettre  par  état  et 
déclaration^ 
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•  Sv  la  dénude  en  garantie  : 

«  Attendu  que  dans  relit  actuel  de  la  discussion»  et  as 
point  oà  les  considérations  qui  précèdent  ont  amené  le 
procès,  Brabant,  Lindemann,  Suzanne  et  O  ne  peuvent  sa 
refuser  à  prendre  le  tait  et  cause  de  Berniard,  leur  coromis- 
noanaire,  ei  contester,  quant  à  eux,  la  validité  de  rachat, 
qu'autant  qu'ils  prouveraient  qu'il  a  mal  transmis  Ponte 
dont  ils  l'avaient  chargé;  que  loin  de  là,  ils  défendent,  au 
contraire,  cet  ordre  dans  ses  termes  et  se  bornent  à  exciper 
de  la  fausse  interprétation  que  lui  aurait  donnée  Lassaile, 
et  de  la  mauvaise  exécution  qui  en  aurait  été  la  consé- 
quence; 

Attendu  que  ce  système  de  défense  se  retrouve  dans  leur 
correspondance  avec  Berniard»  notamment  dans  leur  lettre 
du  3  janvier  dernier,  où  II  disent  :  <  On  passe  à  M.  Las- 
salle  un  ordre  d'achat  par  lettre  le  25  décembre  dernier,  et 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  bourse  le  26,  il  nous  envoie  une 
dépêche  le  27,  qui  nous  annonce  la  conclusion  de  l'affaire 
dans  des  conditions  désastreuses.  En  3/6,  on  ne  passe  pas 
un  ordre  pour  un  temps  indéfini  ;  un  ordre  par  lettre  est 
valable  pour  un  Jour...  nous  pensons  que  M.  Lassalle  n'in- 
sistera pas  sur  cette  affaire...  ;  » 

€  Attendu  que  ces  reproches  sont  tous  relatifs  à  la  ma- 
nière dont  l'ordre  a  été  exécuté,  et  non  à  ce  que  la  teneur 
de  cet  ordre  pouvait  avoir  d'incomplet;  que  les  défendeurs 
s'approprient,  pour  ainsi  parler,  les  termes  mêmes  du 
mandat,  termes  qu'ils  cherchent  bien  plutôt  h  justifier  qu'à 
blâmer;  qu'en  définitive,  les  moyens  invoqués  par  eux  ne 
sont  autres  que  ceux  déjà  présentés  par  Berniard,  et  qu'il 
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vient  d'être  dit  que  ces  moyens  ne  sauraient  prévaloir  contre 
la  demande  de  Cassy  •  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  contre 
Brabant,  Lindemann,  Suzanne  et  C%  ce  qui  a  été  jugé 
contre  Berniard; 

c  Attendu,  en  conséquence,  que  les  défendeurs  recon- 
naissant que  cet  ordre  d'achat  était  passé  pour  leur  compte 
par  Berniard,  et  ne  prouvant  pas,  n'alléguant  pas  même 
que  celui -ci  ait  commis  une  faute  quelconque  dans  la  trans- 
mission de  cet  ordre,  sont  liés  par  l'engagement  contracté 
pour  eux  parleur  mandataire  et  doivent  le  relever  indemne 
de  la  condamnation  qui  va  être  prononcée  contre  lui.»  (<) 

A  un  autre  point  de  vue,  sur  qui  tombe  l'erreur  d'une 
dépêcbé  télégraphique? 

L'erreur  contenue  dans  une  dépêche  télégraphique  ne 
doit  préjudicier  qu'à  celui  qui  a  choisi  ce  mode  de  corres- 
pondance pour  transmettre  sa  proposition.  Le  marché  ac- 
cepté sur  proposition  ainsi  transmise  ne  saurait  donc  être* 
résilié  sur  la  demande  de  celui  qui  a  envoyé  la  dépêche, 
lequel  doit  rester  seul  passible  de  l'erreur  commise  (2). 

Nous  verrons,  page  655,  note  2,  qu'il  en  doit  être  sur- 
tout ainsi,  si  malgré  l'erreur,  il  n'existait  pas  une  grande 
différence  entre  le  cours  réel  et  le  prix  accepté* 

(1)  Trib.  de  commerce  de  Bordeaux,  9  mars  4855;  Mémorial  de 
Jurisprudence  de  M.  Goubeau,  1855, 1,  p.  107. 

(S)  Trib.  de  coin,  de  la  Seine,  98  mai  1856;  Lelur,  1857,  p.  486. 

Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  est  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  touche  Révillon,  Courden  et  Lardeur; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  déliais  que,  le  9  novembre  18*5,  Bois* 
gauliier  frères,  agissant  pour  corapie  de  Révillon,  Courden  et  Lait- 
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te même,  les  courtiers  qui  se  sont  serris  de  la  tâégn- 
phie  pour  se  transmettre,  d'une  ville  dans  une  autre,  Pexè- 
eulion  d'ordres  d'achats  ou  de  ventes,  ne  sont  done  point 
passibles  des  erreurs  commises  par  le  télégraphe,  si  ce 
moyen  de  correspondance  est  devenu  usuel  et  général  pour 


dear,  ont  présenté  à  Coulon  une  dépêche  télégraphique  émanant  de 
Saint-Omcr,  et  signée  Révillon  pour  compte  de  la  société  Révilloa, 
Courden  et  Lardcur,  ponant  l'offre  de  vente  de  quarante  pipes  de 
trois-six  au  prix  de  105  fr.  l'hectolitre,  disponibles; 

«  Attendu  que,  le  même  jour,  BoisgauKier  frères  ont  transmis  à 
Révillon,  Courden  et  Lardeur  l'acceptation  deCoolon  pour  les  qua- 
rante pipes  proposées,  aux  prix  et  conditions  ci-dessus  déterminés; 

«  Que,  dan  s  ces  condition  s,  la  validité  de  la  veate  est  parfaite  entre 
les  parties,  et  ne  saurait  être  attaquée  pour  défaut  de  consentement; 

«  Attendu  que,  si  Révillon,  Courden  et  Lardeur  invoquent  une 
erreur  qui  aurait  été  commise  par  d'administration  télégraphique, 
lors  de  la  délivrance  de  la  dépêche  à  Paris,  cette  erreur  ne  saurait 
porter  préjudice  à  Coulon  et  vicier  un  contrat  dont  toutes  les  con- 
ditions d'existenceont  été  observées  ;  que  Révillon,  Courden  et  Lar- 
deur qui  ont  choisi  le  mode  suivant  lequel  la  transaction  a  été  pro- 
posée el  régularisée,  doivent  seuls  supporter  des  conséquences  d'une 
erreur  à  laquelle  le  demandeur  est  resté  complètement  étranger  ; 

«  Attendu  que  de  toutes  ces  circonstances  il  résulte  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  droit  à  la  demande  de  Coulon  et  d'ordonner  que  Révillon, 
Courden  et  Lardeur  seront  tenus  de  lui  rembourser  :  1*  1,364  fr. 
représentant  l'excédant  du  prix,  soit  5  fr.  50  c.  par  hectolitre  sur  la 
quantité  des  pipes  à  lui  vendues;  S0  et  134  fr.  90  c.  pour  courtage, 
soit  ensemble  1,498  fr.  90  c. 

«  Par  ces  motifs,  condamne  solidairement  Révillon,  Courden  et 
Lardettt,mêmeparcorps,àpaveraudemandeur  la  somme  del,49Sfr3 
fl9c.,  etc. 
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les  affaire*  de  la  nature  de  celles  dont  ils  ont  été  chargea»  et 

quoiqu'ils  n'aient  pas  fait  répéter  la  dépêche  (1),  cette 

précaution  étant  en  dehors  des  habitudes  du  commerce  (8). 

Les  procès  auxquels  a  donné  lieu  l'emploi  de  la  télégra» 

(1)  L'article  8  de  la  loidu  29  novembre  1860  porte,  en  effet,  qu'en 
payant  double  taxe,  les  particuliers  ont  la  faculté  de  recommander 
leurs  dépêches.  Toute  dépêche  recommandée  est  vérifiée  par  une 
répétition  de  la  dépêche  faite  par  le  directeur  destinataire. 

(9)  Le  97  mai  1856,  le  tribunal  de  commerce  de  Caen  a  prononcé 
le  jugement  suivant  qui  avait  à  statuer  sur  l'erreur  résultant  aussi 
d'une  transmission  dans  la  dépêche  télégraphique  : 

a  Considérant  qu'aucun  des  concluants  n'ayant  cru  devoir  mettre 
en  cause  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  ou  ses  agents, 
qui  par  leur  lourde  faute  ont  occasionné  ce  procès,  le  tribunal  doit 
décider  entre  les  parties,  sauf  à  celle  qui  succombera  à  prendre,  si 
elle  avise  que  bien  soit,  son  recours  contre  qui  de  droit  et  devant 
telle  juridiction  à  laquelle  il  appartiendra  d'en  connaître; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  Lemare,  qu'il  résulte  de  la 
discussion  qu'il  a  acheté  d'un  tiers,  dont  le  nom  lui  a  été  postérien  : 
rement  dénoncé,  et  par  l'intermédiaire  de  Bréville,  courtier  à  Caeu, 
et  de  Samoa,  courtier  à  Rouen,  10,000  kilogrammes  d'huile  de 
oaka  pour  le  prix  de  10,860  fr.  ; 

«  Considérant  qu'achetant  par  courtiers,  Lemare  n'a  pas  eu  à 
demander  la  justification  du  mandat  en  vertu  duquel  ils  opéraient, 
que  ee  mandat,  au  reste,  est  arrivé  entre  les  mains  de  Bréville  tel 
qu'il  a  été  exécuté; 

«  Que  la  vente  était  donc  régulière  et  devait  recevoir  exécution; 

«  Considérant  qu'une  seule  circonstance  pourrait  engager  le  tri* 
bunal  à  annuler  ce  marché  :  ce  serait  celle  où  il  existerait  une  telle  ' 
différence  entre  le  cours  réel  et  le  prix  payé,  que  la  bonne  foi  de 
Bréville  et  de  Lemare  pût  être  suspectée; 

«  Que  cette  circonstance  ne  ae  présente  point  dans  l'espèce; 
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phie«  contre  l'administration  elle-même,  ont  soulevé  aussi 
des  questions  de  compétence  et  de  responsabilité* 

Mais  li  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  an 
directeur  de  lignes  télégraphiques  et  contre  le  ministre  de 

qu'aux  yeux  mêmes  de  Leverdier,  les  prix  de  10S  à  109  fr.  étaient, 
à  peu  près,  le  cours  réel,  puisque  c'était  à  ces  prix  qu'ils  entendaient 
donner  un  ordre  d'achat; 

«  Que  ceci  posé,  il  n'y  aurait  aucun  motif  de  déclarer  nulle  l'af- 
faire dont  il  s'agit; 

«  Considérant  que  le  principe  contraire,  s'il  était  admis,  en  en- 
levant aux  transactions  leur  caractère  définitif,  les  priverait  de  toute 
certitude  et  de  toute  sécurité; 

a  Qu'avec  les  moyens  actuels  de  transmission  et  de  communica- 
tion, les  affaires,  passant  dans  un  temps  très-court  en  plusieurs 
mains,  pourraient  être  recherchées  et  annulées  alors  qu'elles  ap- 
partiendraient à  dos  tiers  évidemment  étrangers  à  la  discussion  ; 

«  Considérant  que  l'offre,  faite  subsidiatrement  par  Leverdier  de 
faire  la  livraison,  ne  peut  être  accueillie  comme  tardive,  et  qu'il 
doil,  pour  le  défaut  d'exécution,  éire  accordé  des  dommages-inté- 
rêts dont  la  quotité  sera  fixée  plus  loin  par  le  tribunal; 

«  Considérant  qu'en  attaquant  directement  Leverdier  frères,  ses 
vendeurs  désignés,  et  laissant  de  côté  Bréville  et  Sauton,  qui,  Vu 
les  dispositions  de  l'article  86  du  Code  de  commerce,  ne  sont  pas 
garants  de  l'exécution  de  leurs  marchés,  Lemate  proeède  bien,  sauf 
à  Leverdier  à  rendre  Sauton  responsable,  s'il  ajnal  rempli  le  man- 
dat qu'il  avait  accepté  ; 

«  Que  Leverdier  frères  allèguent  que  Sauton,  mandataire  salarié 
et  n'ayant  pas  d'ordre  d'employer  le  télégraphe,  doit  être  rendu  res- 
ponsable envers  eux,  mais  que  cette  responsabilité  ne  pourrait  naf  tre 
que  d'une  faute  de  Sauton,  dont  la  preuve  devrait  être  faite  par  Jea 
sieurs  Leverdier,  qui  ne  l'établissent  pas  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  explications  d'au- 
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l'intérieur,  représentant  l'Etat,  est  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative. 

Le  5  juillet  1855,  le  tribunal  de  commerce  avait  d'abord 
jugé  comme  suit  : 

«  Attendu  qu'aucune  des  lois  invoquées  n'enlève  aux 


dience  et  des  rapports  antérieurs  entre  Leverdier  frères  et  Santon, 
qu'en  employant  le  télégraphe,  ce  dernier  a  obéi  aux  prescriptions 
de  Leverdier; 

«  Que,  même  en  admettant  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  Leverdier 
absence  complète  d'ordres  à  cet  égard,  le  télégraphe,  malgré  ses 
erreurs  de  plus  en  plus  nombreuses  et  dont  la  gravité  n'est  peut- 
être  pas  assez  appréciée  par  les  commerçants,  est  un  moyen  usuel 
et  général  de  correspondance  pour  les  affaires  de  la  nature  de  celle 
dont  il  s'agit  ; 

«  Qu'en  l'employant,  et  même  en  ne  faisant  pas  répéter  la  dé- 
pêche, précaution  en  dehors  des  habitudes,  Sauton  n'a  pas  assumé 
la  responsabilité  que  Leverdier  frères  essaient  de  faire  retomber 
sur  lui  ; 

«  Que,  n'ayant  rien  fait  qui  lui  enlève  l'irresponsabilité  que  lui 
accorde  l'article  86  du  Code  de  commerce,  il  doit  être  mis  hors  de 
cause; 

a  Qu'à  plus  forte  raison,  Bréville  ne  peut  être  recherché  à  l'oc- 
casion du  mandat  qu'il  a  fidèlement  exécuté,  tel  qu'il  Ta  reçu,  sans 
même  qu'aucune  erreur  puisse  lui  être  reprochée  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  récla- 
més par  Lemare,  qu'Us  sont  justifiés  jusqu'au  chiffre  de  605  fr.  69  c. 
qui  lui  doivent  être  alloués; 

«  Par  ces  motifs,  met  Bréville  et  Sauton  hors  de  cause  ;  con- 
damne Leverdier  frères,  par  corps,  au  paiement  de  la  somme  de 
609  fr.  62  c,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens.  »  (Teulet  et  Cambcr- 
lin,  année  1856,  p.  494.)  Voy.  p.  660  et  suiv.  la  doctrine  de  M.  Lehir. 
IL  49 
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tribunaux,  dans  quelque  cas  que  [ce  soit,  ]£  connaissance 
des  litiges  où  il  s'agit  d'apprécier  un  dommage  causé  par 
la  faute,  la  négligence  ou  l'imprudence  d'un  agent  de  l'ad- 
ministration publique  -,  que  la  responsabilité  de  l'Etat  en 
est  la  conséquence. 

c  Attendu  que  si  l'examen  du  litige  au  fond  donne  lieu 
à  l'interprétation  d'un  acte  administratif,  c'est  alors,  et 
seulement  sur  ce  point  d'interprétation  préalable,  que  le 
tribunal  doit  se  dessaisir,  etc. 

«  Le  tribunal  se  déclare  compétent.  » 

Le  préfet  de  la  Seine  ayant  reçu  notification  de  ce  juge- 
ment, prit,  à  la  date  du  27  juillet,  un  arrêté  de  conflit  sur 
lequel  le  Conseil  d'Etat  statua  en  ces  termes  : 

€  En  ce  qui  touche  la  demande  tendant  &  faire  con- 
damner l'Etal; 

t  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées, 
les  fonctions  Judiciaires  sont  distinctes  et  doivent  toujours 
être  séparées  des  fonctions  administratives;  que  défenses 
sont  faites  aux  tribunaux  de  troubler,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administratifs,  de  citer 
devant  eux  tes  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions, et  de  connaître  des  actes  d'administration  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient; 

«  Considérant  que  c'est  à  l'administration  seule  qu'il 
appartient,  sous  l'autorité  de  la  loi,  de  régler  les  conditions 
des  services  publics  dont  elle  est  chargée  d'assurer  le  cours; 
de  déterminer  les  rapports  qui  s'établissent  à  l'occasion  de 
ces  services  entre  l'Etat,  les  nombreux  agents  qui  opèrent 
en  son  nom,  et  les  particuliers  qui  profitent  de  ces  services, 
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et  dès-lors  de  reconnaître  et  d'apprécier  le  caractère  et  l'éten- 
due des  droits  et  obligations  qui  en  doivent  naître; 

«  Que  ces  rapports»  ces  droits  et  ces  obligations  ne  peu- 
vent être  réglés  selon  les  principes  et  les  dispositions  du 
seul  droit  civil,  et  comme  ils  le  sont  de  particulier  à  parti- 
culier -,  que  notamment,  en  ce  qui  touche  la  responsabilité 
de  l'Etat,  en  cas  de  faute,  de  négligence  ou  d'erreur  com- 
mise par  un  agent  de  l'administration,  cette  responsabilité 
n'est  ni  générale  ni  absolue;  qu'elle  se  modifie  suivant  la 
nature  et  le3  nécessités  de  chaque  service;  que  dès-lors 
l'administration  seule  peut  en  apprécier  les  conditions  et 
la  mesure; 

c  Considérant,  d'autre  part,  que  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient,  è  moins  qu'il  n'en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  des  lois  spéciales,  de  statuer  sur  les 
demandes  qui  tendent  è  constituer  l'Etat  débiteur  ; 

c  Que  ce  principe  proclamé  par  le  décret  du  26  sep- 
tembre 1793,  maintenu  et  développé  par  la  législation 
subséquente  relative  à  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
est  devenu  une  des  bases  de  notre  droit  public  et  la  règle 
générale  de  compétence  pour  les  instances  introduites 
contre  l'Etat,  puissance  publique,  par  ies  particuliers  qui 
prétendent  être  ses  créanciers  ; 

c  Que  si,  en  certaines  matières,  il  a  été,  par  des  dispo- 
sitions expresses  de  la  loi,  dérogé  à  ce  principe,  ces  excep- 
tions ne  sauraient  être  étendues  par  voie  d'assimilation,  ou 
à  l'aide  de  l'analogie  ; 

c  Considérant  enfin  que  si  le  Code  de  procédure  civile 
a  réglé  les  formes  suivant  lesquelles  l'Etat  serait  assigné 
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devant  les  tribunaux  civils,  ces  dispositions  relatives  soit 
aux  instances  domaniales,  soit  à  celles  pour  lesquelles 
l'Etat  a,  par  dés  lois  spéciales,  été  renvoyé  devant  l'auto- 
rité judiciaire,  n'ont  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'attribuer 
à  cette  dernière  autorité,  une  compétence  générale,  et  d'en- 
lever à  l'autorité  administrative  la  connaissance  des  ques- 
tions contentieuses  qui  lui  appartiennent. 

€  En  ce  qui  touche  le  directeur  des  lignes  télégraphiques 
de  Paris*, 

«  Considérant  que  le  sieur  Gloxin  ne  lui  impute  aucun 
fait  personnel,  et  que  l'action  dirigée  contre  lui,  ainsi  que 
celle  dirigée  contre  notre  ministre  de  l'intérieur,  sous  l'au- 
torité duquel  il  agit,  ne  pourrait  avoir  pour  effet,  si  elle 
était  admise,  de  faire  condamner  l'Etat-,  que  dès-lors,  une 
telle  action  ne  pouvait  être  soumise  à  l'appréciation  de 
lîautorité  judiciaire; 

«  4rt.  ««.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la 
Seine  est  confirmé  (1  )•  » 

350.  M.  Lehir,  examinant  la  responsabilité  des  employés 
de  l'administration  télégraphique,  enseigne  la  doctrine  sui- 
vante dont  on  ne  saurait  contester  la  vérité  juridique  (2)  : 

«  L'administration  du  télégraphe  électrique  est-elle  res- 
ponsable des  erreurs  qu'elle  commet  dans  la  transmission 
des  dépêches? 


(I)  Conseil  d'État,  6  décembre  1855;  Lehir,  1856,  p.  S3. 

(S)  Celte  doctrine  se  concilie  avec  celle  que  nous  avons  fait  con- 
naître, en  rapportant  les  décisions  des  tribunaux  de  la  Seine  et  de 
Caen,  ?oy.  p.  048  et  soiv. 
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En  cas  de  non-responsabilité  de  l'administration  ou  du 
gouvernement  qu'elle  représente,  l'employé  qui  a  commis 
Terreur  pourrait-il  être  poursuivi  et  déclaré  responsable? 

Si,  ni  l'administration,  ni  l'employé  ne  peuvent  être 
poursuivis,  est-ce  l'envoyeur,  est-ce  le  réceptionnaire  d'une 
dépêche  télégraphique,  qui  doit  subir  les  conséquences 
d'une  faute  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  commise  et  n'a  pu 
empêcher? 

«  La  loi  sur  la  télégraphie  privée  (29  novembre  1850), 
porte,  dit  M.  Lebir,  art.  6  :  «  L'Etat  n'est  soumis  à  aucune 
«  responsabilité  à  raison  du  service  de  la  correspondance 
«  privée  par  la  voie  télégraphique.  » 

«  La  prudence  exige,  disait  l'exposé  des  motifs  de  cette 
loi,  que  l'Etat  ne  puisse  être  atteint  par  des  actions  judi- 
ciaires intentées  pour  erreurs  ou  fautes  dans  les  transmis- 
sions. Dans  ce  service,  qui  se  fait  avec  une  grande  rapidité, 
il  peut  se  commettre  certaines  erreurs  dont  il  est  impossible 
de  se  garantir  d'une  manière  absolue.  Il  y  aurait  danger 
évident  &  ne  point  mettre  l'Etat  è  l'abri  d'une  responsabi- 
lité pécuniaire  qu'il  encourrait,  en  regard  d'une  modique 
taxe,  responsabilité  qui  pourrait  avoir  de  graves  consé- 
quences pour  le  trésor  public.  »  (Exposé  des  motifs,  Moni- 
teur du  5  mars,  p.  767.) 

Mais  les  fonctionnaires  ou  employés  de  l'administration 
du  télégraphe  pourraient-ils  être  individuellement  déclarés 
responsables?  Ici  l'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse  : 
que  l'on  suppose,  en  effet,  qu'un  employé  du  télégraphe, 
pour  nuire  è  celui  auquel  une  dépêche  est  adressée,  la  dé- 
nature, et  que  l'erreur  commise  soit  volontaire  ou  in.ten- 
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tionnelle-,  il  est  évident  que  dans  ce  cas,  remployé  sera 
responsable,  et  que  par  conséquent,  il  n'est  pas  protégé 
par  la  disposition  exceptionnelle  qui  soustrait  l'Etat  à  toute 
responsabilité.  Or,  si  l'employé  est  responsable  d'une  er- 
reur intentionnelle,  il  doit  l'être  également  d'une  faute 
grave,  il  peut  l'être  même  d'une  foute  légère,  suivant  les 
circonstances  (1). 

Mais  il  est  un  autre  principe,  une  autre  disposition  qui 
protège  tous  les  agents  de  l'autorité,  tous  les  employés  des 
administrations  publiques  :  c'est  qu'ils  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  faute  commise  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  que  moyennant  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat. 
H  est  aujourd'hui,  en  effet,  généralement  reconnu  que  l'ar- 
ticle 75  de  la  constitution  du  22  frimaire,  an  VIII,  portant 
que  :  «  les  agents  du  gouvernement,  autres  que  les  minis- 
c  ires,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à 
c  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil 
«  d'Etat,  »  est  applicable  et  obligatoire. 

Un  employé  de  la  télégraphie  électrique  qui  aurait  com- 
mis une  erreur,  quelque  grave  qu'elle  fût,  dans  la  trans- 
mission d'une  dépêche ,  et  quand  même  l'erreur  serait 


(I  )  Celte  responsabilité  nous  paraît  devoir  nécessairement  exister 
notamment  lorsque  l'expéditeur  a  usé  de  la  faculté  que  lui  donne  la 
loi  de  1S50  pour  recommander  une  dépêche. 

11  est  intéressant,  au  surplus,  de  lire  dans  l'ouvrage  de  M.  Victor 
Bois,  sur  la  télégraphie,  page  67,  quelles  sont  les  précautions  à 
prendre  pour  éviter  lès  erreurs  ou  les  mécomptes  dans  remploi  de 
la  télégraphie  électrique. 
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intentionnelle,  ne  pourrait  donc  être  poursuivi  qu'avec 
l'autorisation  du  Conseil  d'Etat.  » 

M.  Lehir  recherche  ensuite  quelle  peut  être  la  responsa- 
bilité de  l'expéditeur  d'une  dépêche  ou  du  réceptionnaire, 
et  il  dit  encore  avec  raison  : 

«  Il  importe  essentiellement  de  savoir,  lorsque  la  pour- 
suite des  employés  de  l'administration  n'est  pas  possible, 
sur  qui  doit  au  moins  tomber  la  responsabilité,  de  l'envoyeur 
ou  du  réceptionnaire. 

S'il  s'agissait  d'une  faute  commise  par  l'envoyeur,  il  y 
aurait  à  examiner  si  la  faute  serait  lourde  ou  légère  ;  si  elle 
aurait  été  facilement  évitée;  si  l'envoyeur  était  simple  man- 
dataire officieux  ou  mandataire  salarié  (Code  Napoléon, 
art.  1992).  Mais  la  question  est  posée  de  telle  sorte  qu'au- 
cune faute  ne  peut  être  attribuée  ni  à  l'envoyeur,  ni  au  ré- 
ceptionnaire; on  suppose  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  pu 
empêcher  Terreur  ;  dès-lors,  il  faut  dire  tout  d'abord,  que 
les  conséquences  et  la  responsabilité  ne  peuvent  peser  sur 
celui  des  deux  qui  n'a  été  que  mandataire,  car  l'article  1992 
du  Code  Napoléon  déjà  cité  ne  fait  peser  sur  le  mandataire 
que  la  responsabilité  de  ses  fautes;  et  si  c'est  à  l'adminis- 
tration du  télégraphe  que  la  faute  est  imputée,  aucut 
reproche  ne  peut  être  fait  à  l'exécution  du  mandat. 

Si  la  dépêche  a  été  envoyée  sans  mandat,  la  perte  pro- 
venant de  Terreur  tombera  à  la  charge  de  celui  auquel  elle 
devait  profiter.  Il  est  certain*  en  effet,  que  la  perte  doit 
rester  au  compte  de  celui  qui  Ta  subie,  dès-lors  qu'il  ne 
peut  en  imputer  la  faute  à  l'autre. 

Et  s'il  s'agissait  d'une  opération  de  laquelle  dussent  pro 
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filer  à  la  fois  l'envoyeur  et  le  réceptionnaire,  la  perte  tom- 
berait sur  tous  deux;  ils  n'auraient  nécessairement  aucune 
indemnité  à  se  réclamer  (I). 

Comme  nous  Pavons  dit ,  page  660  »  la  doctrine  de 
M.  Lehir,  qui  vient  d'être  signalée  à  plusieurs  points  de 
rue,  est  évidemment  celle  que  consacrent  les  décisions  rap- 
portées svprà,  pages  648  et  suiv. 

Si  donc  l'Etat  est  irresponsable  en  vertu  de  Particle  6 
de  la  loi  du  29  novembre  4850,  cette  irresponsabilité  ne 
peut  protéger  ni  l'employé  du  télégraphe,  ni  l'envoyeur 
d'une  dépêche,  lorsque  la  faute  peut  être  imputée  à  ceux-ci. 
On  a  vu  suprà,  pages  649  et  suiv.,  que  les  tribunaux  n'ont 
renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  civile  que  parce  que  la 
faute  n'était  pas  établie. 

C'est  en  présence  de  cette  jurisprudence  qu'il  convient 
de  rappeler  qu'on  peut,  pour  éviter  autant  que  possible 
l'erreur,  recommander  une  dépêche  (art.  8  de  la  loi  du  29 
novembre  1860).  Une  dépêche  recommandée  étant  vérifiée 
par  une  répétition,  on  peut  ainsi  espérer  que  l'erreur,  s'il 
en  existait  une  d'abord,  serait  reconnue. 
■  ■  ^— ^ — ■^^— — ^ — — ^— ^^— — — — ^— ^^— 

(1)  Lehir,  1855, 1"  partie,  p.  313. 
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CHAPITRE  VIII. 

DES   AEROSTATS. 

Sommaire. 
351.  Résumé  des  tentatives  de  la  science. 

351  •  L'aérostat  est  un  mode  de  transport,  il  ne  peut 
donc  pas  paraître  étrange  que  nous  en  fassions  ici  mention 
en  indiquant  même  une  question  de  droit,  page  668.  Citer 
les  noms  de  Montgolfler  (1782),  Pilatre,  de  Rozier  et  Dar- 
landes  (1 783),  Paul  Andreani  et  les  frères  Gerli,  Blanchard, 
Gale, Testu  Bressy,  Margat,  Green,  Godard, Poitevin»  c'est 
rappeler  le  souvenir  des  hardies  ascensions  en  aérostat(l). 

Blanchard  essaya,  le  4  mars  1 784,  de  diriger  les  aérostats, 
avec  des  ailes  adaptées  à  son  ballon.  Après  lui,  Guyton  de 
Morveau  construisit  un  aérostat  garni  d'une  proue  en  toile 
en  avant  et  d'une  espèce  de  gouvernail  en  arrière. 

(1)  Le  directeur  de  spectacles  publics  qui  annonce,  dans  le  pro- 
gramme de  ses  fêtes,  des  ascensions  aérostatiques,  auxquelles  sont 
consacrés  d'ordinaire  des  ballons  appartenant  à  l'administration,  ne 
peut,  bien  que  l'engagement  ne  lui  impose  pas  celte  obligation  en 
termes  exprès,  se  refuser  à  mettre  ces  ballons  à  la  disposition  de 
l'aéronaute  qui  s'est  engagé  à  faire ,  sur  son  théâtre ,  un  certain 
nombre  d'ascensions  ;  en  conséquence,  dans  l'espèce  précitée,  il  n'y  a 
lieu  de  prononcer  contre  l'aéronaute  soit  des  dommages-intérêts,  soit 
la  résiliation  de  l'engagement,  sur  le  motif  qu'une  ascension  pro- 
mise n'aurait  pas  été  effectuée.  (Trib.  de^couim.  de  la  Seine,  19  sep- 
tembre 1S54  ;  Teulet  et  Camberlin,  t.  IV,  p.  30). 
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Robert  construisit  aussi  un  aérostat  cylindrique.  L'année 
suivante,  Alban  et  Vallet  imitèrent  ces  divers  essais. 

Le  17  juin  1786,  Testu  Bressy  s'enleva  sur  une  sorte 
de  char  garni  de  roues  à  ailes  et  suspendu  à  un  aérostat. 

Meunier,  officier  de  génie,  membre  de  l'Académie  des 
sciences,  rechercha  plus  tard,  et  mathématiquement,  les 
conditions  d'équilibre  des  aérostats;  il  proposa  d'entourer 
les  ballons  d'une  seconde  enveloppe  de  soie  entre  laquelle 
une  pompe  enverrait  ou  retirerait  l'air;  on  joignait  à  l'en- 
veloppe, des  roues  à  palettes  manœuvrées  par  des  aéro- 
nautes. 

H.  Lennox  a  construit  aussi  un  énorme  ballon  avec 
un  gouvernai]  en  avant  et  en  arrière  de  la  nacelle,  et  il  pla- 
çait de  chaque  côté,  des  roues  analogues  à  celles  d'un  bateau 
à  vapeur;  enfin,  il  introduisait  dans  son  ballon  un  ballon 
particulier  qui,  selon  la  quantité  d'air  extérieur  introduite, 
produisait  sur  la  pesanteur  du  ballon  principal,  une  diffé- 
rence de  30  livres,  en  plus  ou  en  moins. 

Trenon  a  inventé  un  système  de  ballons  conjugués  et  de 
forces  différentes  nommés  aéronefs,  à  l'aide  desquels  il 
espérait  atteindre  les  courants  favorables  à  la  direction 
voulue.  Il  ajoutait  au  ballon  des  voiles  rappelant  les  cerfs- 
volants. 

Enfin,  M.  Petin  a  donné,  depuis,  le  plan  d'une  grande 
machine  armée  de  voiles,  de  parachutes,  de  paramontes. 
Puis  encore,  M.  Jullien  a  obtenu  quelques  résulats  d'hé- 
lices mues  par  un  ressort  et  appliquées  à  un  aérostat  ayant 
la  forme  d'un  poisson. 

Franklin,  il  est  vrai,  a  dit  que  l'aérostat  était  l'enfant  qui 
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venait  de  naître  -,  grandira-t-il?  C'est  là,  la  question  (1). 

Si  la  science  n'a  pu  encore  faire  de  Paérostat  un  moyen 

régulier  de  transport  qui  le  soumette  à  des  règles  de  droit, 

il  est  certain  cependant  que  Paéronaute,  maître  en  quelque 

(1)  En  1852,  le  vicomte  T.  de  la  G...,  a  demandé  un  brevet  pour 
le  domitor  (dompteur  des  ain\  aérostat  dirigeable.  Voici  comment 
l'inventeur  explique  son  système  : 

«  A  moins  d'être  tombé  dans  une  erreur  que  nos  moyens  combinés 
semblent  rendre  impossible,  le  procédé  que  nous  allons  mettre  en 
lumière  a  tout  au  moins  le  large  et  puissant  mérite  de  l'innovation. 

«  Ces  moyens  combinés  consistent,  en  première  ligne,  dans  les 
voiles  mobilisées,  ou  bien  fixées  selon  les  divers  besoins  de  la  ma* 
nœuvre. 

a  En  tant  que  mobilisées,  elles  sont  destinées  à  emprunter  une 
portion  de  l'air  ambiant  au  milieu  duquel  se  trouve  l'aérostat,  et 
lancées,  convenablement  ridées,  sans  par  conséquent  rencontrer 
de  résistance,  leur  retraite,  jusqu'à  leur  point  de  départ,  après  dé- 
veloppement, s'opère  avec  une' rapidité  qui  ne  doit  être  comparée 
qu'à  celle  que  produit  la  détente  d'un  ressort  puissant.  De  là,  ré- 
sulte la  nécessité  d'un  effort  considérable  pour  ramener  l'air  ainsi 
compiimé  '. 

«  Si  l'on  ajoute  que  l'aéronaute  pourra  utiliser  les  forces  vives  à 
sa  disposition,  à  la  direction  facultative  de  ses  voiles  dans  le  sens 
propice  à  sa  marche,  soit  vers  le  ciel,  soit  vers  la  terre,  soit  enfin 
horisontalement,  on  comprendra  déjà  les  résultats  de  leur  action. 
«  Quant  à  l'utilité  de  ces  mêmes  voiles  tenues  déployées,  l'avan- 
tage qu'on  en  peut  tirer  doit  être  de  faire  voguer  l'équipage  avec 

1  On  peut  se  rendre  compte  de  l'importance  de  la  force  à  obtenir  et 
résultant  de  l'emprunt  fait  à  l'air  ambiant,  en  calculant  l'opposition  que 
fait  l'air  à  la  chute  (accélérée  selon  les  lois  de  la  physique)  de  l'aéronaute 
suspendu  au  parachute  qui  le  soutient,  et  de  multiplier  cette  puissance 
par  la  rapidité  imprimée  a  nos  voiles  mobilisées. 
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sorte  de  l'empire  des  airs,  reste  soumis  aux  règles  du  droit 
commun  lorsqu'il  descend  sur  terre;  ainsi  il  ne  peut  occa- 
sionner des  dommages  à  autrui  par  sa  descente,  et  il  ne 
pourrait  invoquer  le  cas  fortuit  pour  s'exonérer  de  toute 
responsabilité,  car  on  ne  peut  dire  que  c'était  une  néces- 
sité pour  lui  de  s'élever  dans  les  airs  (4  )•  Des  circonstances 
de  fait  bien  précises,  les  dispositions  d'une  fête  publique 
imposée  par  l'autorité,  par  exemple,  pourraient  seules  mo- 
tiver l'exception  de  non-responsabilité  soulevée  par  l'aéro- 
naute. 

plus  de  rapidité,  si  le  coursai  l'emporte  dans  la  direction  désirée, 
ou  bien  de  le  faire  dévier  de  celle  ligne,  en  |e  faisant  louvoyer  et 
marcher  au  plus  près  du  vent. 

«  Le  second  moyen  se  combine  avec  celui  précédemment  indi- 
qué. Il  consiste  en  une  coupure  verticale  de  l'ellipsoïde,  par  cela 
même  tronquée  :  cette  coupure  nécessairement  close,  et  dont  l'a- 
rête intérieure  n'atteint  pas  le  centre  du  ballon,  se  trouve  partagée 
dans  son  sens  vertical.  Divisée  en  deux  sections  égales  par  le  cercle 
équatorial,  elle  présente  un  appoint  majeur  à  l'action  des  voiles 
fixes.  Les  deux  divisions  de  la  coupure  restant  à  claire-voie,  bien 
que  recouvertes  par  le  filet  du  ballon,  présentent  les  plans  inclinés  la- 
téraux de  leurs  sections  au  courant.  En  fermant,  selon  le  besoin, 
l'une  ou  l'autre  des  portions  au  moyen  d'un  voile-rideau,  chacune 
d'elles  coopère  à  son  tour  à  l'ascension  de  l'aérostat  ou  bien  à  sa 
descente. » 

(t)  On  a  jugé  cependant  que  cette  circonstance  qu'un  aéronaote 
demandait  du  secours  au  moment  où  il  effectuait  la  descente,  éta- 
blissait suffisamment  que  cette  descente  n'avait  pas  été  volontaire 
et  le  mettait  alors  à  l'abri  de  l'article  471  du  Code  pénal,  n°  13. 
(Cass.  (cb.  cr.),  14  août  1853. 
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$  1.  —DU  COMMISSIONNAIRE  DE  DÉMÉNAGEMENT  ET  DU 
COMMISSIONNAIRE  DES  RUES. 


Sommaire. 

1.  Caractère  commercial  de  l'entreprise  de  déménagement  ; 

2.  Cas  particulier  de  concurrence; 

3.  Principes  applicables  au  commissionnaire  des  rues.    , 

4  .  Nous  ne  dirons  ici  que  quelques  mots  sur  deux  entre- 
prises qui  se  rattachent  à  la  commission  même  par  leur 
dénomination^  leur  peu  d'importance,  au  point  de  vue 
juridique,  nous  détermine  è  les  placer  dans  un  Appendice. 
Nous  voulons  parler  du  commissionnaire  de  déménage- 
ment et  de  celui  des  rues.  L'un  et  l'autre  de  ces  deux  man- 
dataires sont  soumis  aux  lois  civiles,  combinées  avec  les 
règles  du  droit  commercial. 

Spécialement,  il  a  été  jugé  que  la  société  formée  par  les 
commissionnaires  à  l'Hôtel  des  Ventes,  pour  opérer  les 
déménagements,  est  commerciale  (1). 

î.  Le  fait,  par  un  entrepreneur  de  déménagements  d'éta- 
blir deux  succursales  dans  la  rue,  du  côté  et  presque  porte 


(1)  Paris,  8  février  1855. 
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i  porte  d'un  établissement  rival,  doit  être  considéré  comme 
un  moyen  déloyal  d'enlever  è  cet  établissement  rival  sa 
clientèle;  et  les  tribunaux  peuvent  ordonner,  en  pareil  cas, 
que  l'entrepreneur  de  transport  qui  fait  ainsi  la  concur- 
rence sera  tenu  d'effacer  sur  les  enseignes  de  ses  succur- 
sales, tout  attribut  indiquant  la  nature  et  l'objet  de  son 
entreprise  (I). 

3.  Quant  au  commissionnaire  des  rues,  nous  nous  bor- 
nerons à  dire  que  l'entreprise  nous  parait  commerciale, et 
que  ce  mandataire  est  soumis  nécessairement  aux  règles 
du  mandat  commercial. 

(1)  Lehir,  1850,  p.  5*T. 
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sumé des  obligations  des  voituriers  et  des  routiers  pour  le  trans- 
port des  marchandises  qui  leur  sont  confiées,  et  les  devoirs  de 
celui  qui  reçoit  l'expédition. 

Grandvaux  (L.).  Législation  des  transports  par  terre  et  par  eau, 
1855,  in-8. 

H at iv et.  Manuel  pour  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  31  mai 
1851,  10  août  1859  sur  la  police  du  roulage  et  les  messageries 
publiques.  1851,  in- 13. 

Hilpert.  Le  Messagiste.  1839,  in-8. 

Lafargue.  Code  Voiturin.  1897,  in-8. 

Lanoé.  Code  des  Maîtres  de  postes,  des  entrepreneurs  de  diligences 
et  roulage.  1838,  9  vol.  in-8. 

Pouget  (Louis).  Des  droits  et  obligations  des  divers  commission- 
naires. 1858,  t.  3  et  4. 

Van-Huffel.  Traité  du  Contrat  de  louage  et  de  dépôt  appliqué^aux 
voituriers,  etc.  1841,  in-8. 

—  Manuel  des  Maîtres  de  postes  et  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques. 1839,  in-8. 
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M  FEB,  UÉGULATK»,  SdBBTCK. 


àudigahne.  Les  chemins  de  fer  dans  cent  ans,  économie  finan- 
cière et  industrie  politique.  9  forts  yoL  in-8. 

CncLBT.  Code  des  chemins  de  fer. 

Chaix  (N.).  Répertoire  de  la  Législation  des  chemins  de  fer,  rédigé 
sur  les  documents  fournis  par  le  Bureau  de  statistique  de  la  Di- 
rection générale  des  chemins  de  fer,  du  Ministère  de  Pagrical- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ((). 

Chaix  (Livret-).  Guide  officiel  des  Voyageurs  sur  tons  les  chemins 
de  fer  fonçais  et  les  principaux  chemins  de  1er  étrangers,  accom- 
pagné de  Cartes  spéciales  pour  chaque  ligne,  publié  sois  le  pa- 
tronage des  Compagnies. 

Gard.  Traité  de  la  police  et  de  la  voirie  des  chemins  de  fer. 

Guillaume  (Achille).  Législation  des  rails-routes. 

Bilpert.  Manuel  du  voyageur  et  de  l'expéditeur  en  France  et  a 
l'étranger. 

Hubert.  Traité  de  comptabilité  du  matériel  des  chemins  de  fer. 

Legott.  Statistique  des  chemins  de  fer. 

L'ouvrage  de  M.  Legoyt  contient  aussi,  sur  les  chemins  de  fer, 
une  bibliographie  très-utile  à  consulter  (9). 

Nancy  (Victor).  Législation  de  la  police  des  chemins  de  fer,  commis- 
saires de  surveillance  et  administrative,  leurs  attributions  légales, 


(f  )  L'établissement  é'imprimtur-édiieur  de  M.  Chaix  se  distingue  no- 
tamment par  la  publication  des  ouvrages  relatifs  aux  chemins  de  fer. 

(2)  Voyex  encore  le  Catalogue  de  M.  de  Lacroix,  15,  quai  Ma  laquais, 
pour  lis  ouvrages  nouveaux  et  qui  ont  trait  notamment  a  la  science  des 
chemins  de  fer,  aux  ouvrages  très-remarquables  de  M.  Perdoanet,  etc. 
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leurs  rapports  avec  le  public,  le  commerce  et  le  personnel  des 
compagnies,  1  vol.  in-8. 

Nogeht-Saint-Laurens.  Traité  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence des  chemins  de  fer.  1  vol.  in-8. 

Paignon.  Traité  juridique  de  la  construction,  de  l'exploitation  et 
delà  police  des  chemins  de  fer.  1  vol.  in-18. 

Petit  de  Gouprat.  Annuaire  officiel  des  chemins  de  fer. 

Petit  de  Coupray.  Manuel  des  transports  à  grands  vitesse  sur 
les  chemins  de  fer. 

Proudhon.  De  la  réforme  des  chemins  de  fer.  1  vol.  in-8. 

Rebel  et  Jugç.  Traité  sur  les  chemins  de  fer. 

Saint-Léon.  Manuel  pratique  des  chemins  de  fer,  à  l'usage  des 
voyageurs,  des  industriels,  des  administrations  spéciales,  des 
praticiens.  1  vol.  in-18. 

Voyez  encore  Bacqua,  Ferand-Giraud,  Garnier. 

TiufieBAPHXS. 

Blavier  (Edouard),  inspecteur  des  lignes  télégraphiques,  ancien 
élève  de  l'Ecole  polytechnique.  Cours  théorique  et  pratique  d 
télégraphie  électrique.  I  vol.  in-19. 

Bois  (Victor).  Delà  télégraphie  électrique. 

DOUANES. 

Bourgat.  Code  des  douanes. 

Gouraud.  Essai  sur  la  liberté  du  commerce  des  nations.  Examen 
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de  la  théorie  anglaise  du  libre  échange  (1).  1854,  1  vol.  in-8. 

Michel  Chevalier.  Examen  du  système  commercial  ou  du  sys- 
tème prolecteur.  1  vol.  in-8. 

Roedkrer.  Etudes  sur  les  deux  systèmes  opposés  du  libre  échange 
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Saint-Ferréol.  Exposition  du  système  de  douanes  en  France, 
In-8. 

Voyez  aussi  Beltac,  Chauv assaîgnea,  Dujardin-Sailly,  Dumesnil. 
Fasquel,  Fassy  et  Deydier,  Mathieu. 


(1)  Le  catalogue  de  librairie  de  MM.  Guillaumin  et  Corn  p.,  confient 
l'indication  de  nombreux  ouvrages  sur  \t  libre  échange,  \t  système  pro* 
lecteur,  etc.,  etc. 
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DES  MATIÈRES 

ET 

DE  LA  JURISPRUDENCE  (1). 

Nota.  —  Le  chiffre  à  gauche  indique  le  numéro  d'ordre  dérivant 
des  sommaires  placés  dans  chaque  chapitre  ou  paragraphe;  le 
chiffre,  à  droite,  a  trait  à  la  pagination  du  volume  renfermant  le 
numéro  indiqué  ;  le  volume  est  inscrit  sous  chaque  mot  principal 
de  cette  table. 


A. 

ABORDAGE.  (2). 

Tome  I. 
96.  Il  existe  plusieurs  sortes  d'abordages;  pouvoir  des  Juges;  causes  de 
l'abordage;  expertise;  dommages-intérêts,  222. 

(1)  On  remarquera  que,  dans  cette  Table,  nous  avons  renvoyé,  tomme  analo- 
gie, a  quelques  dispositions  des  Codes  étrangers;  quant  à  la  jurisprudence,  elle 
ne  comprend  que  les  décisions  nouvelles  intervenues  pendant  le  cours  de  notre 
travail,  ou  celles  que  nous  Jugeons  encore  convenable  d'indiquer,  quoiqu'étant 
plus  anciennes  ;  de  celte  façon,  les  nombreuses  décisions  mentionnées  au  bas  de 
chaque  page  de  notre  ouvrage  et  celles  que  présente  celte  Table  compléteront  l'en-» 
semble  delà  jurisprudence  qu'il  est  important  de  connaître.  Les  décisions  que 
nous  indiquons  sont  extraites  des  auteurs  que  nous  mentionnons. 

S'il  jr  a  lieu,  au  surplus»  nous  ferons  connaître,  par  un  supplément  placé  à 
la  fin  de  celle  table,  le  dernier  état  de  la  jurisprudence. 

(2)  Le  défaut  de  protestation  dans  les  vingt-quatre  heures  d'un  abordage  n'élève 
de  fin  de  non-recevoir,  conformément  aux  articles  435  el  436  du  Gode  de  com- 
merce, contre  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  l'abordage,  qu'autant 
que  le  capitaine  du  navire  abordé  a  pu  agir. 

Ainsi,  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  encourue  par  les  armateurs 
du  navire  abordé,  lorsque,  après  un  abordage  en  pleine  mer,  à  la  suite  duquel  le 
navire  abordé  a  péri,  l'équipage  s'est  réparti  sur  les  embarcations,  et  que  l'une 
d'elles,  commandée  par  un  lieutenant,  a  touché  terre  sans  qu'il  rat  possible  d'être 
fixé  sur  le  sort  des  officiers  plus  élevés  en  grade,  et  du  capitaine  en  particulier. 
En  pareil  cas,  et  encore  bien  que  le  lieutenant  sauvé  att  fait  un  rapport  de  mer. 
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99.  Rédiction  vicieuse  de  Paru  407,  S  3,  du  Crie  de  commerce,  ». 

100.  Règles  parrapportaui  marcnandisesdans l'abordage  douteu;rèate 

dans  le  cas  de  l'abordage  fortuit  ;  navire  et  marchandises,  2X>. 

101 .  Le  capitaine  s'il  n'est  pas  en  faute  n'est  pas  responsable  ;  fautes  d« 

capitaine;  preuies  qu'il  peut  dire;  est-il  nécessairement  ea 
date  s'il  a  violé  un  arrêté  sur  la  navigation?  925. 
109.  Valeur  du  rapport  du  capitaine,  931. 

103.  Règles  qui  décident  de  la  faute  en  matière  d'abordage,  933. 

104.  Le  capitaine  peut-il  s'affranchir  de  sa  faute? 237. 
104.  L'armateur  est-il  obligé  de  protester  contre  son  pilote?  Formalités 

a  accomplir  dans  le  cas  d'abordage.  Doit-on  protester  si  le  na- 
vire a  sombré?  Opinion  de  Mai.  Dalloi  et  Sinille,  910. 

106.  Des  pourparlers  interrompant  la  prescription  947. 

107.  La  preuve  testimoniale  supplée-t-elle  la  protestation?  (fcudda 

serment?  948. 

108.  On  ne  peut  opposer  les  articles  435, 430,  si  l'on  j  a  renoncé,  910. 

109.  Signification  de  la  protestation  dans  les  vingt-quatre  heures  pu  ! 

une  personne  ayant  intérêt  et  qualité;  armateur  cousignataire; 

a  qui  doit  être  faite  la  protestation?  Officier  ministériel  chaifé  I 

de  la  protestation;  signification  à  la  mairie,  959.  ' 

ItO  Quand  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  court-il  pas?  Impossibi-  | 

lité  d'agir;  Jour  férié;  point  de  départ  du  rapport  (voy,  ta/rt,  | 

n» 111),  959. 
111.  Le  capitaine  abordé  en  pleine  mer  doit-il  rentrer  au  port  do  dé-  | 

part  pour  protester?  Protestation  pour  naufrage  et  avaries,  867, 
119.  De  la  demande  en  Justice  dans  le  mois;  comment  sont  comptés  les  I 

jours  du  mois  ;  jours  effectifs,  973. 

113.  Utilité  de  certaines  formules  de  procédure;  mise  en  cause;  con- 

clusions, 975.  ' 

114.  Juridiction;  compétence;  compétence  ration*  perumee,  ratio** m» 

uriœ,  civile,  administrative,  criminelle,  territoriale,  276.  | 


l'action  des  armateurs  est  recevable,  alors  même  qu'aucune  protestation  n'a  «te 
signifiée,  surtout  si  leur  action  n'est  pas  intentée  après  ui  délai  trop  long.  Les 
tribunaux  ont  toujours  le  droit  d'apprécier,  eu  égard  aux  circonstances,  le  délai 
dans  lequel  l'action  a  dû  être  intentée. 

Uo  lieutenant  ne  remplace  pas  de  plein  droit  un  capitaine ,  surtout  aa 
point  de  vue  des  formalités  à  remplir  en  cas  de  perte  du  navire,  lorsque  la  mort 
do  capitaine  demeure  inconnue.  (Cass.,  cb.  des  req.,  «décembre  1867;  Gnerrand. 
1818;  6»  livr.  {Recueil  d*  jurtsp.  corn.  *t  marit.  <*«  Havre,  1858,  t  IV,  p.  839.) 


I 
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115.  Règles  de  procédure  a  suivre  dans  les  abordages  entre  Français  et 
étrangers  dans  les  eaux  françaises  ou  étrangères;  résumé,  SOI. 

A00XBBHT8  (1)  >  voyez  v»  Voitures. 

—  voyez  v°  Voyageurs.  —  (Transport  par  terre). 

—  (  —  par  chemins  de  fer). 
Tome  ii. 

305.  Accidents  causés  aux  employés  du  chemin  de  fer  ou  aux  ouvriers; 

responsabilité  civile;  fautes  de  l'administration;  Jurisprudence 
étrangère,  511. 

306.  L'emploi,  accordé  après  blessures, peut-il  être  retiré  pour  cause  de 

négligence?  516. 

307.  Police  d'assurance  delà  Compagnie  la  Paternelle;  inventions  de  la 

science  pour  prévenir  les  accidents,  518. 

308.  Dommages  causés  aux  choses;  compétence  des  tribunaux  de  ce 

dernier  chef;  bateaux  échoués;  incendie  causé  par  des  flam- 
mèches ;  déclaration  h  faire  en  cas  d'accident,  523. 

ACQUITS  A  CAUTION,  voyes  v°  Responsabilité.  —  (Transport 
par  terre.) 


ACTE  OOMMHLCIAX,  (2),  —  (Chemins  de  fer). 
Tome*  IL 

240.  Exploitation  commerciale;  (in  notis,  droits  d'enregistrements 
saisie  des  chemins  de  fer;  patente;  dixième;  droits  d'octroi;  275. 

242.  Doit-on  juger  par  arbitres  les  questions  soulevées  h  l'occasion  des 
sociétés  des  chemins  de  fer  qui  ne  sont  pas  devenues  concession- 
naires? 288. 

(l)Les  jugement  et  arrêt  déclarant  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  non  res- 
ponsable d'un  accident  survenu  à  un  ouvrier,  ne  constituent  pas  la  chose  Jugée 
sur  la  question  de  savoir  si  ladite  Compagnie  est  tenue  de  payer  une  certaine 
somme  à  cet  ouvrier,  non  en  vertu  d'un  quasi-délit,  mais  en  vertu  des  engage- 
ments pris  par  elle  envers  ses  ouvriers  dans  les  statuts  qui  ont  organisé  la  caisse 
de  secours  pour  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  victimes  d'accidents  semblables.  — 
(Art  1351,  C.  Nap.)  (Trib.  civil  de  Lyon,  V  cb.,7  août  1858;  Moniteur  judiciaire 
de  Lyon,  ai  août  1856.). 

(S)  Les  dispositions  de  la  loi  du  81  ventôse  an  IX,  relatives  à  la  saisie  des  traite- 
ments des  fonctionnaires  publics  et  employés  civils,  sout  inapplicables  aux  em- 
ployés des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Le  juge  peut-il  restreindre  la  saisie- 
arrêt  Jetée  sur  le  traitement  d'un  employé  d'établissement  privé,  de  manière  à  eu 
laisser  une  partie  à  la  disposition  du  saisi  ?  (C.  N-,  1341)  Non  rés.  Dans  tous  les 
cas,  il  n*a  pas  ce  droit  lorsqu'il  s'agit  du  paiement  de  billets  à  ordre.  (C  comm., 
157  el  187.)  (Cour  imp.  de  Bordeaux,  17  mars  1858.) 
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913.  L'Eut  qui  exploite  on  chemin  de  fer  est-il  justiciable  des  trikt> 

naux  de  commerce?  289. 
244.  Quel  est  le  caractère  des  administrateurs?  289. 

ACTIOMft.  —  (Chemins  de  1er)  (1). 

Tome  il. 
322.  Obligation  de  verser  le  montant  des  souscriptions,  555. 
3*3.  A  qui  appartient  le  droit  de  contrôler  les  actes  de  la  sodélé?  557. 

324.  Exceptions  que  ne  peuvent  élever  les  actionnaires  ;  m  antis,  droit 

des  banquiers  correspondants  des  Compagnies;  les  récépissés 
d'actions  peuvent-ils  être  endossés?  Valeur  de  la  lettre  de  de- 
mande et  de  la  lettre  d'acceptation  ;  principes  da  droit  commer- 
cial a  cet  égard,  558. 

325.  Nullité,  par  l'absence  de  l'autorisation,  des  sociétés  anonymes;  sa 

notU,  versement  du  produit  des  actions  pour  former  le  cautioa- 
nement  de  la  Compagnie  concessionnaire,  583. 

326.  Obligation  du  mandataire  pour  souscrire  des  actions  en  cas  de  fo- 

sion  de  Compagnies,  566. 
321.  La  fusion  d'une  Compagnie  engageât-elle  les  premiers  «juserip- 
teurs?  566. 

328.  Nullité  des  opérations  de  bourse  sur  promesses  d'actions;  répéti- 

tion de  couverture,  567. 

329.  Responsabilité  de  l'agent  de  change  acceptant  un  transfert  en 

son  nom;  actions  volées,  574. 

330.  Droit  de  celui  qui  a  perdu  des  actions,  576. 

331.  Droit  da  porteur  de  coupons  ;  de  l'usufruitier,  577. 

332.  Qualité  des  actionnaires  pour  agir  en  justice,  578. 

ACTION  CITIUE,  voyez  v*  Voyageurs.—  (Transport  par  terre.) 

(1)  L'actionnnaire  qui  avait  souscrit  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Dieppe 
et  de  Fécamp  a-t-il  pu  être  valablement  exproprié  de  ses  actions  pour  cave  de 
retard  dans  le  versement  de  ses  dixièmes? 

La  chambre  des  requêtes  a  déjà  prononcé,  le  12  avril  dernier,  un  arrêt  d'admis- 
sion sur  une  question  Identique  soulevée  par  le  pourvoi  de  la  Compagnie  da  chemin 
de  fer  de  l'Ouest  contre  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  impériale  de  Paris  au'proft 
du  sieur  Maréchal. 

Un  second  pourvoi  de  la  même  Compagnie  et  contre  un  autre  arrêt  dejb 
même  Cour  rendu  au  profil  des  sieurs  Langangne  et  consorts  et  dans  les 
mêmes  circonstances ,  a  été  admis  par  voie  de  conséquence,  au  rapport  4e 
M.  le  conseiller  Uardoin  et  sur  les  conclusions  conformes  du  même  arocil- 
fénéral.  (Qui.,  7  juin  1858;  (tac.  da  Trtb.,  8  juin  1858.) 
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AOTXOV  DIRECTS,  voyez  v*  Responsabilité.  —  (Transport  par 
terre.) 

ACTXOJnrAXpz,  voyex  ?•  Actions.  —  (Chemins  de  fer.) 

AOTXOV  PUBUQUS,  vojei  v*  Voyageurs.  —  (Transport  par 
terre.) 

A&MXVXSTAATSirR,  vojex  v*  Acte  commercial.  —  (Chemins  de 
fer.) 

AÉROSTATS. 

Tome  il. 
351.  Résumé  des  tentatives  de  la  science,  665. 

âRBXTBJES,  voyez  v*  Acte  commercial.  —  (Chemins  de  fer.) 

â&MATXUB  (1). 

Tome  I. 

84.  Responsabilité  civile  du  propriétaire  du  navire;  étendue  de  celte 

responsabilité  sous  la  loi  des  14  et  17  juin  1841  ;  formalités  de 
l'article  234;  emprunt  contracté  au  lieu  de  destination  ;  inter- 
diction de  l'emprunt;  obligation  de  payer  les  traites  tirées  pour 
l'emprunta  la  grosse;  distinction;  a  qui  peut  être  fait  l'abandon  T 
Juridiction;  subrogation;  pilote  cotier;  faits  licites  et  illicites 
du  capitaine;  portée  de  l'article  216  sous  la  nouvelle  loi,  175. 

85.  Fins  de  non-recevoir  opposables  à  l'abandon,  195. 

(I)  Soyez  Code  des  Etats-Cois,  ehap.  II  ; — de  Hambourg,  sect  t. 

—  Les  propriétaires  d'un  navire  sont  tenus  des  engagements  contractés  par 
le  capitaine,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  et  ils  sont 
obligés  d'exécuter  les  actes  passés  par  le  capitaine,  quoique  sans  aucune  autori- 
sation de  leur  part,  pour  l'exploitation  du  navire  hors  le  lieu  de  leur  demeure. 

Les  tiers  avec  lesquels  le  capitaine  contracte  en  pareil  cas  ont  action  contre 
les  armateurs  quelles  que  soient  les  conventions  particulières  Intervenues  entre 
les  armateurs  et  le  capitaine,  conventions  dont  les  tiers  ne  peuvent,  en  aucune 
manière,  avoir  à  se  préoccuper. 

Ainsi  les  billets  et  les  lettres  de  change  souscrits  par  le  capitaine  hors  le 
lieu  de  la  demeure  de  ses  armateurs  pour  les  besoins  du  navire  et  de  l'expédition, 
doivent  être,  à  l'égard  des  tiers,  acquittés  par  l'armement,  encore  bien  que  le 
capitaine  soit  engagé  au  tiers-franc,  et  tenu,  par  suite,  de  faire  face  personnelle- 
ment aux  dépenses  pour  lesquelles  il  a  souscrit  ces  billets  et  lettres  de  change. 
(Trib.  de  corn,  de  Marseille,  1er  juillet  1857.  Guerrand.  —  Recueil  dejurisp.  corn. 
et  marit.  du  Havre,  1858,  t.  IV,  p.  194.) 

—  Lorsqu'un  capitaine,  pour  se  procurer  les  fonds  dont  il  avait  besoin  pour 

II.  44 


_J 
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86.  De  la  solidarité  entre  copropriétaires,  199. 

87.  L'armateur  est-il  obligé  d'abandonner  le  montant  de  l'assurance? 

Abandon  fait  par  l'armateur  seul,  199. 

88.  L'abandon  doit  comprendre  le  fret,  206. 

89.  L'armateur  est  contraignable  par  corps,  206. 

90.  La  faculté  d'abandon  est-elle  accordée  a  celui  qui  est  capitaine  et 

propriétaire?  207. 

91.  Droits  du  propriétaire  a  l'égard  du  capitaine;  congé;  indem- 

nité, 208. 

92.  Du  pouvoir  de  la  majorité  des  intéressés  dans  la  propriété  d'un  na?  ire; 

ce  pouvoir  est  limité  suivant  les  actes  qu'il  y  a  liea  de  faire,  210. 

93.  Caractère  de  l'association  des  copropriétaires,  215. 

94.  Prescription  a  Tégard  de  l'armateur,  215. 

95.  Droi  ts  que  peut  donner  la  reconstruction  d'nn  navire  avec  les  débris 

de  l'ancien,  216. 

96.  Le  titre  du  mandat  régit  les  droits  et  obligations  des  capitaines  et 

armateurs,  216. 

97.  Importance  des  questions  de  l'abordage  maritime  ;  connexité  avec 

l'abordage  non  maritime;  qu'est-ce  qui  constitue  l'abordage 
légal?  217. 

—  Voyez  v»  Capitaine. 

AMinMLVOSS,  voyez  v*  Accidents»  —  (Transport  par  chemins  de 

fer.) 

—  Voyez  ?«  Responsabilité.  (Cbemina  de  fer)  et  ▼•  Voi- 

tures. 

ton  navire  et  son  équipage  a  fourni  des  lettres  de  change  sur  son  armateur  et  a, 
en  même  temps,  pris  envers  le  prêteur  l'obligation  de  transporter  pour  lui  des 
marchantlisfs  sans  fret,  ces  engagements  lient  également  l'armateur  vis-à-vis  des 
tiers;  l'armateur  doit  dès  lors  payer  les  traites  et  ne  peut  réclamer  aucun  fret 
pour  les  marchandises  du  préteur. 

Les  obligations  prises  par  un  capitaine  en  celte  qualité  et  pour  les  besoins 
du  navire,  ne  peuvent  donner  lieu  a  aucune  condamnation  personnelle  contre 
lui. 

Le  capitaine  qui  a  donné  des  secours  et  des  soins  à  l'équipage  d'un  autre  na- 
vire, doit  obtenir,  en  outre  du  remboursement  de  ses  dépenses,  une  indemnité 
pour  ses  peines  et  les  retards  qu'il  a  éprouvés. 

Le  capitaine  qui  signe  les  connaissements  sans  réserve  et  ne  fait  aucune 
protestation  au  lieu  de  charge  est  non  recevabie  à  demander  le  paiement  desures- 
taries  pour  retard  dans  son  chargement.  L'affréteur  est  aussi  non  recevabie  à  de- 
mander une  indemnité  pour  défaut  d'embarquement  d'un  solde  de  marchandises, 
lorsque  son  agent  a  signé  les  connaissements  sans  réserve.  (Trib.  de  corn  de  Mar- 
seille, 1er  juillet  1857.  Guerraud.  —  Recueil  de  j*ritp.  corn,  et  maril.  dit  Havre, 
185*.  t.  IV,  p.  917) 
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ASSURANCE  POUR  LE  TRANSPORT,  voyez  y  Messageries  ; 

Responsabilité.  —  (Transport  par  terre.) 

AT  ANGES,  voyez  v*  Destinataire.  —  (Transport  par  terre.) 

AVANT-PROPOS. 

Tome  I. 
Progrès  du  commerce,  utilité  des  connaissances  en  matière  de  transport, 
vin. 

AVARIES,  voyez  v°  Responsabilité.  —  (Transport  par  terre.) 

B. 

BAISSE,  voyez  v°  Messageries;  Responsabilité»  —  (Transport  par 
terre.) 

BARATERIE,  voyez  vis  Capitaine.  —  Fautes. 

BATEAUX  CORRESPONDANTS,  voyez  v»  Responsabilité.  — 
(Chemins  de  fer.)  ' 

BIBLIOTHÈQUE  OU  COMMISSIONNAIRE. 

Tome  il.  671. 

BULLETIN. 

Tome  il.  156. 
150.  Nom  que  reçoivent  les  lettres  constatant  le  contrat  de  commission 
pour  transport,  modes  divers  de  preuve,  fausses  lettres  de  voi- 
ture, bulletins,  récépissés,  16. 

BULLETIN    BE    CHARGEMENT    ET   BB    GARANTIE, 

voyez  v°  Preuve  du  contrat  (Transport  par  terre.),  et 
v°  Responsabilité.  (Chemins  de  fer.) 

c. 

CABOTAGE. 

Tome  I. 

125.  Définition  du  cabotage;  tn  notis,  limites  tracées  an  cabotage,  405. 

126.  Nouvelle  formule  de  Parlicle  377 du  Gode  de  commerce,  407. 
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1*7.  Motifs  du  projet  de  loi  relaUf  a  cet  article,  408. 

198.  Distinctions  qui  subsistent  encore  pour  le  grand  et  le  petit  cabo- 

tage; procès-verbal  en  cas  de  jet;  visite  du  navire;  jet,  avaries 
communes;  marchandises  chargées  sur  le  tillac,  419. 

199.  Conséquences  de  l'article  3  du  décret  du  19  mar>  1852;  in  nota. 

règles  quant  au  bornage;  de  l'inscription  maritime,  42t. 


OAMIOMVAOSf  voyez  v  Expéditeur.  —  (Chemins  de  fer.) 
CAMXOmmmVKLBf  voyez  V  Responsabilité.  —  (Chemins  de  fer.) 


OàUPAOITaV  —  (Transport  par  terre). 
Tome  II. 

148.  Capacité  des  parties  contractantes»  5. 

OAFITAOT  (1).  —  (Droits  et  obligation*;. 
Tome  I. 

t.  Conditions  de  capacité  exigées  pour  le  capitaine ,  les  pilotes, 
etc.,  3. 

3.  Responsabilité  personnelle  du  capitaine  ;  baraterie  de  patron  civile 
et  criminelle;  pénalité;  in  notis,  espèces  diverses  de  bara- 
terie, 7. 

(1)  Voyez  Code  espagnol,  634  k  686  ;  -  hollandais,  340  à  393  ;  -  portugais,  1381 
à  1418;— prussien,  1445 à  1539;  —  russe,  6U9à 650;— Ordonnance  de  BiIbao,tà 
99;  -  Code  d'Autriche,  chap.  VII  ;  —  des  Deux-Siciles,  Ht.  Il,  Ut.  III;  —  Elats- 
Uois,  chap.  111  ;  —  Grande-Bretagne,  chap.  II  ;  —  Hambourg,  seeL  8;  —  Iles  Io- 
niennes, liv.  H,  Ut  III;  —  de  Lubeck;— Sardaigne,  liv.  Il,  UL  I V  ;  —  Valacaie, 
liv.  111,  tu,  IV  ;  —  Malte,  chap.  1  ;  —  Suède,  chap.  III. 

—  D'après  les  us  et  coutumes  de  la  mer,  il  y  a  Heu  d'accorder  une  rémunéra- 
tion au  capitaine  d'un  bateau  a  vapeur  qui,  en  «posant  son  propre  batimeut,  a 
dévié  de  sa  route  et  pris  des  mesures  pour  le  sauvetage  d'un  vaisseau  en  détresse, 
qui  avait  imploré  son  secours,  encore  que  ces  mesures  n'aient  point  eu  leur  effet 
par  suite  d'un  changement  de  volonté  de  la  part  du  capitaine  du  navire  en  danger. 
(Conardetile  Kinder,  Cour  de  Gaod,4  juillet  ÏQÏÏ.—Juritprudénc*  du  port 
<TA*ver$,  1857,  p.  91.) 

—L'existence  de  la  convention  relative  au  du  croir*  qui  serait  dû  aueonsi- 
gnataire  de  la  marchandise,  pour  garantie  de  la  solvabilité  de  celui  à  qui  il  Ta  ven- 
due, peut,  à  défaut  de  stipulation  expresse,  être  prouvée  par  présompUons. 

Ainsi,  le  capitaine  de  navire  auquel  des  avances  en  marchandises  sont  faites 
pour  compléter  son  chargement,  doit  être  condamné  à  paver  au  cosignataire  dé- 
signé la  commission  stipulée  et  même  le  du  croire  pour  risque  de  l'acheteur, 
quoique  le  du  croire  ne  soit  pas  exprimé  dans  les  conditions  de  l'avance,  s'il  e-l 
prouvé  que  le  créditeur  était  dans  l'usage  d'allouer  ce  du  croire  au  consignalaur, 
et  que  le  capitaine  n'a  pas  ignoré  cet  usage.  (Bordeaux,  4  juin  1845  ;  Lehir,  1*47, 
p.  143). 
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4.  Fautes  même  légères  a  la  charge  du  capitaine;  division  générale 

des  fautes;  défaut  d'à gissement  ou agissement  nuisible,  12. 

5.  Le  capitaine  répond-il  du  fait  des  hommes  étrangers  au  service  du 

navire?  23. 

6.  A  qui  appartient  le  choix  de  l'équipage?  23. 

7.  Obligations  du  capitaine  en  ce  qui  concerne  l'équipement  et  le 

ravitaillement,  24. 

8.  Obligations  du  capitaine  et  qui  sont  relatives  h  sa  comptabilité; 

livre  de  bord,  24. 

9.  De  la  visite  du  navire,  26. 

10.  Responsabilité  du  capitaine  pour  l'inexécution  de  certaines  forma* 

litésa  remplir;  obligation  d'avoir  a  bord  l'acte  de  propriété  du 
navire,  de  francisation  (1),  le  rôle  d'équipage,  les  connaissements 
et  chartes  parties,  les  acquits  de  paiements  ou  a  caution,  28. 

11.  Obligation  de  prendre  un  pilote  en  entrant  dans  le  port,  33. 

12.  Dans  quels  cas  peut-on  arrêter  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage 

pour  dettes?  Nature  de  l'engagement  de  la  caution,  34. 

13.  Droits  du  capitaine  de  faire  des  réparations  au  navire  ;  Remprunter 

a  la  grosse;  vente  des  marchandises;  formalités  (art.  234),  35. 

14.  Le  capitaine  dont  le  navire  est  mis  hors  de  service  doit  s'en  pro- 

curer un  autre,  47.  (2). 

(1)  Voye-z  projet  de  loi,  Chambre  des  députés,  séance  du  2  avril  1845  ;  —  Goujet 
et  Mergtf,  v°  Franci$ation,  p.  255;  et  encore  sur  la  Francisation,  p.  233  et  suit. 

—Le  décret  du  17  octobre  1855  a  eu  pour  but  d'établir  provisoirement  la  fran* 
citation  des  pays  étrangers,  moyennant  un  droit  de  10  p.  100. 

Voici  les  résultats  de  l'application  du  décret  précité  à  partir  de  la  fin  d'oc- 
tobre : 
De  cette  époque  au  31  décembre  1850,  il  a  été  francisé  : 
96  navires  à  voiles, 
31  navires  a  vapeur. 

127  navires  jaugeant  48,741  tonoeanx,  d'une  vateur  de  30,880,674  fr. 
En  1857  : 

68  navires  à  voiles, 

12  navires  à  vapeur. 

80  navires  jaugeant  16£20  tonneaux,  d'une  valeur  de  l,068,322f  ? 
Pendant  les  cinq  premiers  mois  de  1858  : 
15  navires  à  voiles, 

4  navires  a  vapeur. 

19  navires  jaugeant  2,781  tonneaux,  d'une  valeur  de  1,020,760  fr. 

(1)  Le  capitaine  peut,  même  après  la  déclaration  d'innavigabililé  et  la  vente  du 
navire,  emprunter  à  la  grosse  sur  les  marchandises  qui  composent  so  charge- 
ment, à  l'effet  d'acquitter  les  frais  nécessités  par  l'obligation  où  il  est  de  pourvoir 
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15.  Droits  el  obligations  du  capitaine  naviguant*  profit  common,  48. 

16.  Le  capitaine  ne  doit  pas  abandonner  son  navire  sans  formalités 

préalables,  49. 

17.  Obligations  du  capitaine  ai*arrivée,  en  France,  d'an  port  étranger; 

en  cas  de  relâche,  de  naufrage  ;  capitaine  étranger,  49. 

18.  Le  capitaine  ne  peut  décharger  sa  marchandise  avant  d'avoir  fait 

aou  rapport;  Uns  de  non-recevoir;  résumé,  56. 

CAS  FOHTUIT  (1).—  (Transport  par  terre). 
Tome  II. 

194.  Les  entrepreneurs  de  transport  ne  sont  pas  responsables  de  l'avarie, 

de  la  perte  ou  du  retard  éprouvé  parles  marchandises  lorsqu'ils 
peuvent  exciper  utilement  dn  cas  fortuit;  du  vice  propre  de  la 
chose,  100. 

195.  Caractère  des  cas  fortuits;  la  faute  commise  fait  cesser  l'exception 

de  force  majeure;  espèces  diverses;  voyez  aussi  ûi  noiù,  101. 

196.  Fautes  de  l'expéditeur;  déclarations  inexactes,  113. 

197.  Les  cas  fortuits  doivent  être  prouvés;  mode  de  preuve,  115. 

198.  Le  cas*  fortuit  ne  libère  pas  le  voiturier  si  la  marchandise,  au  mo- 

ment où  le  cas  fortuit  se  prodoit,  devait  être  reiuùe;  ré- 
sumé, 117. 

—  (Chemins  de  fer). 

Tome  il. 

281.  Le  cas  fortuit  affranchit  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  foula 
responsabilité,  398. 

à  la  conservation  d>  ces  marchandises  et  a  leur  transport  à  destination,  par  ao 
autre  navire  (art.  831, 315  et  320  du  Code  de  comm.). 

Le  capitaine  d'un  navire  étranger  contractant  à  l'étranger  un  emprunt  à  la 
grosse  sur  le  chargement,  n'est  pas  tenu,  l'affréteur  lût-il  Français,  de  suivre 
les  formes  de  la  loi  française.  Il  est  censé  s'être  conformé  à  la  loi  du  pars, 
a  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  violé,  soit  cette  loi,  soit  celle  dn  lieu  de  l'affrè- 
tement. (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  21  août  1857;  Goubeau,  1857,  p.  270} 

(1)  Le  débiteur  d'un  corps  certain,  spécialement  le  voiturier,  ne  peut  se  libérer 
de  l'obligation  de  restituer  la  marchandise  à  lui  confiée,  en  prouvant  le  cas  fortait 
pur  et  simple,  tel  que  l'incendie,  s'il  ne  prouve  en  même  temps  que  le  cas  fortuit 
est  dégagé  de  toute  faute  de  sa  part.  En  conséquence,  l'arrêt  qui,  après  avoir 
constaté  le  fait  de  l'incendie,  et  déclaré  même  que  cet  incendie  a  eu  lieu  $at 
came  connue,  ne  peut,  sans  violer  les  articles  1302  et  1*315  du  Code  Napoléon,  et 
98  du  Code  de  commerce,  mettre  à  la  charge  du  propriétaire  des  marchandises,  la 
preuve  de  la  négligence  du  voiturier.  (Cour  de  cass.,  du  civile,  23  août  185$; 
Droit,  23-21  août  1858.) 

—Nota.  Le  commissionnaire  doit  faire  connaître  à  son  commettant,  el  aussitôt 
qu'il  le  peut,  tous  les  accidents  qui  peuvent  compromettre  la  marchandise  trans- 
portée. 
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385.  Le  cas  fortuit  doit  être  prouvé;  assurance;  vice  propre;  expédi- 
tion vicieuse  par  le  fait  de  l'expéditeur;  changement  dans  le 
mode  de  transport,  398. 

CAUTXOSmEMEVT,  voyez  v°  Messageries  ;  Responsabilité.  — 
(Transport  par  terre). 

GHARGE8  (Cahier  des),  voyez  v*  Compétence.  —  (Chemins  de  fer). 

CHARTES  PARTIES  (1). 
Tome  I. 

42.  Des  énonclatîons  que  doivent  contenir  les  chartes  parties;  actes 

d'affrètements  et  de  nolissements ;  principes  qui  les  régissent; 
questions  diverses  sur  l'importance  de  cesénonciations,  104. 

43.  Indemnité  due  pour  cause  de  retard,  112. 

44.  Droit  de  congédier  le  capitaine,  114. 

45.  Fixation  du  temps  delà  décharge;  de  la  décharge  et  du  prix,  514. 

46.  Droits  de  l'affréteur  si  le  capitaine  complète  le  chargement,  116. 

47.  Du  droit  de  jours  de  planche  ou  staries  et  surestaries,  117. 

48.  De  la  résolution  des  conventions  en  matière  de  chartes  parties; 

dommages-intérêts,  12*. 

(f  )  Voyez  Code  espagnol,  737  et  suiv —  hollandais.  453  à  533  ;  —  portugais,  149t 
à  1566;  —  prussien,  165»  à  1765;  —  russe,  724  à  791  ;  —  Ordonnance  de  Bilbao, 
1  à  46;-  Code  des  Deux-Sieiles,  liv.  Il,  Ut.  VII  ;-  Etats-Unis,  chap.  V ;—  Grande- 
Bretagne,  chap.  IV  ;  —  Hambourg,  sect.  4;  —Iles  Ioniennes,  chap.  II,  liv.  II,  til.  V. 
-  Malte,  chap.  VII  ;  —  Sardaigne,  liv.  Il,  tit  VI  et  VIII. 

—  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  sur  l'existence  déniée  d'un  affrète- 
ment non  constaté  par  écrit.  (Trib.  decomm.de  Marseille,  29  janvier  1858; 
Journal  de  Marseille,  1858, 1-70  ) 

—Au  cas  d'un  affrètement  pour  aller  prendre  et  transporter  un  chargement  d'une 
nature  déterminée,  le  capitaine  est  fondé  &  refuser  un  chargement  d'une  nature 
différente  à  lui  offert  au  lieu  indiqué,  pour  prendre  charge  en  remplacement  du 
chargement  convenu  ;  il  est  également  fondé  h  refuser  de  prendre  dans  un  autre 
lieu  que  celui  indiqué,  un  chargement  soit  de  la  nature  convenue,  soit  d'une  espèce 
similaire. 

En  conséquence,  le  capitaine  peut,  après  protestations  régulières,  effectuer  son 
retour  sur  lest,  et  le  fret  eutiernelui  en  est  pas  moins  dû  par  l'affréteur  comme 
si  le  navire  fût  revenu  chargé.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  5  octobre  1857; 
Guerrand,  1858-2-49.) 

—  La  clause  par  laquelle  l'affréteur  et  le  capitaine  conviennent  par  avance  d'un 
courtier  pour  la  réception  et  la  mise  en  douane  du  navire  est  licite  et  obligatoire. 
Et,  en  cas  de  contravention  a  cette  clause  de  la  part  du  capitaine,  qui  prend  ua 
autre  courtier,  le  capitaine  encourt  envers  l'affréteur  la  pénalité  stipulée  dans  la 
charte-partie  pour  celte  contravention  à  l'une  des  clauses  qu'elle  renferme.  (Trib* 
de  com.  de  Rouen,  18  décembre  1857.  Guerrand.  —  Recueil  de  juritp.  com  et 
mar.  du  Havre,  1858,  t.  IV,  p.  206.) 


u 
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49.  Affectation  spécule  du  navire,  do  fret,  a  l'exécution  des  chartes 

parties,  129. 

50.  Prescription  en  matière  de  chartes  parties,  130. 

,  vojez  t*  Contraventions.— (Chemins  de  fer). 

;  1>B  RE,  Aperçu  de  la  matière. 
Tome  II. 
238.  Exposé  de  la  matière;  rapports  divers  sons  lesquels  peut  être  con- 
sidérée une  administration  de  chemin  de  fer;  renvoi  aux  précé- 
dents chapitres,  963. 

CÏÏêAUÊM  ÇfJB  BIT  JkTHS,  voyos  ?•  Connaissement  {i). 

COAUTIOW.  —  (Transport  par  terre)  (2). 

Tome  II. 
154.  Article  419  du  Code  pénal;  délit  de  coalition,  14. 

ÇOMMXWLÇAXTB,  voy.  *•  Réception  des  objets»  —  (  Transport  par 

terre.) 

COWMIBSlOmtAJTLX  BS    DÉHiVAGIMIST    R  TOCS 

airzs. 

Tome  II  (Appendice). 

1.  Caractère  commercial  de  l'entreprise  de  déménagement,  609. 

(1)  Les  chargements  de  minerai  en  Espagne  se  font  d'une  manière  fort  irrêga- 
lière,  sans  contrôle  ni  pesée  effective,  et  présentent  généralement  à  leur  arrivée 
en  ce  port  (Anvers)  un  excédant  ou  un  déficit  considérables,  alors  même  que  le 
navire  a  obtenu  sa  charge  complète. 

Aussi  lorsque  le  capitaine  n'a  signé  le  connaissement  qu'avec  la  réserve  ex- 
presse :  «  poids  et  qualités  inconnus»,  que  son  chargement  est  resté  incomplet  et 
qu'on  o'aliègue  contre  lui  aucun  fait  de  fraude  ou  de  dol,  ledit  capitaine  œ 
saurait  être  déclaré  responsable  des  quantités  de  minerai  indiquées  au  connais- 
sement, quelque  grande  que  soit  d'ailleurs  la  différence  entre  ces  énoncialioos  et 
la  quantité  délivrée.  (Trib.  de  comm.  d'Anvers;  Conard  et  de  Kinder,  1*58,  p.  80.) 

Lorsque,  par  la  charte-partie,  l'affréteur  s'est  obligé  à  charger,  non  pas  une 
quantité  précise,  mais  tant  de  tonneaux  plus  ou  moins,  suivant  les  résultats  d*on 
triage  qui  doit  être  effectué,  une  certaine  différence  dépendant  de  la  volonté  de 
l'affréteur,  bien  que  considérable,  ne  peut  donner  lieu  à  indemnité  au  profit  de 
l'armateur,  si  elle  ne  dépasse  pas  les  prévisions  des  parties.  (Trib.  de  comm.  de 
Bordeaux,  SI  août  1857;  Goubeau,  1857,  p.  270.) 

(t)  Les  commissionnaires  de  roulage  d'une  ville  qui,  dans  un  acte  d'assoda- 
Iton,  ont  stipulé  une  peine  contre  ceux  d'entre  eux  qui  ne  voudraient  pas  faire 
partie  dé  l'union,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  coalition  illicite  dans  le  sens 
de  l'article  419  C.  pen.,  s'il  n'est  pas  établi  qu'aucune  hausse  ou  baisse  des  mar- 
chandises ou  des  prix  de  cette  industrie  soit  résultée  de  celte  coalition.  (Cas*., 
eh.  trlm.,  1*  lévrier  1834  ;  D.  P.,  34-1-123.) 
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2.  Cas  particulier  de  concurrence,  069. 

3.  Principes  applicables  au  commissionnaire  des  rues,  670. 

COMMISSIONNAIU  TKTMnMÈDtAXBM.  —  (Transport  par 
terre)  (1). 
Tome  il. 

186.  Le  premier  commissionnaire  répond  des  commissionnaires  inter- 
médiaires; ancien  droit,  75. 
487.  Usages  do  commerce  en  pareille  matière,  76. 

188.  Procédure  que  doit  faire  le  premier  commissionnaire  ou  l'expédi- 

teur pour  ne  pas  perdre  le  recours  contre  le  sous-commission- 
naire; responsabilité  de  celui-ci  ;  im  notit,  exceptions  tirées  des 
articles  105  et  106;  Code  de  commerce;  compétence  en  cas  de 
dommages- intérêt  s  contre  un  tiers;  chose  jugée,  76. 

189.  Le  sous-commissionnaire  désigné  par  l'expéditeur  n'engage  pas  le 

premier  commissionnaire;  in  nous,  le  commissionnaire  répond- 
il  de  l'aubergiste  ou  du  maître  d'bôtel?  91. 

190.  Action  directe  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  contre  tous  les 

commissionnaires  pour  les  instructions  a  donner,  9*2. 

191.  Espèce  où  le  commissionnaire  principal  est  responsable  du  trans- 

port par  eau,  91. 
199.  Defoirs  du  commissionnaire  intermédiaire  envers  le  premier  com- 
missionnaire; avaries;  procès-verbaux;  soins  qui  sont  dus  a  la 
marchandise  ;  frais  a  recouvrer,  94. 
193.  Action  en  répétition  du  sous-commissionnaire  contre  le  premier 
commissionnaire;  effets  de  la  faillite  sur  les  droits  des  divers 
commissionnaires;  in  notis,  compte- courant;  compensation; 
résumé,  96. 

—  —  (Transport  par 

Chemins  de  fer). 
Tome  il. 

286.  Le  commissionnaire  principal  est  responsable  do  commissionnaire 
intermédiaire;  les  commissionnaires  intermédiaires  sont  soli- 
daires ;  obligations  des  commissionnaires  intermédiaires  entre 
eux,  404. 

(1)  Le  commissionnaire  de  roulage  qui  a  délivré  des  bulletins  de  chargement 
servant  de  duplicata  de  lettres  de  voiture,  attestant,  contrairement  aux  usages  du 
commerce,  la  remise  d'une  quantité  de  marchandises  supérieure  à  celle  qu'il  a 
reçue,  répond  de  la  différence  vis-à-vis  du  cosignataire  qui,  sur  la  remise  des 
bulletins,  a  fait  des  avances  sur  ces  marchandises.  (C.  Nap ,  '388, 1384  ;  Cass.  civ., 
17  mars  1845  ;  Lebir,  1845,  p.  391.) 
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COBOUMIOVJTAX US  pour  k  transport  par  terra  dwerm  es- 
pèces. 
Tome  II. 

151.  Des  diverses  espèces  de  commissionnaires  de  transport  par  terre,  10 

Commissionnaires  proprement  dits; entrepreneurs  de  transport, 
voituriers,  12. 

152.  Entrepreneurs  de  diligences;  administrations  des  chemins  de  fer, 

etc.,  etc.,  12. 

153.  Obligation  de  prendre  patente;  pénalité;  police  da  roulage ,  & 

COMPÉTZNCZ.— (Chemins  de  fer)  (1). 

Tome  H. 
297.  Quel  est  le  juge  compétent  en  matière  de  perte  de  bagages?  426. 
297  bu.  De  la  compétence  en  général  pour  l'interprétation  du  cahier 
des  charges,  448  (2). 

—  Voyez  v°  Acte  commercial.  —  Accidents  (Chemins  de 

fer). 

—  Voyes  v*  Expropriation.  —  (Chemins  de  fer). 

—  Voyci  v«  Juridiction.  —  (Transport  par  terre). 

(1)  Si  dans  les  cas  ordinaires,  les  tribunaux  ne  peuvent  être  complètement  satai 
de  l'appréciation  des  dommages  causes  à  la  propriété  par  des  travaux  publics  « 
des  indemnités  provenant  de  dépossession  forcée,  cette  règle  de  juridiclioo  n'a 
point  d'application  au  cas  où  les  droits  des  parties  sont  réglés  par  des  conventions 
civiles  et  où  la  demande  a  son  principe  dans  l'interprétation  ou  l'exécution  «Fou 
contrat.  L'acte  par  lequel  une  Compagnie  de  cbemin  de  fer,  en  échange  «Tune 
cession  de  terrains,  s'oblige  à  établir,  sur  la  propriété  du  cédant,  on  lieu  de  char- 
gement et  de  déchargement  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  est  un  contrat  qui  parti- 
cipe à  la  fois  de  la  vente  et  de  l'échange,  et  auquel  devront  s'appliquer  les  prin- 
cipes sur  la  garantie.  En  conséquence,  lorsque,  par  suite  des  travaux  de  redres- 
sement, ce  Heu  de  chargement  et  de  déchargement  a  été  supprimé,  la  Compagnie 
est  tenue  de  le  rétablir  à  peine  de  dommages-intérêts.  (Cour  tmp.  de  Lyon, 
la  mai  1856.) 

(3)  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  THI,  l'autorité  administra- 
tive a  une  compétence  exclusive  pour  connaître  des  contestations  élevées  au  sojet 
des  dommages  causés  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics  agissant  daos  le»  li- 
mites fixées  par  le  cahier  des  charges,  et  il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  partie 
lésée  soutient  que  l'entrepreneur  a  commis  une  faute  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux. En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  le  propriétaire  d'un  bateau  contre 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  et  fondée  sur  cette  circonstance  que  la  Com- 
pagnie, en  construisant  un  pont  viaduc,  ne  s'était  point  conformée  aux  condi- 
tions prescrites  par  t' Administration  et  avait  par  sa  faute  occasionné  un  préjudice. 
(Cass.,  en.  civ.,  16  nov.  1858  ;  *>roitt  17  nov.  1859.) 
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COMPÉTENCE,  voyez  ?»  Postes. 

COWCU&RXWCX,  voyez  v°  Commissionnaire  de  déménagement. 

CONDUCTEUR,  voyez  v°  Messageries;  Responsabilité*  (1). 

COVNIISSIBUNT  (2). 

Tome  I. 
51.  Des  formalités  du  connaissement  et  des  exceptions  que  le  défaut 
de  formalités  soulève,  130. 

(1)  Le  fait  par  le  conducteur  d'une  voiture  publique  d'exiger  d'un  voyageur, 
pour  sa  place  ou  le  port  de  ses  bagages,  un  prix  supérieur  à  celui  fixé  par 
tarif  pour  le  prix  de  sa  voiture,  ne  constitue  ni  une  escroquerie,  ni  une  filou- 
terie. 

Les  fausses  déclarations  de  tarif  faites  à  la  régie  par  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques,  ne  peuvent  être  poursuivies  d'office  par  le  ministère  pu- 
blic. (Trib.  correct,  de  Tarbes,  SI  mai  1858.) 

(S)  Voyez  Code  de  la  Grande-Bretagne,  chap.  VI  ;  —  Sardaigne,  liv.  II,  lit.  VII , 
—  Suède,  chap.  VI. 

—  Le  privilège  existe  alors  même  qu'au  moment  des  avances,  et  avant  l'arrivée 
des  marchandises,  le  commissionnaire  n'était  pas  encore  nanti  du  connaissement 
ou  de  la  lettre  de  voiture.  Il  suffit,  pour  l'exercice  de  ce  privilège,  qu'il  justifie  ul- 
térieurement par  le  connaissement  ou  la  leltre  de  voiture,  que  les  marchandises 
étaient  bien  en  cours  d'expédition  au  moment  des  avances.  (Paris,  18  nov.  1848; 
S.  V.,  49-211  ;  Bordeaux,  28  janvier  1838;  Rennes,  li  juin  1840;  Dijon,  10  avril 
1843.) 

—Le  privilège  du  commissionnaire  peut  être  réclamé  par  celui  qui,  sans  être  le 
destinataire  primitif,  a  fait  des  avances  sur  la  remise  du  connaissement  à  ordre,  en- 
dossé à  son  profil  par  l'acheteur.  (Paris,  31  juillet  1835  ;  S.  VM  35-2-519.) 

—Pour  transmettre  le  droit  de  gage  sur  un  connaissement  à  ordre,  il  n'est  pas  in- 
dispensable de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  2074  et  suivants  du  Code 
Napoléon  ;  il  suffit  de  l'endosser  régulièrement  au  profit  de  celui  que  l'endosseur 
veut  nantir.  (Cas*.,  req.,  3  février  1858;  Droit,  4  février  1858.) 

—  Le  commissionnaire  auquel  échapperait  ie  privilège  de  l'art.  93  du  Code  de 
commerce,  parce  que  ses  avances  auraient  été  faites  sur  marchandées  non  encore 
arrivées,  et  qui,  en  outre,  ne  pourrait  se  prévaloir  du  privilège  de  l'article  95  du 
même  Code  pour  ne  s'être  pas  conformé  aux  prescriptions  de  l'article  2073 et  sui- 
vants du  Code  Napoléon  sur  le  nantissement ,  peut  néanmoins,  en  dehors  du 
privilège,  qu'il  ne  serait  pas  fondé  à  réclamer,  se  retrancher  sur  le  droit  exclusif 
de  propriété  que  lui  aurait  attribué  un  connaissement  à  lui  IransmU  par  un  en- 
dossement régulier.  En  d'autres  termes,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  commission- 
naire pour  pouvoir  revendiquer  un  droit  exclusif  de  propriété  sur  des  marchan- 
dises, lorsqu'on  est  porteur  d'un  connaissement  endossé  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  281  du  Code  de  commerce.  (Arrêt  conforme  de  cassation  du  15  dé- 
cembre I85G.) 

Admission,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Brière-Valigny  et  sur  les  conclusions 
conformes  du  même  avocat  général,  du  pourvoi  du  sieur  Noël  et  Ce  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Roueu  qui  avait  refusé  d'admettre  les  effets  d'un  connais- 
sement régulièrement  endossé,  sous  le  prétexte  que  le  porteur  n'était  qu'on  corn- 
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Si.  Le  connaissement  peut  être  a  ordre,  133. 

53.  Obligation  de  fournir  le  connaissement,  t34. 

54.  —      de  remettre  au  capitaine  les  acquits  des  marchandises,  135. 

55.  Le  capitaine  doit  signer  le  connaissement;  obligation  de  ra- 

voir a  bord  ;  clause  du  connaissement  ion  frauc-tWmc,  135. 


missionnaire  qui  ne  pouvait  réclamer  que  le  privilège  résultant  des  articles  91 
et  95  du  Code  de  commerce,  privilèges  qui  lui  échappaient  comme  ne  reniptts- 
tant  pas  les  conditions  exigées  par  ces  articles.  (Cas*.,  req.,  3  février  1858  ;  (ta. 
des  rrt».,5février  1858.) 

—  Lorsqu'en  exécution  d'un  arrêt  de  la  Cour  impériale,  déclarant  nuls  des  con- 
naissements et  le  privilège  pouvant  en  résulter  en  faveur  d'un  commerçant,  un 
syndic  s'est  Tait  restituer  les  marchandises  données  en  gage  et  les  a  réalisées,  et 
que.  plus  tard,  à  la  suite  d'une  cassation,  le  privilège  du  premier  commerçant  est 
reconnu  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  renvoi,  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ce  commerçant  a  droit,  sur  le  prix  représentatif  de  son  ancien  gage,  à  un 
privilège  à  l'exclusion  de  la  masse.  (Rouen,  33  novembre  1857  ;  Lemarcis,  1858-13.) 

—  L'endossement  causé  valeur  en  compte  est  régulier  et  transmet  ta  propriété 
de  l'effet  à  l'endossataire.  Par  suite,  celui-ci  devient  un  tiers  porteur  auquel  le 
souscripteur  ne  peut  opposer  les  exceptions  personnelles  au  bénéficiaire.  (Code  de 
connu ,  art.  130.) 

L'endossement  partiel  d'un  effet  de  commerce  est  valable  ;  seulement  il  ne 
produit  d'effet  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  fournie.  D'où  la  conséquence 
que,  s'il  résulte  des  circonstances  du  procès  ou  de  l'aveu  de  l'endossataire,  qae 
l'endossement  a  eu  lieu  pour  une  somme  inférieure  au  montant  de  l'effet,  celui-ci 
ne  peut  demander  au  souscripteur  que  le  remboursement  de  la  somme  qu'il  a  réel- 
lement payée.  (Courimp.  de  Rouen,  l"eh.,  15  décembre  1857;  Lemarcis,  185841.) 

—Le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  un  chargement,  et  auquel  le  con- 
naissement à  ordre  a  été  régulièrement  trausmis  par  endossement,  a  droit  an  pri- 
vilège de  l'article  93  du  Code  de  commerce,  et  il  peut,  par  suite,  écarter  tout  récla- 
mateurou  porteur  de  lettre  de  change  qui  prétendrait,  à  un  titre  quelconque,  à  la 
propriété  du  chargement;  il  doit  lui  seul  en  être  considéré  comme  propriétaire. 

Lorsque,  des  lettres  de  change  ayant  été  fournies  à  rencontre  d'un  chargement, 
le  connaissement  a  été  remis  au  tiré  en  échange  de  son  acceptation,  le  tiré  est  de- 
venu, dès  cet  instant,  propriétaire  du  chargement,  il  a  pu  valablement  et  définiti- 
vement en  disposer  en  faveur  des  tiers  de  bonne  foL 

En  pareil  cas,  le  porteur  des  lettres  de  change  non  payées  à  leur  échéance,  ne 
peut  prétendre  à  la  propriété  du  chargement  comme  constituant  sa  provision  du 
moment  où  le  tiré,  possesseur  du  connaissement  et  propriétaire  du  chargement, 
en  a  disposé  avant  l'échéance  des  lettres  de  change. 

Le  porteur  des  lettres  de  change,  auquel  aurait  été  remis,  par  l'endosseur  qui  a 
requis  l'acceptation,  un  des  exemplaires  du  connaissement  postérieurement  à 
l'époque  *  laquelle  le  connaissement  a  été  remis  au  tiré,  en  échange  de  son  accep- 
tation, ne  peut  se  prévaloir  de  la  détention  de  cet  exemplaire  du  connaissement, 
pour  prétendre  à  la  propriété  du  chargement  ou  à  un  privilège  sur  le  charge- 
ment. 

Cet  exemplaire  du  connaissement  constitue,  en  effet,  un  titre  nul  et  sans  valeur, 
alors  que  le  connaissement  lui-même  a  été  remis  au  tiré,  à  l'effet,  par  celui-ci  de 
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56.  Le  porteur  du  connaissement  doit-il  payer  le  tr  et  'Levée  dn  permis 

de  douane  ;  de  la  clause  que  dit  élre,  136. 

57.  Valeur  du  connaissement,  139. 

58.  Cas  prévus  pour  la  diversité  des  connaissements,  142. 

59.  De  la  prescription,  142. 

pouvoir  disposer  du  chargement.  (Trib.  decomm.  du  Havre,  98  décembre  1857. 
Ga%.  de*  Trib.,  9  janvier  1858.) 

— Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  exiger  du  tiré  auquel  il  est  chargé  de 
remettre,  contre  son  acceptation,  la  provision  de  la  lettre  de  change  ou  le  con- 
naissement des  marchandises  qui  les  représentent,  des  garanties  qui  n'ont  pas  été 
stipulées  dans  le  contrat  de  change  même,  ni  imposer  au  tiré  d'autres  obligations 
que  celles  résultant  de  la  lettre  de  change. 

Spécialement,  le  porteur  de  la  lettre  de  change  tirée  à  soixante  jours  de  vue,  et 
qui  accorde  ainsi  un  crédit  au  tiré,  ne  peut,  lorsque  celui-ci  accepte,  se  refuser  à  lui 
remettre  les  connaissements  des  marchandises  formant  la  provision  de  la  traite, 
en  échange  de  son  acceptation,  ni  lui  imposer  l'obligation  soit  d'attendre  l'échéance 
pour  obtenir  cette  remise,  soit  de  faire  immédiatement,  sans  avoir  égard  au  crédit 
de  soixante  joues,  le  paiement  de  la  traite  sous  escompte. 

Le  porteur  ne  saurait  excipe  r,  pour  justifier  de  telles  exigences,  de  conventions 
qui  seraient  intervenues  entre  lui  et  le  tireur,  non  relatées  dans  la  lettre  de  change, 
et  auxquelles  te  tiré  est  demeuré  étranger. 

Ces  conventions  ne  peuvent  être  opposées  au  tiré  même  dans  le  cas  où  il  existe- 
rait une  participation  entre  lui  et  le  tireur,  surtout  si  le  tiré  est  chargé  de  payer  la 
totalité  de  la  valeur  des  marchandises,  pour  le  prix  desquelles  la  lettre  de  change  a 
été  fournie.  (Trib.  de  comm.  du  Havre,  14  janv.  1558  ;  J.  du  Havre,  15  janv.  1858.) 

—Au  cas  de  plusieurs  connaissements  à  ordre  faits  pour  un  même  chargement  de 
marchandises  et  en  la  possession  de  plusieurs  réclamateurs,  la  propriété  de  ces 
marchandises  doit  être  attribuée  au  rédamateur  qui  justifie  avoir  fait  acheter  la 
marchandise  pour  son  compte,  et  en  avoir  payé  la  valeur. 

Quant  aux  autres  réclamateurs,  fussent-ils  porteurs  d'un  connaissement  à  eux 
transmis  en  vertu  d'un  endossement  régulier  par  un  commissionnaire  qui  l'avait 
eu  entre  les  mains,  et  qui  eu  était  propriétaire  apparent,  ils  ne  peuvent  prétendre  à 
la  propriété  de  la  marchandise,  lorsque  le  connaissement  ne  leur  a  été  endossé 
.  qu'en  nantissement  de  dettes  antérieures,  et  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
faillite  ou  la  déconfiture  du  commissionnaire  endosseur. 

Dans  tous  les  cas,  la  négociation  du  connaissement  à  leur  profit,  valeur  en 
compte,  ne  peut  leur  en  conférer  la  propriété,  à  l'égard  des  véritables  proprié* 
faires,  du  moment  qu'ils  ne  justifient  pas  en  avoir  payé  la  valeur. 

La  possession  du  connaissement  ne  leur  confère  pas  même  le  privilège  de  l'art.  93 
tn  faveur  du  commissionnaire ,  lorsque  les  avances  en  garantie  desquelles  la 
remise  leur  en  a  été  faite  sont  antérieures  à  celte  remise,  ni  le  privilège  de  l'ar- 
ticle 95  en  faveur  du  commissionnaire  nanti,  lorsque  l'endosseur  et  les  porteurs  du 
connaissement  sont  de  la  même  ville  et  qu'il  n'a  pas  été  passé  entre  eux  un  acte  de 
nantissement  en  due  forme. 

La  marchandise  désignée  au  connaissement  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
formant  provision,  en  faveur  du  porteur  de  lettres  de  change,  lors  même  qu'elles 
auraient  été  tirées  a  rencontre  de  la  marchandise  sur  un  tiers  auquel  le  tireur 
avait  envoyé  le  connaissement  pour  faire  recevoir  et  vendre  cette  marchandise,  si 
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OONBTATATIOV  9V  MHHAOIf  —  (Chemins  de  far). 

Tome  II. 
189.  Les  formalités  de  l'art.  106  sont-elles  prescrites  a  peine  de  nullité* 

420. 
290.  Le  procès-verbal  de  amtuu  peut-il  être  suppléé  provisoiremeat? 

420. 

—  Yoyez  v  Messageries  ;  Responsabilité.— (Trans- 

port  par  terre). 

—  Vojex  v»  Responsabilité  —  (Chemins  de  fer). 

OOVtUlVaVd)  —  leurs  fonctions  au  point  de  vue  de  la  juridkfàm 

administrative,  civile  et  criminelle* 
TomI. 

120.  Nature  des  fonctions  des  consuls,  360. 

121.  Juridiction  administrative,  372. 

122.  Juridiction  civile;  procédure  devant  les  consuls,  384. 

123.  Juridiction  criminelle  et  de  police  ;  procédure,  390. 

121.  Documents  relatifs  aux  rapports  de  mer,  aux  naufrages»  et  aux  vice- 
consuls,  395. 

COWTaVâT  A  X*  O&OSftJC  (2). 
Tome  1. 
19.  Origine  du  contrat  a  la  grosse,  59. 

le  tiers,  ne  voûtant  se  charger  du  mandat  au!  lui  était  confié,  a  refusé  d'accepter 
les  lettres  de  change  fournies  sur  lui,  et  a  renvoie  le  connaissement  au  tireur. 

Il  en  est  ainsi  même  lorsque  le  tireur  a  remis  alors  ce  connaissement  an  porteur 
des  lettres  de  change. 

D'ailleurs,  la  marchandise  fût-elle  réellement  la  provision  de  ces  lettres,  le  por- 
teur de  celles<i  ne  pourrait  y  avoir  des  droits  qu'en  justifiant  en  avoir  fourni  ta 
valeur.  (Cour  imp  de  Rouen,  28  mars  1857  ;  Lehir,  1858-2-317.) 

(1)  Le  »  mai  1858,  il  a  été  promulgué  une  loi  relative  à  la  juridiction  des 
consuls  en  Perse  et  dans  le  ro/aume  de  Siam. 

(2)  Voyez  v*  Emprunt  4  la  Gros*  ;  voj.  Code  espagnol,  812  à  OS;  —hollan- 
dais, 369  à  591  ;  —  portugais,  1621  S 1671  ; j~  prussien,  2350  i  2451  ;  —  russe,  792  i 
802;  —  Ordonnance  de  Bilbao,  1  à  16;— 'Code  du  Dancmarck,  chap.  V;— Etats- 
Unis,  chap.  VI;  —  Grande-Bretagne,  diap.  VI  ;  —  Hambourg,  Ut  IX;  —  lies 
lonienues,  chap.  II,  liv.  Il,  tiU  IX;  -  Sardaigne,  liv.  Il, Ut.  IX;  —Suéde, cit.  Xil. 
-VaIacfaie,liv.lll,ULlX. 

—  La  régularité  et  la  validité  d'un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  un  capitaine 
étranger,  bon  de  son  pays,  mais  devant  le  consul  de  sa  nation,  doivent  être  ap- 
préciées d'après  la  loi  du  pays  auquel  il  appartient. 

Spécialement  est  régulier  et  valable  l'emprunt  fait  dans  un  port  de  frasce 
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20.  Droits  d'enregistrement  des  contrats  a  la  grosse,  61. 
SI .  Règles  pour  le  contrat  a  la  grosse  fait  à  l'étranger,  62. 

22.  Qui  a  le  droit  d'emprunter  à  la  grosse?  Formalités  (art.  234),  62. 
23  Où  doit-on  faire  enregistrer  le  contrat  a  la  grosse?  Effet  de  l'en- 
registrement tardif,  66. 

21.  Analogie  et  différences  avec  le  contrat  d'assurance,  68. 

25.  Transmission  du  contrat  a  la  grosse,  69. 

26.  Effets  de  la  nullité  du  contrat  a  la  grosse  au  proûtdu  préteur,  71. 

27.  Énonciations  du  contrat  a  la  grosse;  conditions  intrinsèques  de 

l'existence  du  contrat,  72. 

28.  Quand  y  a-t-il  contrat  a  la  grosse?  Preuve  du  contrat,  73. 

29.  Quels  objets  peuvent  être  affectés   au  prêt?   Fret;    profit  es- 

péré, etc.  75. 

30.  Du  privilège  relatif  an  prêt  ;  (vide  infrà,  n°  41),  79. 

31.  Prêt  a  la  grosse  fait  sur  objets  perdus  ou  déjà  en  risque;  réti- 

cence, 80. 

32.  Concours  des  prêteurs;  emprunteurs  et  assureurs;  les  objets  affec-* 

tés  au  prêt  doivent  être  égaux  en  valeur  a  la  somme  prêtée,  81. 

33.  Effets  de  l'annulation  du  contrat  pour  fraude,  85. 

34.  L'emprunteur  doit  prouver  le  chargé,  86. 

35.  Le  profit  maritime  peut-il  être  réduit?  Quand  est  dû  le  prêt  on  le 

profit  maritime?  {Vide  infrà  n°  38),  87. 

par  un  capitaine  étranger,  devant  le  consul  de  sa  nation,  et  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  de  son  pays.  On  ne  peut  appliquer  à  un  emprunt  ainsi  con- 
tracté, alors  même  que  le  prêteur  serait  français,  les  principes  de  la  loi  française, 
et,  en  conséquence,  l'emprunt  ne  peut  être  déclaré  nul  parce  que  le  préteur 
français  n'aurait  pas  fait  enregistrer  le  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  lot  française. 

Dans  le  cas  où  le  prêteur  a  fait  assurer  les  sommes  par  lui  prêtées ,  s'il 
arrive  qu'un  nouveau  capitaine,  substitué  à  celui  qui  avait  contracté  l'emprunt, 
rompt,  même  sur  les  instructions  de  l'armateur,  le  voyage  indiqué  dans  le  contrat- 
ce  fait  constitue  une  véritable  baraterie  de  patron  à  l'égard  du  prêteur  et  l'auto- 
rise à  faire  délaissement  à  ses  assureurs,  daus  le  cas  où  ceux-ci  ont  pris  la  bara- 
terie de  patron  à  leurs  risques. 

Le  délaissement  ainsi  effectué  par  le  prêteur  doit  recevoir  son  entier  effet 
et  être  déclaré  valable  quand  bien  même,  après  la  rupture  du  voyage  et  la  saisie 
du  navire,  un  juge  étranger,  se  l rompant  à  cet  égard,  aurait  refusé  tout  privi- 
lège au  {.réleur  et  déclaré  ie  contrat  de  prêt  irrégulier,  en  lui  appliquant  par  er- 
reur la  loi  française,  alors  qu'il  ne  pouvait  y  être  soumis.  En  pareil  cas,  l'erreur 
du  juge  doit  être  mise  à  la  charge  des  assureurs,  comme  une  conséquence  de  la 
baraterie  de  patron,  et  les  assureurs  doivent  être  condamnés  à  rembourser  au 
préteur  les  sommes  par  lui  assurées.  (Trib.  de  <om.  de  Marseille  du  30  avril  1858. 
—  (iuerrand.  Recueil  de  jurisprudence  commerciale  du  Havre,  18à8,  t.  IV , 
p.  261.) 
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96.  Libération  de  l'emprunteur  avant  le  risque,  90. 

37.  Temps  des  risques;  contrat  frit  pour  un  temps  limité  on  iffimluV, 

augmentation  du  profit  maritime,  90. 

38.  Quand  le  prêteur  n*a-t-il  droit  a  aucun  profit  maritime?  Conven- 

tion usuraire;  (vide  #oprànt  35),  92. 

39.  Preuve  de  l'accident  qui  libère  l'emprunteur,  93. 

40.  Le  préteur  peut-il  se  charger  de  certains  accidents  f  Convention 

Illicite,  95. 
41*  Fin  du  contrat  ;  des  intérêts  de  terre;  demi  fixé  pour  le  rembour- 
sement dn  prêt;  règlement  des  avaries  communes;  compé- 
tence; privilège  en  ce  qui  touche  le  fret;  prescription;  (s*s> 
t*fràn«30),96. 

—        Voyez  vis  Armateur,  Capitaine. 

COarTRAVSVTIOVS.  —  (Chemins  de  fer). 
Tome  II. 

309.  Chasse,  537. 

310.  Transport  de  gibier,  597. 

OOTJItAaz,  voyes  v*  ResponsabiliU.~(ChemiQ$  de  fer). 

, D. 

Tome  II. 
146.  Définition  du  contrat  de  transport  par  terre,  3. 

1>iLAI  SX  TH-âJBT»POmT,  voyez  v*  Voyageurs.—  (Transport  par 

terre). 
—  Voyez  vo  Retard»  —  (Transport  par  che- 

mins de  fer  et  pat  terre). 

DÉLITS,  voyez  v  Messageries;  Responsabilité*—  (Transport  par  terre). 

DÉMTSl>ISVOITTJBJ«HS,voje2v07îe5pofwa6t^.— (Transport 
par  terre). 

DiatÉJrAaSMEJrT,  voyez  v  Commissionnaire  de  déménagement. 

P,  voyez  v  Destinataire—  (Transport  par  terre). 
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DZBTINATAims.  (1)  —  (Transport  par  terre). 
Tome  II. 

215.  Droitsdu  destinataire;  le  destinataire  doit  recevoir  les  objets  trans- 

portés et  solder  le  prix  du  transport  (2),  198. 

216.  De  la  qualité  du  destinataire.  Résumé,  214. 

270*  Droit  du  destinataire  désenfler  la  marchandise»  371. 

—  (Chemins  de  fer). 

Tome  II. 

273.  Obligations  des  commissionnaires  de  chemins  de  fer  dans  le  cas 

de  refus  de  la  part  du  destinataire,  374. 

274.  Le  voiturier  qui  ne  trouve  pas  te  destinataire  est-il  obligé  de  ren- 

voyer la  chose  h  l'expéditeur  F  375. 

(I)  L'assistance  à  une  expertise  ordonnée  par  un  jugement  exécutoire  par 
provision  n'emporte  pas  acquiescement  à  ce  jugement. 

Les  Comparûtes  de  chemins  de  1er,  tenues  d'aviser  les  destinataires  de  l'arri- 
vée des  marchandises  expédiées  en  gare,  justifient  suffisamment,  par  les  mentions 
de  leurs  registres  à  souche,  de  l'envoi  de  cet  avis.  Ces  registres  doivent  être  assi- 
milés aux  livres  de  commerce  qui  peuvent  Taire  foi  en  faveur  de  celui  qui  les 
produit.  (Cour  imp.  de  Bordeaux  (1"  eh.),  31  mal  1858;  Ga%.  des  Trib.,  2*  octo- 
bre 1858.) 

—  L'entrepreneur  de  transport  n'est  Jamais  tenu  de  présenter  au  destinataire 
une  lettre  de  voiture,  la  confection  de  celte  lettre  étant  purement  facultative. 
Mais  il  doit  au  moins  lui  présenter  une  feuitle  de  route  ou  un  bulletin  contenant 
les  éuoncia lions  indispensables  pour  que  le  destinataire  puisse  s'assurer  que  le 
délai  et  le  prix  n'ont  rieu  d'excessif,  et  notamment  l'indicallon  de  la  nature  et  du 
poids  du  culis,  et  du  jour  de  l'expédition.  En  conséquence,  s'il  est  déclaré  en  lait 
que  la  feuille  de  roule  présentée  ne  contenait  aucune  de  ces  éooncia lions,  le  juge 
peut  reconnaître  au  destinataire  le  droit  de  refuser,  à  présentation  du  «olis,  le 
paiement  du  prix  du  transport,  qui  le  rendrait  non  recevable  a  élever  plus  tard 
aucune  réclamation  contre  le  voiturier.  —  Rejet  du  pourvoi  formé  par  l'adminis- 
tration des  Messageries  impériales,  contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Toulon,  du  19  septembre  1856,  rendu  au  profit  du  sieur  Lefebvre.  M.  le  con- 
seiller Aylies,  rapporteur;  M.  l'avocat  général  Sevin ,  conclusions  conformes. 
Plaidant,  M°  Paul  Fabre,  avocat  de  l'administration  demanderesse,  (tour  de  cas.» 
cb.civ.,  Sbl  juin  1858.) 

—  Une  Compagie  de  chemin  de  fer  chargée  d'un  transport  de  marchandises  n'a 
pu  être  tenue  d'accomplir  les  formalités  prescrites  par  l'article  100  dtiCode  de  com- 
merce, lorsque  le  destinataire  n'a  pas,  dans  le  principe,  refusé  les  objets  Iran*- 
poitétf,  qu'étant  tombé  plus  tard  en  faillite,  le  syndic  ue  la  laillile  s'est  borné  à 
demander  des  délais  pour  prendre  livraison,  et  n'a  définitivement  rerusé  les  mar- 
chandises qu'au  moment  où  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  qui  les  ava*il  trans- 
portées a  voulu  recourir  aux  voies  judiciaires.  (Cour  imp.  de  Lyon,  2e  en.,  19  juin 
1858  ;  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  7  août  1858.) 

(*)  Lorsqu'une  marchandise  est  avariée  à  l'arrivée,  le  destinataire  ne  doit  pas 
l'enlever  sans  faire  constater  préalablement  le  déficit  avec  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer;  nous  pensons  qu'il  en  doit  être  ainsi,  alors  même  que  la  marchandise 
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975.  Là  remise  aa  véritable  destinataire  peut  seule  dégager  l'adminis- 
tra Mon  du  chemin  de  fer  de  ses  obligations,  375. 

276.  On  doit  prévenir  le  destinataire  de  l'arrivée  de  la  marchandise; 
droits  d'octroi  Indûment  payés,  376* 

276  bit.  Droits  du  domaine;  quand  les  objets  sontfls  réputés  délais- 
sesT377. 

—  Voyez  v*  Messageries;  Responsabilité.  —  (Transport 

par  terre). 

BEElftMS*  voyez  ?•  £nre^«ffemefU.— (Chemins  de  fer;. 

DOMA1VZ,  voyez  v  Destinataire.—  (Chemins  de  fer). 

DOBUIAazS-IireiBÊTS.  —Voyez  v*  Messageries;  Respomsti- 

m.-  (i) 

—  Voyez  t*  Retard.  —  (Transport  wr 

chemins  de  fier.) 

DOUAITZ,  voyez  v°  Expéditeur  (2). 

BOUBU,  voyez  v*  Lettre  de  voiture.  —  (Transport  pair  terre.) 

étant  consignée  aux  docks,  ceux-ci  ont  constaté  le  déficit,  mais  hors  de  la  pré- 
sence du  voiturier  et  du  destinataire. 

Le  destinataire  a  le  droit  de  compter  les  espèces  avant  d'émarger  le  livre 
de  factage.  Ce  droit  existe  même  en  présence  de  sacs  avec  marques,  cachets  et 
poids  indiqués  (Trih.  de  corn,  de  Bordeaux,  30  novembre  1838). 

(1)  La  stipulation,  insérée  dans  une  lettre  de  voiture,  qu'en  cas  de  retard  dan 
l'arrivée  des  marchandises  U  sera  fait  une  retenue  du  tiers  sur  le  prix  conveaa 
pour  le  transport,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  demandé  de  plus  forts  doss- 
mages-intéréts,  lorsque  le  retard  apporté  dans  la  remise  des  marchandises  a  cas» 
au  destinataire  un  préjudice  qui  doit  être  évalué  à  une  somme  supérieure.  (Code 
décora  m  97). 

Mais,  en  cas  de  retard  dans  la  remise  de  marchandises  transportées  par  chemin 
de  fer,  le  destinataire  ne  peut  opérer  la  retenue  du  tiers  de  la  lettre  de  voiture, 
s'il  n'y  a  pas  préjudice  ;  il  n'a  droit,  en  pareil  cas,  que  de  réclamer  des  dommages- 
inléréls,  s'il  justifie  que  ce  retard  lui  a  causé  un  dommage  réel.  (Trih.  de  comm. 
de  la  Seine,  29  décembre  1857;  Teulet  elGamberlin,  185S-19.) 

(2)  Le  commissionnaire  de  transport  qui,  sur  saisie  dans  une  douane  étrangère 
des  objets  qui  lui  ont  éié  remis,  paie  l'amende,  les  frais  et  les  droit*  supplémen- 
taires pour  cause  d'insuffisance  de  déclaration  du  fait  de  l'expéditeur,  ne  peut, si 
n'a  pas  préalablement  appelé  celui-ci  à  défendre  des  droits  réels,  réclamer  contre 

.lui  le  remboursement  des  sommes  qu'il  a  payées.  (Code  corn.,  91,  Si;  voyez  ju- 
gement du  trib.  de  corn,  de  la  Seine,  18  novembre  1856;  Lehir,  1858-230.) 
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DROIT  MARITIME» 

Tome  I. 
1.  Obnerotions  préliminaires  sur  l'utilité  de  la  connaissance  du  droit 
maritime,  comme  se  rattachant  à  la  commission  pour  le  trans- 
port. 1. 

DROIT  DE  TENDRE  ,  Toyez  v°  Destinataire.  —  (Transport  par 
terre). 

E. 

EMBALLAGE,  voyez  v°  Soin  de  2a  marchandise.  —  (Chemins  de  fer.) 
EMPRUNT  A  LA  GROSSE,  voyez  vt  Contrat  à  la  grosse. 
ENGAGEMENT,  voyez  v*  Gens  de  mer. 

ENREGISTREMENT  (Droits  d*)  ET  DROITS  BU  FISC.  - 

(Chemins  de  fer). 
Tome  II. 
241.  Des  lettres  de  voiture;  timbre;  in  no  Lis  t  droits  d'enregistrement; 
saisie  des  chemins  de  fer;  patente;  dixième;  droits  d'octroi,  *82. 

ENREGISTREMENT  des  COUS,  voyez  v»  Responsabilité.— 
(Chemins  de  fer.) 

ERREUR,  voyez  v»  Télégraphie. 

ESTIMATION  DU  PROPRIETAIRE,  voyez  v°  Messageries: 
Responsabilité.  —  (Transport  par  terre.) 

EXPÉDITEUR^  —  (Ses devoirs  et  ses  droits.)  —(Transport  par 
terre)  (1). 
Tome  II. 

168.  Devoirs  de  l'expéditeur  envers  le  commissionnaire  ;  ordres  précis  ; 
emballage;  responsabilité  de  l'expéditeur  si  la  déclaration  sur 

(i)  Le  commissionnaire  de  transport  qui  a  délivré  la  marchandise  a  destina* 
tion,  sans  exiger  en  même  temps  le  prix  de  la  voilure,  ne  peut,  en  cas  d'insolva- 
bilité du  destinataire  survenue  ultérieurement,  recourir  contre  l'expéditeur  pour 
être  paré  de  ce  prix. 

La  circonstance  que,  à  l'arrivée  de  la  marchandise,  il  existait  un  déficit  considé- 
rable sur  la  quantité  indiquée  par  l'expéditeur,  ne  suffit  pas  pour  justifier  le  Tait  de 
la  remise  sans  paiement,  du  prix  de  transport  Le  commissionnaire  devait,  dans 
ce  cas»  exiger  le  monlantdu  prix  de  la  voiture  au  moins  sur  la  quantité  réellement 
consignée.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  février  18o8  ;  S.  de  M.,  18S8,  p.  76.) 
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la  marchandise  est  inexacte,  ai  le  ccmmtiafcmaaire  qui  dét 
être  le  consignaiaire  de  la  marchandise  transportée  est  mal 
désigné;  la  marebandise  voyage-t-eUe  toojonrs  au  risques  et 
périls  du  propriétaire  f  46. 
109.  L'expéditeur  n'eu  pas  responsable  de  la  note  du  comœissionBiire 
choisi  par  le  destinataire;  position,  dans  l'espèce,  d'an  premier 
commissionnaire  h  l'égard  d'un  commissionnaire  ietermé- 
diaire,  56. 

170.  L'expéditeur  est  déchargé  de  toute  responsabilité  pour  cause  de 

retard  quand  il  a  remis  la  marebandise  h  on  commissionnaire, 
en  temps  utile,  56. 

171,  Des  droits  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  vis-h-vis  da  voiin- 

rier,  67. 

—  (Transport  par  chemins  de  fer.) 

Tome  II. 

964.  Des  obligations  des  commissionnaires  expéditeurs;  deb  désigat- 

tion  des  marchandises  (1);  exactitude  de  l'adresse;  des  fausse 
déclarations;  droits  du  fisc;  du  prix  du  transport,  349. 

965.  Recours  de  l'expéditeur  contre  le  commissionnaire  intermédiaire» 

36*. 
866.  De  la  qualité  pour  réclamer,  362. 

967.  Droit  d'inscription,  de  magasinage  et  de  camionnage  :  prix  appli- 

cable h  certaines  marchandises;  groupe  de  colis;  restilutioa  de 
l'indu  ;  compétence,  363. 

968.  Déclassement  du  tarif,  interdit,  370. 

969.  Quand  peut  être  exigé  le  prix  du  transport?  Preuve  du  paie- 

ment,  370. 

'  —  Voyez  v»  Responsabilité.  —  (Chemins  de  1er.) 

(1)  Une  question  neuve  se  présentait  dernièrement  à  juger  devant  des  arbitres  : 
11  s'agissait  de  savoir  si  la  déclaration  d'une  machine  à  transporter  ioptiqnail 
la  déclaration  que  ladite  machine  était  démontée.  La  Compagnie  du  chenus  de 
fer  prétendait  que  l'expéditeur  oe  devait  remettre  une  machine  a  transporter 
qu'en  classant  séparément  toutes  les  pièces  la  composant  de  telle  sorte  qae 
l'avarie  ne  fût  pas  imminente.  On  prétendait,  en  effet,  qu'une  machine  entière- 
ment montée  était  susceptible  de  casse,  de  dérangement  dans  l'économie  de  sef 
parties,  et  que  c'était  la  un  vice  d'emballage  à  la  charge  de  l'expéditeur.  La 
question  est  pendante,  mais,  sur  ce  point,  nous  pensons  qu'une  machine  à  trans- 
porter doit  être  présumée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  daos  un  état  nos 

a  variable;  il  faut,  dès-lors,  que  toutes  les  parties  soient  séparées  et  i ~ 

ment  emballées. 


—  709  - 

EXPÉDITEUR.  —  Voyez  V  Tarifé  particuliers  et  différentiels*  — 
(Chemins  de  fer.) 


ÉDITIOV,  voyez  t°  Privilège. 


mOMUATIOV.  —  (Chemins  do  fer); 
Tome  II. 

3 12.  Les  Compagnies  doîfent  une  indemnité  ponr  le  préjudice  que 

cause  rétablissement  des  chemins  de  fer;  espèces  diverses,  513. 

313.  Point  de  départ  des  intérêts  de  l'immeuble  exproprié,  545. 

314.  L'Etat  a-t-il  droit  a  une  indemnité  pour  le  terrain  dont  il  est  dé- 

possédé? 546. 

315.  Droit  des  concessionnaires  de  mines,  547. 

316.  Obligation  pour  les  Compagnies  de  ne  pas  détourner  le  cours  des 

eaux, 548. 

317.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  subrogées  au  lieu  et  place  de 

l'Etat  doivent-elles  indemnité  pour  gêne  apportée  à  la  naviga- 
tion? 549. 

318.  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut-elle  agrandir  ses  gares  par 

▼oie  d'expropriation?  550. 

319.  L'exproprié  peut-il  reprendre  le  terrain  dont  il  est  dépossédé  si  la 

Compagnie  n'exécute  pas  les  travaux  de  construction?  551. 

820.  Quelle  est,  en  général,  la  portée  du  décret  qui  autorise  l'expro- 
priation pour  ouvrir  une  voie  de  communication?  551. 

321.  Compétence  de  l'autorité  administrative,  552  (1). 


F. 

PAUTBlè— Voyez  v»  Cas  fortuit.  —  (Transport  par  terre.) 
—     Voyez  vp  Responsabilité*  —  (Transport  par  terre.) 


(1)  Voyez  Paignon,  24  et  suiv,&54  et  suif. — M.  Nogeot  Salnt-Laurens,  a  la 
fin  de  son  Traité  $*r  le»  chemin*  de  fer%  a  exposé  une  notante  partie  de  la 
jurisprudence  en  matière  d'expropriation. 
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TtM  »tJ  COWTHAT.  —  (Traasport  par  terre.) 

~       H. 


933*  Fin  do  contrat  ;  rupture  de  voyage  imputable  a  l'expéditeur  oa  ai 
voitorier.  —  Force  majeure,  249. 

rUTMVOV-BXOSTOIBLtf)  (Art.  106)— Voyei  v  Destimatmrt. 

(!)  L'article  106  du  Code  de  commerce  portant  que  l'action  en  respottsabORé 
contre  le  voiturier  est  éteinte  après  que  le  destinataire  a  reçu  la  marchandise  et 
a  payé  le  pria  du  transport,  tans  protestation  ni  rfcamatioa,  est  apntieaate 
aux  Compagnies  de  chemin  de  fer;  mats  cette  exception  o'est  pas  opposante 
quand  la  Compagnie,  après  la  réception  de  la  marchandise  et  le  paiement  fait  à 
son  préposé  au  domicile  du  destinataire,  s'est  prêtée  à  une  vérification  du  colis, 
en  envoyant  è  ce  domicile  un  de  ses  employés  pour  qu'elle  fût  mite  en  sa  pré- 
sence. Dans  ce  cas,  et  alors  que  l'avarie  a  été  reconnue  conlradictotremeoU  elle 
ne  peut  plus  décliner  sa  responsabilité.  —  Son  recours  contre  la  Compagnie 
qui,  chargée  la  première  de  l'expédition  du  coïts,  lui  en  a  fait  la  remise,  pour  la 
transporter  a  son  tour  au  lieu  de  la  destination,  peut  Ni  être  relosé,  si  desdr- 
eonstances  de  la  cause,  dont  les  juges,  et  notamment  le*  juges  commerciaux,  sont 
les  seuls  appréciateurs,  il  résulte,  malgré  la  présomption  de  laute  que  Tari.  M  du 
Code  de  commerce  fait  peser  sur  le  commissionnaire,  que  le  colis  n*a  pu  être 
avarié  pendant  le  court  espace  de  temps  qu'il  a  été  à  sa  disposition.  Ainsi  jugé, 
au  rapport  de  M.  le  conseiller  d'Oms  et  sur  les  conclusions  contraires  de  M.ravo- 
cat-genéral  Raynal.  plaidant  M*  Devaux.  (Rejet  du  pourvoi  de  la  Compagne  dn 
chemin  de  fer  de  TOuest  contre  un  Jugemeot  du  tribunal  de  commeree  de  Caca 
rendu  an  profit  du  sieur  Hultn  et  de  la  Compagnie  du  Nord.  (Cour  de  cas*-,  ca, 
des  req.,9jutn  1856;  Gazette  des  Trièuntmm,  11  juin  185&) 

—  Lorsque  des  commissionnaires  de  roulage  concourent  au  même  transport  et 
se  règlent  entre  eox  la  lettre  de  voiture,  Us  ne  peuvent  pas  s'opposer  la  fin  de  nos- 
recevoir  édictée  par  l'article  105  du  Code  de  commerce.  Cette  exception  n'est  ap- 
plicable qu'au  véritable  destinataire  qui  a  reçu  et  payé  la  marchandise.  (Trib.  de 
commerce  de  la  Seine,  9  septembre  185$;  Drotf,  1 1  septembre  1838.) 

—  L'admission  d'un  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  interlocutoire 
entraîne  forcément  l'admission  du  pourvoi  contre  le  jugement  définitif.  Ainsi 
lorsqu'un  premier  jugement  a  ordooné  une  preuve,  tendant  a  enlever  an  votta- 
rier  le  bénéfice  de  l'article  105  du  Code  de  commerce  qui  déclare  toute  action 
éteinte  contre  lui,  après  la  réception  de  la  marchandise  et  le  paiement  du  prix  de 
la  lettre  de  voiture  et  que  le  pourvoi  contre  ce  jugement  a  été  admis,  le  pourvoi 
contre  le  jugement  définitif  rendu  après  l'enquête  doit  l'être  par  voie  de  consé- 
quence. 

Ainsi  jugé  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Brière-Valigny  et  sur  les  con- 
clusions conformes  du  même  avocat-général  ;  admission  du  pourvoi  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  contre  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Marccllindes  4 août  et  84  novembre  1857.  (Cass* 
req.,7  juin  1858;  Gaz  dn  Trxb.,  8  juin  1858.) 

—  L'article  106  du  Code  de  commerce  ne  prononce  pas  la  nullité  des  vérifications 
et  constatations  faites  par  experts  qui,  au  Heu  d'avoir  été  nommés  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  ont  été  convenus  entre  le  destinataire  et  le  dernier 
commissionnaire  de  la  marchandise.  Une  expertise  faite  dans  ces  conditions  est 
donc  valable  et  obligatoire  non-ieulement  pour  ce  dernier  eommisaiomtaire  qui  y 
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FIN  DE  NOH-RECEVOIR.  —  (Transport  par  terre). 

—  (Suite.) 

Tome  II. 

220. L'article  106  est-il  applicable  entre  acheteur  et  vendeur?  (1)225. 

a  concourt!,  mais  entore  pour  le  commissionnaire  précédent  qui,  en  ayant  été  in- 
formé et  ayant  même  reçu  copie  du  proeès-verbal,  a  déclaré  l'accepter  ;  il  ne 
peut  ensuite  la  repousser  sous  prétexte  qu'il  l'aurait  mal  comprise.— Lorsque  des 
marchandises  sont  confiées  à  une  batelier  pour  être  remises  à  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  doit  ensuite  les  faire  parvenir  à  leur  destination,  le  batelier  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  commissionnaire  pour  la  totalité  du  transport  par 
eau  et  par  terre,  mais  seulement  pour  celui  qui  se  fait  par  eau.  La  Compagoie  qui 
a  reçu  du  batelier  les  marchandises,  et  qui  lui  a  payé  le  prix  de  son  transport  par 
eau,  n'a  donc  plus  d'action  contre  lui,  aux  termes  de  l'art.  105  du  Code  de  com- 
merce, si  les  marchandises  sont  avariées  quand  elles  arrivent  a  destination.  Mais 
si  cette  Compagnie,  après  les  avoir  transportées  sur  sa  ligne,  les  remet  ensuite  à 
une  autre  pour  parcourir  une  autre  ligne,  c'est  elle  qui  est  la  commissionnaire 
principale,  garante  des  faits  de  la  seconda.  Cette  dernière,  simple  commissionnaire 
intermédiaire,  n'est  responsable  des  avaries  qu'aulaut  qu'il  serait  prouvé  qu'elles 
proviennent  de  son  lait;  l'art.  105 du  Code  de  commerce  ne  peut  pas  être,  d'ail- 
leurs, opposé  au  commissionnaire  intermédiaire.  Si  le  commissionnaire  intermé- 
diaire qui  a  fait  au  destinataire  la  remise  des  marchandises  a  provoqué  et  accepté 
l'expertise  amiable  qui  en  a  constaté  l'état,  et  s'il  a  autorisé  le  destinataire  &  dis- 
poser des  marchandises  reconnues  avariées,  en  déclarant  que  la  responsabilité  de- 
vait retomber  sur  le  commissionnaire  précédent,' une  action  est  ouverte  contre  lui 
au  profit  du  destinataire;  mais,  sur  cette  action,  il  a  un  recours  fondé  contre 
celui  qui  l'a  précédé.  (Cour  imp,  de  Metz,  cil.  civile;  Gazette  de$  Tribunaux, 
18  août  1558.) 

—  La  fin  de  non- recevoir  consacrée  par  l'article  105  du  Code  de  commerce  et 
tirée  de  la  réception  de  la  marchandise  transportée  et  du  paiement  de  la  lettre 
de  voiture,  n'est  oppo«able  que  dans  le  rapport  du  voiturier  tn  destinataire.  Ce 
dernier  n'en  conserve  pas  moins,  malgré  cette  réception  et  ce  paiement,  le  droit 
de  vérifier  la  marchandise  vendue  et  d'en  signaler  les  vices  dans  un  délai  moral 
déterminé  par  les  circonstances.  (Cour  imp.  de  Lyon,  2e  ch.,  16  juillet  1858; 
Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  30  septembre  1858.) 

(1)  L'acheteur  de  marchandises,  qui  les  a  reçues  sans  protestation,  n'est  plus 
recevable  à  demander  la  nullité  de  la  vente  pour  défaut  de  qualité,  s'il  a  laissé 
écouler  entre  la  réception  de  la  marchandise  et  sa  réclamation  un  délai  tel  que 
toute  vérification  légale  soit  devenue  impossible.  Peu  importe  que,  pour  le  décider 
ainsi,  les  juges  se  soient  fondés  sur  ce  que  l'acheteur  n'aurait  rempli  aucune  des 
formalités  prescrites  par  l'article  106  du  Code  de  commerce,  qui  n'est  relatif 
qu'aux  droits  respectifs  du  voiturier  et  du  destinataire.  (Cass  ,  15  avril  1816;  S.  V., 
46-1-604.) 

—  Lorsqu'il  est  d'usage  sur  une  place  que  la  réception,  même  sans  reserves  ni 
protestations  de  certaines  marchandises  vendues  sur  échantillons,  ne  prive  pas 
l'acheteur  de  la  faculté  de  faire  vérifier  si  les  marchandises  sont  conformes  aux 
échantillons,  on  ne  peut  opposer  à  l'acheteur  la  réception  par  lui  faite  des  mar- 
chandises comme  le  rendant  uon-recevable  à  réclamer  plus  lard  leur  vérification . 
(Cass., «novembre  183* ;  S.  Y.,  32-1-819.)  (Voyez  v°  Venu  maritime.) 
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m  0B  ■OBURECmrOUL  —  VofCi  t.  Pcrtmotoére. 

—  Yoyei  r>  Réception  des  objets,  et  t*  Consta- 

tation,— (Chemins  de  fer.) 

—  Toyez  ▼•  Prescription. 

FO&OS  MAJXVmst  voyez  v*  Fin  du  contrat. — (Transport  par 
terre.) 

romVAUTis  A  ML  nOWVlÈMLM,  voyez  v  Voyageurs.  — 

(Chemins  de  fer.) 

rOHMATIOW  BU  CONTRAT,—  (Transport  par  terre.) 
Tome  II. 

ISO.  Formation  du  contrat  par  demandes  ou  par  offres  ;  la  remise  de  l'objet 
de  transport  n'est  pas  seule  constitutive  da  contrat:  formation 
tacite  ou  expresse;  le  commissionnaire  doit  accomplir  son  man- 
dat avec  loyauté  soit  h  l'égard  du  commettant,  soit  a  l'égard  des 
Toituriers  ou  commissionnaires  intermédiaires»  6. 

WMAMCmiMM  <1)9  voyez  v°  Responsabilité.  —  (Transport  par  terre.) 

TWLAXGIBATlOn,  voyez  v»  Capitaine. 

r&AUDB,  voyez  v«  Réception  des  objets* — (Transport  par  terre.) 


Tome  II. 
60.  La  charte  partie  règle  les  'conditions  da  transport;  prix  du  fret» 
droit  de  chapeau,  143. 

(4)  L'entrepreneur  de  transports,  et  spécialement  l'administration  des  Message* 
ries  impériales,  à  qui  un  expéditeur  a  remis  des  valeurs  sans  les  déclarer,  et  qui 
par  conséquent,  n'a  pas  été  mise  en  demeure  de  prendre  les  précautions  spéciales 
en  pareille  circonstance,  et  n'a  pas  perçu  la  taxe  à  laquelle  elle  avait  droit,  ne 
saurait,  en  cas  de  perte  ou  de  vol,  être  assujettie  à  aucune  responsabilité.  Si  la 
partie  seulement  de  ces  valeurs,  le  numéraire,  a  été  déclaré,  et,  par  suite,  précise 
et  pesé  au  départ,  l'administra lioo  des  Messageries  impériales,  en  cas  de  perle  on 
de  vol,  n'est  responsable  que  de  la  somme  équivalente.  Mais  celles  des  valeurs 
non  déclarées,  des  billets  de  banque,  par  exemple,  qui  se  trouvent  dans  le  colis 
ouvert,  soit  accidentellement,  soit  frauduleusement,  doivent  être  assimilées  à  des 
objets  trouvés  dont  le  propriétaire  est  inconnu,  et  comme  tels,  remises  à  celui-ci 
sans  le  recours  de  l'administration  des  Messageries  impériales  contre  l'expédi- 
teur, afin  de  supplément  de  taxe.  (Tnb.  civil  de  la  Seine,  5*  en.,  20  août  1858, 
Droit,  *  septembre  1858.) 

(1)  D'après  l'usage  en  vigueur  à  Marseille,  le  fret  des  sucres  importés  de  l'Inde 
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61.  Le  navire  loué  en  totalité  esta  la  charge  de  l'affréteur;  clause  du 
vide  pour  le  plein,  146. 

m  règle  sur  le  poids  net  reconnu  par  la  douane  au  débarquement.  (Trib.  de  coin. 
de  Marseille,  19  avril  1858;  J.deM  t  1858-1 127.) 

—  Lorsque  le  coulage  des  liquides  transportés  par  mer  n'est  pas  tel  que  des 
futailles  se  trouvent  vides  ou  presque  vides  à  l'arrivée,  et  soient  par  conséquent 
susceptibles  d'être  abandonnées  pour  le  fret,  aui  termes  de  l'article  310  du  Code 
de  commerce,  le  capitaine  est  en  droit  d'exiger  le  fret  sur  la  quantité  chargée,  et 
l'affréteur  ne  peut  l'offrir  seulement  sur  la  quantité  réduite  parle  coulage,  encore 
bien  que  le  fret  stipulé  dans  la  charte  partie  l'ait  été  pour  chaque  tonneau  de 
marchandises  reconnu  au  débarquement.  (Trib.  dt  comm.  de  Marseille,  19  no- 
vembre 1856  ;  J.  de  M ,  1858-1-106.) 

—  Une  réduction  de  fret  faite  sur  le  connaissement  par  mention  marginale  non 
signée  ni  approuvée,  doit  faire  foi  entre  parties,  si  la  mention  se  trouve  tant  sur 
le  double  du  connaissement  que  détiennent  les  cosignataires  que  sur  celui  qui 
est  entre  les  maios  du  capitaine,  et  si  d'ailleurs  ce  dernier  n'allègue  aucun  fait  de 
fraude  ou  de  surprise  vraisemblable.  (Trib.  dé  com.  d'Anvers,  19  fév.  1853.  — 
Couard  et  de  Kinder.  —  Jurisprudence  du  port  eVAnvere,  1857,  p.  816.) 

*—  L'usage  accepté  par  le  commerce  de  subir  un  certain  manquant  sur  certaines 
espèces  de  marchandises,  voyageant  dans  certaines  saisons,  n'autorise  nullement 
le  voiturier,  pour  se  couvrir  d'un  manquant  extraordinaire,  a  répartir  ce  man- 
quant sur  la  totalité  d'une  expédition,  c'est-à-dire  sur  une  partie  plus  ou  moius 
importante  de  l'expédition  qui  n'aurait  supporté  que  peu  ou  pas  de  décueL  (Trib. 
de  comm.  de  Nancy,  84  juillet  1858.  ) 

—  L'expéditeur  de  liquides  en  fûts  doit  seul  supporter  la  vidange  extraordi- 
naire constatée  à  l'arrivée  par  une  expertise  ordonnée  en  exécution  de  l'article 
106  du  Code  de  commerce,  comme  provenant  du  vice  propre  des  lûts  reconnu  à  ce 
moment,  encore  bien  que,  dans  son  récépissé,  la  Compagnie  chargée  du  transport 
ait  énoncé  qu'elle  avait  reçu  les  fûts  en  bon  état  et  bien  conditionnés,  et  que,  d'a- 
près son  marché  avec  le  destinataire  acheteur,  il  ail  été  stipulé  que  la  marchan- 
dise était  vendue  prise  au  lieu  d'expédition  et  qu'elle  voyageait  aux  risques  et 
périls  de  l'acheteur. 

Le  destinataire  d'une  marchandise  arrivant  par  chemin  de  fer  est  tenu,  lors- 
que la  Compagnie  d'arrivée  a  fait  procéder  à  une  expertise,  de  recevoir  la  mar- 
chandise, en  faisant  toutefois  ses  réserves,  encore  bien  que  l'expertise  ait  constaté 
une  perle  provenant  de  vice  propre,  et  que  l'eipéditeur  décline  à  cet  égard  toute 
responsabilité  et  impute  la  perte  à  la  Compagnie,  qui  la  rejette,  au  contraire,  sur 
l'expéditeur. 

El  si  le  destinataire  refusant  de  recevoir,  une  baisse  survient  sur  la  mar- 
chandise, cette  baisse  est  pour  son  compte. 

Néanmoins  le  destinataire,  même  en  pareil  cas,  ne  peut  être  tenu  de  payer 
que  la  quantité  existant  réellement  à  l'époque  de  la  réception,  surtout  si  la  Com- 
pagnie d'arrivée  a  mu  elle-même  la  marchandise  dans  son  entrepôt  sans  s'y 
faire  autoriser  par  justice,  et  si  elle  s'est  ainsi  constituée  gardienne  volontaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  vidange  survenue  depuis  l'arrivée  en  gare  jusqu'au 
jour  de  la  livraison  doit  être  payée  au  prix  du  marché  intervenu  entre  l'expédi- 
teur et  le  destinataire,  par  la  Compagnie  d'arrivée,  qui  doit,  en  outre,  supporter 
seule  les  frais  de  garde  et  de  magasinage.  (Trib.  de  com.  du  Havre ,  14  juin  1857.) 

—  Lorsqu'un  déficit  existe,  il  faut  toujours  appeler  &  la  constatation  celui  qu'où 
veut  en  rendre  responsable.  (Trib.decomni.de  Bordeaux,  30  mars  1858.) 
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62.  Quand  le  fret  est-il  dû  en  entier?  Indemnité  dne  pour  rupture  da 

voyage  ;  charge  et  décharge  ;  marchandises  avariées,  147. 

63.  Dommages  intérêts  pour  Inexécution,  154. 

64.  Responsabilité  du  capitaine  ;  droiis  de  l'affréteur  lorsque  le  navire 

exige  des  réparations;  faute  du  capitaine,  155. 

65.  Le  capitaine  est-il,  dans  certains  cas,  obligé  de  louer  nn  autre  na- 

vire? Cas  de  vente  des  marchandises  pour  fortune  de  mer  sous  le 
rapport  du  fret,  156. 

66.  Fret  pour  le  voyage  daller  et  retour,  157. 

67.  Arrêt  par  ordre  de  puissance,  158. 

68.  Marchandises  Jetées  à  la  mer;  contribution  ;  bris;  naufrage;  prise; 

fret  gratuit;  conversion  en  monnaie  étrangère,  158. 

69.  Droit  du  capitaine  sur  les  marchandises  pour  obtenir  le  paiement 

du  fret;  consigna  taire;  privilège;  faillite,  160. 

70.  Peut-on  abandonner  les  marchandises  pour  payer  le  fret?  163. 

71.  Nullité  de  l'assurance  sur  fret;  le  fret  appartient  au  délaissement; 

prescription,  164. 


OBBT8  BS  MSB  (Engagement  des)  (I). 

Tome  I. 
74V  Constatation  de  l'engagement  du  capitaine  et  des  matelots,  165. 
73.  Les  gens  de  l'équipage  et  les  matelots  peuvent-ils  charger  pov 

leur  compte?  166. 
7f.  Indemnité  Jue  pour  rupture  de  voyage;  journées  de  travail;  inter- 
diction de  commerce,  166. 

75.  Indemnité  due  pour  voyage  prolongé,  167. 

76.  Matelots  engagés  au  fret,  168. 

77.  Cas  de  perte  du  navire;  les  loyers  sont-ils  dus?  168(2). 

78.  Droit  des  matelots  quand  le  navire  périt  au  retour,  168. 

79.  Privilège  des  matelots,  171. 

80.  Maladie  du  matelot  ;  blessures;  mort;  esclavage,  172. 

(1  )  VoyezCode  espagnol,  687  a  736  ;  -  hollandais,  394  à  452  ;  —  portugais,  1419 
i  1497 ,  -  prussien,  1535  à  1619  ;  —  russe,  651  à  7»  ;  —  d'Autriche,  chap.  VI  et 
VHI  ;  —de  Danemarck,  liv.  IV,  chap.  I  ;  -  des  Deui-Sicilet,  liv-  H,  UL  IV;  -  des 
ÉlaU  Unis, chap. IV;—  Grande-Bretagne,  chap.  III;—  Hambourg, sert. 5;  —lies 
Ioniennes,  liv.  H,  tit  IV;  de  Lubeck  ;  -  de  Malte,  chap.  IV;  —  Suède,  ebap.  IV;  - 
Valactiîe,liv.lll,tit.VàVm. 

(S)  L'iooavigabililé,  en  ce  qui  louche  le  paiement  des  loyers  des  matelots,  ne  doit 
pas  cire  assimilée  au  uaufrage.  (Bordeaux,  «juillet  1857  ;  Goubeau,  1857-l-i4l  ) 
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81.  Congé  donné  an  matelot,  174. 

82.  Affectation  pour  te  privilège  da  matelot,  sur  le  navire  et  le 

fret,  17*. 

83.  Les  dispositions  de  la  loi  concernant  les  matelots  sont  applicables 

aux  officiers  et  aux  gens  de  l'équipage,  174. 

OIBIZHy  voyez  v«  Contraventions.  —  (Chemins  de  fer.) 
GROUPE  DE  COUS  (1),  voyez  v°  Expéditeurs.— (Chemins  de  fer.) 

H. 

HISTOIRE.  —  (Transport  par  terre.) 
Tome  IL 

145.  Causes  qui  ont  retardé  les  progrès  du  transport;  de  la  nécessité 

et  de  l'importance  du  contrat  de  transport  par  terre,  1. 
199.  De  l'histoire  des  messageries,  119. 
339.  De  l'influence  et  de  l'histoire  des  chemins  de  fer  en  France,  265.  ' 

—  Voyez  v*  Postes.  —  Télégraphie.  —  Voitures  déplace. 

I. 

INDEMNITE  (2)f  voyez  ▼•  Expropriation.  —  (Chemins  de  fer.) 

—  Voyez  v°  Tarifs  particuliers  et  différentiels.  —  (Chemins  de 

fer.) 

INDIVISIBILITÉ  ,  voyez  v°  Prescription. —(Transport  par  terre.) 

IHTE&M£l>IAXRZf  voyez  v°  Commissionnaire  intermédiaire.  — 
(Transport  par  terre.) 

(1)  Un  entrepreneur  de  messageries,  pour  jouir  auprès  d'un  chemin  de  fer  du 
bénéfice  du  groupement,  doit  réunir  ses  envois  sous  une  même  enveloppe,  et  ne 
doit  pas  se  borner  &  les  assembler  par  une  corde.  (Trib.  de  com.  de  la  Seine, 
juillet  1858  j  Droit,  %i  juillet  1858.) 

(â)  Le  tribunal  civil  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  réparation 
d'avaries  formée  par  un  non-commerçant  contre  un  voiturier  ou  entrepreneur  de 
transports.  (Trib.  civ,  de  la  Seine,  5*  en.,  20  avril  1858  ;  Droit,  80  mai  1858.) 
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JiraB-VS~YAIX»  voyes  v*  JuridtcfiTm.  —  (Transport  ptr  terre.) 

JtmiDICTIOV.  —  (Transport  parterre). 
Ttaae  II. 

934.  Las  entrepreneurs  de  transports  sont  justiciables  des  tribunaux  da 
commerce,  254. 

S35*  Cas  où  un  non*commerçant  traite  avec  on  commissionnaire  de 
transport;  où  doit-on  assigner  l'expéditeur  ou  le  destinataire? 
Droit  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  au  point  de  vue  de  l'ac- 
tion, 954. 

9M.  Quand  le  tribunal  de  l'expéditeur  on  celui  du  destinataire  doit-il 
être  saisi  des  questions  soulevées  contre  le  commissionnaire? 
Mise  en  cause  ;  délai  des  demandes  en  garantie  ;  notes  sur  l'ap- 
plication de  l'article  4S0  du  Gode  de  procédure  civile,  255. 

937.  De  la  compétence  des  juges  de  .paix  ;  renvoi  au  chapitre  des  che- 
mins de  fer,  900. 

—  Yoves  V  Rctponsabiktt.  —  (Transport  par  terre.) 

L. 
fcâïllt  Voira  OOXZTZ.  —  Voyeiv  Messageries;   Resporuo- 

—  Yoyex  t*  Retard  (1). 
urras  OELAJ&GÉX,  voyes  v.  Postes. 


&MTHJE  P'ACCnTATIOWf  ▼oyex  v*  Actions.   (Chemins  de 
1er.) 

JLCTTBLB  BX  BXMAVDSf  ▼oyex  v*  Actions.  —  (Chemins  de  fer.) 

(1)  JVof*.  Le  laissé  pour  compte  n'étant  pas  admis,  du  moins  en  général,  un 
destinataire  qui  ne  s*est  pas  livré  lorsqu'on  lui  a  offert  la  marchandise,  ne  peut 
rendre  le  commissionnaire  responsable  de  la  détérioration  qui  soit  le  refus,  si! 
eoaimlssionnaire  a  fait  sommation  de  se  livrer. 
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LETTRE  DE  TOITTJ&K.  —  (Transport  par  terre.) 
Tome  II. 

157.  Des  énonciations  de  la  lettre  de  voiture  et  autres  titres  servant  a 

la  preuve  du  contrat  de  transport;  la  lettre  de  voiture  est  trans- 
mîssible  par  endossement»  21. 

158.  Questions  à  l'occasion  de  la  signature  des  lettres  de  voiture  par  des 

personnes  qui  ne  sont  pas  réellement  attachées  a  rétablisse- 
ment du  commissionnaire  de  transport,  22. 

159.  Peut-on  être  admis  à  prouver  au-delà  des  termes  d'une  lettre  de 

voilure?  23. 

160.  La  lettre  de  voiture  doit-elle  être  faite  en  doubler  Du  timbre  des 

lettres  de  voiture,  25. 

161.  De  la  valeur  du  bulletin  de  chargement  ou  du  récépissé;  règles 

particulières  sur  l'importance  de  ces  titres,  27. 
102.  Besponsabililé  que  peuvent  faire  naître  les  lettres  de  voiture, 29  (1). 

—        Voyea  v  Enregistrement.  —  (Chemins  de  fer.) 

UIV  BX  UTBAXSOST,  voyez  v°  Siège  social»  —(Chemins  de 
fer.) 

UXlf  BX  BJCEFTIOHr,  voyez  v*  Siège  social.  —  (Chemins  de 
fer.) 

X.ZKXTX  BX  RXS^OWSABIUTÉ,  voyez  V  Responsabilité.  — 
(Transport  par  terre.) 


M. 

MAaASXJTAGX,  voyez  v«  Expéditeurs.  —  (Chemins  de  fer)  (2). 

(t)  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  dans  l'habitude  de  stipuler 
pour  cause  de  relard  la  retenue  du  tiers  du  prix  de  la  lettre  de  voilure.  Elles 
restent  doue  dans  les  ternies  du  droit  commun. 

(2)  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente,  à  l'exclusion  de  l'autorité  admi- 
nistrative, pour  statuer  sur  une  contestation  entre  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  et  l'administration  de  f  enregistrement  relativement  à  la  quotité  du  droit  de 
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MATKLOTS,  voyez  t*  Gens  de  mer. 

MZSftAOE  AISS.  —  Responsabilité  (1). 
Tome  II. 

190  Us.  Les  administrations  de*  messageries  sont  responsables  des  effets 
qui  leur  sont  confiés,  cette  responsabilité  subsiste  encore  bien 
que  le  voyageur  les  accompagne;  de  la  remise  des  effets,  197. 

200.  Comment  s'établit  la  remise  des  effets  aux  messageries T  Preuve 
testimoniale  ;  dépôt  nécessaire  ;  art.  105  et  106 C.  de  coin.,  129. 

90t.  La  responsabilité  des  messageries  cesse  si  les  effets  ont  été  remis 
a  ceux  qui  n'avaient  pas  qualité  pour  les  recevoir,  135. 

202.  Les  conducteurs  de  messageries  ont  qualité  pour  devenir  déposi- 
taires des  effets  des  voyageurs  qui  leur  sont  remis  pendant  le 
trajet  que  fait  la  voilure,  137. 

303.  Le  postillon  qui  reçoit  les  effets  d'an  voyageur  engage-t-il  In  res- 
ponsabilité du  conducteur?  Action  du  voyageur  contre  le  conduc- 
teur ou  le  postillon;  action  du  postillon  contre  le  conducteur  ;  fin 
de  non-recevoir  a  opposer  au  voyageur  qui  a  reçu  ses  effets,137. 

904.  Les  messageries  de  transport  répondent  des  délits  commis  par  leurs 
agents;  exception  a  l'article  1384  du  Code  Napoléon,  139. 

205.  Droit  des  messageries  vls-a-vis  du  conducteur;  retenue  du  cau- 
tionnement; de  la  revendication  des  tiers,  144. 

205  bit.  Les  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  transport  sont-ils  res- 
ponsables de  tous  les  effets  ou  valeurs  contenus  dans  les  malles 
des  voyageurs?  Distinction  a  faire  pour  le  cas  où  un  expéditeur 
déclare  imparfaitement  les  objets  a  transporter;  pouvoir  discré- 
tionnaire du  juge;  cas  spécial  de  non-responsabilité  de  vol,  143. 

200.  Le  juge  peut  déférer  le  serment  sur  le  montant  de  la  perte  on  bien 


magasinage  &  percevoir  par  la  Compagnie  sur  les  objets  abandonnés  depuis  plus 
de  six  mois,  sans  réclamation,  dans  tes  gares  ou  stations,  et  vendus  à  la  diligence 
de  la  régie,  de  conformité  à  Part.  1"  du  décret  du  13  août  1810. 

Et  spécialement,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  et  non  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de  magasinage  des  objets 
dont  il  s'agit,  est  régi  par  les  tarifs  rédiges  en  exécution  du  cahier  des  charges  de 
la  Compagnie  pour  les  articles  de  messagerie  et  marchandises  qui  ne  sont  pas  en- 
levés dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  s'il  doit  être  fixe  à  2  pour  100  du  prix  de  la 
vente  des  objets,  conformément  à  un  usage  ancien  qui  serait  constaté  par  des 
arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  de  l'an  XIV,  de  1906  et  de  1815.  (DaUoz,  18*7-3-8*,) 

(1)  La  Cour  de  Bordeaux,  11  et  14  mai  1858,  a  arbitré  la  somme  doeà  un 
voyageur  à  1,500  fr.,  encore  bien  que  celui-ci  excipât  de  la  perte  d'une  plus 
grande  valeur,  mais  il  n'y  avait  pas  eu  déclaration  préalable  ni  détournement  par 
les  employés  de  la  Compagnie.  (G«s.  des  Ttib»  9B  mai,  et  Droit,  S3  juin  1858.) 
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le  messagiste  peuU'en  référer  a  l'estimation  du  propriétaire,  147. 

207.  Quelle  est  la  valeur  suivant  laquelle  doivent  être  payés  les  objets 

perd  us  P  Objet  ayant  diminué  de  valeur,  148. 

208.  Gomment  est  constaté  le  dommage  dans  le  cas  d'avarie  seulement? 

Procès-verbaux  ;  du  laissé  pour  compte  par  suite  d'avarie;  149. 

209.  De  la  limite  de  responsabilité,  quant  au  prix  énoncé  par  les  mes- 

sagistes  dans  les  bulletins  qu'ils  délivrent  (renvoi  au  paragraphe 
traitant  du  soin  que  le  commissionnaire  doit  apporter  à  la  con- 
servation de  la  chose,  et  delà  clause  qui  lui  permettrait  de  s'affran- 
chir de  ses  fautes);  résumé  de  ce  qui  précède;  du  conducteur, 
150. 

210.  Remise  des  effets  au  destinataire;  question  de  propriété;  consi- 

gnation des  marchandises  en  l'absence  du  destinataire,  153. 

211.  Assurance  en  matière  de  transport;  de  l'assurance  pour  compte 

de  qui  il  appartiendra,  153. 

,  voyez  v°  Expropriation,  —  (Chemins  de  fer.) 
XV  CAUSE,  voyez  v°  Prescription.  —  (Transport  par  terre.) 


N. 

VATVU BU  CONTAAT.  —  (Transport  par  terre.) 

Tome  II. 
147.  Nature  du  contrat,  4. 

NAVIGATION  FLUVIALE  (1). 

Tome  I. 
130.  Importance  de  la  navigation ,  fluviale  ;  in  notis,  historique;  vœux  des 

(1)  En  cas  de  perte  d'an  bateau  au  passage  d'un  pont,  le  chef  de  pont  ne  peut 
être  déclaré  responsable  du  sinistre,  lorsque  le  patron  du  bateau,  qui  s'est  perdu, 
au  lieu  de  s'arrêter,  ainsi  que  le  prescrivent  les  ordonnances  de  police  pour  re- 
cevoir à  bord  le  chef  de  pont  et  ses  aides,  a  continué  à  diriger  lui-même  la  ma- 
nœuvre, en  sorte  que  ceux-ci  n'ont  pu  s'emparer  du  gouvernail  qu'au  moment 
où  déjà  la  perte  ne  pouvait  plus  être  évitée  (  Cour  imp.  de  Paris,  3*  eu.,  5  no- 
vembre 18.Y7  ;  Teulet  et  Camberlin,  1858,  p.  2?.) 

—  Le  marinier  qui  se  charge  simplement  de  faire  passer  des  bateaux  sur  un 
poini  déterminé,  par  exemple,  comme  dans  l'espèce,  de  les  introduire  d'une 
écluse  dans  une  autre  écluse,  et,  par  conséquent,  sans  accomplir  un  trajet  de  ua- 


—  720  — 

coMeils  généraux;  notions  sur  quelques-ans  des  principaux 
ctoaoi  de  navigation  intérieure;  peuples  anciens,  peuples  mo- 
dernes; tarin,  433. 
181.  Règles  générales  pour  les  transporte  non  mari  Urnes;  le  commis- 
sionnaire par  eau  est  assimilé,  poor  la  responsabilité  qui  in- 
tombe  à  sa  charge,  tu  commissionnaire  par  terre*  4M. 


vigatiou  déterminé,  n'est  point  un  voitorier  par  eau,  dans  le  sens  de  fart.  177* 
du  Gode  Map.;  mais  un  simple  ouvrier,  louant  son  industrie  pour  un  iravad  spé- 
cial, dans  le  sens  de  Part  1787.  En  conséquence,  il  ne  répond  point  de  la  perte  et 
avarie  des  choses  qui  lui  sont  confiées,  a  moins  qu'on  ne  prouve  contre  lai,  con- 
formément a  l'art.  1T80,  que  la  chose  a  péri  entre  ses  mains  par  sa  faute.  (Cour 
imp.  d'Orléans,  *•  en  ,  S  décembre  18».;  Gmietto  <U$  M».,  S6-27  juillet  1**.} 

—  Les  droits  de  péage  établis  par  le  gouvernement  sur  les  canaux  pour  sua» 
venir  à  leurs  dépenses  et  entrelien,  doivent  être  considérés  comme  de  véritables 
impôts.  —  Par  suite,  l'amende  encourue  pour  refus  d'acquitter  ces  droits,  doit, 
cumule  avant  un  caractère  de  fiscalité  qui  exclut  l'application  de  la  règle  prohi- 
bitive du  non-cumul  des  peines,  être  prononcée  autant  de  fois  qu'il  y  a  «fïn- 
fractioos.  (Cass.,  35  février  1853;  D.  P.  54-1-86;  Dalloz,  T*Ue  de*  Quint* 
roato ,  1811  à  1856,  n°45.) 

—  Le  décret  qui  règle  le  tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  un  canal 
est  un  acte  d'administration  non  susceptible  de  recours  devant  le  conseil  d'Etat 
par  la  voie  conteulieuse ,  sauf  à  la  Compagnie  couces&ioonaire ,  si  ce  tarif  lui 
cause  un  préjudice,  à  porter  devant  le  cooseil  de  préfecture  une  demande  en 
résiliation  de  la  concession  avec  dommages-intérêts.  (Cass.,  17  février  1893; 
cens.  d'El.;  D.  P.  53-3-36;  Dalloz,  Table  du  Qui***  Tahiti,  1851  à  1856,  n*4&) 

—  La  contravention  qui  résuite  du  refus  d'acquitter  le  droit  dû  pour  navigation 
sur  un  caual,  ne  rentre  point  dans  la  catégorie  des  iofraclious  commues  en 
matière  de  grande  voirie,  et,  par  suite,  ne  bénéficie  pas  des  dépositions  de  la  lot 
du  30  mai  1841,  qui  permettent  aux  juges  de  modifier  la  peine  applicable  à  cette 
sorte  d'infraction  (  Cass.,  33  février  1853;  0.  P.  54-1-86;  Dalloz,  TabU  «Vf 
Quitus  Tables,  1841  à  1856,  n°  59.) 

—  Les  frais  de  remorquage  des  navires  en  Seine  sont,  d'après  rasage,  considé- 
rés comme  des  avaries  communes,  et  ils  doivent  être,  par  suite,  répartis  entre 
le  navire  et  la  cargaison.  11  est  d'usage  constant,  en  effet,  que  la  moitié  des  frais 
de  remorquage  en  Seine  est  due  par  le  chargement  toutes  les  fois  qu'une  con- 
vention particulière  ne  l'en  a  pas  exempté. 

Les  frais  de  remorquage  en  Seine  ne  peuvent  être  considérés  comme  frais 
denvière. 

Dés  lors,  la  stipulation  iosérée  dans  une  charte  partie  et  par  laquelle  les  char- 
geurs ont  été  exemptés  des  frais  de  rivière  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de  les 
exonérer  des  frais  de  remorquage  et  ne  les  dispense  pas  de  payer  la  moitié  de 
ces  Irais.  (Trlb.  de  corn,  de  Rouen,  14  juillet  1458.— Guerrand.  itouatt  dêjurùp. 
càm.êt  marit.  du  Havrt,  1858,  10m.  IV,  p.  £75.) 

—  Le  préfet  du  Tar  a  pu,  sans  excéder  les  pouvoirs  qu'il  tient  de  l'article  53  de 
l'ordonnance  de  1846  sur  là  police  de  la  navigation  maritime,  imposer  S  une  Coin- 
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133.  Le  patron  est  obligé  de  faire  son  rapport  a  l'arrivée,  on  dans  le  cas 
de  relâche  forcée,  4M. 

133.  Les  règles  concernant  l'abordage  maritime  s'appliquent-elles  a 

l'abordage  non  maritime?  (fideinfrà,  n°137),  443. 

134.  De  l'article 216  du  Code  de  commerce;  in  noiit  juridiction,  446. 

135.  Questions  d'assurance  sur  la  navigation  intérieure;  remorquage; 

droits  du  destinataire  sur  l'assurance;  preuve  du  contrat;  esti- 
mation; résolution  de  plein  droit  après  un  premier  sinistre  ; 
second  sinistre,  suite  nécessaire  du  premier;  application  de  l'ar- 
ticle 359  du  Gode  de  commerce;  changement  de  l'entreprise  de 
transport;  fin  de  non-recevoir  tirée  du  sauvetage,  457. 

136.  Formule  de  police  pour  les  assurances  sur  transport  par  navigation 

intérieure;  du  délaissement,  466. 
137*  Peut-on  assigner  a  bord,  dans  l'abordage  non  mari  lime  F  Quid  de  la 
compétence  d'attribution  et  territoriale?  477. 

138.  Les  bateliers  ne  peuvent  limiter  leur  perte  a  I50fr.;  ou  autrement: 

répondent-ils  des  espèces  ou  valeurs  de  portefeuille  non  décla- 
rées? Obligations  dn  destinataire  pour  la  réception  des  objets, 
478. 

139.  Quand  le  prix  du  transport  de  la  marchandise  peut-il  n'être  pas 

du?  Bonification  de  certains  droits,  482. 

140.  Des  bateaux  h  vapeur;  règles  administratives  qui  les  régissent,  484. 

141.  Impôt  du  dixième;  règlements;  dommage  causé;  responsabilité  du 

propriétaire;  visite  du  navire;  son  effet;  vice  de  construction; 
droits  du  capitaine  sur  le  chauffeur  et  le  mécanicien,  492. 

143.  Droits  de  l'affréteur;  nécessité  d'une  mise  en  demeure  pour  la  dé- 
livrance du  navire  ;  droits  du  voyageur,  498. 

143.  Juridiction,  500* 

pagine  de  bateaux  a  vapeur,  autorisée  à  faire  le  service  entre  Toulon  et  la  Seine, 
l'obligation  de  partir  &  des  heures  fixes  ;  et  la  Compagnie  qui  ne  pari  pas  à  ces 
heures  commet  une  contravention  de  police. 

Le  principe  de  la  compétence  du  préfet  se  déduit  de  cette  double  considération  . 
1°  que  si  la  Compagnie  s'abstenait  de  partir  aux  heures  fixées,  des  rassemble- 
ments pourraient  se  tonner  et  troubler  la  paix  publique  ;  *>  et  qu'il  s'agit  d'un 
privilège  soumis  aux  conditions  qus  le  préfet  a  jugées  convenables. 

L'arrêt  qui,  dans  cette  circonstance,  a  déclaré  l'armateur  civilement  responsable, 
peut  être  interprété  comme  ne  taisant  pas  porter  cette  responsabilité  sur  la  con- 
damnation à  l'amende.  (Cass.,  eh.  criminelle,  90  novembre  1858;  Droit,  Si  no- 
vembre 18j8.) 

—  M.  Dalloz,  foc.  cit.,  v°  N*vig*tion,  publie  les  diverses  lois  et  décrets  qui 
jusqu'à  ce  jour  ont  modifié  successivement  les  droits  relatifs  aux  canaux. 

—Le  Moniteur  du  1"  mai  1853  expose  les  vœux  d'un  membre  du  Corps  législatif 
à  l'occasion  de  la  réforme  à  introduire  sur  la  navigation  fluviale. 

11.  46 
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144.  Projet  de  règlement  Mr  la  navigation  intérieure;  staiistiqne, 
501  (1). 


VAV1&SS(3). 
Tome  I. 

116.  Nature  des  navires  et  bâtiments  de  mer,  323. 

117.  Dettes  privilégiées;  conditions  4a  privilège;  Tente  des  navi- 

res, 325. 

118.  Saisie  du  navire;  règles  de  la  saisie,  351. 

119.  Formalités  a  remplir  pour  la  validité  de  la  saisie,  et  des  < 

qnenees  de  la  saisie;  droits  des  tiers,  35S. 


VOBr-OOKHSBÇ AVTS,  voyez  t»  Réception  des  objets.  —  (Trio 
port  par  terre.) 


OBJBT  DU  GOHIBAT. 

Tome  II. 
149.  Objet  du  contrat  de  transport  par  terre,  p.  5. 

(DVoyex  Grandvaux,  187  et  suiv.,  et  notamment  pour  le  louage  p .393.  M  Grand- 
vaux,  que  nous  avons  cité  dans  notre  bibliographie,  est  l'auteur  qui  nous  parait 
avoir  exposé  le  plus  complètement,  avec  M.  Lalou,  la  législation  sur  la  navigation 
fluviale. 

(S)  Vovrz  Code  espagnol,  art.  KO  à  633;  —  hollandais,  309  à  763  :  —  portugais, 
1287  à  1360;  —  prussien,  1389  à  UU;  —  russe,  525  à  608;  —des  Deax-Siciles, 
liv  II,  tit.  I  et  II  ;  —  Rats-Unis,  diap  I  ;  —  Grande-Bretagne,  cnap.  1  ;  —  Ham- 
bourg, scct.  I ;  —  lies  Ioniennes,  cliap.  II,  liv.  II,  lit  I  ;  Malle,  diap.  I  ;  —Suède, 
cuap  I;  -  Valachie,  liv.  III,  lit.  I  a  III. 

—  Celui  qui  a  commandé  la  construction  d'un  navire  en  est  propriétaire  actuel 
dans  la  proportion  des  paiements  par  lui  opérés  et  correspondant  à  l'impor- 
tance des  travaux  effectues,  et  propriétaire  éventuel  du  surplus  du  navire  au  fur 
et  à  mesure  des  travaux  ultérieurement  exécutés,  acceptés  et  pavé*. 

Par  suite,  un  nantissement  consenti  sur  ledit  navire,  par  le  constructeur,  ne 
saurait  prévaloir  sur  le  droit  de  propriété  de  celui  pour  compte  de  qni  se  fait  la 
construction.  (Trib.  civil  de  la  Seine,  19  mars  18  »8;  J.  de  M,,  1858,  8-46.) 

—  Le  propriétaire  apparent  du  navire,  d'après  l'acte  de  francisation,  n'est  pas 
responsable  des  obligations  contactées  par  le  véritable  propriétaire  envers  \t% 
tiers,  si  ceux-ci  ont  traité  directement  avec  lui  considéré  comme  seul  débiteur. 
(Trib.  de  corn,  de  Bordeaux,  3  juin  1858  ;  Brives-Cares.  —  Journal  d*§  Arrêts  dé 
ta  Cour  impérial*  4b  Bordemum,  juillet  1856,  t.  XXXJH,  p.  851.) 
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OBJETS  PERDUS,   voyez  v°  Ménageries  ;  Responsabilité.  — 
(Transport  par  terre.) 

OBLIGATION  SE  TRANSPORTER,  voyez  v*  Soin  de  la 
marchandise.  —  (Chemins  de  fer.) 

OCTROI,  voyez  v«  Enregistrement.  —  (Chemins  de  fer.) 

OHMIBTJS,  voyez  V  Voitures  de  place. 


P. 


PATENTE.—  (Transport  par  terre.) 

Tome  II. 
153.  Obligation  de  prendre  patente;  pénalité;  police  du  roulage,  11. 

—         Voyez  v#  Enregistrement  —  (Chemins  de  fer.) 

PERTE ,  voyez  v°  Messageries  ;  Responsabilité.  —  (  Transport  par 
terre.) 

—      Voyez  V  Voitures  déplace. 

PLAGE  PaOMISE,  voyez  v°  Voyageurs.  —  (Transport  par  terre.) 

POLICE.  ^(Chemins  de  fer.) 
Tome  II. 

311.  Lois  et  ordonnances  sur  la  matière;  autorité  compétente;  gardes 
assermentés  ;  chauffeurs  ;  fumeurs  ;  mécaniciens  ;  costume  ;  en- 
trée dans  les  chemins  de  fer  ;  voyageur  montant  dans  un  wagon 
pendant  le  trajet  ;  machine  de  réserve;  machine  non  essayée; 
traîn  non  déclaré  ;  Iran  supprimé;  train  ralenti  ;  éclairage  des 
passages  souterrains,  528. 

POUCES  D'ASSURANCES  MARITIMES. 

Tome  1. 

Polices  d'assurance  de  diverses  places.  575 
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POSTES  (1)  (Administration  des). 

Tome  H. 
333.  Aperçu  historique  sur  l'administration  des  postes;  statistique, 587. 
331.  Le  transport  des  lettres  appartient  exclusivement  a  l'administration 
des  postes,  590. 

335.  Quelle  est  la  responsabilité  de  l'administration  dos  postes  pour  le* 

lettres  chargées  ou  non  chargées  ?  596. 

336.  Compétence  sur  l'action  intentée  contre  l'administration  des  postes 

pour  perte  ou  soustraction  des  lettres,  606. 

337.  Quelle  est  la  responsabilité  en  cas  de  retard?  607. 

338»  De  la  compétence  en  ce  qui  touche  le  transport  des  rnarcban- 
dises  par  paquebots-postes  ?  607. 

339.  Pénalité  applicable  au  détournement  des  lettres, .609. 

340.  Responsabilité  des  postes  pour  les  accidents  causés  par  les  cour- 

riers, 610. 

POSTILLON,  voyez  v°  Messageries;  Responsabilité.  —  (Transport 

par  terre.) 
PRÉPOSÉS  SPÉCIAUX*  v.  v»  Responsabilité.— (Chemins  de  fer.) 
PRESCRIPTION  (2).  —  (Transport  par  terre.) 

Tome  II. 
175.  Prescription  encourue  par  l'expéditeur,  61. 

(1)  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  usent  de  la  faculté  que  leur  donne  1# ur 
cahier  des  charges  de  transporter  des  marchandises  par  leurs  traius-poste,  sont 
tenues  d'effectuer  par  ces  mêmes  trains  le  transport  descoiis  qui  leur  sont  présen- 
tés dans  le  délai  réglementaire  et  quel  que  soit  leur  poids.  Les  bureaux-succur- 
sales établis  par  les  Compagnies  à  l'extérieur  de  leurs  gares  sont  soumis  an 
droit  commun,  et  par  conséquent  aux  mêmes  délais  réglementaires  que  les  bu- 
reaux particuliers  ou  les  tiers-expéditeurs,  quant  au  dépôt  et  à  l'enregistrement 
en  gare  des  marchandises  qui  leur  sont  confiées.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
ord.  de  référé,  16  août  1858.) 

—  Le  principe  de  l'inviolabilité  des  lettres  veut  qu'un  créancier  ne  puisse  saisir 
les  lettres  de  son  débiteur.  (Voyez  Gas.  des  Trib,  du  27  juin  1858  ) 

—  Le  voilurier  trouvé  porteur  d'uu  sac  de  procédure,  daus  lequel  est  ren- 
fermée une  lettre  contenant  une  explication  au  sujet  des  frais,  adressée  par 
l'huissier  expéditeur  à  l'avoué  destinataire ,  commet,  quelque  brève  que  soit 
d'ailleurs  celte  mention,  le  délit  d'immixtion  dans  le  transport  des  lettres.  Loi 
des  26-29  août  1790;  art  étés  du  directoire  exécutif  des  2  niv6se  et  7  fruct.,  26 
nivôse  an  VII,  et  arrêté  des  consuls  du  27  plairial  an  IX,  art.  1  et  2.  (Trib.  civil 
de  Strasbourg,  14  août  1855;  Arrêts  et  décisions  de  la  Cour  impériale  de  Co!- 
mar  et  des  Tribunaux  du  ressort,  t.  LU,  p.  21  ;  1856.) 

L'administration  des  postes  se  chargera  prochainement  du  transport  des  va- 
leurs jusqu'à  concurrence  de  3,000  fr.  sous  sa  responsabilité  —  Il  est  aussi  à 
désirer  que  l'administration  se  charge  du  recouvrement  des  petites  valeurs. 

(2)  L'action  pour  retard  dans  la  livraison  de  colis  transportés  par  une  Compagnie 
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176.  Exception  opposable  h  l'entrepreneur  de  transport  pour  le  priver 

du  bénéfice  de  la  prescription,  s'il  n'y  a  pas  eipédilion  delà 
marchandise  ou  si  elle  n'a  pas  été  remise  au  véritable  destina- 
taire, 62. 

177.  Quelle  est  la  prescription  applicable  à  l'action  résultant  du  retard  t 

Résumé,  62. 

321.  Prescription;  cas  où  elle  ne  peut  être  invoquée;  la  prescription 
encourue  pour  un  colis,  est-elle  valable  pour  les  autres?  228. 

222.  Le  sous  commissionnaire  proflte-t-il  de  la  prescription  légale,  s'il 

n'a  pas  été  mis  en  cause  et  bien  que  le  commissionnaire  prin- 
cipal ait  été  actionné?  231. 

223.  La  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an  a-t-elle  lieu  entre  person- 

nes non-commerçantes?  Quid  du  transport  confié  par  un  par- 
ticulier à  un  commerçant  ?  232. 

224.  Pour  invoquer  la  prescription  faut-il  avoir  constaté  la  perte?  Peut 

on  invoquer  la  prescription  en  Cour  de  cassation?  Renonciation 
a  la  prescription;  comment  doit  être  jugée  la  prescription? 235. 

225.  La  prescription  résultant  de  l'art.  106  est-elle  applicable  entre  le 

vendeur  et  l'acheteur  ?  237. 


de  chemin  de  fer  se  prescrit  après  sii  mois,  comme  l'action  intentée  pour  le  cas 
de  perte.  La  jurisprudence  a  établi  qu'il  n'y  avait  aucune  distinction  à  faire  pour 
l'application  de  cette  prescription  établie  par  l'article  108  du  Code  de  commerce, 
entre  le  cas  où  les  marchandises  avaient  été  perdues  et  celui  où  elles  avaient  été 
égarées  (arrêt  du  18  juin  1858).  11  ne  peut  pas  en  être  autrement  lorsque,  au  lieu 
de  marchandises  égarées,  il  s'agit  de  retard  dans  leur  remise.  :Gour  de  cas*., 
cb.  des  req,  H  juillet  1858;  Gasette  des  Tribunaux,  15  juillet  1858.) 

—  Lorsque  deux  commissionnaires  ont  été  successivement  chargés  du  transport 
de  la  même  marchandise,  rt  que  le  second  actionne  le  premier  en  restitution  du 
prix  de  la  voiture  dont  il  a  fait  l'avance,  par  suite  du  refus  de  paiement  du 
destinataire,  le  premier  commissionnaire  peut  opposer  comme  exception  l'avarie 
survenue  à  la  marchandise  au  cours  du  second  transport,  quoiqu'il  se  soit  écoulé 
plus  de  six  mois  depuis  l'arrivée.  A  son  égard,  la  prescription  établie  par  l'art.  108 
du  Code  de  commerce  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il  est  assigné  en  ga- 
rantie par  le  second  commissionnaire.  La  réception  des  objets  transportés  et  le 
paiemenl  du  prix  de  la  voiture  qui,  aux  termes  de  l'art.  U>5  du  Code  de  commerce, 
éteignent  toute  action  contre  le  voilurier,  ne  doivent  s'entendre  que  des  récep- 
tion et  paiement  définitifs  faits,  après  vérification,  au  terme  du  voyage.  Eu  con- 
séquence, l'exception  tirée  de  cet  article  ne  peut  être  invoquée  par  une  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  en  se  fondant  sur  la  remise  de  colis  par  elle  faite  &  ses 
camionneurs,  en  cours  de  voyage,  pour  en  continuer  le  transport,  et  sur  le  paie- 
ment lait  par  ceux-ci  du  prix  de  la  voiture,  par  suite  du  refus  du  destinataire, 
(  Cour  de  cass.,  ch.  civile,  7  juin  1858  ;  Droit,  27  août  1858.) 


—  726  — 

996.  Do  pouvoir  discrétionnaire  des  Juges  pour  apprécier  la  prescrip- 
tion ;  erreur  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  238. 

227.  Clante  spéciale  de  la  lettre  de  voiture  sons  le  rapport  de  la  pres- 
cription on  ce  qui  toncbe  la  faute  dn  commissionnaire  inter- 
médiaire. 238. 

—  (Transport  par  chemins  de  fer.) 
Tmm  il. 

SIM.  De  la  prescription  suivant  l'article  108 do  Gode  de  commerce;  com- 
missionnaires et  sons-commissionnaires,  4SI. 

893.  Dans  quel  délai  la  prescription  peut-elle  être  invoquée?  423. 

993.  La  prescription  n'est  pas  utilement  invoquée  en  cas  de  fraude, 
423. 

294.  Prescription  au  profit  des  commerçants  et  des  non-commerçants, 

424. 

295.  La  constatation  de  l'avarie  est-elle  nécessaire  pour  faire  courir  le 

délai  de  la  prescription?  Renonciation  à  la  prescription,  424. 

—  Voyez  ?•  Voyageurs.  —  (Transport  par  terre.) 

PRaTOTE  (1),  voyez  v»  Lettre  de  voiture.  —  (Transport  par  terre.; 

—       Voyez  y"  Messageries;  Responsabilité.  —  (Transport  pu 
terre.) 

PREUVE  DU  CONTRAT.  —  (Transport  par  terre.) 

Tome  II. 
155.  Gomment  est  prouvé  le  contrat  de  commission  de  transport*  La 

remise  de  la  chose  a  transporter  est-elle  par  elle-même  une 

preuve  du  contrait  15. 

—  Vojn  v«  Formation  du  contra*.— (Trans- 

port parterre.) 

(1)  Le  voiturier  intermédiaire  n'est  responsable  de  l'avarie  queutant  quH  est 
prouvé  contre  lui  qu'elle  s'est  produite  entre  ses  mains.  Otle  preuve  peut  bien 
résulter  contre  lui  du  simple  lait  qu'il  a  reçu  le  colis  sans  réserve,  lorsque  l'ava- 
rie est  de  telle  nature  que  dès  l'instant  où  elle  a  eu  lieu,  elle  a  dû  nécessairement 
être  apparente  à  l'eitérieur  ;  mais  ils  en  est  autrement  des  avaries  Intérieures  et 
non  apparentes.  On  doit  considérer  comme  une  avarie  intérieure  celle  même  qui, 
à  ta  fin  du  voyage,  se  révèle  par  le  son  du  bris»  lorsque  le  juge  ne  déclare  pas  en 
fait  que  ce  signe  extérieur  d'avarie  existait  déjà  au  moment  oè  le  voiturier  inter- 
médiaire a  reçu  les  coiis  sans  réserve.  (Cour  de  cas*,  en.  err.,  au  juillet  18»; 
Proit,  80  Juillet  1858.) 
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PRfiCYE  Tt^TlMONIALE,  voyez  v»  Responsabilité.  —  (Chemins 

de  fer.) 

PRISE  DK  UVft AISOH,  voyez  *•  Soi»  cfe  2a  marcAafufce.  —  (Che- 
mins de  fer.) 

PRIVILÈGE,—  (Chemins  de  fer.)  (1). 
Tome  il.  '  v 

271.  Privilège  pour  le  transport  et   les  dépenses  accessoires , .  372. 

CD  Tonte  personne  qui,  en  vertu  des  décrets  et  arrêté  des  21  et  86  mars  18(8, 
prête  sur  des  marchandises  déposées  dans  des  magasins  publics,  est  valablement 
saisie  du  privilège  de  nantissement  par  le  transfert  du  récépissé  à  son  ordre,  et  par 
la  mention  dudit  transfert  sur  le  registre  du  magasin  avec  indication  de  la  somme 
prêtée.  (Décret  du  23  août  1818  ;  S,  V.»  48-3-124.) 

—  Le  privilège  flue  l'article  93  du  Code  de  commerce  accorde  an  commission- 
naire qui  a  fait  les  avances  sur  la  marchandise  à  lui  expédiée,  participe  de  la  na- 
ture de  ceux  de  Pariicle  2102  du  Code  Napoléon,  et  est  soumis,  comme  eux,  à  une 
classification  légale  de  préférence  ou  d'infériorité  :  notamment  le  droit  du  commis- 
sionnaire est  primé  par  le  privilège  général  accordé  à  la  douane  sur  les  biens  des 
redevables  par  les  lois4es  6  août  1791  et  4  germinal  an  XI  ;  et  le  privilège  du  tré- 
sor existe  indépendamment  de  toute  antériorité  de  dates,  c'est-à-dire  quand  même 
les  droits  des  douanes  ne  seraient  dus  que  depuis  le  nantissement  opéré  par  l'en- 
voi des  marchandises  au  profit  du  commissionnaire.  (Cass.,  req.,  19  mars/1850  ; 
Lehir,185i,p.5.) 

—  La  Compagnie  des  Dock$-Entrepdl$  du  Havre,  à  laquelle  des  marchandises 
sont  remises  pour  être  déposées  dans  ses  magasins,  doit  rendre  au  déposant  iden- 
tiquement les  marchandises  qu'elle  a  reçues. 

Ainsi,  lorsqu'il  a  été  remis  à  la  Compagnie  des  Docks- Bntrepûie,  pour  être  em- 
magasinées, des  marchandises  portant  certaines  marquée,  celle  Compagnie  est 
tenue,  alors  surtout  qu'elle  a  donné  au  déposant  un  récépissé  énonçant  les  marques 
des  marchandises  qui  lui  étaient  confiées,  de  restituer  à  celui-ci  les  marchandises 
revêtues  des  marques  indiquées. 

Lorsque  la  Compagnie  ne  peut  rendre  la  marchandise  revêtue  de  ces  marques, 
elle  doit  payer  au  déposant  la  valeur  des  marchandises  entreposées  dans  ses  ma- 
gasins, et  elle  est  non  recevante  à  offrir  en  remplacement  des  marchandises  dépo- 
sées et  désignées  sous  certaines  marques,  d'an  1res  marchandises  de  même  nature, 
quoiqu'en  quantité  et  qualité  égales,  alors  même  qu'elle  prétendrait  qu'il  y  aurait 
eu  erreur  de  la  part  de  ses  employées  et  du  déposant  dans  l'indication  de  marques 
qui  n'auraient  pas  existé,  surtout  si  elle  n'a  pas  averti  immédiatement  le  déposant 
de  cette  erreur.  (Trib.  de  comm.  du  Havre,  13  mars  1858;  Guerrand,  1858,  p.  56.) 

—  Lorsqu'une  marchandise  se  trouvant  en  entrepôt  a  été  vendue  à  l'acquitté 
on  en  consommation,  la  diminution  des  droits  de  douane  qui  survient  dans  l'in- 
tervalle du  marché  à  la  livraison  doit-elle  profiler  au  vendeur  ou  à  l'acheteur? 
Résolu  en  sens  contraire  par  deux  décisions.  (Trib.  de  comm.  d'Anvers,  11  on* 
vembre  1853  et  17  février  1858  ;  Couard  et  de  Kinder,  1858,  p.  43.) 

Voyez  vo  ConmaissemefU. 

—  Voici  une  décision  toute  spéciale  en  matière  de  privilège  de  transports. 

Le  monopole  de  l'entrepreneur  des  pompes  funèbres  de  la  ville  de  Paris  ne 
s'étend  pas  à  la  fourniture  des  cercueils  en  chêne  et  en  plomb,  lorsque  ces  cercueils 


—  7S8  — 

*7i.  La  Tenta  peut  être  autorisée  pour  couvrir  les  frais;  doit-*» 
fier  l'ordonnance  qui  l'autorise?  373. 

—  Yoyci  v*  Destinataire.— (Transport  par  terra.) 

—  Voyet  ▼•  Tarifs  particuliers  et  différentiels 

—  Voyet  ?•  Télégraphie. 

fin  DO  BAGAGB,  ?oyci  ?•  Voyageurs.  —  (Chemina  de  te.) 
MUS  DO  TB4WBPOPT  (1).  Voy.  f  Destinataire. 
PROMBfiU  D'ACTIOM»  voyez  ?  *  Actions.  —  (Chemins  de  fer.) 


Q. 

QtJAUTi,  voycx  v  Messagerie*— Resp<»isabilité.--ÇrT*ntpQr\vtt 
terre.) 

R. 

BAPPORT,  toyes  r»  Capitaine. 

aiOSVTIO*  DSI  OBJSTS.  «  (Transport  par  terre.) 
Toa»  tt. 

917.  La  réception  des  objets  éteint  tonte  action,  217. 

918.  Exception  pour  le  cas  de  fraude'ou  autres  espèces,  voyea  ta  nods,  280. 

919.  L'exception  résultant  de  l'art.  105  du  Code  de  commerce  peut-elle 

doivent  être  employés  au  transport  dans  les  départements  de  corps  exhumés  des 
cimetières  de  Paris. 

Ce  monopole  ou  privilège  doit  être  restreint,  comme  tous  les  privilèges,  aux 
termes  exprès  delà  concession  qui  le  confèrent,  c'est-à-dire  i  la  fourniture  des 
cercueils  pour  le  service  religieux  des  convois  et  la  pompe  des  inhumations. 
(Cour  de  cass.  (eu.  des  requêtes).  »*  Gas.  det  Trik.  des  15  et  16  nov.  1858.) 

(1)  Le  tribunal  de  Nantua  a  décidé,  en  novembre  1858,  qu'un  envoi  expédié 
franco  devait  arriver  exempt  de  factage  et  de  toute  surtaxe  i  destination.  Il 
s'agissait  d'un  envoi  de  saugsues  expédié  de  Reims  franco,  et  qui  avait  été  refusé 
i  O/onnax  pour  surtaxe  de  40  centimes. 
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être  opposée  entre  non-commerçants?  Quid  si  les  objets  ont  été 
confiés  par  un  non-commerçant  à  un  entrepreneur  de  transports? 
222. 

—  (Chemins  de  fer.) 

Terne  II. 

297.  Conditions  nécessaires  pour  l'application  de  l'article  105;  récep- 
tion de  la  marchandise  ;  paiement  du  prix  de  transport  ;  des  bons 
de  livraison  des  chemins  de  fer,  410. 

288.  L'article  105  est  inapplicable  s'il  y  a  avarie  cachée  ;  quid  entre 
vendeur  et  acheteur?  418. 

REFUS  DE  TRANSPORT. 

Tome  n. 
164.  Le  commissionnaire  est  libre  de  refuser  des  marchandises  h  trans- 
porter ;  obligations  dans  ce  cas,  33. 

REGISTRES*  —  (Transport  par  terre.) 

Tome  H. 
163.  Le  commissionnaire  de  transport  doit  tenir  des  livres  en  règle,  32. 

—  Voyez  s* Responsabilité.  —  (Chemins  de  fer.) 

USPOWSABIUTié  —  (Transport  par  terre.) 
Tome  II. 

178.  Le  commissionnaire  qui  a  signé  la  lettre  de  voiture  est  respon- 

sable de  son  voiturier,  64. 

179.  Le  commissionnaire  peut  stipuler  qu'il  ne  répondra  pas  des  fautes 

du  voiturier;  celui-ci  peut-il  s'affranchir  des  fautes  légères?  65. 

180.  Le  commissionnaire  peut-il  stipuler  dans  la  lettre  de  voiture  la 

franchise  de  certaines  avaries  provenant  de  son  fait;  bris,  cou- 
lage? A-t-il  le  droit  de  faire  des  conditions  pour  le  transport  de 
quelques  objets  d'une  nature  particulière?  In  notis,  obligation 
de  remettre  les  choses  dans  l'état  oh  elles  ont  été  confiées,  66. 

181.  Responsabilité  pour  défaut  de  remise  par  le  commissionnaire  au 

voiturier,  des  acquits  à  caution  ;  exécution  des  lois  dans  le  pays 
oh  voyage  la  marchandise;  contrainte  par  corps,  70. 
189.  De  la  responsabilité  directe  du  voiturier  envers  l'expéditeur;  ava- 
ries; perte;  retard,  71. 

183.  Peut-on  d'avance  limiter  l'avarie  h  une  somme  déterminée?  71. 

184.  Délitsdesvoituriers,  72. 
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185.  À  ci  ion  directe  de  l'expéditeur  on  du  destinataire;  juridiction; 
résumé,  72. 

a\XS*OW8j\B»ITé  (l)  ,  —  Suite.  (Transport  par  chemins  de  fer  ) 
Tome  il. 

950.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  d'avoir  des  livres 
d'enregistrement  pour  la  garantie  de  l'expéditeur»  du  destina- 
taire, des  tiers,  et  pour  remplir  toutes  les  instructions  qu'elles 
ont  reçues,  311» 

251 .  Elles  doivent  remettre  h  l'expéditeur  un  bulletin  de  chargement, 
31». 

259.  Soins  dus  an  transport;  responsabilité  des  Compagnies  en  cas  de 
dépôt;  exceptions  quelles  ne  peuvent  Invoquera  leur  profit; 
bulletin  de  garantie  valable;  les  effets  à  transporter  doivent  être 
remis  aux  préposés  spéciaux,  312. 

253.  Vol  commis  par  un  facteur,  à  la  charge  de  l'entreprise;  quid  de  la 

responsabilité  s'il  y  a  défaut  d'enregistrement  des  colis?  316. 

254.  De  la  preuve  testimoniale  pour  établir  la  remise  des  marchandises, 

321. 

(1)  Les  Compagnies  des  chemins  de  Ter  sont  responsables  de  la  sonstracbes 
faite  par  leurs  agents  ou  employés ,  même  restés  inconnus,  des  valeurs  îBéat- 
trieltes  i  elles  confiées  sous  la  fausse  dénomination  de  papiers,  lorsque  le  nombre 
et  la  nature  de  ces  valeurs  sont  attestés  par  le  bordereau  d'achat  de  l'agent  de 
change  et  par  la  lettre  donnant  i  l'avance  avis  au  destinataire  de  l'envoi  desdite 
valeurs  —  Elles  ne  peuvent/dans  ce  cas,  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 106  du  Code  de  commerce,  la  soustraction  étant  l'œuvre  de  leurs  agents  oa 
employés  dont  elles  sont  responsables.  —  La  responsabilité  s'étend  a  la  répara- 
tion de  tout  le  préjudice  pécunier  et  même  moral  éprouvé  par  le  réclamant,  et  ea 
l'absence  de  justifications  du  préjudice-  moral,  au  paiement,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  du  prix  d'achat  des  valeurs  soustraites.  (Cour  imp.  de  Paris,  .3*  ch.,  août 
18  et  21  juin  1856  ;  GattlU  det  Tribunaux,  27  août  1858.) 

—  Le  27  juillet  1858,  la  Cour  de  Rouen  a  fait  l'application  des  règles  que  nous 
avons  énoncées  dans  le  cours  de  notre  ouvrage  et  qui  consistent  à  faire  payer  au 
voyageur  qui  n'a  pas  donné  une  valeur  à  la  chose  transportée,  une  somme  sui- 
vant sa  position  de  fortune  ou  de  voyageur.  (Voy.  Gax.  de*  Trib. ,  21  août  18S8L) 
Ainsi,  encore  une  fois  les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des  dommages. 
C'est  aiosi  qu'un  voyageur  réclamant  un  colis  consistant  en  fossiles,  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  98  août  18â8,  lui  a  alloué  200  fr.  (Voj.  encore  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  20  août  18à8, 5«  ch.). 

—  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables,  même  ea  l'absence  de 
déclaration  spéciale  de  la  part  du  voyageur,  de  la  perle  des  bijoux  et  objets  pré- 
cieux contenus  dans  sa  malle. 

Mais  celte  responsabilité  ne  s'étend  pas  à  la  perte  de  billets  de  banque  que  le 
voyageur  a  eu  l'imprudence  de  ne  pas  conserver  avec  lui  et  de  rentermer  dans  sa 
malle.  (Trib.  civ.  de  la  Seine  (5*  ch.),  17  nov.  1856  ;  D  oit,  26  nov.  18*8.) 
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255.  Obligations  imposées  a  l'expéditeur  ou  au  voyageur  pour  que  les 

Compagnies  soient  responsables,  322. 
956.  Du  vol  commis  par  les  étrangers,  326. 

257.  Responsabilité  du  commissionnaire  intermédiaire,  326. 

258.  Responsabilité  par  suite  de  la  concession  de  l'entreprise  du  fac- 

tage; de  l'emploi  des  camionneurs;  exceptions;  wagon  livré  en 
en  lier  ;  bateaux  correspondan  ts,  326. 

259.  Les  Compagnies  sont  responsables  de  l'avarie  comme  de  la  perle; 

accidents  éprouvés  par  des  animaux  ;  avaries  snbies  par  les  mar- 
chandises; avaries  intérieures  ou  extérieures,  327. 

260.  Fins  de  non -recevoir  que  la  Compagnie  d'un  chemin  de  fer  peut  op- 

poser pour  manquants;  formes  de  constatation  des  diverses  sortes 
d'avaries;  coulage  ordinaire;  colis  fragiles,  332. 

261*  Assurances  contre  la  perte  ou  l'avarie  des  objets,  transportés  par 
suite  d'incendie,  336. 

262*  De  l'assurance  pour  compte  personnel  ou  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  337. 

263.  Police  spéciale  d'assurance  pour  perte  et  avaries  autres  que  l'incen- 
die, qui  atteignent  les  colis  confiés  aux  chemins  de  fer;  renvoi 
.  au  paragraphe  du  laissé  pour  compte,  338. 

ASSPONSABIX.ITÉ  C1VIX.X,  voyez  v*  Voitures  de  place. 

RETARD  (1)«— (Transport  par  terre.) 
Tome  II. 

212.  L'entrepreneur  de  transport  doit  faire  parvenir  les  objets  à  trans- 

porter dans  le  délai  fixé  par  la  convention  ;  s'il  ne  remplit  pas 
cette  obligation,  il  doit  une  indemnité  pour  le  dommage  prévu; 
quand  la  u oit-il  pour  le  dommage  imprévu?  165. 

213.  Cas  où  le  délai  pour  le  transport  a  été  fixé  ;  retard  ordinaire  ;  retard 

extraordinaire;  quiet,  si  une  partie  des  marchandises  seulement 
est  en  retard  ?  Opinion  de  M»  Horson  ;  cas  fortuits  dont  se  charge 
le  voiturier;  retard  provenant  de  la  fausse  direction  donnée  aux 
marchandises;  si  le  délai  pour  te  transport  n'a  pas  été  déter- 
miné, le  juge  appréciera  néanmoins  le  dommage  causé  suivant 

(1)  Nota.  —  Lorsque  le  retard  provient  de  l'envoi  d'une  marchandise  bureau 
restant  et  dans  un  lieu  même  où  le  chemin  de  fer  n'arrive  pas,  la  Compagnie  est 
responsable  du  relard,  si  le  bureau  restant,  dans  le  lieu  de  l'arrivée,  n'est  pas 
suffisamment  à  la  connaissance  du  public, 

—  SI  une  Compagnie  accepte  un  colis  avec  une  adresse  qui  peut  permettre  de 
diriger  le  colis  vers  deux  destinations,  elle  nous  paraît  avoir  eu  tort  de  ne  pas 
exiger  de  l'expéditeur  qu'il  précisât  le  véritable  lieu  de  destination. 
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que  le  retard  est  ordinaire  ou  extraordinaire;  dommages-inté- 
rêts (1);  baisse  survenue  dans  les  marchandises,  168. 
814.  Du  laissé  pour  compte.  Résumé,  176. 
—        (Transport  par  chemins  de  fer). 
Tome  IL 
177.  Une  Compagnie  est-elle  soumise  implicitement  am  conditions  ordi- 
naires du  roulage?  380. 
978.  Dommages-intérêts  dus  en  principe  par  la  Compagnie  do  chemin 
de  fer  pour  cause  de  retard,  382. 

279.  Comment  calcule-t-on  les  Jours  accordés  au  commissionnaire  pour 

la  remise  des  colis?  383. 

280.  Dommages  occasionnés  par  le  retard  pour  le  transport  des  ani- 

maux destinés  a  être  vendus  dans  on  marché,  387. 
881.  Recours  du  destinataire  qui  a  payé  le  prix  dn  transport;  réserves  , 

388. 
888.  Quotité  des  dommages  dos  pour  cause  de  retard  ;  espèces  diverses  ; 

(l)Paa*  m,  tome  n,an  notes,  lig.  \S,Usez  :  Lehir,  1855,».  381,  an  lien  de  pJL 

—  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  refuser  de  transporter  des  mar- 
chandises qui  lui  sont  présentées ,  ni  exiger  une  décharge  de  la  casse  ou  des 
avaries  sur  le  motif  que  les  marchandises  ne  sont  pas  emballées,  si  elles  sont  de 
telle  nature  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  les  emballer,  alors  que  ses  tarifa  ne  raa- 
torisent  pas  spécialement  i  soumettre  l'expéditeur  à  ces  .conditions. 

Et  dans  ce  cas,  le  refus  fait  par  la  Compagnie  de  recevoir  les  marchandise^ 
occasionnant  dsns  l'expédition  un  retard  qui  entraîne  pour  le  négociant  des  dé- 
penses Imprévues  et  Jette  le  trouble  dans  ses  relations  commerciales,  il  y  a  lien 
de  la  condamner  à  des  dommages- intérêts.  (Code  Nap,  art.  138*.— Paris,  10  fé- 
vrier 1  »7  ;  Teulet  et  Camberlio,  1858,  p.  tt.) 

—  Lorsqu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  adresse  par  Is  petite  vitesse  des 
marchandises  qui  devaient  être  expédiées  par  la  grande  vitesse,  elle  doit  être 
condamnée  à  parer  i  l'expéditeur,  outre  la  restitution  de  la  différence  de  taxe 
entre  la  grande  et  la  petite  vitesse,  des  dommages-intérêts,  alors  qu'il  est  Justine 
que  le  retard  apporté  dans  la  remise  des  marchandises  au  réceptionnaire  a  causé 
à  l'expéditeur  un  dommage  tout  à  la  fois  moral  et  matériel.  (Code  Nap., art.  138* 
—Paris,  18  novembre  1857  ;  Teulet  et  Camberlin,  1858,  p.  38). 

—  Les  délais  de  transports  ne  sont  pas  fractionnés  en  autant  départies  qu'il  via 
de  lignes  distinctes  -,  c'est  la  un  unique  voyage  lorsque  dts  tarifs  communs  sont 
arrêtés  entre  deui  lignes  et  approuvés  par  l'autorité.  (Cass-,  8  décembre  1858.) 
—  Dans  l'espèce  il  s'agissait  de  petite  vitesse.  On  a  décidé  aussi  qu'un  voyage  de 
Paru  à  Londres  engageait  la  responsabilité  de  la  Compagnie  jnsqoes  à  Londres. 
(Tribunal  civil  de  la  Seine,  U  décembre  1858;  Gatctte  de»  Tribunaux,  22  dé- 
cembre 1858.  » 

-.  Nota.  Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  soumises,  pour  la  grande  et 
la  petite  vitesse,  à  des  délais  qui  peuvent  être  modifiés  par  l'autoriié  supérieure; 
quarante-huit  ou  vingt-quatre  heures  après  la  remise  des  colis-  La  grande  vitesse 
a  lieu  par  trains  de  voyageurs.  Dans  la  petite  vitesse,  tS5  kilomètres  doivent  être 
faite  pari*  heures.  Voyez,  au  surplus,  les  récépissés  nouveaux  modèles  imposés 
par  l'arrêté  ministériel  du  1er  septembre  1856). 
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inexécution  d'un  marché;  pouvoir  des  tribunaux  quant  a  la  quotité 
des  dommages;  estimation  par  le  propriétaire  réclamant,  389. 
283.  Du  laissé  pour  compte  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire;  quand 
a-t-il  lieu,  soit  pour  perte,  soit  pour  avarie?  Dans  le  cas  cù  le 
laissé  pour  compte  est  légitime,  quelles  sont  encore  les  règles  à 
suivre  afin  qu'il  ne  devienne  pas,  soit  pour  l'expéditeur,  soit  pour 
le  destinataire,  une  occasion  de  bénéfice P  394. 

—  Voyez  v°  Voyageurs.  (Transport  par  terre). 

—  Voyez  v*  Messageries;  Responsabilité—  (Transport  par 

terre.) 

—  Voyez  v°  Postes. 

—  Voyez  v*  Responsabilité.  —  (Transport  par  terre.) 

REVENDICATION,  —  Voyez  v»  Messageries;  Responsabilité.  — 
(Transport  par  terre.) 

RISQUES,  voyez  v°  Expéditeur.  —  (Transport  par  terre.) 

RUES,  voyez  v°  Commissionnaire  de  déménagement. 

RUPTURE  DU  CONTRAT,  voyez  v«  Fin  du  contrat.  —  (Transport 
par  terre.) 

S. 

SAISIE,  voyez  ?•  Enregistrement.  —  (Chemins  de  fer.) 

SCIENCE,  voyez  v»»  Accidents.  —  Aérostats. 

SERMENT,  voyez  v°  Messageries;  Responsabilité.  —  (  Transport  par 
terre.) 

SERVITUDES  (1).  —  (Chemins  de  fer.) 

Tome  II. 
311.  Servitudes  ;  meules  de  grain  ;  constructions  voisines  des  embarca- 

(1)  Le  30  août  1458,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  qu'une  Compagnie  est  responsable 
de  l'incendie  causé  par  des  flammèches,  si,  avant  la  construction  du  chemin  de  Ter, 
pouvant  exiger  l'alignement  d'un  bâtiment  couvert  en  chaume,  elle  n'a  pas  usé  de 
et  droit. 
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dèret;  des  chemins  accessoires;  constructions  intérieures  a  la 
loi  de  18*5,  539(1). 

UfOB  MCXA1V  —  (Chemins  de  fer.) 
Toae  II. 

t96.  Les  sociétés  de  chemins  de  1er  doivent-elles  être  assignées  « 
siège  social  de  leur  établissement?  Peavent-elles  être  assignées 
devant  le  siège  social  en  la  personne  du  chef  de  leur  gare ,  on  bien 
peut-on  les  poursuivre  au  lien  de  la  livraison  on  de  la  réception 
de  la  marchandise?  496  (S). 

HOU  ATHEE,  voyez  y  Lettre  de  voiture* — (Transport  par  tene). 


(t)  Voyez  Paignoo,  p.  106,  617  et  sulr. 

(i>  Le  commandement  tendant  à  saisie  enétntion  ne  peut  être  i 
gniBé  a  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  en  la  personne  d'un  chef  de  gare  et  en  an 
lien  antre  que  le  siège  de  la  Compagnie.  (Art  563  du  Code  de  procédwe  drue  ) 
Il  en  doit  être  ainsi,  encore  bien  que*  dans  l'instance  terminée  par  le  juçnml  en 
vertu  duquel  le  commandement  a  été  fait,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  se  fat, 
sans  protestation,  laissé  actionner  en  la  personne  de  ce  chef  de  gare,  et  i 
1er  par  lui.—  Cassation,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  La  veille,  et  < 
aux  conclusions  de  M.  le  premier  avocat-général  de  Marnas,  de  deux  i 
dn  tribunal  civil  de  Dijon.  (Chemin  de  fer  de  Lyon  contre  Beau  vois  ;  le  i 
contre  demoiselle  Braillard.  —  Plaidant,  M*  Beauvois-Uevaux.)  (Cour  de  cas*, 
ch.  civile,  37  Juillet  1858  ;  GaftU  des  Tribunmue,  »  juillet  1856.) 

—  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  doit,  comme  les  sociétés  de  commerce 
(art.  69,  n*  6  du  Code  de  procédure),  être  assignée  au  siège  de  sa  maison  sociale, 
à  moins  qu'elle  n'ait  établi  des  agents  spéciaux  en  dehors  de  ce  domicile  pour  la 
représenter  en  justice,  auquel  cas  l'assignation  peut  être  valablement  donnée  en 
la  personne  et  au  domicile  de  ces  agents.  Mais  doit-on  considérer  un  chef  de  gare 
comme  un  agent  capable  de  représenter  la  Compagnie  devant  les  tribunaux,  par 
cela  seul  qu'à  raison  de  son  importance,  la  gare  à  laquelle  il  a  été  préposé  peat 
être  considérée  comme  une  succursale  de  la  Compagnie?  Tout  importante  qne 
soit  une  gare  de  chemin  de  fer,  sous  le  rapport  administratif  et  des  transactions 
qui  peuvent  s'y  conclure  avec  le  public  commerçant  ou  voyageur,  il  ne  sVosoil 
pas  nécessairement  que  le  préposé  qui  la  dirige  ait  le  pouvoir  de  représenter  la 
Compagnie  en  justice,  si  ce  pouvoir  ne  lui  a  pas  été  donné  par  les  statuts  ou  par 
acte  séparé  de  la  Compagnie.  —  (Voir  arrêt  conforme  de  la  chambre  civile  de  la 
Cour  du  î:  juillet  1858.)  (Cour  de  cass»,ch.  des  req.,4  août  I6â6;  Gcsttl*  des 
Tribunaux,  5  août  1858.) 

—  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  est  restée  obligée,  même  depuis  sa 
fusion  avec  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie,  a  avoir  un  représentant  à 
Mulhouse  pour  recevoir  les  assignations  qui  lui  sont  délivrées  et  répondre  à  ces 
assignations  devant  les  tribunaux  de  cet  arrondissement,  en  vertu  de  Part.  M  non 
abrogé  du  cahier  des  charges  du  16  octobre  1840  de  la  Compagnie  de  Strasbourg 
a  Baie.  En  conséquence,  est  valable  une  assignation  donnée  an  siège  social  de  la 
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SOIN  OB  LA  MABCHAfiDISE*  —  (Chemins  de  fer.) 

Tome  II. 
2*5  Soins  de  la  marchandise  h  transporter;  détérioration  a  la  charge 

de  l'expéditeur  ou  du  destinataire;  du  chargement  confié  aux 

soins  de  l*enti  éprise  des  chemins  de  fer,  292. 

246.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  est-elle  obligée  de  transporter 

les  objets  qui  lui  sont  confiés?  302. 

247.  Exceptions  sous  le  rapport  de  la  question  qui  précède,  306. 

248.  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut-elle  refuser  le  transport 

de  marchandises  que  lui  adresse  une  autre  Compagnie?  308. 

249.  Dans  quel  lieu  une  Compagnie  est-elle  obligée  de  prendre  livrai- 

son dés  marchandises?  308. 

—  Suite.—  Voyez  v9Respon$abilité. 

—  (Chemins  de  fer.) 

—  (Transport  par  terre.) 
Tome  II. 

165.  Quels  sont  les  soins  qne  le  commissionnaire  doit  apporter  h  la 
conservation  de  la  chose  ;  qa'emend-on  par  ces  mots  :  conser- 
vation de  la  chose?  Exception  a  la  responsabilité  du  commis- 
sionnaire, 31. 

Compagnie,  à  Paris,  pour  comparaître  devant  le  tribunal  d'Agltkirch.— Rejet  du 
pourvoi  formé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar,  du  26  août  1857,  rendu  au  profit  do  sieur  Bernard  Rapport  de 
V.  le  conseiller  Brière-Valignj;  M.  Blanche,  avocat  général,  conclusions  con- 
formes. Plaidant, Me Paul  Fabre.  (Cour  de  cass.,  cil.  des  req.,  30  juin  1858.) 

—  Il  suffit  qu'un  tribunal  déclare  qu'une  station  de  chemin  de  fer,  située  dans 
son  arrondissement,  a  une  importance  qui  autorise  à  la  considérer  comme  une 
succursale  de  siège  social  de  la  Compagnie  concessionnaire,  pour  qu'il  ait  droit  de 
décider  que  la  Compagnie  a  pu  être  assignée  devant  lut  par  un  exploit  délivré  au 
chef  de  celle  station.  Spécialement,  a  pu  être  déclarée  valable  l'assignation  donnée 
à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  l'Est  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Mulhouse  en  la  personne  du  chef  de  cette  gare,  encore  que  celle  Compagnie  n'eût 
pas  constitué  dans  cette  ville  un  représentant  dans  les  termes  de  l'article  tôdu 
cahier  des  charges  du  16  octobre  1840,  et  que  cet  article  oblige,  dans  celle  hypo- 
thèse, le  demandeur  à  remettre  son  exploit  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture du  Haut-Rhin.—  Rejet  du  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  du  chemiu  de  fer 
de  l'Est  contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse,  du  27  août 
1857,  qui  a  validé  l'assignation  donnée  devant  ce  tribunal  par  le  sieur  Oswald  a 
la  Compagnie,  en  la  personne  du  chef  de  la  gare  de  Mulhouse.  M.  Brière-Vali- 
gnv,  conseiller  rapporteur;  M.  Blanche,  avocat  général, conclusions  conlormes. 
Plaidant,  M*  Paul  Fabre.  (Cass,  civ.,  1858.) 

—  Voyez,  contrairement  à  notre  opinion,  cass.  req.,  30  juin  1858;  (tes.  de 
Trib.,  S  juillet  1858,  et  Cour  imp.  de  Lyon,  1*  déc  1858  ;  Moniteur  judicmire 
de  Lyon,  2  déc.  4858. 
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164.  Le  commissionnaire  ne  peut  *  servir  des  choses  eooiées  a  sa 

garde,  M. 
107.  Des  devoirs  imposés  au  commissionnaires  des  voiuriem,  36. 


(1)9  Toyei  v  Capitaine* 
NBEtTÀHIES,  Toyei  r  Capitaine. 

T. 


TjeAIVS  YA&TICVUSBS  XT  AirrtBJUrTOUS —  (*>. 
(Chemins  de  fer). 
Tome  IL 

196.  Des  tarifs  sons  le  rapport  de  l'intérêt  général;  «ne  Compagnie  de 

(1)  Lorsque  la  dorée  des  sorestsries  n'a  pas  été  limitée  dans  la  dtarte-partfe, 
tous  1rs  jours  de  relard  dans  le  chargement  oo  le  déchargement  do  navire  doi- 
vent être  considérés  comme  surestaries  et  payés  comme  tels»  sans  que  le  capt- 
taioe  soit  foudé  à  réclamer  des  contre-rarestaries. 

Le  capitaine  qui,  après  avoir  protesté  contre  le  retard  apporté  aa  ctargemeet 
de  son  navire,  reçoit  un  à-compte  sur  son  fret  et  signe  le  connaissement  sans  ré- 
serves, ne  se  rend  pas  par  la  non  recevante  à  réclamer  des  suresUries.  cTrin.de 
comm.  de  Marseille,  li  mai  1958;  /  de  M.,  1898,  p.  115.) 

—  Doit  être  déclaré  non  recevante  dans  sa  demande  en  paiement  de  ftms- 
tarie*  pour  retard  apporté  daos  le  chargement,  le  capitaine  qui  a  signé  les 
connaissements  sans  réserve  et  qui  n'a  fait  au  lieu  de  charge  aucune  protestation. 
(Tnb  de  corn,  de  Marseille,  1"  juillet  1857;  /.  <f«  aferwilfe,  98*  année,  p.  lôft.) 

(î)  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  refuser  d'admettre  daos  les  trains 
postes  des  colis  dont  le  poids  est  supérieur  à  10  kilog.  Elle  ne  peut  réserver  pour 
elle  seule  le  profit  du  transport.  Nous  avons  déjà  indiqué  cette  décision.  V*  postes. 
(Tria.  civ.  de  la  Seine,  16  août  1858  ;  Droit,  19  août  1858.) 

—  La  suppression  des  traités  particuliers  n'annule  pas  ceux  déjà  existants. 
(Trlb.  de  com.  de  la  Seine,  10  mai  1858  ;  Droit,  18  mat  1858) 

—  Les  traités  particuliers  par  lesquels  les  chemins  de  fer  ont  promis  anx  expé- 
diteurs qui  se  sool  engagés  i  leur  confier  tous  leurs  transports,  de  les  faire  pro- 
fiter soit  des  abaissements  des  (arifs,  soit  des  conditions  meilleures  qu'ils  feraient 
à  d'autres  expéditeurs,  doivent  profiter  de  ces  réductions  de  tarife  ou  de  ces  con- 
ditions meilleures,  sans  qu'il  puisse  être  apporté  aucune  modification  aux  traités 
particuliers. 

Une  circulaire  ministérielle,  par  laquelle  le  ministre  avertit  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  que,  par  suite  d'une  mesure  générale,  il  ne  sera  plus  admis  par 
l'administration,  à  partir  d'une  époque  déterminée,  de  traités  particuliers  portant 
réduction  sur  les  tarifs  approuvés,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'annuler,  dans 
aucune  de  ses  dispositions,  un  traité  déjà  volontairement  souscrit  entre  les  parties 
contractantes,  qui,  comme  toutes  les  conventions  légalement  formées,  tient  lien 
de  loi  à  ceus  qui  les  ont  passées.  (Paris,  3«  en.,  28  avril  1858  ;  Droit,  4  Juin  18S8  ) 

— î*s  traités  faits  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  arec  des  entrepreneurs 
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chemin  de  fer  peut- elle,  d'une  manière  générale,  abaisser  ses 
tarifs?  Droit  des  Compagnies  pour  le  camionnage  ou  le  service 
des  omnibus,  452  (1).  * 

299.  Des  traités  avec  les  entrepreneurs  de  transport  ou  les  expéditeurs  i 
conditions  de  ces  traités  ;  interdiction  des  traités  particuliers; 
tarifs  différentiels,  460. 

299  bis.  Des  indemnités  réclamées  par  les  entrepreneurs  de  transport, 
les  bateliers,  les  maîtres  de  poste,  etc.,  a  l'occasion  de  l'établis- 
sement des  chemins  de  fer.  Résumé  des  principales  questions 
soulevées  par  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  495. 

TÉXÉGBJLFHUB  (2). 

Tome  II. 
346.  Histoire  de  la  télégraphie;  statistique  ;  recettes,  635. 

de  transport,  dans  le  but  de  leur  assurer,  moyennant  des  conditions  déterminées, 
certains  avantages  on  certaines  réductions  de  tarifs,  sont  soumis  seulement  à  une 
communication  préalable  &  l'administration  supérieure,  et  non  i  une  autorisation 
spéciale  de  sa  part,  lorsque  le  bénéfice  en  est  mis  i  la  disposition  des  entreprises 
rivales  ;  l'autorisation  n'est  nécessaire  qu'aux  traités  destinés  à  rester  exclusifs. 

Le  juge  du  fait  considère  à  tort,  comme  un  traité  exclusif,  celui  qu'il  reconnaît 
lui-même  avoir  été  mis  à  la  disposition  des  autres  entreprises  de  transport,  lors 
même  qu'il  déclarerait  que  les  conditions  imposées  par  le  traité,  en  échange  des 
avantages  concédés  par  le  chemin  de  fer,  ne  seraient  accessibles  qu'aux  grandes 
entreprises.  (Cas*.,  ch.  civ.,  22  février  1858}  Gax.  des  Trib.,  17  mars  1858.) 

Voyez  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  4  juin  1858;  Droit,  9  juin  1858. 

—  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  autorisées  a  percevoir  un  prix  de  lo- 
cation du  matériel  qu'elles  dirigent  sur  les  embranchements  particuliers,  et  cela 
quel  qu'ait  été  leur  défaut  de  réclamation  i  cet  égard  pendant  de  longues  années. 
(Bésoiu  implicitement  )  —  Les  Compagnies  pourraient-elles  faire  une  distinction 
entre  ceux  qui  sont  propriétaires  de  leur  embranchement  et  ceux  qui  tiennent  le 
leur  a  location  de  la  Compagnie?  Ces  derniers  pourraient-ils  être  favorisés  d'une 
exemption  du  droit  de  location  du  matériel  exclusivement  aux  premiers  ?  {Bésoiu 
négativement  parlé  jugement.  La  Cour  t'est  prononcée  en  [mit  sur  ta  question») 
(Cour  imp.  de  Lyon,  2*  en.,  2  juillet  1858}  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  17  août 
1858) 

(1)  Les  tarifs  soumis  à  l'autorité  et  approuvés  ne  peuvent  être  attaqués  par  des 
tiers  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sous  prétexte  d'inégalité  à  eux  préjudiciable. 

Un  traité  fait  entre  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  un  négociant  ou  entre- 
preneur, ou  une  autre  Compagnie,  n'est  pas  attaquable  par  les  tiers  du  chef  de  non- 
publicatiou,  bien  qu'il  soit  articulé  que  ce  traité  contient  abaissement  de  tarif. 
(Cour  imp.  de  Paris  (1"  ch.),  22  et  26  nov.  1858;  Ga%.  des  Trib., idée.  1858.) 

Voyez  te  nota  placé  à  la  fin  de  la  page  744. 

(2)  Jusqu'en  1850  la  télégraphie  sous-marine  était  inconnue.  Voici,  depuis  cette 
époque,  en  ne  mentionnant  pas  les  grands  cables  sous-marins  tels  que  le  câble 
transatlantique  et  le  grand  cable  méditerranéen,  le  résumé  de  toutes  les  petites 
lignes  subaqueuses.  La  première  de  toutes,  le  câble  de  Calais  à  Douvres,  créée 
en  1851,  a  24  milles  de  longueur  et  4  fils  ;  traversée  du  Mississipi  a  Paduca,  même 

II.  47 
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347.  Améliorations  sollicitées  par  les  publicistes  ;  in  nota,  législation; 

inventions,  Cil. 

348.  Privilège  que  l'emploi  de  la  télégraphie  peut  conférer,  617. 

349.  Responsabilité,  a  l'occasion  des  dépêches  télégraphiques,  des  ré- 

ceptionnaires, des  expéditeurs,  de  l'Etal-,  compétence,  617. 
550.  Responsabilité  des  employés  de  la  télégraphie,  660. 


.  —  (Lettre  de  Toiture.) 
Tome  U. 

155.  Timbre  de  la  lettre  de  voiture,  15. 

156.  Noms  que  reçoivent  les  titres  constatant  le  contrat  de  commission 

de  transport;  modes  divers  de  preuve;  fausses  lettres  de  voi- 
ture, bulletins,  récépissés.  16. 

—        Voyez  v°  Enregistrement.  —  (Chemins  de  fer.) 


année,  1  mille,  1  fil  ;  Douvres  à  Ostende,  1851, 75  mines,  6  ffls  ;  Holrhead  à  Hairfc 
même  aooée,  #5  milles,  1  fil;  d'Angleterre  en  Hollande,  1853,  115  milles,  3  fis; 
Fort  Patrick  à  Donaghadee,  même  année,  13  milles,  6  fils  ;  second  câble  entre  les 
mêmes  lieux,  même  année,  autant  de  ftls  que  pour  le  premier  câble  ;  de  Corse  en 
Italie,  1854,  65  milles,  6  fils;  de  Corse  en  Sardaigne,  même  année,  10  milles, 
S  fils  ;  Danemark,  traversée  du  grand  BeU,  même  année,  15  milles,  3  fils;  tra- 
versée du  petit  iBelt,  même  année,  5  milles,  3  fils;  traversée  du  Sund.  1855,  11 
milles,  3  fils  ;  traversée  du  Fritn  de  Forth  (Ecosse),  même  année,  4  milles,  4  ffls, 
de  Varna  à  Balaclava,  à  travers  la  mer  Noire,  il  y  avait  1  fil  en  1855,  310  nulles; 
de  Balaklava  a  Eupatoria,  même  année,  60  mille*,  1  fil  ;  traversée  du  Danube  à 
Schumla,  même  année,  1  mille,  1  fil  ;  traversée  du  fleuve  Saint-Laurent  à  QoHo, 
même  année,  1  fil;  traversée  du  Solaod  (lie  de  wignt),  même  année,  3  nàSes, 
4  fils;  de  Messine  à  Reggio,  1856,5  milles,  1  fil  ;  traversée  du  golfe  Saint-Uo- 
rent,  même  année,  74  milles,  1  fil  ;  traversée  du  détroit  de  Nortbumberland  [fie  «s 
Prince  Edouard),  même  année,  10  milles  1/8, 1  fil  ;  traversée  du  Bosphore,  nêne 
année,  1  mille,  1  fil  ;  Nouvelle-Ecosse,  même  année,  3  milles,  3  fila)  de  Saint-Pé- 
tersbourg  à  Cronstadt,  même  année,  10  milles,  1  fil  ;  lie  des  Serpents,  traversée 
du  Danube,  1617, 6  câbles  de  1  mille  de  longueur  ;  enfin  90  milles  de  petits  cables 
traversant  des  rivières  de  peu  d'importance. 

—  Voici  un  projet  qui  laisse  bien  loin  derrière  lui  le  cable  transatlantique  ;  il 
vient  d'être  conçu  par  le  chevalier  Bonelli,  directeur  de  la  télégraphie  pèéowii- 
taise.  Il  s'agirait  de  relier  Gênes  et  Buenos-Ayres  par  un  câble  sous-marin,  et  ce 
travail  pourrait  être  exécuté  en  quatre  ans  ans.  Le  fil,  partant  de  Gênes,  touche- 
rait à  Marseille,  une  des  lies  Baléares,  Barcelone,  Carthagène,  Gibraltar,  une  des 
lies  du  Cap-Vert,  Madère,  une  des  Iles  Canaries,  Bahia  au  Brésil,  Peroamboco, 
Rio-Janeiro,  Montevideo,  enfin  Buenos-Ayres.  La  plus  grande  section  reliée  par 
le  câble  serait  aiusi  de  900  milles,  tandis  qu'elle  est  de  3,000  milles  entre  Terre- 
Neuve  et  l'Irlande.  l.e  chevalier  Bonelti  propose  une  nouvelle  fabrication  du  fil 
électrique  qui  produirait  une  économie  considérable. 
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TRAITÉS  (l)t  voyez  v»  Tarifs  particuliers  et  différentiels»  —  (Che- 


mins de  fer.) 


u. 


USAGES  MARITIMES  ET  COMMERCIAUX  (2). 

Tome  I. 

Des  usages  généraux  maritimes  et  particuliers  a  certaines  places.  541 

U>ages  de  la  place  d'Anvers.  549. 

Usages  d'Alexandrie,  551. 

Usages  de  la  place  de  Bordeaux  et  de  Brest,  552(4). 

Usages  de  Bruxelles.  552. 

Usage  des  Etats-Unis.  553. 

Usages  de  la  place  du  Havre.  554. 

(1)  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  d'exécuter  pour  elles-mêmes, 
les  règlements  qu'elles  imposent  aux  camionneurs  étrangers  ;  elles  ne  peuvent  se 
créer  un  privilège  au  préjudice  des  autres  entrepreneurs.  (Trib.  de  corn,  de  la 
Seine,  4  juin  1858;  Gaxette  de$  Tribunaux,  23  juillet  1858.) 

—  Est  valable  la  stipulation  faite  par  la  Compagnie  d'un  chemin  de  fer,  même 
sans  réciprocité,  de  pouvoir  résilier  un  marché  passé  avec  elle,  en  cas  d'infraction 
constatée  de  la  part  de  ceux  avec  lesquels  elle  a  traité,  lorsque  ce  traité  a  un  but 
d'utilité  publique.  —  Cette  stipulation  ne  peut  être  considérée  comme  enta- 
chée d'une  condition  potestative,  et  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi.  —  Toutefois, 
lorsque  celte  stipulation  est  suivie  d'une  clause  portant  que  toutes  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  entre  les  parties  sur  l'exécution  du  marché  seront 
portées  devant  le  tribunal  de  commerce,  cette  stipulation  ne  peut  plus  être  invo- 
quer par  elle,  à  raison  de  rinconciliabilité  qu'il  y  a  entre  celte  stipulation  et  cette 
clause,  et  il  appartient  à  la  justice  d'apprécier  les  infractions  alléguées  par  la 
Compagnie.  (Cour  imp.  de  Paris,  5, 6  et  14  août  1858  ;  Gazette  des  Tribunaux, 
22  août  1858) 

Lorsqu'une  Compagnie  est  liée  par  un  traité  pour  toutes  les  marchandises  d'un 
commerçant  (Lait,  verbi  gratta),  elle  est  responsable  du  préjudice  causé,  perle 
de  clientèle  par  suite  du  retard.  (Trib.  de  corn,  de  la  Seine,  23  novembre  1858; 
Droit  du  8  décembre  1858). 

Voyez  le  nota  placé  à  la  fin  de  la  page  744. 

(i)  Ces  usages  sont  examinés  suivant  les  diverses  questions  auxquelles  ils  se  ré- 
fèrent dans  cet  ouvrage  ;  nous  les  avons  cependant  groupés,  1. 1,  p.  541  et  suiv. 

—  L'usage  du  Havre ,  d'après  lequel  il  n'y  a  plus  lieu  à  réclamation  après 
l'enlèvement  de  la  marchandise,  ne  peut  être  Invoqué  lorsque  les  réclamations 
sont  basées  sur  une  faute  commise  lors  de  l'expédition  des  marchandises  à  l'étran- 
ger, ou  sur  un  vice  caché  qui  n'a  pu  être  reconnu  parles  acheteurs  qu'au  moment 
de  l'entrée  des  marchandises  dans  leurs  magasins.  En  pareil  cas,  les  acheteurs 
sont  fondés  à  réclamer,  lorsqu'ils  agissent  aussitôt  après  la  découverte  de  la 
fraude  ou  du  vice  caché. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  vente  aurait  été  faite  qualité  vue  et 
agréée.  (Cour  imp.  de  Rouen.  28  avril  1858.  —  Guerrand.  Recueil  du  jurispru- 
dence commerciale  et  maritime  du  Bavre,  t.  IV,  p.  277,  tepL  et  octobre  1858.) 
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Usage  d*  Ltverpooi.  564. 
Usages  de  la  place  de  Marseille.  564. 
Usage  de  Pernambuco.  574. 
Usage  de  Philadelphie.  574. 
Usage  de  la  place  de  Rouen,  574. 
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TJJLSITB.  M  UL  NATO  9  vojex  v*  Messageries;  Responsabi- 
lité. —  (Transport  par  terre.) 

TUnUEU Rf  voyei  v»  Fin  de  non-recevoir  et  Pre*criptfo».—  (Trans- 
port par  terre.) 

▼BUTE  ■AHITIMB  (1). 

Tome  I. 
Des  marchés  à  livrer.  519. 

(I)  D'après  l'usage  de  la  place  du  Havre,  lorsque,  dans  une  vente  de  nartfae- 
dlses  a  livrer  par  un  navire  désigné,  le  vendeur  a  stipulé  qu'il  vendait  fou*  «f  m- 
tant  que  tes  marchandons  te  trouveront  à  bord  à  ton  adretn,  la  vente  est  set- 
mise  par  là  à  une  condition  suspensive,  à  savoir  que  le  navire  apportera  an  port 
de  livraison  les  marchandises  promises  à  l'adresse  du  vendeur.  De  lelle  sorte  que 
si  le  navire  n'apporte  pas  les  marchandises  à  l'adresse  dn  vendeur,  la  vente  se 
trouve  non  avenue  et  l'acheteur  ue  peut  contraindre  le  vendeur  a  l'exécution  dn 
marché,  ai  lui  demander  de  dommages-intérêts  pour  défaut  de  Hvrajsoo. 

Au  cas  d'une  pareille  vente,  le  vendeur  n'est,  d'ailleurs,  pas  tenu  dejnslisVr 
de  l'impossibilité  de  charger  la  marchandise  vendue  ;  car  l'acheteur,  en  acceptant 
la  clause  tout  tl  autant  que  ta  marchandise  se  trouvera  à  bora\  a  dispensé  son 
Tendeur  de  ne  pas  livrer,  si  les  envoyeurs  de  celui-ci  ne  lui  expédient  pas  la  mar- 
chandise et  a  subordonné  la  réalisation  de  la  vente  à  l'envoi  que  les  eorrespoo- 
danta  du  vendeur  sont  libres  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

M  circonstance  que,  dans  un  marché  de  cette  nature,  il  aurait  été  dit  que 
le  navire  désigné  était  attendu  d'un  port  déterminé,  ne  change  pas  te  caractère  de 
la  vente  et  ne  confère  à  l'acheteur  aucun  droit  contre  le  vendeur  pour  défaut  de 
ivraison,  an  cas  où  les  marchandises  ne  se  sont  pas  trouvées  i  bord,  alors  même 
qu'au  moment  du  marché,  le  navire  eût  été  encore  en  cours  de  route  pour  son 
port  de  charge»  si  l'acheteur  a  eu  connaissance  que  le  navire  ne  pouvait  réelle- 
ment pas  être  arrivé.  (Trib.  de  comm.  du  Havre,  tt  mars  1858  ;  Journal  du  /It- 
ère, 23  mars  1858.) 

—  La  Cour  de  cassation  vient  de  rejeter  un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  Rouen 
qui  fait  profltep  le  vendeur  seul  de  la  diminution  des  droits  survenus  dans  une 
vente  à  l'acquitté.  (15  novembre  1858  ;  Droit,  19  novembre  1858.) 

~  Encore  bien- que  l'acheteur  d'une  marchandise  l'a»  reçue  sans  (protesta- 


—  74«  — - 

▼OXTUBXS. 

Tome  II. 

345.  Assurance  contra  les  accidents  causés  par  les  Toitures,  629. 

tion,  qu'il  l'ait  placée  dans  ses  magasins  et  qu'il  ait  payé  le  fret  au  capitaine  qui  la 
lui  a  apportée,  cet  acheteur  n'en  est  pas  moins  toujours  recevante  à  former  des 
réclamations  contre  son  vendeur,  relativement  à  la  qualité  de  la  marchandise 
pour  le  compte  du  vendeur,  Vil  s'agit  des  défauts  cachés  de  la  marchandise. 

En  pareille  matière  ne  peuvent  s'appliquer  les  fins  de  non-recevoir  des  ar- 
ticles 105  et  106  du  Code  de  commerce;  ces  fins  de  non-recevoir  ne  peuvent,  en 
effet,  concerner  les  rapports  du  vendeur  et  de  l'acheteur. 

L'acheteur  est  donc,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  réception  de  la  marchandise,  de  son  emmagasinage  et  du  paiement  du 
fret,  toujours  recevante  à  réclamer  contre  son  vendeur;  mab  il  faut  cependant 
que  ses  réclamations  se  produisent  dans  un  délai  assez  rapproché  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  supposer  de  sa  part  une  acceptation  définitive  de  la  marchandise.  — 
Ses  réclamations  sont  particulièrement  recevantes  lorsque  des  pourparlers  ont 
eu  lieu  entre  lui  et  le  vendeur,  et  si  le  vendeur  a  lui-même  proposé  une  expertise 
pour  vérifier  la  qualité  de  la  marchandise.  (Cour  imp.  de  Rouen,  Ire  ch.,  17  fév. 
1858.  Guerraud,  Recueil  de  Jurisp.  com.  et  marit.  du  Havre,  t.  IV,  p.  953.) 

—  Lorsqu'une  vente  de  colzas  a  eu  lieu,  l'acheteur  n'est  pas  tenu  de  fournir  au 
vendeur  les  sacs  pour  obtenir  livraison  de  la  marchandise  en  gare.  (Rouen,  30  août 
1858  ;  Droit,  12  septembre  18i8.) 

—  En  matière  de  ventes  commerciales,  on  ne  doit  s'attacher  strictement  à  la 
rigueur  du  droit  ni  à  la  lettre  des  conventions;  il  faut  aussi  consulter  l'équité  et 
l'on  doit  régler  le  sort  d'une  vente  commerciale  d'après  l'équité  plutôt  que  d'après  le 
droit  ou  les  conventions,  si  l'intention  commune  des  parties  contractantes  permet 
aui  juges  de  se  prononcer  ainsi.  —  Ainsi,  et  alors  même  qu'une  vente  de  mar- 
chandises à  livrer  aurait  été  faite  qualité  telle  quelle,  l'acheteur  ne  peut  être 
tenu  de  reeevoir  les  marchandises  faisant  l'objet  du  marché,  si  ces  marchandises 
sont  tout  à  fait  différentes  des  marchandises  de  même  nature  qui  sont  dans  le 
commerce,  ou  qui  sont  ordinairement  importées  du  lieu  de  provenance  dans 
port  où  le  marché  a  été  conclu,  si  ces  marchandises  ne  peuvent  être  considérées 
que  comme  des  marchandises  hors  de  cours  et  en  dehors  de  celles  que  l'on  vend 
habituellement, et  si  enfin  les  parties  paraissent  n'avoir  pas  eu  en  vue  les  mar- 
chandises offertes  en  livraison,  mais  avoir  entendu  traiter  de  marchandises  dif- 
férentes. En  pareil  cas,  la  vente  doit  être  résiliée  purement  et  simplement,  no- 
nobstant l'obligation  prise  par  l'acheteur  de  recevoir  qualité  telle  quelle.  (Trib. 
de  commerce  du  Havre,  98  août  1858,  Bec.  Aejurûp.  eomm.  et  marit,  du  Havre, 
1858,  t.  IV,  p.  425.) 

—  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  tirée  d'Amérique  sur  France,  ce  n'est  pas 
la  loi  américaine  qu'il  faut  appliquer  à  l'égard  du  tiré,  mais  la  loi  française. 

Au  cas  d'une  lettre  de  change  ainsi  tirée  d'Amérique  sur  France  et  protestée 
faute  d'acceptation,  le  tiré  qui  offre  par  la  suite  de  payer  la  lettre  de  change  à  son 
échéance  ne  peut  être  tenu  de  payer  aucun  rechange,  alors  même  que  la  lettre  de 
change  aurait  été  retournée  en  Amérique  après  le  protêt  faute  d'acceptation,  et 
que,  d'après  la  loi  ou  les  usages  américains,  un  dé  Jommagemcnt  ou  rechange  de 
10  p.  100  serait  dû  sur  toute  traite  protestée  faute  d'acceptation. 

S'il  est  vrai  que,  d'après  l'article  199  du  Code  de  commerce,  les  endosseurs 
et  le  tireur  sont  teuus,  sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation,  dt  donner 
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▼OITUBJ58  DE  PLACE. 

Tome  II. 


341.  Partie  historique;  principes  généraux  de  la  matière;  statistique, 

613. 

342.  Responsabilité  en  cas  de  perte;  responsabilité  civile  de  l'entrepre- 

neur de  voilures  par  suite  de  la  perte  des  bagages;  compétence, 
623  (1). 

343.  Responsabilité  de  l'entrepreneur  pour  les  délits  ou  crimes  des  co- 

chers, 628. 

344.  Des  améliorations  qui  ont  été  introduites  dans  le  service  des  voi- 

tures de  place,  628. 

▼OITUBJEA,  ses  droits»  —  (Transport  par  terre.) 
Tome  11. 

172.  Des  droits  du  voiturier,  pour  le  paiement  du  prix;  vente  de  la 
chose  voit  urée,  par  justice;  privilège,  58. 

caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à  son  échéance  ou  d'en 
effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange,  cette  dernière 
disposition  ne  peut  s'appliquer  cependant  qu'au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  libératiou  de 
titre,  mais  une  simple  dénonciation  de  protêt  pour  conserver  le  recours  des 
tiers  porteurs  contre  leurs  cédants. 

Le  tiré  ne  peut  donc,  en  aucune  manière,  être  tenu  de  payer  un  rechange 
dans  ce  dernier  cas,  et  il  doit  en  être  ainsi,  surtout  lorsque  la  traite  a  été  fournie 
à  rencontre  d'un  chargement  et  que  les  tiers  porteurs  saisis  du  connaissement  se 
sont  fait  délivrer  le  chargement  qui,  entre  leurs  mains  et  jusqu'à  l'échéance  de  la 
traite,  tenait  lieu  de  caution  de  son  paiement. 

Il  n'est  pas  d'usage  au  Havre,  pour  les  traites  américaines  protestées  faute 
d'acceptation,  de  renvoyer  aussitôt  ces  traites  avec  un  rechange  de  f  u  p.  100.  Il 
y  est  d'usage,  au  contraire,  en  exécution  même  de  la  loi  française,  de  conserver 
la  traite  jusqu'à  son  échéauce,  de  se  borner  à  dénoncer  aux  endosseurs  et  au 
tireur  le  protêt  faute  d'acceptation,  de  leur  demander  caution,  et  de  ne  retourner 
la  traite  avec  rechange  qu'après  le  protêt  faute  de  paiement- 

Le  négociant  qui  a  donné  Tordre  de  faire  un  achat  pour  son  compte  ne  peut 
refuser  les  marchandises  qui  lui  sont  offertes  en  exécution  de  sa  commission, 
encore  bien  qu'il  ail  donné  contre-ordre  aux  agents  de  son  commissionnaire,  et 
que  ceux-ci  aient  mis  du  retard  à  expédier  le  contre-ordre,  si,  en  définitive,  le 
contre-ordre,  en  le  supposant  expédié  dans  le  délai  prescrit,  ou  au  moment  même 
où  il  eût  été  possible  de  l'expédier,  ne  serait  parvenu  au  commissionnaire  que 
lorsque  l'achat  était  déjà  opéré.  (Trib.  de  com.  du  Havre,  5  juillet  1858.  Guer- 
rand,  Rec  de  jurisp.  com.  et  mari  t.  d*  Havre,  1858,  t.  IV,  p.  Itô.) 

—  A  Bordeaux,  on  suit  la  règle  du  Havre  pour  la  réfaction.  (Bordeaux,  7  juillet 
1857.  J.  d.  Arrêts  de  Bordeaux,  par  M.  Brives-Cazes,  t.  XXXII,  317.) 

(1)  Voy.  arrêt  de  Paris  du  17  décembre  1858  (droit  du  26  décembre  1858). 
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173.  Obligation  de  l'expéditeur  qui  a  promis  de  faire  transporter  sa 
marchandise  par  une  entreprise  de  transport,  60. 

474.  Droits  de  l'entrepreneur  de  transports  si  la  route  est  cbangée  par 
l'expéditeur,  60. 

215.  Recours  par  l'effet  du  transport,  contre  l'expéditeur  pour  les  amendes 
encourues  ou  frais  extraordinaires  dus;  in  notis,  formalités  de 
l'article  106;  privilège  du  voiturier;  consignation  à  faire;  re- 
mise de  la  marchandise  au  véritable  destinataire,  198. 
Droit  de  faire  vendre  les  marchandises  pour  être  payé  du  prix 
de  transport;  le  voiturier  qui  s'est  dessaisi  de  la  marchandise 
ne  perd  pas  son  privilège»  qui  ne  s'étend  pas  au  surplus  aux 
sommes  qu'il  a  avancées  en  dehors  du  prix  de  transport»  208. 

YOIm.  voyez  v©  Responsabilité.  —  (Chemins  de  fer)  (1). 

▼OTAGStr&g,  leurs  droits.  —  Transport  par  terre.) 
Tome  II. 

228.  Droits  et  obligations  communs  aux  messageries  et  aux  voyageurs 

241. 

229.  L'entrepreneur  de  transport  qui  a  promis  une  place  ne  peut  se  dé- 

partir de  sa  promesse,  242. 

230.  Délai  dans  lequel  les  voyageurs  doivent  être  rendus  a  destination , 

244. 

231.  Accidents  qui  arrivent  aux  personnes;  responsabilité  des  messa- 

geries par  le  fait  du  postillon,  215. 

232.  Delà  prescription;  action  civile  ;  action  publique,  247. 

—  (Transport  par  chemins  de  fer.) 

Tome  II. 
300.  Place  promise  h  un  voyageur  ;  in  notis,  obligation  de  couverture 


(t)  Le  cosignataire  qui  a  pris  réception  d'une  marchandise  transportée  par 
mer  et  en  a  remis  le  connaissement,  sans  réserves  ni  protestation,  est  non-rece- 
vable  à  réclamer  contre  la  Compagnie  de  transport  à  raison  d'un  déficit  constata 
dans  le  contenu  du  colis  et  résultant  de  soustraction  frauduleuse,  même  lorsque  la 
constatation  de  ce  déficit  a  eu  lieu  dans  les  magasins  de  la  douane  où  le  colis  a  été 
directement  transporté  en  sortant  de  ceux  de  la  Compagnie,  si,  du  reste,  les  traces 
de  la  soustraction  étaient  apparentes  au  moment  de  la  réception.  —  La  fin  de  non 
recevoir  établie  par  l'art.  435  C.  comm.  contre  l'action  pour  dommage  arrivé  a  la 
marchandise,  lorsque  celle-ci  a  été  reçue  sans  protestation  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  il  s'agit  d'un  déficit  dans  la  quantité  des  marchandises  délivrées.  (Trib. 
de  comm.  de  Marseille,  17  juin  1858,  Jour*,  de  Mar$eiUet2&  vol.,  p.  250.) 
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pour  les  wagons  de  troisième  classe;  compétence;  uneCompi* 
g  nie  a-t-elle  le  droit  de  supprimer  un  train?  505. 

SOI.  Les  Compagnies  doive ol  accorder  »i  voyageurs  le  temps  néces- 
saire pour  accomplir,  a  la  frontière,  les  formalités  exigées,  507. 

903.  Dommages-intérêts  dus  pour  retard  dans  le  transport  des  voya- 
geurs; droit  pour  le  voyageur  de  se  faire  transporter  aux  frais  de 
la  Compagnie,  508. 

303.  Peut-on  suppléer  l'insuffisance  des  wagons  en  accordant  une  place 
d'un  prix  supérieur  P  Fraude  des  voyageurs  à  l'égard  do  prix  des 
places  ;  loi  du  15  Juillet  1845, 500. 

30k  Le  voyageur  doit-il  le  prix  des  bagage;  qu'il  a  le  droit  d'avoir 
avec  lui?  510  (1). 

w. 

WAOOBT  UT  Ai  y  voyex  v« Responsabilité.  —  (Chemins  de  fer.) 
(I)  Voyei  Paignon,  p.  137. 

Nota.-*  Voici  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  15  décembre  18» 
(Ga%eUe  de$  Tribunaux  du  6  janvier  1859),  sur  les  traités  particuliers. 

Les  traités  particuliers  faits  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ara  k* 
expéditeurs  doivent  être  exécutés  vis-à-vis  des  tiers  qui  le  réclament,  avccU* 
les  avantages  qu'ils  comportent  au  profit  des  traitants,  nonobstant  les  rédocusai 
de  prix  résultant  des  tarifs  généraux  survenus  pendant  le  cours  des  traités. 

Ces  traités  ne  peuvent,  en  effet,  cesser  d'être  invoqués  par  les  tiers  qa*aslasl 
que  les  avantages  promis  aux  expéditeurs  seraient  devenus  la  règle  générale  M 
moyen  de  tarifs  homologués  par  l'autorité. 

La  décision  de  l'autorité  disposant  que  les  traités  particuliers  intervenus  estre 
les  expéditeurs  et  les  Compagnies  cesseront  d'avoir  leur  effet  à  un  moment  déter- 
miné, faute  de  quoi  la  réduction  de  prix  consentie  par  ces  traités  serait  déclarée 
applicable  à  tous  les  expéditeurs  sans  condition,  n'enlève  aux  expéditeurs  le  droit 
de  réclamer  les  avantages  de  ces  traités  que  lorsque  celle  décision  est  réellement 
exécutée,  et  que  les  traités  ont  cessé  d'avoir  leur  effet. 

La  demande  d'un  expéditeur  afin  de  profiler  des  avantages  consentis  par  ies 
Compagnies  à  un  autre  expéditeur,  fixe  l'époque  à  partir  de  laquelle  ces  avantage* 
doivent  lui  être  concédés,  celte  demande  ne  pouvant  avoir  un  effet  rétroactif. 

—  La  même  Cour  a  décidé,  le  28  décembre  1858,  qu'un  chemin  de  fer  peut,  en 
exécution  de  son  cahier  des  charges,  abaisser  ses  tarifs  pour  le  parcours  partiel  de 
M  voie  d'un  lieu  déterminé  à  un  autre.  En  pareil  cas,  un  commissionnaire  fuse 
localité  intermédiaire  ne  peut  exiger  l'expédition  de  ses  marchandises  à  uo  pris 
simplement  proportionnel  à  celui  établi  par  le  tarif  réduit 
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